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OBSERVATIONS 


CONCERNANT 


LES  CITATIONS  DES  ARRETS  ET  DES  AUTEURS, 
ET  LES  TABLES. 


I.  Cet  ouvrage  renvoie,  pour  rindicalion  (ies  arrêts,  soit  au  recueil 
fie  MM.  Devilleneuve  et  Curette,  soit  à  celui  de  RIM.  Dailoz,  soit  au 
Journal  du  Palais.  Mais,  afin  de  rendre  les  recherches  aussi  promptes 
f  l  aussi  sûres  que  possible  pour  tous  ceux  qui  ne  possèdent  que  l'un 
de  ces  trois  recueils  de  jurisprudence,  les  arrêts  sont,  en  outre,  indi- 
qués par  leurs  dates  et  par  les  noms  des  parties,  ce  dernier  mode  de 
citation  étant  de  tous  le  plus  commode  et  le  plus  certain. 


Le  recueil  de  MM.  Devilleneuve  et  Carelte  est  ainsi  indiqué  :  Dev. 
•—  Celui  de  MM.  Dailoz  :  D.  —  Le  Journal  du  Palais  :  J.  du  P. 


H.  Les  différents  auteurs  sont  cités  par  l'indication  du  volume  el 
du  numéro,  soit  de  l'ouvrage  lui-même,  soit  de  la  page,  lorsqu'il  n'y 
a  point  (le  numéros. 


Les  citations  de  Delvincourt  se  rapportent  à  l'édition  de  1819;  de 
Touiller,  à  l'édition  d»1830,  et  aux  notes  de  M.  Duvergier  sur  l'édi- 
tion de  IS'ie  ;  de  M.  Duranton,  à  l'édition  de  1844. 


Il  OBSERVATIONS.  ' 

III.  Deux  tables  se  trouvent  à  la  fin  de  chaque  volume  : 

La  première  est  une  table  des  matières  dans  l'ordre  où  elles  sont 
traitées  ; 

La  seconde,  une  table  numérique  des  articles  du  Code  Napoléon, 
qui,  par  ses  renvois  aux  pages  et  aux  numéros  du  volume  où  chacun 
des  articles  est  expliqué,  facilite  les  recherches  et  fait,  en  quelque 
sorte,  l'office  d'un  commentaire. 


IV.  Chacun  des  traités  dont  se  compose  le  Cours  de  Code  Napoléon 
*jtt,  en  outre,  suivi  d'une  table  analytique  et  alphabétique. 


COURS 


GODE  NAPOLÉON 


LIVRE  DEUXIÈME. 

DES  BIE^S  ET  DES  DIFFÉRENTES  MODIFICATIONS 
DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


EXPOSITION. 


SOMMAIRE. 


1.  —  Objet  du  livre  II  du  Gode  Napoléon. 

'1.  —  Suite. 

3.  —  Objet  du  livre  III. 

k.  —  On  s'est  accoutumé  à  dire,  d'après  les  lois  romaines,  que  le  droit  n 
trois  objets  :  les  personnes,  les  choses,  les  actions.  —  Cette  classiG- 
cation  est-elle  exacte,  et  doit-elle  être  encore  adoptée  aujourd'hui? 

5.  —  Le  Code  Napoléon  ne  s'occupe  dt>s  choses  qu'autant  qu'elles  peu- 
vent revêtir  la  qualité  de  6/ens,  c'est-à-dire  qu'autant  qu'elles  peuvent 
entrer  dans  le  patrimoine  privé  du  citoyen. 

1.  —  Nous  venons  de  nous  occuper,  séparément  el 
principalement,  des  'personnes,  clans  le  livre  I  du  Code  Na- 
poléon. 

Nous  allons  maintenant  examiner,  séparément  aussi 
et  principalement,  dans  le  livre  II,  ce  qui  conrerne  Ivs 
biens. 
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2.  —  Le  but  de  ce  second  livre,  est^  en  effet,  de  dé- 
terminer : 

1"  Le  caractère  juridique  des  biens,  et  leurs  différentes 
espèces  ; 

2°  Les  différents  droits,  dont  les  biens  peuvent  être 
l'objet. 

5.  —  Le  livre  III  du  Code  Napoléon  nous  appren- 
dra ensuite  les  manières,  dont  la  propriété  des  biens 
peut  s'acquérir  et  se  transmettre  {voy.  notre  tome  I, 
n*"  131). 

4.  —  Nous  ne  mentionnons  ici  que  les  personnes  elles 
biens. 

Les  jurisconsultes  romains  ajoutaient  les  actions;  et  le 
droit  avait  ainsi  trois  objets  ;  personx^  res^  actiones  (Inst., 
lib.  I,  tit.  II,  §12). 

Est-ce  à  dire  que  cette  division  ne  soit  plus  exacte  au- 
jourd'hui? 

Il  faut  s'entendre  : 

S'agit-il  des  actions  considérées  comme  garantie  des 
droits  de  la  personne,  comme  mode  d'exercice  et  de  ré- 
clamation judiciaire  de  ces  droits? 

Il  est  évident  que,  sous  ce  rapport,  l'ancienne  divi- 
sion est  fondée  sur  la  nécessité  même^  qu'elle  dérive  de 
cette  maxime  sociale  que  l'on  ne  peut  pas  se  faire  justice 
à  soi-même,  et  qu'elle  est,  sous  ce  rapport,  de  tous  les 
pays  et  de  tous  les  temps.  Seulement,  chez  nous,  ce  troi- 
sième objet  du  droit,  ainsi  envisagé,  n'est  pas  traité  dans 
le  Code  Napoléon  ;  il  fait  l'objet  d'un  code  spécial  (le  Code 
de  la  procédure) . 

Que  si,  au  contraire,  on  emploie  le  mot  action  dans  le 
sens  où  il  représente  le  droit  de  la  personne  sur  un  bien, 
alors  les  actions  ne  forment  plus  un  objet  spécial  et  dis- 
tinct des  biens  auxquels  elles  s'appliquent;  elles  s'y  con- 
fondent, ou  du  moins  elles  ne  constituent  elles-mêmes 
qu'une  espèce  de  biens,  les  biens  incorporels  [infra, 
n"  ;i38). 
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Il  est  donc  vrai  de  dire  que  le  Code  Napoléon  n'a  que 
deux  objets  :  les  personnes  et  les  choses, 

6.  —  Et  encore  ne  s'occupe-t-il  des  choses  qu'autant 
qu'elles  peuvent  revêtir  la  qualité  de  bie?is,  c'est-à-dire 
qu'autant  qu'elles  peuvent  entrer  dans  le  patrimoine  privé 
du  citoyen. 

Nous  verrons  que  les  choses  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  cette  appropriation  exclusive,  font  l'objet  d'une 
autre  espèce  de  droit,  du  droit  public  et  administratif,  et 
sont  en  effet  régies  par  des  lois  spéciales. 


TITRE   PREMIER. 

Ï)E  LA  DISTINCTION  DES  BIENS, 


SOMMAIRE. 

Division  générale. 


6.  — Ce  titre  premier  considère  les  biens  sous  un 
double  point  de  vue  : 

r  D'une  manière  absolue,  dans  leur  nature  constitu- 
tive et  dans  leurs  différentes  espèces  ; 

2°  D'une  manière  relative,  dans  leurs  rapports  avec 
ceux  qui  les  possèdent. 


CHAPITRE  PREMIER. 

LES   blENS   CONSIDÉRÉS   DANS   LEUK   NATLRE   liONSTITLTIVE 
ET   DANS   LEURS    DIFFERENTES   ESPÈCES. 

SOMMAIRE. 

7.  —  Division. 

7.  —  Qu'est-ce  qu'un  bien  dans  le  droit? 
Et  quelles  sont  les  différentes  espèces  de  biens? 
Voilà  les  deux  questions,  que  nous  avons  d'abord  à  ré- 
soudre. 

SECTION  I. 
qu'est-ce  qu'un  bien  en  droit? 

SOMMAIRE. 

8.  —  Quelle  est,  dans  la  langue  du  droit,  la  sisrnification  du  mot  bieti  :' 

9.  —  11  ne  faut  pas  confondre  les  biens  proprement  dits  avec  les  choses 
ii  m^mf'  nvpr  los  flroit«. 


I 
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10.  —  Suite. 

11.  —  Suite. 

12.  —  Suite. 

13.  —  Suite.  —  La  personne  même  de  l'homme  ne  saurait  être  considérée 
comme  un  bien. 

14.  —  Suite. 

15.  —  Lps  biens  sont  les  choses  qui  peuvent  être  utiles  à  l'homme  pour 
la  satisfaction  de  ses  besoins  ou  de  ses  jouissances.  —  Observation 
critique.  —  Réponse. 

J6.  —  Ce  caractère  d'utilité  est  ce  qui  distingue  essentiellement  les  biens. 

17.  —  Et  de  là  deux  conséquences  importantes  :  1°  il  n'y  a  de  bien,  en 
droit,  que  ce  qui  peut  être  utile  à  l'homme. 

18.  —  2o  On  apprécie  les  biens  beaucoup  moins  d'après  leurs  éléments 
matériels  et  physiques  que  d'après  le  genre  d'utilité  qu'ils  peuvent 
procurer  à  l'homme  dans  l'ordre  de  ses  besoins.  —  Toutefois,  la  com- 
position physique  des  corps  est  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  à 
prendre  en  considération. 

19.  —  Suite.  —  Ce  qui  caractérise  essentiellement  le  bien,  ce  qui  con- 
stitue sa  substance,  en  droit,  c'est  la  forme  et  la  destination  par  suite 
de  laquelle  il  est  apte  à  rendre  à  l'homme  tel  ou  tel  genre  de  service. 

20.  —  Suite. 

21.  —  C'est  surtout  dans  l'appréciation  des  événements  qui  peuvent  pro- 
duire rallératioii  de  la  substance  de  la  chose,  sa  transformation  ou  sa 
perte,  que  cette  distinction  entre  la  substance  physique  et  la  substance 
juridique,  joue  souvent  un  très-grand  rôle.  —  Exemple. 

22.  — Suite. 

23.  —  Le  droit  romain  a  formulé  cette  doctrine  avec  beaucoup  d'énergie 
et  de  netteté. 

24.  —  Cette  doctrine  recevait,  chez  les  Romains,  de  nombreuses  et  im- 
portantes applications,     y 

25.  —  Ces  applications  doivent-elles  encore  avoir  lieu  dans  notre  droit? 

26.  —  Conclusion. 

B.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  biens,  dans  la  langue 
des  jurisconsultes,  les  choses  qui  sont  susceptibles  de 
procurer  à  l'homme  une  utilité  exclusive  et  de  devenir 
l'objet  d'un  droit  de  propriété. 

9.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  les  biens,  a,insi  définis, 
avec  les  choses  ni  même  avec  les  droits. 

Le  mot  choses^  dans  la  flexibilité  indéfinie  de  ses  ac- 
ceptions, comprend  tout  ce  qui  existe,  non-seulement  les 
objets  qui  peuvent  devenir  la  propriété  de  l'homme,  mais 
même  tout  ce  qui,  dans  la  nature,  échappe  à  cette  appro- 
priation exclusive  :  l'air,  la  mer,  le  soleil,  etc.  Aussi  tous 
les  biens  sont-ils  des  choses,  quoique  toutes  les  choses  ne 
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soient  pas  des  biem;  et  voilà  ce  qui  explique  comment  les 
jurisconsultes  et  le  législateur  lui-même  désignent  très- 
souvent  les  biens  sous  la  dénomination  de  choses  (art.  544, 
546,  549,  £51,  etc.,  etc.). 

La  chose  est  le  genre  ;  le  bieti  est  une  espèce. 

10.  —  Le  mot  droits  ne  saurait  être  non  plus  consi- 
déré comme  absolument  synonyme  du  mot  bietis,  dans  le 
sens  spécial  et  technique  où  nous  devons  désormais  l'em- 
ployer. 

Il  y  a  des  droits,  et  des  plus  précieux  et  des  plus  im- 
portants, qui  ne  constituent  pas,  sous  ce  rapport,  des 
biens. 

Tels  sont  : 

1"  Certains  droits  qui  ont  leur  principe  dans  l'existence 
même  de  l'individu  auquel  ils  appartiennent  ;  les  droits, 
par  exemple,  qui  ont  pour  objet  la  liberté,  l'honneur  et 
le  corps  même  de  la  personne  ; 

2°  Certains  droits  de  puissance,  et  en  quelque  sorte  de 
possession,  qui  appartiennent  à  une  personne  sur  une 
autre  personne,  comme  ceux  qui  résultent  de  la  puissance 
maritale  et  de  la  puissance  paternelle. 

Nous  n'ignorons  pas  que  l'on  a  rangé  ces  sortes  de 
droits  dans  la  catégorie  des  biens,  que  l'on  a  même  ap- 
pelé biens  innés^  ceux  des  droits  qui  se  confondent  avec 
l'existence  de  la  personne,  et  qui  ont  pour  objet  son  indi- 
vidualité même,  et  que  Ion  a  été  aussi  jusqu'à  enseigner 
que  les  personnes  peuvent,  tout  autant  que  les  choses, 
constituer  des  biens. 

Un  bien,  a-t-on  dit,  est  tout  ce  qui  peut  procurer  à 
l'homme  une  utilité  quelconque,  non  pas  seulement  une 
utilité  matérielle,  appréciable  en  argent  et  vénale,  mais 
même  aussi  une  utilité  morale,  susceptible  d'augmenter, 
sous  quelque  rapport  que  ce  soit,  son  bien-être  ;  or,  les 
avantages  résultant  des  rapports  personnels  entre  époux 
ou  entre  parents  et  enfants,  procurent  certainement  à 
l'homme  une  grande  utilité  morale;  donc,  ces  rapports-là. 
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OU  plutôt  les  personnes  elles-mêmes  qui  en  sont  l'objet, 
forment  pour  lui  des  biens  (Zachariae,  t.  I,  p.  331,  332), 

11.  —  Notre  intention  n'est  pas  d'engager  ici  une  con- 
troverse philosophique,  ni  moins  encore  une  vaine  dis- 
pute de  mots. 

Philosophiquement  sans  doute,  et  dans  son  acception 
la  plus  élevée,  le  mot  bien  comprend  tout  ce  qui  peut  pro- 
curer à  l'homme  une  satisfaction  quelconque,  morale  ou 
matérielle.  C'est  en  ce  sens  que  l'on  dit  que  la  santé  du 
corps  est  un  bien,  que  l'honneur  est  le  premier  des 
biens,  etc. 

Sans  doute  encore,  tous  les  droits,  quels  qu'en  soient 
la  nature  et  l'objet,  sont  garantis  et  protégés  par  la  puis- 
sance publique. 

Les  lois  protègent  les  personnes,  leur  corps  même,  leur 
liberté,  leur  honneur;  et  si  les  personnes  sont  lésées  sous 
ces  rapports,  par  quelque  délit  ou  quasi-délit,  l'action  en 
dommages-intérêts  pécuniaires,  qui  leur  est  ouverte, 
constitue  alors  un  bien  (^voy.  notre  tome  III,  n"  30). 

Pareillement  les  lois  protègent  les  droits  résultant  de 
la  puissance  maritale  et  de  la  puissance  paternelle;  et 
nous  avons  nous-même  pensé  que  les  prérogatives  atta- 
chées à  ces  deux  pouvoirs,  pouvaient  être  réclamées  par 
voie  d'exécution  forcée  (uoj/.  notre  tome  IV,  n"  100,  et  notre 
tome  VI,  n"*  307). 

Mais  il  ne  s'ensuit  nullement  que  ces  sortes  de  droits 
puissent  être  rangés  dans  la  classe  des  bieîis,  suivant  l'ac- 
ception spéciale  et  technique  de  ce  mot. 

Tous  les  biens,  dit  l'article  516,  sont  meubles  ou  im- 
meubles; or,  il  est  clair  que  les  droits  dont  il  s'agit,  les 
droits  qui  ont  pour  objet  le  corps  même  de  l'individu,  sa 
liberté,  son  honneur,  ne  sont  ni  meubles  ni  immeubles  ; 
donc,  ils  ne  sont  pas  des  biens,  d'après  l'article  516  du 
Code  Napoléon,  puisqu'il  est  impossible  de  les  faire  rentrer 
dans  cette  classification  qui  comprend  tous  les  biens. 

Quiconque  s'est  obligé  personnellement,   dit   l'article 


8  COURS    DE    CODE    NAPOLEON. 

'2092,  est  tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses 
biens  ;  or,  il  est  clair  que  les  droits,  dont  il  s'agit,  ne 
forment  pas  le  gage  des  créanciers  ;  donc,  ils  ne  sont  pas 
des  biens,  d'après  l'article  2092  du  Code  Napoléon  (comp. 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  II,  p.  3). 

12.  —  Le  dernier  argument  prouve,  en  outre,  que 
cette  tbèse,  tout  abstraite  et  métaphysique  qu'elle  paraisse, 
n'est  pas  néanmoins  dépourvue  d'importance,  au  point 
de  vue  même  de  la  pratique. 

Car  si  la  doctrine  que  nous  venons  d'examiner,  était 
vraie,  les  créanciers  pourraient  s'en  faire  un  puissant 
moyen  pour  soutenir  qu'ils  sont  recevables  à  exercer,  au 
nom  de  leur  débiteur,  ces  sortes  de  droits,  c'est-à-dire  les 
droits  même  le  plus  exclusivement  attaché  à  sa  personne 
(voy.  notre  tome  Y,  n"  282,  et  notre  tome  VI,  n"  592). 

Ce  sont  donc  là  des  droits  d'une  nature  toute  spéciale 
et  régis  par  un  ordre  de  principes  tout  différent;  ce  ne 
sont  pas  des  biens  proprement  dits,  c'est-à-dire  des  choses 
qui  fassent  partie  de  notre  patrimoine,  et  qu'il  soit  pos- 
sible, par  exemple,  de  comprendre  dans  un  inventaire. 

15.  — Est-il  besoin  d'ajouter  que  sous  aucun  rap- 
port, en  effet,  l'homme  lui-même,  la  personne  elle-même 
de  l'homme,  ne  saurait  être  considérée  comme  un  bien? 
Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  l'esclavage, 
que  nos  lois  ne  reconnaissent  pas,  du  moins  sur  le  terri- 
toire continental  de  la  France  (voy.  L.  du  28  septembre, 
G  octobre  1791,  et  notre  tome  I,  n"  133,  art.  1;  ajout,  le 
décret  du  27  avril  I848y. 

L'homme  sans  doute  peut  contracter  des  obligations 
personnelles,  des  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ; 
il  peut  louer  son  industrie;  il  peut  s'engager  au  service 
d'un  autre;  et  les  différents  droits  qui  résultent  de  ces 
obligations,  constituent  des  biens  pour  celui  au  profit  du- 
quel elles  ont  été  contractées. 

Mais  ce  n'est  pas  la  personne  même  du  débiteur  qui 
est  l'objet  de  ce  bien,  quoique  l'exécution  de  l'obligation 
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puisse  être  réclamée  personnellement  contre  lui  ;  aussi 
nos  lois  déclarent-elles  nulle,  comme  contraire  à  l'ordre 
public,  toute  convention  ou  clause  quelconque ,  dont 
le  résultat  serait  de  porter  atteinte  au  principe  sacré  de 
la  liberté  de  l'homme  (comp.  art.  686,  1142,  1780, 
2063). 

14.  —  Et  puisque  la  personne  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  un  bien,  il  faut  en  conclure  que  ses  apti- 
tudes, innées  ou  acquises  par  le  travail,  son  talent,  son 
industrie,  ne  sont  pas  non  plus  des  biens  ;  car  ces  apti- 
tudes sont  des  qualités  essentiellement  inséparables  de  la 
personne,  et  qu'il  est  impossible  de  concevoir  distinctes 
et  en  dehors  d'elle;  ou  plutôt  c'est  la  personne  elle-même, 
c'est  son  intelligence,  son  imagination,  etc. 

Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  faire  l'application  de 
ces  importantes  vérités,  en  examinant  la  question  de  sa- 
voir à  qui  appartiennent  les  bénéfices,  qui  sont  le  produit 
de  l'industrie  de  la  femme,  lorsque  deux  époux  sont 
mariés  sous  le  régime  exclusif  de  communauté  ou  sous 
le  régime  dotal,  avec  constitution  en  dot  de  tous  les  biens 
présents  et  à  venir  {voy.  notre  tome  IV,  n°'  314,  315). 

«  Les  termes  de  biens  meubles  et  immeubles,  disent 
MM.  Championnière  et  Rigaud,  repoussent  toute  équi- 
voque; le  travail  n'a  jamais  été  rangé  dans  la  classe  des 
biens;  on  en  trouve  la  preuve  dans  la  loi  même,  qui  ca- 
ractérise le  louage.  Il  y  a,  selon  cette  loi  (art.  1708) 
deux  espèces  de  louage,  celui  des  choses  et  celui  à'ou- 
vrage;  donc,  l'ouvrage  et  la  chose  sont  différents.  Or,  à 
la  chose  seule  peut  convenir  la  dénomination  de  bien. 
Assurément  celui  qui  loue  tous  ses  biens  meubles  et 
immeubles,  n'y  comprend  point  ses  actions  et  ne  com- 
promet pas  sa  liberté.  »  (Des  droits  LVenregislr.,  t.  II, 
n"  1478;  voy.  aussi  art.   1833). 

15.  —  Nous  disons  que  les  biens  sont  des  choses  qui 
peuvent  être  utiles  à  l'homme  pour  la  satisfaction  de  ses 
besoins  ou  de  ses  jouissances. 
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On  a  fait  remarquer  que  le  mot  bien  n'exprime,  sous 
ce  rapport,  qu'une  abstraction,  qu'il  désigne  beaucoup 
moins  la  chose  elle-même  qu'une  simple  qualité  de  cette 
chose,  c'est-à-dire  l'utilité  qu'elle  procure  à  la  personne 
et  le  résultat  des  droits  dont  elle  est  l'objet  (Zachariœ,  1. 1, 
p.  337). 

Cela  est  vrai;  mais  cette  acception,  ou  plutôt  cette 
dénomination,  consacrée  par  les  siècles^  n'en  représente 
pas  moins,  avec  une  grande  exactitude,  les  choses  elles- 
mêmes  sous  le  rapport  où  la  science  du  droit  les  con- 
sidère et  les  apprécie. 

16.  —  Ce  caractère  à\iiilité  est  ce  qui  distingue,  en 
effet,  essentiellement  les  biens  ;  et  c'est  même  de  là  que 
leur  nom  paraît  être  venu,  du  mot  bonum,  qui  exprime 
ridée  de  bonheur,  de  bien-être.  Écoutons  le  jurisconsulte 
Ulpien  : 

«  ....  bona  ex  eo  dicuntur,  quod  béant,  id  est  beatos 
«  faciunt;  beare  enim  est  prodesse...-  »  (L.  49,  ff.  de 
verb.  signif.). 

17.  —  De  ce  principe  résultent  deux  conséquences 
importantes  et  que  voici  : 

1"  11  n'y  a  de  bien,  pour  nous  juriconsultes,  que  ce 
qui  peut  servir  à  l'homme,  être  employé  à  ses  besoins, 
à  ses  usages,  à  ses  plaisirs,  que  ce  qui  peut  enfin  entrer 
dans  son  patrimoine  pour  l'augmenter  et  l'enrichir. 

Et  c'est  en  cela,  comme  nous  venons  de  le  dire,  que 
les  expressions  biena  et  choses  ne  sont  pas  synonymes. 

La  loi  romaine  désignait  encore  les  biens,  dans  cette  ac- 
ception juridique,  sous  le  nom  àepecunia,  qui  comprenait 
ainsi  non-seulement  les  valeurs  monétaires,  mais  toutes 
celles  qui  étaient  susceptibles  d'une  appropriation  privée; 
et  voici  en  quels  termes  elle  signalait  fort  exactement  la 
différence  qui  distingue  les  choses  d'avec  les  biens  propre- 
ment dits  : 

«  Rei  appellatia  latior  est  quam  pecuniae,  quae  etiam 
«  ea,  quae  extra  computationem  patrinionii  nostri  sunt 
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contiriet  ;  quurn  pecuniae  significatio  ab  ea  referatur,{|uae 
«  in  patrimonio  sunt.  »  (L.  5,  §  1 ,  ff .  deverb.  signif.). 

18.  — 2"  Par  suite,  nous  apprécions  les  biens,  nous 
les  qualifions  beaucoup  moins  d'après  leurs  éléments 
matériels  et  physiques  que  d'après  le  genre  d'utilité  et  de 
service  qu'il  peuvent  nous  procurer  dans  l'ordre  de  nos 
besoins. 

Tous  ces  usages  si  divers  et  si  nombreux  auxquels  les 
biens  sont  employés,  toutes  ces  fonctions  si  variées  qu'ils 
remplissent  dans  nos  habitudes  sociales,  dépendent  assu- 
rément beaucoup  de  leur  substance  propre,  de  leur  sub- 
stance constitutive  et  élémentaire  ;  et  sous  ce  rapport, 
il  est  impossible,  en  effet,  que  la  science  du  droit  ne 
tienne  pas  elle-même  grand  compte  de  la  composition 
physique  des  corps. 

C'est  ainsi  qu'elle  traite  différemment  les  biens  qui, 
par  leur  nature,  sont  transportables  (les  meubles  )  et  les 
biens,  au  contraire,  qui  ne  peuvent  pas  être  matérielle- 
ment déplacés  (les  immeubles). 

C'est  ainsi  que  les  biens  qui  se  consomment  par  le 
premier  usage  qu'on  en  fait,  ne  sauraient  être  gouvernés 
par  les  mêmes  règles  que  les  biens,  dont  Texistence  ma- 
térielle résiste  et  survit  à  cet  usage. 

C'est  ainsi  même  qu'entre  deux  objets  ayant  la  même 
forme,  le  même  nom,  la  même  destination,  et  constituant 
dès  lors  deux  biens  pareils,  c'est-à-dire  deux  objets  éga- 
lement appropriés  aux  mêmes  usages,  au  même  service, 
la  différente  composition  des  corps,  précieuse  dans  l'un 
et  commune  dans  l'autre,  produira  certainement  aussi, 
malgré  cette  identité  de  forme,  de  nom  et  de  destination, 
des  différences  considérables  pour  le  droit. 

Cette  première  considération,  celle  qui  se  déduit  des 
éléments  constitutifs  de  la  chose  et  de  ses  propriétés 
physiques,  cette  considération,  dis-je,  a  donc  incontesta- 
blement aussi  son  importance,  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier 
et  de  qualifier  juridiquement  un  bien. 
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19.  Toutefois  cette  considération  n'est  pas  la  seule; 
il  faut  même  ajouter  qu'elle  n'est  pas,  à  beaucoup  près, 
en  droit,  la  principale  ni  la  plus  décisive. 

Ce  qui  nous  détermine  surtout  dans  le  droit,  c'est  la 
forme  extérieure  de  la  chose,  sa  forme  distinctive  et  orga- 
nisatrice, cette  forme  caractéristique  qui  la  différencie 
essentiellement  des  autres  choses,  qui  la  rend  spéciale- 
ment propre  à  un  certain  usage,  à  une  certaine  fonction, 
et  qui  fait  qu'elle  est  apte,  à  l'exclusion  des  autres 
choses  différemment  conformées,  à  nous  rendre  déter- 
minément  un  certain  genre  de  service,  à  nous  procurei* 
un  certain  genre  d'utilité. 

Voilà,  pour  nous,  principalement  et  avant  tout,  la  sub- 
stance de  la  chose,  non  pas,  comme  pour  la  physique 
ou  la  chimie,  la  substance  matérielle  et  élémentaire, 
mais  cette  substance  juridique  qui  constitue  un  certain 
être,  désigné  sous  un  certain  nom,  revêtu  d'une  certaine 
forme,  spécialement  propre  à  remplir  telle  ou  telle  desti- 
nation. 

Aussi  pouvons-nous  formuler  très-exactement  notre 
règle,  avec  ces  paroles  du  poète  : 

Forma  dat  esse  rei  '.'... 

20.  — Voilà  une  maison. 

Si  vous  demandez  à  nos  savants  voisins  de  la  Faculté 
des  sciences  ce  que  c  est,  ils  vont  de  suite  se  mettre  à  la 
décomposer,  à  l'analyser,  et  à  vous  dire  :  ceci  est  de  la 
pierre,  cela  du  bois,  puis  du  fer,  puis  de  l'ardoise,  etc. 

Ce  qu'un  jurisconsulte  vous  répondra,  c'est  bien  plus 
simple  :  une  maison  est  une  m.aison!  c'est-à-dire  un  être 
ayant  telle  forme  distinctive  et  caractéristique,  qui  le 
distingue   essentiellement  des  autres  choses,  et  qui  le 


c  Un  bloc  de  marbre  était  si  beau 
Qu'un  stiiluijire  eu  fil  l'emplette. 
Qu'en  fera,  dit-il,  mon  ciseau? 
Sera-t-il  dieu,  table,  ou  cuvette? 
11  sera  dieu....  > 
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rend  spécialement  propre  à  tel  usage  pour  les  besoins  de 
l'homme. 

De  sa  composition  matérielle,  de  la  pierre,  du  fer,  du 
bois,  le  jurisconsulte  n'a  point  à  s  en  occuper  sous  ce 
rapport;  il  n'a  pas  à  y  chercher  sa  réponse  à  la  question 
proposée,  de  savoir  quel  est  ce  bien,  et  comment  il  faut 
le  qualifier  (voy.  notre  tome  V,  n"  524). 

21.  —  C'est  surtout  dans  l'appréciation  des  événe- 
ments qui  peuvent  produire  l'altération  de  la  substance 
de  la  chose,  sa  transformation  ou  sa  perte,  que  cette  dis- 
tinction entre  la  substance  physique  et  la  substance  juri- 
dique joue  souvent  un  très-grand  rôle. 

l)'une  part,  il  peut  arriver  que  la  substance  naturelle 
et  physique  d'une  chose  ait  complètement  péri,  et  que 
néanmoins  la  substance  civile  et  juridique  soit  toujours 
demeurée  la  même. 

Et,  d'autre  part,  la  substance  juridique  et  civile  pour- 
rait avoir  cessé  d'être,  tandis  que  la  substance  phy- 
sique et  naturelle  de  la  chose  continuerait  toujours 
d'exister. 

Supposez  qu'un  navire,  un  moulin  ou  toute  autre  con- 
struction ait  été  l'objet  de  tant  de  réparations  successives, 
qu'il  n'y  reste  plus  rien  des  anciens  éléments  dont  il 
avait  été  d'atord  composé. 

La  substance  physique  a  péri  sans  doute  ;  elle  a  ét*- 
complétement  changée,  renouvelée,  mais  la  substanc» 
juridique  est  au  contraire  toujours  restée  la  même;  c'est 
toujours  le  même  être,  le  même  navire,  le  même  moulin, 
la  même  construction;  c'est  toujours  enfin  le  même  bie?/.,- 
et  il  aura  pu  conserver  son  nom,  comme  il  a  conservé  sa 
forme  et  sa  destination. 

22.  —  Mais  voici  que  ce  moulin,  ou  ce  navire,  ou 
cette  maison  sont  détruits,  désassemblés,  démolis. 

Physiquement,  la  substance  est  toujours  là,  et  les  élé- 
ments naturels  n'ont  pas  changé. 

Civilement,  la  substance  a  cessé  d'être;  elle  a  été  d*^- 
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truite  avec  la  forme  caractéristique  et  distinctive  qui  la 
constituait  essentiellement.il  est  vrai  qu'il  y  a  encore  là 
une  espèce  de  biens  :  des  pierres,  du  bois,  du  fer,  des 
matériaux  enfin,  propres  à  un  grand  nombre  d'usages, 
et  d'une  destination  encore  indéterminée;  mais,  plus  de 
moulin,  plus  de  navire,  plus  de  maison;  ce  bien-là,  il  a 
péri  ! 

25.  — Nous  croyons  qu'il  serait  impossible  d'exprimer 
cette  doctrine  avec  plus  d'énergie  et  de  netteté  que  ne 
l'ont  fait  les  jurisconsultes  romains,  dans  leur  admirable 
langue. 

«  Materia  legata,  navis  armariumve  ex  ea  factum,  non 
«  vindicetur. 

«  Nave  autem  legata  dissoluta,  neque  materia,  neque 
navis  debetur....».(L.  88,  §§1  et  2,  ff.  de  légat.  Z"). 

Et  pourquoi  celui  auquel  la  matihre  avait  été  léguée, 
n'aura-t-il  pas  droit  au  navire  qui  a  été  fait  avec  cette 
matière?  Pourquoi  celui  auquel  le  navire  avait  été  légué, 
n'aura-t-il  pas  droit  à  la  matière,  dissoluta  nave  ? 

Écoutez  : 

«  ....  Quum  id,  quod  testamento  debetur,  in  sua 
«  specie  non  permanserit....  y>  (L.  6,  §  1 ,  ff.  c/e  auro^  ar- 
gento^  etc.) 

«   ....Nam,  mutata  forma,  prope  tnteremit  substantiam 

rei »  (L,  9,  §3,  ff.  ad exhihendum ;  ajout.  L.  10,  §7, 

ff.  quih.  mod.  ususfrucius.) 

2 A.  —  Cette  doctrine  recevait,  cbez  les  Romains,  de 
nombreuses  et  importantes  applications  : 

Soit,  comme  nous  venons  de  le  voir,  en  matière  de 
legs  (comp.  notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  el  des 
Testaments,  tome  V,  n°  346); 

Soit  en  matière  de  spécification,  où  Proculus  et  ses  dis- 
ciples déclaraient  toujours  l'artisan,  le  spécificateur,  pro- 
priétaire du  nouvel  être  qu'il  avait  créé  avec  la  niaticre 
d'autrui  ;  tandis  que  l'école  des  Sabiiiiens  distinguait  si 
cette  matière  était  ou  n'était  ])as  susceptible  d'être  rendue 
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à  sa  première  forme  (Inst.,  lib.  II,  tit.  i,  §  26  ;  voy.  chez 
nous  les  articles  570,  571,  572)  ; 

Soit  enfin  en  matière  d'usufruit  (Inst.,  lib.  II,  tit.  ii,  §  3). 

23.  —  Nous  verrons  si  ces  différentes  applications 
doivent  encore  être  faites  aujourd'hui  (comp.  art.  566, 
578,  624,  1042,  1110, 1302,  etc.). 

Le  moment  n'est  pas  venu  d'entrer,  à  cet  égard,  dans 
des  développements,  qui  seront  mieux  placés,  lorsque 
nous  aborderons  les  différentes  matières  auxquelles  ces 
applications  pourraient  convenir. 

Mais  nous  avons  cru  devoir  insister  sur  cette  théorie  et 
la  mettre  dès  à  présent  en  relief  ;  car  elle  renferme  pré- 
cisément la  réponse  à  la  question  que  nous  nous  sommes 
proposé  ici  de  résoudre  :  qu'est-ce  qu'un  bien  ? 

26.  —  Concluons  donc  que  pour  apprécier  et  qualifier 
un  bien,  dans  le  droit,  il  faut  beaucoup  moins  s'arrêter 
aux  éléments  matériels  de  la  chose,  qu'à  sa  conformation 
extérieure  el  à  la  destination  qui  en  résulte. 

SECTION  II. 

QUELLES  SONT   LES  DIFFÉRENTES   ESPÈCES  DE   BIENS? 

SOMMAIRE. 

27.  —  Les  biens  sont  de  différentes  espèces.  —  D'où  dérivent  ces  diffé- 
rences? et  quelle  en  est  l'importance? 

28.  —  Le  Code  Napoléon  ne  renferme  à  cet  égard  aucune  classification, 
ni  même  aucune  énumération  complète.  —  Il  ne  s'occupe,  directement 
du  moins,  que  de  la  distinction  des  biens  en  meubles  et  en  immeubles. 

29.  —  Énumération  des  autres  espèces  de  biens,  qu'il  faut  encore  dis- 
tinguer. 

30.  —  Transition. 

27.  —  Les  biens  sont  de  plusieurs  espèces  ;  et  les  dif- 
férences qui  existent  entre  eux  sous  ce  rapport,  résultent 
soil  de  leurs  éléments  physiques  et  de  leurs  qualités  na- 
turelles, soit  de  leurs  qualités  légales  et  de  leur  nature 
juridique,  c'est-à-dire  des  distinctions  que  la  loi  a  établies 
dans  l'intérêt  des  relations  sociales  et  pour  la  plus  grande 
satisfaction  des  besoins  de  l'homme. 
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Ces  distinctions  étaient,  dans  notre  ancien  droit,  nom- 
breuses et  compliquées  ;  le  régime  féodal,  avec  tout  son 
cortège,  les  dîmes,  les  fiefs,  lescensives,  les  rotures,  etc., 
avait  engendré  entre  les  biens  une  foule  de  divisions  et  de 
subdivisions. 

La  révolution  profonde  qui  s'est  opérée  depuis  1789 
dans  l'organisation  de  la  propriété  en  France,  et  aussi 
dans  les  lois  constitutives  de  l'état  des  personnes,  a  con- 
sidérablement simplifié  ce  sujet. 

Pourtant  les  distinctions  qui  existent  aujourd'hui  entre 
les  biens,  ont  encore  la  plus  grande  importance;  on  les 
retrouve  pour  ainsi  dire  à  chaque  pas  dans  la  science  du 
droit;  elles  ne  sont  pas  non  plus  seulement  doctrinales; 
elles  présentent  au  contraire  une  grande  utilité  pratique; 
car  les  différentes  espèces  de  biens  ne  sont  pas  toutes, 
à  beaucoup  près,  gouvernées  par  les  mêmes  règles. 

28.  —  Le  Code  Napoléon  néanmoins  ne  renferme,  à 
cet  égard,  aucune  classification,  ni  même  aucune  énu- 
mération  méthodique  et  complète  ;  dans  ce  titre  même, 
consacré  à  la  distinction  des  biens,  il  ne  s'occupe  directe- 
ment du  moins,  que  de  la  division  des  biens  en  meubles 
et  en  immeubles;  division  fondamentale  sans  doute,  mais 
qui  n'est  pas  la  seule. 

il  en  existe  encore  plusieurs  autres,  qui  pour  n'avoir 
pas  été  l'objet  de  dispositions  législatives  spéciales,  n'en 
sont  pas  moins  certaines  :  et  parce  qu'elles  résultent  de 
la  nature  des  choses,  et  parce  que  le  Code  Napoléon  lui- 
même,  en  beaucoup  d'endroits,  les  reconnaît  et  s'y 
réfère. 

29.  —  C'est  ainsi  :  1"  que  les  biens  sont  corporels  oi« 
incorporels  ; 

2°  Qu'ils  se  consomment  ou  ne  se  consomment  pas  im- 
médiatement par  l'usage; 

3"  Qu'ils  sont  fongibles  ou  non  fongibles  ; 
V  Divisibles  ou  indivisibles  ; 
5"  Principaux  ou  accessoires; 
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6°  Susceptibles  ou  non  susceptibles  d'une  assiette  tixe 
et  d'une  situation  déterminée  j 

7°  Enfin  on  distingue  aussi  les  biens  qui  forment  un 
objet  particulier  de  ceux  qui  constituent  une  universalité. 

50.  —  Nous  allons  exposer  d'abord  les  caractères  dis- 
tiuctifs  de  ces  différentes  espèces  de  biens,  dont  le  Code 
Napoléon  n'a  pas  donné  des  définitions  doctrinales. 

Puis,  nous  reviendrons  .à  l'importante  distinction  des 
biens  en  meubles  et  en  immeubles,  la  seule  que  le  Code 
ait  mise  tout  à  fait  en  relief. 

1"  Des  biens  corporels  ou  incorporels. 

SOMMAIRE. 

31.  —  Définition  des  biens  corporels  et  des  biens  incorporels. 

32.  —  Appréciation  de  la  division  des  biens  en  corporels  et  incorporels. 

33.  —  Suite.  —  Pourquoi  la  propriété^  c'est-à-dire  ie  droit  lui-même  de 
propriété,  n'est-il  pas  rangé  au  nombre  des  biens  incorporels? 

Zk.    -  Suite. 
3j.  —  Suite. 

36.  —  Suite. 

37.  —  Suite.  —  Conclusion. 

38.  —  Indication  des  articles  du  Code  Napoléon  qui  rappellent  la  distinc- 
tion des  biens  corporels  et  incorporels, 

39.  —  Exemples  des  plus  importantes  applications  de  cette  distinction. 

51  •  —  Les  biens,  disons-nous,  sont  corporels  ou  in- 
corporels. 

Les  biens  corporels  sont  ceux  (jui  ont  une  existence 
matérielle,  visible,  palpable,  quselangipossunt:  un  cbamp, 
une  maison,  un  cheval^  toutes  les  cboses  enfin  qui  tom- 
bent sous  nos  sens,  et  alimresinnumerabiles  (Inst.,  lib.  II, 
lit.  n,  §  1). 

Les  biens  incorporels  au  contraire  sont  ceux  qui  n'uiiL 
pas  d'existence  extérieure,  et  qui  ne  peuvent  être  perçus 
que  par  l'intelligence,  (jux  tangi  non  possunt.  Tels  sont 
tous  les  droits,  ea  qui£  in  jure  consistunt  (Inst,,  loc.  supra 
cil.^  §  '2)  :  les  droits  d'bérédité,  d'usufruit,  de  servitude, 
les  créances,  tous  les  droits  enfin  sans  exception;  car  il 
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y  a  une  sorte  de  pléonasme  à  dire  :  les  droits  incorporels 
{voy.  l'intitulé  du  chapitre  vin  du  titre  vi  du  livre  III  du 
Code  Napoléon) . 

52.  —  Cette  division  des  biens  est  très-ancienne; 
elle  a  été  transmise  par  le  droit  romain  à  notre  ancienne 
jurisprudence  française,  d'où  elle  a  passé  dans  notre  Code 
Napoléon. 

On  a  dit  «  qu'elle  dérivait  de  la  nature  des  choses,  et 
que  les  lois  n'y  pouvaient  rien  changer.  »  (Duranton, 
t.  IV,  n°  1 1 .)  «  Qu'elle  était  même  la  plus  exacte,  la  plus 
propre  à  faire  connaître  la  véritable  nature  des  biens,  w 
(Touiller,  t.  III,  n"  6.) 

Ces  propositions  nous  paraissent  toutefois  un  peu  ab- 
solues ;  et  nous  croyons  que  quelques  observations  sont 
ici  nécessaires. 

D'abord  précisons  nettement  en  quoi  consiste  la  divi- 
sion des  biens  en  corporels  et  incorporels.  Elle  consiste 
à  mettre  d'un  côté  toutes  les  choses  qui  peuvent  être 
utiles  à  l'homme,  cest-à-dire  tous  les  biens  proprement 
dits,  et  de  l'autre  côté  les  droits  que  l'homme  peut  avoir 
sur  ces  biens.  En  d'autres  termes,  cette  division  aboutit 
finalement  à  distinguer  le  droit  du  bien  sur  lequel  il  existe, 
à  distinguer  le  droit  de  son  objet.  Le  droit  lui-même,  en 
effet,  n'est  qu'une  abstraction.  Le  droit  lui-même  n'est 
pas  un  bien,  ou  du  moins  il  n'est  qu'un  bien  fictif  et  con- 
ventionnel, qui  ne  peut  se  comprendre  que  par  son  rap- 
port avec  la  chose  corporelle,  qui  en  est  l'objet  et  que  le 
droit  représente. 

33.  —  Que  cette  division,  que  cette  distinction-là  soit 
exacte  et  conforme  à  la  nature  même  des  choses,  cela 
serait  incontestable,  si  on  l'avait  en  effet  exactement  ob- 
servée, si  l'on  avait  classé,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
séparément,  d'un  côté  tous  les  biens  en  nature,  et  àv 
l'autre  tous  les  droits,  dont  les  biens  peuvent  être  l'objet, 
ou  plutôt  même  si  on  avait  seulement  classé  les  droits 
que  nous  pouvons  avoir  sur  les  choses,  sans  faire  de  ces 
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choses  elles-mêmes  une  classification  dès  lors  inutile, 
puisque  les  choses  ne  sont  hiens  que  par  le  résultat  des 
droits  dont  elles  sont  l'objet  (supra,  n°  15). 

Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  Ton  a  procédé;  et,  par  suite 
d'une  confusion  aussi  ancienne  que  la  distinction  elle- 
même,  on  a  compris  les  biens  et  les  droits,  dont  ils  sont 
l'objet,  dans  une  classification  unique;  et  l'on  a  ainsi  placé 
du  côté  des  choses  corporelles,  la  chose  la  plus  essentiel- 
lement incorporelle,  le  type  même,  et  si  j'osais  dire  ainsi, 
l'étalon  de  toutes  les  choses  incorporelles,  le  droit  même 
de  propriété  !  (Comp.  art.  517-525  d'une  part  avec  l'ar- 
ticle 526  d'autre  part.) 

54.  —  Comment  !  la  propriété,  le  droit  lui-même  de 
propriété,  jus  ipsum,  constitue  un  bien  corporel  ;  et  l'u- 
sufruit, et  les  servitudes  sont  des  biens  incorporels  ! 

Mais  l'usufruit  et  les  servitudes  ne  sont  que  des  frac- 
tions de  la  propriété;  et  il  est  inconcevable  que  toutes 
les  parties  soient  d'une  autre  nature  que  le  tout  ! 

Voilà  pourtant  ce  qui  résulte  des  articles  526  et  529, 
qui,  d'ailleurs  en  distinguant  ainsi  le  droit  de  propriété 
d'avec  les  autres  droits,  n'ont  fait  que  suivre  une  doc- 
trine consacrée  par  les  législateurs  de  tous  les  siècles. 

3o.  —  Mais  cette  doctrine  pourtant  n'est  pas  rigou- 
reusement exacte  ni  logique. 

Il  est  vrai  que  le  droit  de  propriété,  absorbant  toute 
l'utilité  de  la  chose,  a  pu  paraître  se  confondre  avec  la 
chose  elle-même,  qu'il  rend  en  effet  exclusivement />ro/>?v' 
à  son  maître.  On  a  pu  considérer  que  la  chose,  dans  ce 
cas,  représentait,  pour  ainsi  dire  matériellement,  le  droit 
dont  elle  est  l'objet  direct  et  immédiat;  et  c'est  de  là 
qu'est  venue,  non-seulement  dans  le  langage  populaire, 
mais  encore  dans  le  langage  scientifique  et  dans  les  textes 
mêmes  de  la  loi,  cette  confusion,  ou  plutôt,  s'il  était  per- 
mis de  s'exprimer  ainsi,  cette  identification  de  la  chose 
elle-même  et  du  droit  de  propriété  auquel  la  chose  est 
soumise. 
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C'est  ainsi  que  Fon  dit  :  ma  maison,  mon  cheval,  pour 
exprimer  qu'on  a  un  droit  de  propriété  sur  cette  maison, 
sur  ce  cheval  ;  comme  aussi  réciproquement  l'on  dit  : 
m,a  propriété,  pour  désigner  directement  la  chose  elle- 
même  ;  voilà  une  belle  propriété,  comme  synonyme  d'une 
belle  maison,  d'un  beau  domaine;  de  telle  sorte  que  le 
droit  de  propriété  s'est  trouvé  confondu  avec  la  chose, 
s'est  matérialisé  en  quelque  sorte  avec  elle,  et  qu'il  est 
ainsi  devenu  lui-même  corporel. 

56.  —  Telle  était,  eu  effet,  à  Rome,  la  formule  de  l'ac- 
tion réelle  par  laquelle  on  réclamait  non  pas  le  droit  de 
propriété  sur  la  chose,  mais  directement  et  corporelle- 
ment  la  chose  elle-même  :  Rei  vindicatio....  Iliinc  ego  ho- 
minem  meum  esse  aio  (Gains,  Inst.,  lib.  JV,  §  16). 

Cette  réclamation  directe  et  matérielle  de  la  chose  elle- 
même  est  impossible  au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  de  droits 
autres  que  la  propriété  :  de  l'usufruit,  des  s«^rvitudes,  etc. 
La  chose  elle-même  alors,  n'étant  pas  soumise,  d'une 
manière  totale  et  absolue,  au  droit  réclamé,  ne  peut  pas 
le  représenter  matériellement;  elle  ne  peut  pas  se  con- 
fondre ni  s'identifier  avec  lui,  et  il  était  indispensable 
d'indiquer  spécialement  le  droit,  c'est-à-dire  l'espèce  d'u- 
tilité partielle  et  limitée,  à  laquelle  on  prétend  sur  cette 
chose. 

Si  par  exemple  vous  prétendez  avoir  un  droit  d'usu- 
fruit ou  de  servitude  sur  ce  bien,  il  n'y  a  pas  moyen  de 
ne  pas  exprimer  le  droit  lui-même,  que  vous  réclamez  ; 
il  faut  nécessairement  dire  alors  :  j'ai  le  droit  àe  jouir  de 
cette  maison  ;  j'ai  le  droit  de  vue  ou  tout  autre  droit  de 
servitude,  etc.  Veliiti  si  qiiis  agat  us  esse  sibi....  probpï- 
ciendi  in  vicini  sedes  (Inst.,  lib.  IV,  tit.  vi,  §  2). 

On  peut  donc  bien  se  rendre  compte  de  la  différence 
qui  s'est  établie,  sous  ce  rapport,  entre  le  droit  de  pro- 
priété et  les  autres  droits  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vi-ai 
que  cette  différence  n'est  pas  scientifiquement  d'une  exac- 
titude rigoureuse. 
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57.  —  Ce  n'est  au  reste  que  pour  la  plus  grande  rec- 
titude des  idées  que  nous  avons  voulu  en  faire  la  re- 
marque; car  cette  distinction  séculaire  des  cnoses  cor- 
porelles et  incorporelles  a  pénétré  si  avant  de  toutes  parts 
dans  la  langue  juridique  et  dans  les  mœurs  et  les  habi- 
tudes des  populations,  qu'entreprendre  aujourd'hui  de  la 
rectifier  serait  une  œuvre  impossible. 

58.  —  Le  Code  Napoléon  rappelle  cette  première  dis- 
tinction des  biens  dans  plusieurs  de  ses  dispositions,  no- 
tamment dans  les  articles  526,  529,  1607,  1689  et  sui- 
vants, et  2075  ;  et  les  applications,  qu'elle  peut  recevoir, 
sont  en  effet  très-importantes. 

59.  —  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  capacité  d'a- 
liéner n'est  pas  régie  absolument  par  les  mêmes  prin- 
cipes, suivant  qu'il  s'agit  de  meubles  corporels  ou  de 
meubles  incorporels  (uo?/.  notre  tome  I,  n°'  112,  113; 
notre  tome  IV,  n°  1 55  ;  notre  tome  VII,  n"'  586  et  suiv.). 

C'est  ainsi  que  la  maxime  :  en  fait  de  meubles,  posses- 
sion vaut  titre,  écrite  dans  l'article  2279,  ne  s'applique 
pas  aux  meubles  incorporels  {voy.  notre  tome  II,  n°'  248 
et  252). 

C'est  ainsi,  enfin,  que  nous  aurons  à  examiner  plus 
tard  la  question,  fort  controversée,  de  savoir  si  les  choses 
incorporelles,  qui  se  trouvent  dans  une  succession,  se  di- 
visent de  plein  droit  entre  les  héritiers,  ou  doivent  être, 
au  contraire,  l'objet  d'un  partage,  auquel  il  faudrait  ap- 
pliquer l'effet  déclaratif  que  l'article  883  attribue  chez 
nous  au  partage  (comp,  notre  Traité  des  Successions,  t.  V, 
n""  291  et  suiv.;  Bourges,  6  août  1828,  Vallet,  D.,  1829, 
11,  292;  Paris,  19  janvier  1831,  Filassier,  Dev.,  1831, 
11,  176;  rej.  24  janvier  1837,  Loustau,  Dev.,  1837,  1, 
106;  rej.  20  décembre  1828,  Dupuis,  D.,  1849,  I,  81). 
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2°  Des  biens  qui  se  consomment  ou  qui  ne  se  consomment 
pas  par  l'usage. 

SOMMAIRE. 

40.  —  Défiaition  des  biens  qui  se  consomment  ou  qui  ne  se  consomment 

pas  par  l'usage. 
U.  —  Utilité  de  cette  distinction. 

40.  —  On  distingue,  entre  les  biens  corporels,  ceux 
qui  se  consomment  par  l'usage  auquel  ils  sont  destinés, 
et  ceux  qui  ne  se  consomment  point  de  suite,  quoiqu'ils 
puissent  se  détériorer  peu  à  peu  par  Tusage. 

La  consommation,  dont  nous  parlons,  peut  être  natu- 
relle et  absolue,  comme  celle  des  grains,  du  vin,  de 
l'huile,  et  généralement  de  toutes  les  denrées,  ou  seule- 
ment civile  et  relative,  comme  celle  de  l'argent  monnayé, 
qui  ne  se  consomme  que  pour  celui  qui  le  dépense. 

41 .  — Cette  distinction  est  également  fort  importante; 
et  c'est  ainsi  que  nous  verrons  que  les  choses  qui  ne  se 
consomment  pas  par  l'usage,  sont  les  seules  qui  puissent 
être  l'objet  d'un  véritable  droit  d'usufruit,  quarum  salva 
substanda  utendi  frui  potest  esse  facultas  (Ulpien  ;  reg.  ^4, 
§6;  comp.  art,  587,  589,  1531,  1532,  1565,  1566  C. 
Napol.). 

3°  Des  biens  fongibles  et  non  fongibles. 
SOMMAIRE. 

k2.  —  Définilion  des  choses  fongibles  et  non  fongibles. 

k3.  —  Les  choses  fongibles  sont  seules  susceptibles  de  devenir  l'objet 

d'une  compensation. 
kk.  —  héflexion  sur  ces  mots  fongible  et  non  fongible. 
kb.  —  D'où  résulte,  pour  les  choses,  cette  qualité  de  fongible  et  de  non 

fongible?  Comment  les  reconnaître  et  les  distinguer,  sous  ce  rapport, 

les  unes  des  autres? 

46.  —  Suite.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  distinction  des  biens  qui  se 
consomment  ou  ne  se  consomment  pas  par  l'usage,  avec  la  distinction 
des  biens  fongible?  ou  non  fongibles. 

47.  —  Suite. 
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48.  —  Les  deux  distinctions  des  biens  qui  précèdent,  ont  pour  principe 
commun  une  autre  distinction  aussi  très-importante,  à  savoir  :  la  dis- 
tinction entre  le  genre  et  l'espèce. 

k9.  —  Suite. 

42.  —  On  appelle  choses  fongibles  celles  qui  peuvent 
être  exactement  et  identiquement  remplacées  les  unes  par 
les  autres  :  qiiarum  una  alterius  vice  funcjitur  ;  dont  Tune 
peut  être  payée  ou  restituée,  peut  fonctionner  enfin  dans 
les  relations  juridiques,  à  la  place  de  l'autre;  de  telle  sorte 
qu'il  soit  indifférent  d'avoir  celle-ci  ou  d'avoir  celle-là, 
l'une  étant  l'équivalent  parfaitement  identique  de  l'autre 
(L.  2,  §1,ff.  (/e  reh.  crédit.). 

Les  choses  non  fongibles,  au  contraire,  sont  celles 
que  l'on  considère  en  elles-mêmes,  dans  leur  corps,  dans 
leur  individu,  et  qui  ne  sauraient  être,  par  conséquent, 
remplacées  les  unes  par  les  autres. 

45.  —  Et  voilà  pourquoi  les  premières  sont  seules 
susceptibles  de  devenir  l'objet  d'une  compensation,  et 
point  les  secondes  :  quia  aliud  pro  alio,  invito  creditori 
solvî  non  potest  (L.  2,  §1,  ff.  dereb.  crédit.;  art.  1291 
G.  Napol.). 

44.  —  Fongibles  ou  non  fongibles,  termes  un  peu  bar- 
bares qui  n'appartiennent  pas  à  la  langue  des  juriscon- 
sultes romains,  mais  que  les  commentateurs  ont  depuis 
longtemps  consacrés,  que  le  Code  Napoléon  lui-même 
emploie  (art.  1291),  et  qui  d'ailleurs  représentent  assez 
bien  le  caractère  essentiel  de  cette  distinction  :  quarum 
una  alterius  vice  fungitur  {supra,  n"  42). 

4*5.  —  D'où  résulte,  pour  les  choses,  cette  qualité  de 
fongible  ou  de  non  fongible,  et  à  quels  signes  les  recon- 
naître et  les  distinguer,  sous  ce  rapport,  les  unes  des 
autres? 

On  a  dit  que  les  choses  fongibles  sont  celles  qui  se  con- 
somment par  Tusage;  et  cette  doctrine,  enseignée  par 
Pothier  {des  Ohligat.,  n"  624)  et  par  Domat  {Lois  civiles, 
livre  !,  litre  vt,  sect.  i),  a  même  été  suivie  par  les  rédac- 
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teurs  du  Code  Napoléon  (comp.  art.  1874,  1875,  1892; 
njout.  aussi  Touiller,  t.  YI,  n°  143). 

Mais  c'est  là  une  confusion  très -inexacte  de  deux 
distinctions  qui,  pour  être  voisines  l'une  de  l'autre,  ne 
sauraient  être  néanmoins  considérées  comme  n'en  for- 
mant qu'une  seule. 

11  est  vrai  que  les  choses  qui  se  consomment  par  l'u- 
sage, sont,  de  leur  nature  même,  susceptibles  d'être  rem- 
placées les  unes  par  les  autres,  et  que  par  suite,  en  fait, 
il  arrive  ordinairement  qu'elles  sont  considérées  comme 
tbngibles,  c'est-à-dire  que  la  partie  qui  les  reçoit,  peut 
se  libérer  par  la  restitution  d'autres  choses  de  même 
espèce  et  qualité.  Ces  sortes  de  choses,  en  effet,  s'ap- 
préciant  presque  toujours  par  le  poids,  par  le  nombre  ou 
par  la  mesure  :  quse  pondère,  numéro^  mensurave  constant 
(ff.  Je  reb.  crédit.,  L.  1,  §  1),  sont  par  cela  même  natu- 
rellement fongibles. 

46. —  Mais  on  a  eu  tort  d'en  conclure  que  les  choses, 
qui  se  consomment  par  l'usage,  ont  seules  ce  caractère; 
et  il  y  a  dans  cette  proposition  une  double  inexactitude. 

D'une  part,  en  effet,  il  peut  arriver  que  des  choses  qui 
ne  se  consomment  point  par  l'usage,  soient  considérées 
comme  fongibles  ; 

Tandis  que,  d'autre  part,-  des  choses  mêmes  qui  se 
consomment  par  l'usage ,  pourraient  être  regardées 
comme  non  fongibles. 

Qu'un  libraire,  auquel  on  vient  demander  les  œuvres 
de  Duranton,  et  qui  n'en  a  plus  à  ce  moment-là  chez-lui, 
aille  les  emprunter  chez  un  de  ses  confrères,  en  lui  pro- 
mettant de  lui  rendre  autant  de  volumes  du  même  ou- 
vrage et  de  la  même  édition;  il  est  clair  que  ces  volumes, 
quoique  ne  se  consommant  pas  immédiatement  par 
l'usage,  seront  alors  considérés  comme  fongibles,  puis- 
que le  libraire  qui  a  reçu  les  uns,  sera  réputé,  en  resti- 
tuant les  autres,  restituer  identiquement  les  mêmes. 

Et  cV«!t  très-justement  qu'on  a   remarqué  que  les  im- 
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meubles  eux-mêmes  pourraient  jouer  ainsi,  dans  certains 
cas,  le  rôle  de  choses  fongibles^  comme  si  deux  per- 
sonnes se  trouvaient  réciproquement  débitrices  Tune  de 
l'autre  de  deux  hectares  de  terre  indéterminés  à  prendre 
dans  la  même  commune  et  dans  le  même  terroir. 

47.  —  Pareillement,  en  sens  inverse,  supposez  que 
j'aie  prêté  à  un  comptable  une  somme  de  dix  mille  francs, 
non  pas  pour  l'en  rendre  propriétaire,  mais  uniquement, 
comme  on  dit,  ab  ostentationem,  pour  qu'il  pût  les  placer 
momentanément  dans  sa  caisse,  qui  va  être  vérifiée  par  un 
inspecteur,  et  à  la  condition  qu'il  me  rendra  ensuite 
identiquement  les  mêmes  espèces;  il  est  clair  que  cet  ar- 
gent ne  sera  pas  alors  considéré  comme  chose  fongible 
{voy.  aussi  article  1932). 

Concluons  donc  que  cette  distinction  des  choses  en 
fongibles  et  non  fongibles,  ne  résulte  pas  nécessairement 
et  exclusivement  de  leurs  propriétés  naturelles  et  consti- 
tutives, mais  qu'elle  dérive  avant  tout  de  l'intention  des 
parties,  du  rapport  sous  lequel  les  choses  ont  été  consi- 
dérées par  elles,  et  du  but  qu'elles  se  sont  proposé; 
distinction,  en  conséquence,  qui  n'a  rien  d'essentiel  ni 
d'absolu,  mais  qui  est,  au  contraire,  tout  accidentelle  et 
relative. 

^48.  —  La  vérité  est  que  les  deux  distinctions  qui  pré- 
cèdent, des  choses  qui  se  consomment  et  qui  ne  se  con- 
somment point  par  l'usage,  des  choses  fongibles  et  non 
fongibles,  la  vérité  est,  disons-nous,  que  ces  deux  distinc- 
tions ont  pour  principe  commun  une  autre  différence, 
capitale  aussi  dans  le  droit;  je  veux  parler  de  celle  qui 
distingue  le  genre,  genus,  d'avec  l'espèce,  species. 

In  siipulatiombus  alias  species,  alias  qenera  deducun- 
tur....  (ff.  de  verb.  oblig.y  L.  54  princip.). 

Un  cheval,  tant  de  mesures  de  blé,  ou  de  bois,  ou  de 
vin,  etc.,  voilà  le  genre^  c'est-à-dire  les  choses  considé- 
rées d'une  manière  indéterminée. 

Ce  cheval  que  je  montre,  ce  bois,  ce  blé,  ce  vin  que  je 
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désigne,  voilà  l'espèce,  c'est-à-dire  les  choses  considérées 
dans  leur  individu  même  et  comme  corps  certain. 

49.  Cette  distinction  qui  est  véritablement  la  source 
de  celles  que  nous  venons  d'exposer,  produit,  comme 
nous  le  verrons,  les  conséquences  les  plus  graves,  en 
ce  qui  concerne  l'acquisition  ou  la  perte  des  droits  dont 
les  choses  peuvent  être  l'objet  (comp.  art.  1018,  1022, 
1042,  1245,  1246,  1302,  etcV 

4°  Des  choses  divisibles  ou  indivisibles. 

SOMMAIRE. 

10.  —  Difficulté  de  ce  sujet. 

51.  —  Combien  y  a-t-il  d'espèces  de  divisibilité  et  d'indivisibilité? 

52.  —  Renvoi. 

50.  —  Les  choses  sont  divisibles  ou  indivisibles. 

Cette  distinction  qui  présente  aussi  le  plus  grand  inté- 
rêt, a  toujours  été  considérée  comme  l'une  des  matières 
les  plus  abstraites  et  les  plus  obscures  du  droit  civil;  et 
nous  devons  convenir  qu'elle  ne  vaut  guère  mieux,  sous 
ce  rapport,  que  sa  réputation. 

51 .  —  Il  ne  s'agit  pas  en  effet  seulement  de  cette  divi- 
sibilité et  de  cette  indivisibilité  naturelle  des  choses  qui 
résultent  de  leurs  éléments  constitutifs,  et  par  suite  des- 
quels elles  sont  ou  ne  sont  pas  succeptibles d'être  divisées 
ou  fractionnées  en  parties  matériellement  distinctes. 

Il  y  a  encore  une  autre  espèce  de  divisibilité  et  d'indi- 
visibilité,  celle-là  purement  juridique  et  intellectuelle, 
dont  les  caractères  et  les  effets  sont  fort  souvent  difficiles 
à  reconnaître. 

52.  — Nous  ne  pourrions  pas,  sans  sortir  complète- 
ment de  notre  sujet  actuel,  exposer  ici  cette  importante  et 
vaste  théorie;  bornons-nous  donc  à  mentionner  la  distinc- 
tion des  choses  en  divisibles  et  indivisibles,  pour  nous  en 
occuper  plus  tard  à  la  place  qui  lui  a  été  donnée  dans 
le   Code  Napoléon  fart.   1217etsuiv.,  1114,   2082). 
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5°  Des  choses  pruicipales  ou  des  choses  accessoires. 

SOMMAIRE. 

53.  —  DéBnition  des  choses  principales  et  des  choses  accessoires. 
bk.  —  Règle  capitale  de  celte  matière. 

55. —  On  distingue,  sous  certains  rapports,  les  choses 
en  principales  et  accessoires  : 

Les  premières,  qui  ont  une  existence  propre  et  indé- 
pendante; 

Les  secondes  au  contraire,  qui  ne  sont  considérées 
que  comme  une  partie  subordonnée  de  la  chose  princi- 
pale, et  qui  par  suite  de  cette  relation  toute  dépendante, 
suivent  la  condition  et  la  destinée  de  cette  chose. 

S4.  —  Accessorium  sequitur  principale;  ou  plus  exac- 
tement :  accessio  cedat  principali  (ff.  L.  19,  §  13,  de  aura, 
arrjenlo^  etc.). 

Telle  est  la  grande  règle  de  ce  sujet,  règle  capitale  et 
féconde,  qui  s'étend  à  presque  toutes  les  parties  du 
droit,  et  dont  nous  rencontrons  çà  et  là  des  applica- 
tions et  des  conséquences  très-importantes  (art.  551  et 
suiv.;  565etsuiv.-  624,  696,  1018,1019,  1042,  1615, 
1692,  etc.). 

6°  Des  choses  qui  ont  une  assiette  fixe  et  une  situation  déter- 
minée, et  des  choses  qui  n'ont  aucune  situation. 

SOMMAIRE. 

55.  —  Définition  des  choses  qui  ont  une  assiette  fixe  et  de  celles  qui  n'en 
ont  pas.  —  Des  immeubles  et  des  droits  réels  qui  s'y  rattachent. 

56.  —  Des  meubles  corporels. 

57.  —  Des  meubles  incorporels. 

58.  —  Importance  de  cette  distinction  dans  notre  ancien  droit. 

59.  —  Son  utilité  sous  l'empire  du  droit  actuel, 

60.  —  Suite. 

61.  —Suite. 

.^i>.  — Il  y  a  des  choses  qui  ont  une  assiette  Hxe   et 
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une  situation  déterminée  dans  un  certain  lieu  ;  tandis 
que  d  autres  n'ont  au  contraire  aucune  situation  (Pothier, 
des  Choses,  part.  II,  §  3). 

Dans  la  première  classe,  il  faut  ranger  les  immeubles 
corporels  et  tous  les  droits  qui  s'y  rattachent. 

Le  droit  lui- même  sans  doute,  chose  tout  incorporelle, 
n'a  pas  de  situation,  nullo  continelur  loco;  mais  comme 
il  n'existe  et  ne  se  conçoit  que  dans  son  rapport  avec 
l'immeuble,  auquel  il  se  termine  et  dans  lequel  il  se  résout 
et  se  convertit,  suivant  les  expressions  de  Pothier,  il  en 
résulte  qu'il  a  juridiquement  la  même  situation  que  cet 
immeuble. 

06.  —  Quant  aux  meubles  corporels  et  aux  droits 
dont  ils  peuvent  être  affectés,  ils  n'ont  pas  de  situation; 
transportables  qu'ils  sont  d'un  lieu  à  un  autre,  ils  ne 
peuvent  être  considérés,  en  droit,  comme  attachés  à  un 
certain  lieu,  lors  même  qu'en  fait  ils  y  auraient  tou- 
jours été. 

07.  —  Cette  proposition  est  également  applicable 
à  toutes  les  créances  et  à  toutes  les  obligations  person- 
nelles. 

08.  — Nos  anciens  auteurs  déduisaient  de  cette  dis- 
tinction une  importante  conséquence,  à  savoir  :  que  les 
choses  qui  ont  une  situation,  sont  régies  par  la  coutume 
du  lieu  où  elles  sont  situées;  tandis  que  celles  qui  n  ont 
pas  de  situation,  sont  régies  par  la  loi  du  domicile  de 
la  personne  à  laquelle  elles  appartiennent,  mobUia  sequun- 
tiir  personam. 

i>9.  —  Cette  distinction,  dis-je,  très-importante  à  une 
époque  où  la  France  était  régie  par  un  grand  nombre  de 
coutumes  diverses,  n'offre  pas  sans  doute  aujourd'hui  le 
même  intérêt. 

Mais,  comme  elle  est  fondée  sur  la  nature  même  des 
choses,  elle  n'a  pas  cessé  d'être  vraie  et  de  produire  des 
résultats  notables,  quoique  moins  nombreux  et  moins 
i>;rave.s  que  ceux  qui  en  dérivaient  dans  l'ancien  droit. 
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C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  dans  l'article  3,  que 
tous  les  immeubles  situés  en  France  sont  régis  par  la  loi 
française,  et  nous  avons  eu,  en  conséquence,  à  résoudre 
la  question  de  savoir  si  la  loi  française  régit  également 
tous  les  meubles  qui  se  trouvent  en  France,  lors  même 
qu'ils  appartiennent  à  des  étrangers  (voy.  notre  tome  I;, 
n""  89-9/0- 

60. —  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'article  59  du  Code 
de  procédure,  en  matière  réelle  (immobilière),  le  défen- 
deur doit  être  assigné  devant  le  tribunal  de  la  situation  de 
l'objet  litigieux,  tandis  qu'il  doit  être  assigné  devant  le 
tribunal  de  son  domicile,  en  matière  personnelle  ou  réelle 
mobilière. 

61.  —  Ajoutons  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  meuble  in- 
corporel, qui  constitue  d'un  côté  une  créance,  de  l'autre 
une  obligation,  c'est  au  lieu  du  domicile  du  créanciei" 
que  ce  meuble  incorporel  est  réputé  avoir  sa  situation; 
car  il  n'est  regardé  comme  bien,  il  ne  compte  dans  le  pa- 
trimoine, in  bonis,  qu'en  sa  qualité  de  valeur  active  et 
de  créance. 

7"  Des  biens  considérés  comme  formant  un  objet  particulier 
ou  comme  formant  une  universalité. 

SOMMAIRE. 

62.  —  Définition.  —  Le  patrinnoine  d'une  personne  constitue  une  univer- 
salité juridique. 

63.  —  L'iipiversaiilé  juridique  est  un  être  de  raison,  dislincl   des  biens 
([ui  la  composiint. 

64.  —  Importance  de  cette  distinction.  —  Exemples. 

65.  —  11  ne  faut  pas  confondre  les  universalités  de  droit  avec  les  univer- 
salités de  fait. 

66.  —  Suite. 

6*2.  —  Enfin  les  biens  peuvent  être  considérés  dans 
leur  individualité  propre,  comme  formant  un  objet  par- 
ticulier, ou  au  contraire  comme  formant  un  ensemble, 
une  collection,  une  universalité. 
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C'est  ainsi  que  le  patrimoine  d'une  personne  constitue 
une  universalité  de  droit,  c'est-à-dire  un  ensemble  de 
biens,  qu'un  même  lien  relie  en  quelque  sorte  et  rattache 
à  un  centre  commun,  et  qui  reçoit  de  l'unité  même  delà 
personne  à  laquelle  il  appartient,  ce  caractère  d'unité 
juridique,  qui  fait  que  les  lois  ont  pu  l'individualiser  et 
pour  ainsi  dire  le  personnifier  lui-même....  Familiam 
suam^  ici  est  patrimonium  suum,  disait  Gains  [Comm., 
lib.II,  §  102). 

65.  —  L'universalité  juridique,  ainsi  considérée,  est 
en  effet  un  être  de  raison,  distinct  des  biens  qui  la  com- 
posent. 

Certains  biens,  qui  n'en  faisaient  point  d'abord  partie, 
peuvent  y  entrer. 

D'autres  biens  qui  s'y  trouvaient,  peuvent  en  sortir, 
sans  que  l'universalité  elle-même  en  reçoive  aucune  alté- 
ration, aucun  changement,  sans  qu'elle  soit  augmentée 
dans  le  premier  cas,  ni  diminuée  dans  le  second. 

Il  n'y  a  que  les  événements  qui  l'atteignent  elle-même 
dans  son  unité  juridique,  qui  puissent  la  morceler  et  la 
fractionner. 

64.  —  Cette  distinction  est  capitale  ;  et  nous  en  re- 
trouverons les  applications  les  plus  graves,  en  matière  de 
succession,  de  donation,  de  legs,  etc.,  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  la  contribution  aux  dettes  entre  les 
différents  successeurs  aux  biens  (comp.  art.  870,  871, 
874,  1009,  1013,  1024,  etc.). 

6o.  —  Seulement  il  ne  faut  pas  confondre  les  univer- 
salités de  droit,  dont  nous  venons  de  parler,  avec  cer- 
taines universalités  de  fait,  c'est-à-dire  avec  certaines 
collections  ou  agrégations  de  biens,  qui  ont  été  réunis  en- 
semble par  le  propriétaire,  pour  servir  à  une  destination 
commune,  ou  par  tout  autre  motif  :  tels  qu'une  biblio- 
thèque, un  troupeau,  les  meubles  de  telle  maison,  etc. 

66.  —  Ces  sortes  de  collections,  n  ont  pas,  à  vrai  dire, 
d'existence  juridique;  et  la  règle  est  qu  en  général  chacun 
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lies  objets  dont  elles  se  composent,  doit  être  considéré 
isolément  et  dans  son  individualité  distincte  ;  elles  n'exis- 
tent donc  qu'en  fait,  et  par  la  volonté  du  propriétaire; 
c'est  dès  lors  en  fait  aussi  et  d'après  l'interprétation  de 
cette  volonté  qu'il  faut  en  apprécier  l'étendue  et  les  consé- 
quences (comp.  art.  533-536,  616). 

Observation  générale. 

SOMMAIRE. 

67.  —  Il  y  avait  encore,  dans  notre  ancien  droit  français  coutumier,  des 
distinctions  fort  importantes  entre  les  biens  à  raison  de  leur  origine. 

68.  —  Ces  distinctions  ont  disparu  avec  l'ancien  régime. 

69.  ---  La  règle  générale,  aujourd'hui,  est  qu'il  n'y  a  plus  entre  les  biens 
de  distinction  qui  soit  tirée  de  leur  origine.  —  Exceptions. 

70.  —  De  la  distinction  des  biens  entre  propres  et  acquêts  qui  existe  en- 
core sous  certains  régimes  matrimoniaux. 

67.  —  Il  y  avait  encore,  dans  notre  ancien  droit  fran- 
çais coutumier,  des  distinctions  fort  importantes  entre 
les  biens^  à  raison  de  leur  origine  :  entre  les  propres  et 
les  acquêts,  entre  les  propres  réels  et  fictifs,  fictifs  par- 
faits et  imparfaits,  naissants  et  avitins,  de  ligne  et  sans 
ligne,  etc.  (Pothier,  Introd.  générale  aux  coutumes,  chap.  ni^ 
sect.  I,  art.  3  et  4). 

68.  —  Ces  distinctions,  alors  très-notables,  surtout  en 
matière  de  testament^,  de  succession  et  de  retrait  lio;nager, 
étaient  intimement  liées  à  l'organisation  politique  et  so- 
ciale de  la  France  à  cette  époque;  et  elles  ont  disparu 
dans  la  transformation  profonde  qui,  dans  le  dernier 
siècle,  a  si  complètement  renouvelé  nos  institutions  poli- 
liques  et  nos  lois  civiles  (supra,  n°  27). 

69.  —  La  règle  générale  aujourd'hui  est  qu'il  n'y  a 
plus,  rnti  "  les  biy:^s,  de  distinction  qui  soit  tirée  de  leur 
origine  iart  732);  et  ce  n'e^t  que  dans  certains  cas  ex- 
copiiounc.s  beulement,  que  notre  Gode  a  cru  devoir  encore 
en  tenir  compte  (comp.  art.  351 ,  7A7,  766). 

70.  —  Là  distinction  en  propres  et  acquêts   ou  con- 
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quêts,  qui  existe  encore  aujourd'hui  entre  les  biens  des 
épouX;,  sous  certains  régimes  matrimoniaux,  est  étran- 
gère aux  anciennes  distinctions  que  nous  venons  de 
rappeler  ;  et  Pothier  lui-même  a  remarqué  la  différence 
qui  l'en  sépare  et  qui  en  fait  un  sujet  tout  différent  (/of. 
sup.  cit.,  n°  58). 

Des  biens  immenhles  et  des  biens  meubles. 

SOMMAIRE. 

71.  —  Importance  de  ceUe  distinction  dans  l'ancien  droit  et  dans  le 
nouveau. 

72.  —  Suite. 

73.  —  Suite. 

7%.  —  Suite.  —  La  richesse  mobilière  a  pris,  dans  les  sociétés  moderut- 
un  développement  considéraljle;  et  on  peut  dire  que  les  lois  civiles 
actuelles  ne  sont  plus  en  harmonie,  sous  ce  rapport,  avec  les  faii> 
économiques  el  les  mœurs  actuelles  du  pa\s. 

75.  —  Importance  et  application  de  la  distinction  des  biens  en  meubl»  s 
et  en  immeubles. 

76.  —  Suite. 

77.  —  Suite. 

78.  —  Suite. 

79.  —  Suite. 

80.  —  Suite. 

81.  —  Suite. 

82.  —  Suite. 

83.  —  Suite. 
Sk.  —  Suite. 

85.  —  La  distinction  des  biens  en  meubles  et  en  immeubles  esl  geueralt 
et  elle  s'applique  à  tous  les  biens. 

86.  — Le  même  bien  peut-il  appartenir,  en  même  temps,  à  l'une  et  à 
l'autre  classe  de  biens,  à  celle  des  meubles  et  à  celle  des  immeubles? 

87.  —  Suite. 

88.  —  Suite- 

89.  —  Suite. 

90.  —  Définition  générale  des  meubles  et  immeubles. 

91.  —  La  loi  distingue  plusieurs  espèces  d'immeubles  et  plusieurs  cr-pècv s 
de  meubles. 

9'2.  —  Division  générale. 

71.  —  Maintenant  nous  allons  entrer  plus  spéciale- 
ment dans  notre  litre,  et  examiner  la  distinction  de^ 
biens  en  meubles  et  en  immeubles. 
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Cette  classification  a  toujours  été  capitale  ;  elle  offrait 
beaucoup  d'importance  sous  l'ancien  régime  qui,  dans 
la  transmission  des  biens  ah  intestat,  distinguait  les  hé- 
ritiers  aux  meubles  des  héritiers  aux  immeubles. 

Et,  quoique  le  Code  Napoléon  n'ait  pas  conservé  ce  sys- 
tème de  succession  (art.  732),  la  distinction  des  meubles 
et  des  immeubles  n'en  joue  pas  moins  encore  un  très- 
grand  rôle  dans  notre  droit  nouveau. 

72.  —  Il  faut  même  ajouter  que,  sous  beaucoup  de 
rapports,  cette  distinction  a  acquis,  dans  les  sociétés  mo- 
dernes, un  caractère  de  gravité  qu'elle  n'avait  jamais  eu 
autrefois. 

On  a  bien  pu  dire,  dans  l'état  des  mœurs  et  des  lois 
de  l'ancienne  France  :  res  mobilis,  res  vilis.  Non-seule- 
ment toutes  les  grandes  fortunes  reposaient  sur  le  sol  ; 
mais  les  rentes  aussi  étaient  immeubles,  mais  les  offices 
étaient  immeubles;  et  la  préoccupation  presque  exclusive 
de  la  législation  de  cette  époque;,  en  faveur  des  biens  im- 
meubles, s'expliquait  tout  naturellement  par  le  peu  d'im- 
portance des  biens  mobiliers. 

73.  —  Que  de  changements  aujourd'hui,  et  que  de 
différences  ! 

Déjà,  dès  avant  1804,  les  rentes  étaient  devenues 
meubles;  les  offices  aussi  étaient  meubles;  le  prêt  à  in- 
térêt autrefois  contesté,  était  définitivement  reconnu  ;  et 
enfin,  dans  ces  derniers  temps,  nous  avons  vu  naître 
toutes  ces  valeurs  commerciales  et  industrielles,  qui  ont 
élevé,  dans  (les  proportions  inouïes  jusqu'alors,  l'impor- 
tance de  la  richesse  mobilière. 

74.  —  Et  pourtant  notre  Code  Napoléon  et  tous  nos 
autres  Codes  ont  continué  à  suivre  la  voie  tracée  par  nos 
anciennes  lois  et  par  nos  anciens  jurisconsultes  ;  ils  ont 
continué  à  faire,  entre  les  immeubles  et  les  meubles,  cette 
différence  profo»^ de,  qui  consiste  à  entourer  les  uns  d'une 
sollicitude  plus  d'une  fuis  excessive  peut-être,  et  à  ne  pas, 
au  contraire,  suffisamment  protéger  les  antres. 
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Aussi  est-i!  arrivé,  dans  plus  d'une  circonstance,  que 
ce  désaccord  entre  les  lois  et  les  faits  économiques  de 
l'époque  actuelle,  est  devenu  la  source  de  très-graves  dis- 
sidences entre  l'École  et  le  Palais,  entre  la  théorie  et  la 
pratique. 

Nous  ferons  notre  profit  de  cette  observation  générale, 
lorsque  le  moment  sera  venu  de  nous  expliquer  sur  ces 
dissidences. 

M.  Rossi  en  a  rappelé  quelques-unes  dans  un  mé- 
moire, que  l'illustre  publiciste  a  présenté  à  TAcadémii' 
des  sciences  morales  et  politiques,  et  dans  lequel  il  si- 
gnale, avec  autant  de  profondeur  que  d'éloquence,  les 
causes  de  ce  défaut  d'harmonie  entre  notre  droit  civil  et 
l'état  économique  de  la  société  (voy.  Revue  de  législ.  et  de 
jurisp,,  de  M.  Wolowski,  t.  XI,  p.  1  et  suiv.;  voxj.  aussi 
V Économiste  français,  1863,  n"  33). 

75.  —  La  distinction  des  biens  en  meubles  et  en  im- 
meubles est,  disons-nous,  susceptible  de  nombreuses  et 
importantes  applications. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'aux  termes  de  l'article  3, 
les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  les  étrangers, 
sont  régis  par  la  loi  française,  tandis  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi,  du  moins  sous  tous  les  rapports,  des  meubles  {voy. 
notre  1. 1,  n"'  94  et  suiv.). 

76.  —  Les  pouvoirs  du  tuteur,  la  capacité  du  minevu- 
émancipé  et  de  la  femme  mariée  ne  sont  pas  les  mêmes, 
suivant  qu'il  s'agit  de  meubles  ou  d'immeubles  {voy.  nos 
t.  IV,  nM55;  t.NlI,  n"»  571  et  suiv.,  et  t.  VIII,  n°''277, 
278). 

77.  —  Entre  un  légataire  des  meubles  et  un  légataire 
des  immeubles,  il  n'y  a  que  cette  distinction  exactement 
appliquée  qui  puisse  faire  la  part  de  l'un  et  celle  de  l'autre. 

78.  —  La  propriété  des  meubles  n'est  pas  transmise 
absolument  de  la  même  manière  que  celle  des  immeubles, 
du  moins  à  l'égard  des  tiers,  par  l'effet  des  donations 
entre-vifs,  ni  même,  en  général,  des  contrats  et  des  obli- 
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gâtions   conventionnelles  (art.   938,  939,  948,    1138, 
1141  ;  loi  du  23  mars  1855,  sur  la  transcription). 

79.  — Les  raeubles  présents  et  futurs  des  époux  tom- 
bent dans  la  communauté  de  biens  qu'ils  ont  adoptée 
comme  règle  de  leur  union,  tandis  que  les  immeubles  de 
chacun  d'eux  lui  demeurent  propres  (art.  1401,  1404). 

80.  —  La  rescision  pour  cause  de  lésion  est  admise, 
du  moins  dans  un  certain  cas,  contre  la  vente  d'un  im- 
meuble; jamais,  au  contraire,  contre  la  vente  d'un  meuble 
(art.  1117,  1674). 

81.  —  Les  immeubles  sont  seuls  susceptibles  d'hy- 
pothèque, à  l'exclusion  des  meubles  (art.  2114,  2118, 
2119). 

82.  —  Les  immeubles  ne  sont  pas  régis  par  les  mêmes 
principes  que  les  meubles,  en  matière  de  prescription 
(art.  2262,  2265,  2279). 

83.  —  Les  formalités  de  la  saisie  et  de  la  vente  forcée 
diffèrent  considérablement  pour  les  uns  et  pour  les  autres 
(art.  557,  583,  673,  etc.  C.  de  proc). 

84.  —  Le  Code  de  commerce  établissait  encore  une 
différence  notable  entre  les  meubles  et  les  immeubles,  par 
son  article  444,  qui  déclarait  nuls  tous  actes  translatifs 
de  propriétés  immobilières ,  faits  par  le  failli,  à  titre  gra- 
tuit, dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la 
faillite.  ' 

Mais  la  loi  sur  les  faillites,  du  30  juin  1838,  a  sup- 
primé cette  différence,  en  assimilant,  au  contraire,  sous 
ce  rapport,  les  actes  translatifs  de  propriétés  mobilières  ou 
immobilières;  et  on  peut  très-justement  considérer  cette 
loi,  avec  Taulier  (t.  II,  p.  144),  comme  une  heureuse  ten- 
dance et  comme  un  premier  pas  vers  un  ordre  de  réformes 
qui  reconnaîtrait  plus  complètement  ce  fait,  si  considé- 
rable aujourd'hui,  de  l'accroissement  delà  richesse  mobi- 
lière. 

85.  —  Tous  les  biens,  dit  l'article  516,  sont  meubles 
ou  immeubles. 
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Cette  distinction  est  donc  générale  ;  elle  s'applique  à 
tous  les  biens,  et  il  n'en  est  aucun  qui  ne  doive  rentrer 
dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  deux  classes. 

Tout  bien,  quel  qu'il  soit,  est  donc  nécessairement 
meuble  ou  immeuble. 

86.  —  Mais  aussi  ces  deux  qualités  sont  exclusives 
l'une  de  l'autre  ;  et  le  même  bien  ne  saurait,  en  général, 
appartenir  à  la  fois  aux  deux  classes. 

87.  —  Toutefois,  cette  proposition  est  susceptible  de 
quelques  restrictions. 

C'est  ainsi  que  nous  verrons  la  loi  elle-même  placer 
dans  la  catégorie  des  immeubles,  des  biens  meubles  de 
leur  nature,  et  qui  conservent  encore,  à  certains  égards, 
leur  qualité  propre  (art.  524,  525). 

88.  —  C'est  ainsi  que  des  biens  immeubles  par  leur 
nature,  peuvent  être,  sous  certains  rapports,  et  à  l'égard 
de  certaines  personnes,  considérés  comme  meubles. 

89.  —  Telles  sont  aussi,  entre  les  époux,  la  clause 
d'ameublissement,  qui  mobilise  les  immeubles,  et  la 
clause  dite  de  réalisation,  qui  immobilise  les  meubles 
(art.   1500-1510). 

90. — Le  principe  essentiel,  l'idée  mère,  s'il  est  permis 
de  parler  ainsi,  de  la  distinction  des  biens  en  meubles  et 
en  immeubles,  dérive  de  leur  nature  même. 

Les  immeubles  sont  les  biens  qui  ne  peuvent  pas  être 
transportés  d'un  lieu  à  un  autre  :  quœ  non  moveri possunt , 

Les  meubles  sont  les  biens  qui  peuvent  être  déplacés  : 
quas  moveri  possunt  (L.  93,  ff.  de  verb.  signif.). 

91.  —  A  ce  point  de  vue,  il  n'y  aurait,  il  ne  pourrait 
y  avoir  qu'une  seule  espèce  d'immeubles  et  qu'une  seule 
espèce  de  meubles. 

Les  uns  et  les  autres  seraient  tous  immeubles,  ou 
meubles,  par  leur  nature. 

Il  n'en  est  pas  toutefois  ainsi;  la  loi,  au  contraire,  dis- 
tingue plusieurs  espèces  d'immeubles  et  plusieurs  espèces 
de  meubles. 
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Ces  distinctions  sont  fondées  sur  des  causes  diverses, 
que  nous  expliquerons  successivement  à  mesure  que 
nous  arriverons  à  chacune  d'elles. 

92.  —  Nous  allons  d'abord,  en  suivant,  comme  nous 
nous  etforçons  de  le  faire  toujours,  Tordre  du  Code  Na- 
poléon, nous  occuper  des  biens  immeubles. 

SI. 

Des  immeubles. 

SOMMAIRE. 

93.  —  Il  y  a  trois  classes  de  biens  immeubles.  Les  immeubles  sont  tels, 
en  effet,  ou  par  leur  nature,  ou  par  leur  destination,  ou  par  l'objet 
auquel  ils  s'appliquent. 

94.  —  On  pourrait  même  ranger  dans  une  quatrième  classe  les  biens  qui 
sont  immeubles  par  la  détermination  de  la  loi. 

95.  —  Division. 

95.  —  Aux  termes  de  l'article  517,  les  biens  sont  im- 
meubles, ou  par  leur  nature,  ou  par  leur  destination,  ou 
par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

Il  y  a  donc  trois  classes,  ou  si  l'on  veut,  trois  sortes  de 
biens  immeubles;  et  il  importe  d'autant  plus  de  les  dis- 
tinguer, que  les  uns  et  les  autres  ne  sont  pas,  à  beaucoup 
près,  régis  par  les  mêmes  principes. 

94.  —  On  pourrait  même  dire  qu'il  existe  une  qua- 
trième classe  de  biens  immeubles  ;  nous  voulons  parler 
de  ceux  qui  ne  deviennent  tels  que  par  la  détermination 
de  la  loi,  comme  nous  l'expliquerons  plus  bas. 

95.  —  Nous  nous  occuperons  donc  successivement  : 
r  Des  biens  immeubles  par  la  nature; 

2"  Des  biens  immeubles  par  leur  destination; 
3°  Des  biens  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appli- 
quent; 
4"  Des  biens  immeubles  par  la  détermination  de  la  loi. 
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ARTICLE  PREMIER. 

DES  BIENS  IMMEUBLES   PAR  LEDR   NATCRB. 

SOMMAIRE. 

96.  —  Énumération  des  biens  immeubles  par  leur  nature. 

97.  —  1°  Les  fonds  de  terre  sont  les  seuls  biens  véritablement  immeu- 
bles par  leur  nature. 

98.  —  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  fonds  de  terre? 

99.  —  Le  trésor  caché  dans  un  fonds,  fait-il  partie  de  ce  fonds? 

100.  —  Il  est  évident  que  le  mode  de  culture  ne  saurait  changer  la  nature 
immobilière  du  fonds. 

101.  —  2°  Les  bâtiments  sont  aussi  rangés,  par  l'article  518,  dans  la 
classe  des  biens  immeubles  par  leur  nature.  —  Ne  serait-il  pas  plus 
vrai  de  dire  qu'ils  ne  sont  immeubles  que  par  accession? 

102.  —  Suite.  —  La  cause  de  l'immobilisatiou  des  matériaux,  c'est  leur 
incorporation  matérielle  et  leur  adhérence  physique  au  sol  lui-même. 
—  De  là  les  conséquences  suivantes  : 

103.  —  A.  Il  faut  comprendre  sous  la  dénomination  de  bâtiments  tous 
les  travaux  ou  ouvrages  quelconques  adhérents  au  sol. 

104.  —  B.  Il  n'y  a  pas  à  rechercher  par  qui,  ni  aux  frais  de  qui,  ni  avec 
quels  matériaux  le  bâtiment  a  été  construit,  pour  savoir  s'il  est  im- 
meuble par  sa  nature. 

105.  —  C.  Aucun  ouvrage,  aucun  bâtiment  n'est  immeuble,  s'il  n'adhère 
pas  physiquement  et  corporellement  au  sol. 

106.  —Suite. 

107.  —  Suite. 

108.  —  D.  L'immobilisation  cesse  dès  que  l'adhérence  physique  des  ma- 
tériaux avec  le  sol  cesse  elle-même  d'exister. 

109.  —  Les  éléments  constitutifs  du  fonds  même  de  la  terre  deviennent 
meubles,  lorsqu'ils  en  sont  détachés  et  séparés. 

110.  —  Mais  il  ne  suffirait  pas,  en  général,  d'une  séparation  partielle  et 
purement  provisoire.  —  Exemple. 

111.  —  Suite.  — Les  matériaux  momentanément  séparés  d'un  édifice 
pour  y  être  replacés,  conservent  leur  nature  immobilière. 

112.  —  Quid,  en  cas  de  démolition  de  l'édifice? 

113.  —  Suite.  — Quid,  si  le  propriétaire  n'avait  démoli  son  bâtiment  que 
pour  reconstruire  immédiatement,  à  la  même  place  et  avec  les  mêmes 
matériaux,  un  nouveau  bâtiment? 

114.  —  Suite.  —Doctrine  de  Polljier.  —Réfutation, 

115.  —  Les  matériaux  assemblés  pour  la  construction  d'un  bâtiment 
sont  meubles,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  employés. 

116.  —  Quid,  s'ils  étaient  déjà  préparés  et  apportés  sur  place? 

117.  —  Quid,  si  une  partie  de  ces  matériaux  avait  déjà  été  employée? 

118.  —  Suite.  —  Observation  générale. 

119.  —  3°  Les  moulmsà  vent  ou  à  eau,  fixes  sur  piliers  ou  faisant  partie 
du  bâtiment,  sont  immeubles  par  leur  nature,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 519.  —  Cette  disposition  n'était-elle  pas  superflue? 

120.  —  Dans  quels  cas  les  moulins  sont  meubles. 
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121.  —  Dans  quels  cas  ils  sont  immeubles. 

122.  —  Suite.  --  Des  moulins,  usines  ou  établissements  quelconques 
faisant  partie  d'un  bâtiment. 

123.  —  Suite.  —  Des  moulins,  usines  ou  établissements  construits  sur 
pilotis. 

12^4.  —  Pour  qu'un  moulin  soit  immeuble,  est-il  nécessaire  tout  à  la  fois 
qu'il  soit  fixe  sur  piliers  et  qu'il  fasse  partie  du  bâtiment? 

125.  —  Suite.  —  Est-il  du  moins  nécessaire  que  la  machine  à  moudre  soit 
elle-même  matériellement  adhérente  au  sol?  Ne  suffit-il  pas  qu'elle 
soit  posée  sur  un  socle  ou  travail  quelconque  incorporé  lui-même  dans 
le  sol? 

126.  —  Pour  savoir  si  les  moulins  ou  autres  usines  établis  sur  des  cours 
d'eau  sont  immeubles,  faut-il  distinguer  entre  les  rivières  navigables 
ou  flottables  et  celles  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables? 

127.  —  Suite. 

128.  —  Suite. 

129.  —  40  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines  sont  immeubles  par 
leur  nature. 

130.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  des  semences  jetées  en  terre. 

131.  —  Les  fruits  des  arbres,  les  fleurs,  les  feuilles,  encore  attachés  à 
l'arbre  ou  à  la  plante,  sont  immeubles  par  leur  nature. 

132.  —  Les  récoltes  et  les  fruits  deviennent  meubles  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  sont  coupés  et  détachés  du  sol.  —  Cela  était-il  nécessaire  à  dire? 

133.  —Suite. 
Uk.  —  Suite. 

135.  —  5°  Les  coupes  ordinaires  de  bois  taillis  ou  de  futaies  mises  en 
coupes  réglées,  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les 
arbres  sont  abattus. 

136.  —  Quid,  des  bois  de  haute  futaie  non  mis  en  coupes  réglées? 

137.  —  En  principe,  les  fruits  pendants  par  branches  et  par  racines,  ne 
pourraient  être  saisis  qu'immobilièrement  avec  le  sol  lui-même  dont  ils 
font  partie.  —  La  saisie-brandon  est  une  exception  à  ce  principe. 

138.  —  Les  dispositions  du  Code  de  procédure  sur  la  saisie-brandon 
doivent-elles  être  entendues  d'une  manière  restrictive?  En  d'autres 
termos,  ne  peuvent-elles  être  appliquées  qu'aux  fruits  pendants  par 
racines? 

139.  —  Quid,  si  la  saisie-brandon  est  pratiquée  contre  un  fermier  ou 
contre  l'acheteur  d'une  récolte? 

l'tO.—  Les  différents  objets  adhérents  au  sol,  et  immeubles  par  leur 
nature,  à  raison  de  cette  adhérence,  ne  sont  pas  tous  également 
frappés  d'un  caractère  aussi  profond  d'immutabilité. 

Ikl.  —  Suite.  —  Exemples,  —  Application. 

142.  —  Renvoi,  en  ce  qui  concerne  les  diiférentes  espèces  de  bois  et  les 
principes  qui  les  régissent. 

143.  —  Importance  des  dispositions  renfermées  dans  les  articles  520  et 
521.  —  But  principal  de  ces  dispositions. 

144.  —  Des  plantes  ou  arbustes  placés  dans  des  pots  ou  dans  des  vases. 

145.  —  Suite. 

146.  —  Les  arbres  des  pépinières  sont-ils  immeubles?  —  Du  cas  où  ces 
arbres  ou  arbustes  appartiennent  à  un  fermier. 
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Ikl.  —  Suite-  —  Du  cas  où  le  sol  même  de  la  pépinière  appartient  an 
propriétaire  des  arbres  qui  s'y  trouvent.  —  Esposilion. 

IkS.  —  Suite.  —  Conclusion. 

U9.  —  6°  Aux  termes  de  l'article  523,  les  tuyaux  servant  à  la  conduite 
des  eaux  dans  une  maison  ou  autre  héritage,  sont  immeubles  et  font 
partie  du  fonds  auquel  ils  sont  attachés.  —  Ces  sortes  d'ouvrages  sont- 
ils  véritablement  immeubles  par  leur  nature? 

150.  —  Suite. 

151 Les  biens  immeubles  par  leur  nature  ne  peuvent-ils  pas  être, 

sous  certains  rapports  et  à  l'égard  de  certaines  personnes,  considérés 
comme  des  biens  meubles?  —  Observation  générale. 

162.  —  On  appelait  catteux  autrefois  dans  certaines  provinces,  des  biens 
immeubles  qui  étaient,  sous  certains  rapports  et  à  l'égard  de  certaines 
personnes,  considérés  comme  meubles. 

153.  —  La  saisie-brandon  repose  encore  aujourd'hui  sur  la  même  fiction. 

154.  —  La  règle,  à  cet  égard,  peut  être  posée  en  ces  termes  :  un  bien, 
même  immeuble  par  sa  nature,  devient  fictivement  immeuble,  lorsqu'il 
est  considéré  non  pas  dans  son  union  actuelle'  avec  le  sol,  mais  dans 
l'individualité  distincte  que  lui  donnera  la  séparation  qui  doit  l'en 
détacher. 

155.  —  En  conséquence,  il  faut  considérer  comme  mobilier  le  droit  du, 
fermier. 

156.  —  Le  droit  de  l'acquéreur  d'une  récolte  de  fruits  pendants  par 
branches  ou  par  racines. 

157.  —  C'est  sur  ce  principe  qu'est  fondée  la  loi  du  5  juin  1851,  d'après 
laquelle  les  ventes  publiques  volontaires,  soit  à  terme,  soit  au  comp- 
tant, de  fruits  ou  dp  récoltes  pendantes  par  racines,  ou  de  coupes  de 
bois  taillis,  peuvent  être  faites,  en  concurrence,  par  les  notaires,  com- 
missaires-priseurs.  huissiers  et  greffiers. 

158.  —  Toutefois,  d'après  cette  loi,  la  même  concurrence  n'est  pas 
admise  pour  les  ventes  de  coupes  de  bois  de  haute  futaie,  et  plus  géné- 
ralement de  tous  autres  objets  adhérents  au  sol  et  vendus  pour  en  êtn- 
séparés. 

159.  —  Suite.  —  En  faut-il  conclure  que  ces  ventes  doivent  être  consi- 
dérées comme  immobilières? 

160.  —  Suite.  —  Exemples  et  applications. 

161.  — Suite. 

162.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  hypothèses  qui  précèdent,  leca,^ 
où  un  tiers  aurait  acquis  une  partie  d'immeuble,  considérée  dans  son 
état  d'immeuble,  pour  être  possédée  et  exploitée  comme  immeuble.  — 
Cette  vente  serait  immobilière. 

163.  —  Suite.  —  État  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  sur 
cette  matière. 

164.  —  La  vente  séparée  d'objets  adhérents  au  sol,  sous  la  condition  d'en 
être  détachés,  cesse-t-elle  d'être  mobilière  par  suite  de  la  circonstance, 
que  l'acquéreur  de  ces  objets  aurait  acquis  postérieurement  le  sol 
lui-même  et  quf  la  séparation  n'aurait  pas  eu  lieu? 

165.  —  Quid,  si  l'acquisition  du  sol  et  de  la  superficie  ont  eu  lieu  )? 
même  jour  et  dans  un  même  acte,  mais  par  deux  dispositions  dis- 
tinctes? 
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166.  —  Lorsque  des  constructions  ont  été  faites  par  un  tiers,  avec  ses 
propres  matériaux,  quel  est  le  droit  du  tiers  constructeur  sur  ces 
constructions?  — Est-il  meuble  ou  immeuble?—  Si  ce  constructeur 
cède  son  bail  avec  les  constructions  qu'il  a  élevées  sur  le  terrain  par 
lui  loué,  quel  est  le  caractère  de  ce  contrat?  Est-ce  une  vente  mobi- 
lière ou  une  vente  immobilière?  —  Exposition. 

167.  —  Suite.  —  Le  droit  du  tiers  constructeur  est  mobilier. 

168.  — Conséquence  de  ce  principe. 

169.  — Suite.  —  Quel  est  le  caractère  de  l'acte  par  lequel  le  tiers  con- 
structeur cède  à  un  tiers  son  bail,  avec  son  droit  aux  constructions 
qu'il  a  édiOées? 

170.  —  Suite. 

171.  —  Suite.  —  Des  constructions  faites  par  Temphytéote  sur  le  terrain 
soumis  à  sa  jouissance. 

172.—  Suite. 

[12  bis.  —  Suite. 

173.  —  Du  cas  où  des  constructions  auraient  été  faites  par  un  usufruitie! 

sur  le  fonds  soumis  à  son  usufruit. 
174. —  Suite. 
176.  —  De  quelle  nature  est  le  droit  du  propriétaire  du  sol  sur  lequel  un 

tiers  a  élevé  des  constructions? 

176.  —  Suite. 

177.  —  Suite.  —Les  créanciers  personnels  du  propriétaire  du  sol  pour- 
raient-ils faire  saisir  immobilièreraent  sur  lui  ces  constructions? 

178.  —  Du  cas  où  c'est  le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  les  constructions 
avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appartenaient  pas.  —  Quel  est  son  droit, 
à  lui?  est-il  meuble  ou  immeuble?  —  Quel  est  est  le  droit  du  proprié- 
taire des  n.atériaux? 

179.  —  Deux  restrictions  doivent  être  apportées  à  la  règle,  d'après 
laquelle  les  objets  adhérents  au  sol,  vendus  pour  en  être  détachés, 
reçoivent  immédiatement,  par  l'effet  seul  de  la  vente,  une  sorte  d'im- 
mobilisation fictive  et  anticipée. 

180.  —  La  première  restriction  est  relative  à  la  capacité  du  vendeur. 

181.  —  La  seconde  restriction  est  relative  aux  droits  des  tiers.  —  Il  faut, 
à  cet  égard,  distinguer  deux  hypothèses  :  celle  de  la  vente  volontaire 
et  celle  de  la  vente  forcée. 

182.  —  Observation  générale. 

183.  —  De  la  vente  volontaire. 
18^1.  —  Suite. 

18.^.  —  De  la  vente  forcée. 

186.  —  Suite. 

187.  —  Suite. 

188.  —  Suite. 

189.  —  Suite. 

190.  —  Suite. 


96.  —  La  loi  range  dans  la  classe  des  biens  immeu 
blés  par  leur  nature  : 
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1  "  Les  fonds  de  terre  ; 

2°  Les  bâtiments  ; 

3°  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau,  fixes  sur  piliers  ou  tai- 
sant partie  du  bâtiment; 

4°  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines,  et  les  fruits 
des  arbres  non  encore  recueillis; 

5°  Les  bois  de  toute  espèce,  taillis  ou  futaies,  mis  ou 
non  en  coupes  réglées,  tant  qu'ils  sont  encore  sur  pied; 

6"  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une 
maison  ou  autre  héritage. 

Reprenons  cette  nomenclature. 

97.  —  1°  Les  fonds  de  terre  sont,  en  réalité,  les  seuls 
biens  véritablement  immeubles  par  leur  nature  originelle 
et  permanente,  par  leurs  éléments  propres  et  consti- 
tutifs, les  seuls  enfin  qui  soient  le  produit  de  la  nature 
(art.  518). 

La  superficie,  c'est-à-dire  les  bâtiments  et  tous  les  tra- 
vaux quelconques  édifiés  par  l'homme,  sont  des  œuvres 
d'art  et  se  composent  de  meubles  qui  sont  devenus  im- 
meubles seulement  par  accession,  c'est-à-dire  par  le  fait 
d'une  incorporation  industrielle. 

98. —  Les  fonds  de  terre,  disons-nous,  sont  immeu- 
bles par  leur  nature  :  les  fonds  déterre,  le  tréfonds,  comme 
on  disait  autrefois,  c'esi-à-dire  l'intérieur  même  du  sol, 
les  divers  éléments  qui  forment  le  sol,  son  sein,  ses  en- 
trailles :  l'argile,  le  sable,  l'eau,  les  sources,  les  lacs,  les 
fleuves,  les  mines,  minières,  carrières,  toutes  les  sub- 
stances enfin,  minérales  ou  fossiles,  qui  se  trouvent  dans 
l'intérieur  ou  à  la  surface  {}^oy.  loi  du  21  avril  1810,  sur 
les  mines,  art.  1  et  8). 

99.  —  Quant  au  trésor  qui  peut  se  trouver  dans  le 
fonds,  il  est  évident  qu'il  est  meuble. 

Le  trésor,  en  effet,  pièces  de  monnaie  ou  autres  valeurs, 
ne  fait  pas  partie  du  fonds  même;  il  y  est  seulement 
caché,  déposé  ;  il  est  donc  toujours  meuble,  non  pas  seu- 
lement par  ce  motif,  qu'en  donnent  MM.  Ghampionnière 


LIVRE    11.    TITRE    I.    CHAP.    I.  'lO 

et  Rigaud  (i/es  Droits  d" enregistrement,  l.  IV,  n°  3161), 
qu'il  ne  peut  être  considéré  parmi  les  biens  qu'après 
son  invention  et  son  extraction  du  sol,  mais  aussi  et  sur- 
tout parce  que,  dès  avant  qu'il  soit  découvert,  il  conserve 
sous  le  sol  même  qui  le  cache,  son  individualité  et  sa 
nature  propre  (comp.  notre  Traité  des  Successions,  t.  I, 
n"'  32  et  suiv.). 

Aussi  verrons-nous  qu'il  ne  faut  pas  le  considérer 
comme  un  produit,  ni  ordinaire,  ni  extraordinaire^  de 
ce  sol. 

100.  —  Inutile  de  dire  que  le  mode  de  culture  ne 
modifie  en  aucune  façon  ce  caractère  essentiel  et  absolu 
des  fonds  de  terre.  Pré,  forêt  ou  étang,  il  n'importe;  le 
sol  est  toujours  le  sol,  de  sa  nature  immobilière. 

101.  —  2"  Les  bâtiments  sont  aussi  rangés,  par 
l'article  518,  dans  la  classe  des  biens  immeubles  par  leur 
nature. 

La  vérité  est  pourtant,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire,  que  les  bâtiments  ne  sont  formés  que  de  matériaux, 
qui  de  leur  nature  étaient  meubles,  et  qui  ne  sont  devenus 
immeubles  que  par  un  fait  d'accession.  Telle  est,  en  effet, 
l'origine  que  le  droit  romain  assigne  formellement  à  cette 
espèce  d'immobilisation. 

M  Omne  quod  solo  inaedificatur,  solo  cedit.  »  (Inst.  de 
rer.  div.  §29). 

Nous  verrons  le  Code  Napoléon  lui-même  reconnaître 
ce  principe,  lorsqu'il  traite  du  droit  d'accession  relative- 
ment aux  choses  immobilières  (art.  552-555,  712). 

102.  —  On  s'explique  d'ailleurs  facilement  comment, 
le  tait  d'accession  une  fois  accompli,  le  Code  Napoléon 
a  considéré  les  bâtiments  comme  immeubles  par  leur  na- 
ture; et  cette  qualification  est  elle-même  scientifiquement 
très-exacte;  elle  est  le  résultat  logique  de  l'accession 
désormais  consommée. 

Les  matériaux  incorporés  dans  le  sol  ont  en  effet  perdu 
dès  ce  moment  leur  individualité  propre;  leur  substance 
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ne  s'y  est  pas  seulement  altérée;  juridiquement,  elle  y 
a  péri  :  extinctse  res....  dit  Justinien  (Inst.  de  rer.  divis. 
§  26);  ils  n'existent  plus  comme  êtres  distincts  du  sol, 
dans  lequel  ils  se  sont  anéantis  et  confondus.  Le  sol,  par 
sa  puissance  d'attraction  et  d'assimilation,  les  a  absorbés 
dans  sa  propre  substance;  ils  n'en  sont  plus  que  des 
parties  intégrantes  et  constitutives.  C'est  désormais  le  sol 
lui-même  et  lui  seul,  le  sol  tel  quel,  un  sol  bâti  seule- 
ment au  lieu  d'un  sol  nu. 

Voilà  la  cause  efficiente  d'où  dérive  ce  principe  de 
l'immobilisation  des  bâtiments;  et  il  importe  de  la  bien 
caractériser,  car  elle  va  nous  servir  à  déterminer  l'éten- 
due et  les  effets  du  principe.  Cette  cause,  c'est  l'incorpo- 
ration matérielle,  c'est  l'adhérence  physique,  immédiate 
ou  médiate,  qui  fait  désormais  un  seul  et  même  être  des 
matériaux  et  du  sol  auquel  ils  sont  attachés. 

Et  de  là  les  conséquences  suivantes  : 

105.  —  A.  11  faut  comprendre,  sous  cette  dénomina- 
tion de  bâtiments,  employée  par  l'article  518,  toutes  con- 
structions, tous  travaux  ou  ouvrages  quelconques,  superfi- 
ciaires  ou  souterrains,  quelles  qu'en  soient  la  matière, 
la  forme  et  la  destination,  dès  que  ces  ouvrages  sont  in 
corporés  dans  le  sol  et  en  constituent  une  partie  inté- 
grante :  maisons  d'habitation,  granges,  magasins,  mur.-; 
de  clôture,  caves,  etc.,  peu  importe  (Massé  et  Vergé  sur 
Zachariœ,  t.  Il,  p.  9). 

104.  —  B.  Il  n'y  a  pas  à  rechercher  par  qui,  ni  aux 
frais  de  qui,  ni  avec  quels  matériaux  le  bâtiment  ou  le 
travail  quelconque  a  été  fait .-  par  le  propriétaire  lui- 
même  du  sol,  ou  par  un  fermier,  un  locataire,  ou  un  tier^ 
possesseur. 

Le  bâtiment,  une  fois  construit,  est  immeuble  par  sa 
nature,  c'est-à-dire  d'une  manière  absolue  et  indépendam- 
ment de  la  qualité  du  constructeur  (art.  518,  712  . 

Et  puisque  ce  bâtiment  est  désormais  une  partie  inté- 
iirante  de  l'immeuble,  il  est  nécessairement  de  même  con- 
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dition  et  de  même  qualité,  dotal  donc  lui-même  aussi, 
dans  le  cas  où  l'immeuble  est  dotal  (comp.  Cass.,  3  avril 
1855,  Pantin,  Dev.,  1855,  1,  424;  Cass.,  29  août  1860, 
Ellie,  Dev.,  1861,  1,  9). 

Sans  doute,  lorsque  le  propriétaire  construit  sur  son 
terrain  avec  les  matériaux  dautrui,  ou  lorsqu'un  tiers 
construit  sur  le  terrain  d'un  autre  avec  ses  propres  ma- 
tériaux, il  y  a  lieu  de  part  et  d'autre,  à  un  règlement; 
et  nous  verrons  qu'en  effet  le  Code  Napoléon  a  prévu  cette 
double  hypothèse  (art.  554,  555). 

Mais  quant  à  la  qualification  du  bâtiment  lui-même 
sous  le  rapport  de  sa  nature  immobilière,  le  principe  de- 
meure toujours,  et  dans  tous  les  cas,  le  même.  C'est  donc 
avec  raison  que  M.  Duvergier  rectifie  un  passage  de  Toul- 
lier,  qui  semblerait  exprimer  la  doctrine  contraire  (t.  lll, 
n"  1 1 ,  note  c;  ajout.  D.,  Jurisp.  gén.,  v"  Biens^  n°  20  ;  En- 
cycl.  du  droit,  v"  Biens^  n^lS;  Flandin,  Revue  du  Notariat 
et  de  l'Enregistrement,  1865,  p.  242-245;. 

103.  —  C.  Pareillement,  en  sens  inverse,  aucun  ou- 
vrage, aucun  travail,  aucun  bâtiment  même  n'est  im- 
meuble par  sa  nature,  s'il  ne  présente  pas  cette  condi- 
tion d'adhérence  physique  et  d'incorporation  matérielle, 
qui  en  fasse  désormais  une  dépendance  accessoire  du  sol 
(arg.  des  articles  519  et  532). 

Telles  sont  les  constructions  sans  fondements  ni  pilotis, 
(jue  l'on  pose  eu  quelque  sorte  seulement  sur  le  sol,  supra 
terram  (L.  18,  ff.  de  act.  empt.),  dans  certaines  circon- 
stances, comme  les  marchés,  les  foires,  les  fêtes  publi- 
ques :  boutiques,  loges,  baraques,  amphithéâtres,  etc., 
ou  encore  celles  qu'un  fermier  ou  locataire  élève  quelque- 
fois aussi  pendant  la  durée  de  son  bail. 

Ces  sortes  de  constructions  sont  meubles,  par  quelque 
personne  qu'elles  aient  été  édifiées  et  sur  quelque  terrain 
qu'elles  se  trouvent,  non-seulement  lorsqu'elles  sont  pla- 
cées par  un  fermier,  ou  locataire,  ou  tiers  possesseur 
quelconque  sur   le    terrain   d' autrui ,    mais    lors  même 
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qu'elles  seraient  l'ouvrage  du  propriétaire  sur  son  propre 
terrain. 

106.  —  Le  propriétaire,  il  est  vrai^  peut  faire,  dans 
certains  cas,  des  immeubles  par  destination;  mais  il  ne 
peut  pas,  plus  qu'aucun  autre,  rendre  immeuble  par  sa 
nature  un  bien  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions 
essentielles  de  cette  espèce  d'immobilisation. 

107. —  Remarquons  même  que  ces  sortes  de  construc- 
tions ne  cesseraient  pas  d'être  meubles,  lors  même  (comme 
cela  arrive  souvent)  qu'elles  adhéreraient  au  sol  avec 
une  certaine  solidité,  si  elles  ne  constituaient  qu'un  as- 
semblage purement  passager  et  accidentel  de  maté- 
riaux. 

Ce  n'est  pas  qu'il  soit  nécessaire,  pour  que  le  bâtiment 
devienne  immeuble,  que  le  constructeur  ait  eu  l'inten- 
tion de  l'établir  à  perpétuelle  demeure.  MM.  Hennequin 
(Traité  delégisL,  t.  I,  p.  5)  et  Taulier  (t.  II,  p.  144),  qui 
paraissent  exiger  cette  condition,  s'écartent,  suivant 
nous,  en  cela,  des  principes.  Le  bâtiment,  lorsqu'il  esi 
véritablement  incorporé  dans  le  sol,  en  devient  une  par- 
tie intégrante;  et  il  est  dès  lors  immeuble  par  sa  nature, 
lors  même  que  le  constructeur  se  proposerait  certaine- 
ment de  le  détruire  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain 
(supra,  n"   i04;  D. ,    Rec.   alph.^    v"   Biens,  n**  19). 

Nous  ne  parlons  donc  ici  que  de  ces  constructions  qui, 
à  raison  de  leur  caractère  évidemment  provisoire  et  pré- 
caire, ne  se  trouvent  pas  dans  les  conditions  essentielle; 
de  l'immobilisation  par  nature. 

108-  —  D.  Enfin,  l'effet  cesse  avec  sa  cause;  et  puif 
que  l'immobilisation  naturelle  résulte  ici  de  l'incorpora- 
tion de  certains  meubles  dans  le  sol,  l'immobilisation 
doit  cesser  aussitôt  qu'il  y  a  séparation;  les  meubles  alors 
rendus  à  leur  individualité,  recouvrent  leur  nature  propre 
et  distincte;  c'est  ainsi  que  l'article  532  déclare  meuble;, 
les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice. 

109.  —  C'est  ainsi  que  les  éléments  constitutifs  du 
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fonds  même  de  la  terre  deviennent  meubles,  lorsqu'ils 
en  sont  séparés  et  détachés. 

Les  mines,  par  exemple,  sont  immeubles  (art.  8  de  la  loi 
du  21  avril  1810;  supra,  n"  98);  mais  les  matières  ex- 
traites sont  meubles,  et  c'est  même  ce  qu'ajoute  immé- 
diatement l'article  9  de  la  loi  précitée. 

110. —  Remarquons  toutefois  qu'il  ne  suffit  pas, 
pour  qu'un  bien,  immeuble  par  sa  nature,  se  trouve  ainsi 
mobilisé,  que  la  séparation  qui  le  détache  de  la  terre, 
soit  seulement  partielle  et  temporaire  ;  il  faut  au  contraire, 
en  général,  qu'elle  soit  totale  et  définitive. 

Est-ce  que  le  sable  qu'un  propriétaire  fait  charrier  d'un 
pointa  un  autre  de  son  domaine,  cesse  d'être  immeuble 
pendant  l'opération  de  ce  transport  ? 

111.  —  Pareillement,  est-ce  que  les  matériaux  mo- 
mentanément détachés  de  ma  maison,  dans  un  but  quel- 
conque de  réparation,  de  changement  ou  d'amélioration, 
perdent  leur  nature  immobilière?  Est-ce  que  les  pierres 
de  ce  mur,  que  je  viens  de  désassembler  pour  les  réunir 
immédiatement  en  un  mur  plus  solide,  est-ce  que  ces 
pierres,  momentanément  désunies,  sont  des  meubles? 
Est-ce  que  cette  ardoise,  que  le  couvreur  vient  de  lever, 
et  qui  va  être  presque  aussitôt  remise  en  place,  est  de- 
venue meuble  dans  l'intervalle  de  cette  séparation  fugitive 
et  instantanée  ! 

Non,  sans  doute.  Une  telle  solution  serait  contraire  à 
toutes  les  traditions,  au  texte  même  du  Code  Napoléon, 
non  moins  qu'aux  principes  et  à  la  raison. 

La  loi  romaine  faisait  à  notre  question  cette  réponse 
très-juste  : 

(c  Ea,  quœ  ex  aedificiô  detracta  sunt,  ut  reponantur, 
«  sedificii  sunt....  »  (L.  17,  §  10,  fl".  de  act.  empt.  el 
vend). 

Et  nos  anciens  auteurs  s'accorderaient  à  enseigner  le 
même  principe  (Pothier,  de  la  Communauté,  n"  62,  et  In- 
trod.  gén.  aux  Coutumes,  n°  48). 
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L'article  532  du  Code  Xapoléon  ne  déclare  meubles 
que  les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice. 
Or  la  démolition  suppose  une  destruction  totale  et  qui 
fait  table  rase;  autre  chose  es,i démolir^  dans  le  sens  gram- 
matical et  usuel  de  ce  mot;  autre  chose,  réparer.  La 
réparation ,  au  contraire,  suppose  que  le  bâtiment  est 
conservé^  qu'il  est  resté  debout,  et  qu'on  en  détache  seu- 
lement quelques  parties,  quelques  pièces,  pour  les  rem- 
placer par  d'autres,  ou  pour  les  replacer  ensuite  elles- 
mêmes. 

Et  cette  différence  est  très-rationnelle.  Lorsque  l'édi- 
fice lui-même  est  détruit  en  entier,  lorsqu'il  est  démoli, 
il  n'y  a  plus  de  principal,  et  il  ne  saurait  y  avoir,  en  con- 
séquence, d'accessoire;  ces  matériaux,  qui  sont  là,  ne 
peuvent  plus  être  rei^ardés  comme  des  parties  accidentel- 
lement détachées  d'un  bâtiment,  puisqu'il  n'y  a  plus  de 
bâtiment.  Au  contraire,  on  conçoit  à  merveille  comment 
les  matériaux  partiellement  détachés  de  l'édifice,  soit  par 
la  volonté  du  propriétaire,  soit  même  par  cas  fortuit, 
comme  par  un  coup  de  vent,  comment,  dis-je,  ces  maté- 
riaux continuent  à  être  considérés  comme  accessoires  de  cet 
édifice,  qui  est  toujours  là,  et  auquel  ils  manquent,  et 
dans  lequel  ils  vont  être,  en  effet,  remis  à  la  place  qui 
leur  appartient. 

Cette  doctrine,  enfin,  est  impérieusement  réclamée  par 
la  raison,  par  Téquité. 

Qu'arriverait-il,  en  effet,  si  elle  n'était  pas  admise,  et 
si  l'on  considérait  comme  meubles  les  matériaux,  acci- 
dentellement détachés  de  l'édifice,  mais  qui  doivent  y 
être  ensuite  replacés? 

C'est  que  si  le  propriétaire  de  cet  édifice  se  mariait  pen- 
dant l'intervalle  de  cette  séparation,  sous  le  régime  de 
la  communauté,  l'édifice  lui-même  lui  demeurerait  propre, 
tandis  que  ces  matériaux,  qui  en  dépendent,  tomberaient 
dans  la  communauté  ! 

C'est  que,  s'il  mourait  laissant  un  légataire  de  ses 
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meubles  et  un  légataire  de  ses  immeubles,  le  premier 
aurait  ces  tuiles,  cette  porte,  qui  viennent  d'être  déta- 
chées de  la  maison  pour  y  être  replacées,  tandis  que 
l'autre  aurait  la  maison  elle-même  ! 

Or,  il  est  évident  que  ces  solutions  seraient  contraires 
à  la  volonté  des  parties  ;  il  est  évident  que  les  matériaux 
accidentellement  et  temporairement  détachés  de  l'édifice, 
doivent  suivre  le  sort  de  l'édifice  et  aller  avec  lui  partout 
où  il  ira;  donc,  ilsdoiventtoujours  être  considérés  comme 
une  partie  de  cet  édifice,  ayant  conservé,  à  ce  titre,  leur 
nature  immobilière. 

112.  —  Mais  il  en  serait  autrement,  dans  le  cas  d'unp 
démolition  véritable,  c'est-à-dire  d'une  destruction  totale 
et  absolue  de  l'édifice. 

Il  faudrait  alors,  d'après  le  texte  même  de  l'article  532, 
considérer  comme  meubles  les  matériaux  qui  en  pro- 
viendraient; et  les  principes  n'exigent  pas  moins  cette 
solution;  car  il  est  désormais  impossible  de  considérer 
ces  matériaux  comme  une  partie  toujours  dépendante  du 
bâtiment,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  bâtiment. 

115.  —  Nous  pensons  même  que  cette  solution  devrait 
être  suivie,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  n'aurait  fait  la 
démolition  que  pour  reconstruire  immédiatement  à  hi 
même  place  et  avec  les  mêmes  matériaux  un  nouveau 
bâtiment  (Lyon,  23  déc.  1811,  Durand,  Sirey,  1813, 
II,  307). 

Car  la  vérité  est  qu'il  y  a  là  toujours  démolition  (art. 
532),  et  que  ces  matériaux  désassemblés  ne  sont  plus 
maintenant  que  des  meubles. 

Objectera-t-on  que  du  moins  ils  devraient  être  consi- 
dérés comme  des  immeubles  par  destination  ? 

Nous  allons  parler  bientôt  de  cette  seconde  classe  d'im- 
meubles ,  et  nous  reconnaîtrons  que  ce  moyen  ne  saurait 
être  admis.  Il  ne  suffît  pas,  en  effet,  pour  qu'un  meuble 
devienne  immeuble  par  destination,  que  le  propriétaire 
ait  le  projet  d'attacher  ce  meuble  au  service  et  à  l'exploi- 
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tation  de  son  immeuble;  il  faut  qu'il  ait  effectivement 
placé  ce  meuble  à  l'endroit  où  il  doit  être  ;  or,  dans  notre 
hypothèse,  les  matériaux  ne  sont  pas  encore  placés,  pas 
encore  employés  ;  donc,  ils  ne  sauraient  être  considérés, 
en  cet  état^  comme  des  immeubles  sous  aucun  rapport. 
114.  —  Pothier  toutefois  enseignait  que  : 
«  Si  une  maison  a  été  incendiée  ou  est  tombée  de  vé- 
tusté, les  matériaux,  qui  en  restent,  conservent  leur  qua- 
lité d'immeubles,  tant  qu'ils  peuvent  paraître  destinés  à 
la  reconstruction  de  la  maison  ;  mais  que  lorsque  le  pro- 
priétaire paraît  avoir  abandonné  le  dessein  de  recon- 
struire sa  maison,  ces  matériaux,  séparés  du  sol,  sont 
choses  meubles.  »  [De  la  Communauté^  n°62.) 

Mais  cette  solution  a  été  généralement  abandonnée  par 
les  nouveaux  interprètes  du  Code  Napoléon  (Duranton, 
t.  IV,  n°  11 3;  Marcadé,  art.  532;  Ducaurroy,  Bonnieret 
Roustaing,  t.  II,  art.  532)  ;  et  il  nous  paraît  que  c'est 
avec  raison. 

Encore  une  fois,  l'édifice  démoli,  soit  par  la  volonté  du 
propriétaire,  soit  par  le  résultat  d'un  incendie  ou  de  la 
vétusté,  cet  édifice  n'existe  plus;  et  il  n'y  a  maintenant 
que  des  matériaux,  qui  sont  meubles  (art.  532). 

Ajoutons  que  la  question  de  savoir  si  le  propriétaire  a 
le  dessein  de  reconstruire  sa  maison  détruite,  et  combien 
de  temps  il  conservera  ce  dessein,  et  à  quel  moment  il  y 
aura  renoncé,  que  cette  question  pourrait  soulever  beau- 
coup d'incertitudes  et  de  difficultés. 

Ce  n'est  jamais,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire  (supra, 
n"  113;,  d'après  la  seule  intention,  la  seule  pensée  plus 
ou  moins  h}^pothétique  et  divinatoire  du  propriétaire,  que 
la  loi  se  décide  pour  classer  un  bien  dans  la  catégorie 
des  meubles  ou  dans  celle  des  immeubles;  il  faut  que 
cette  pensée,  que  cette  intention  se  soit  manifestée  par 
un  acte  extérieur;  il  faut,  enfin,  que  le  projet  soit  ac- 
compli. 

115.  —  A  plus  forte  raison,  est-il  impossible  de  con- 
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sidérer  comme  immeubles  les  matériaux  assemblés  pour 
construire  un  bâtiment,  tant  qu'ils  n'ont  pas  encore  été 
employés  dans  la  construction  (art.  532;  ajout.  L.  17, 
§  5,  et  L.  18,  §  1 ,  ff.  de  act.  empt.  et  vendit.). 

116.  —  Il  importerait  peu  que  ces  matériaux  fussent 
déjà  préparés  et  façonnés,  et  qu'ils  eussent  même  été  ap- 
portés sur  place  ;  ils  n'en  seraient  pas  moins  meubles, 
quamvis  allalse  sint. 

117.  —  Et  lors  même  qu'une  partie  de  ces  matériaux 
aurait  été  déjà  employée,  et  serait  ainsi  immobilisée  par 
son  incorporation  avec  le  sol,  les  autres  matériaux  non 
encore  employés  n'en  conserveraient  pas  moins  toujours 
leur  nature  mobilière  (arg.  de  l'article  520  ;  infra,  n"  \  32). 

118.  — 11  est  vrai  que  les  dernières  solutions  que 
nous  venons  de  proposer,  pourraient,  dans  certains  cas, 
produire  quelques  conséquences  regrettables. 

Il  se  pourrait,  par  exemple,  que  Ton  regrettât,  en  cas 
de  mariage  ou  de  décès  du  propriétaire,  de  voir  tomber 
dans  l'actif  de  la  communauté  ou  dans  le  lot  du  légataire 
des  meubles,  ces  matériaux  provenant  de  la  démolition 
ou  de  la  ruine  d'un  bâtiment,  que  le  propriétaire  allait 
certainement,  au  su  de  tous,  reconstruire  de  suite,  ou 
encore  les  matériaux  assemblés  pour  une  construction 
nouvelle,  et  dont  une  partie  était  déjà  peut-être  employée, 
ces  résultats,  sans  doute,  paraîtraient  peu  conformes  à 
Tintention  des  parties  {supra,  n°  111). 

Mais  c'est  alors  aux  parties  elles-mêmes  qu'il  appar- 
tient de  prévenir  ces  résultats,  en  s'expliquant  sur  ces 
hypothèses  particulières.  La  loi  ne  peut  tracer  que  des 
règles  générales  ;  et  à  son  point  de  vue,  ces  matériaux, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  prouver,  ne  constituent  que 
des  biens  meubles. 

Ajoutons  d'ailleurs  que  ces  sortes  de  questions  ne 
doivent  pas  seulement  se  décider  d'après  les  principes 
relatiis  à  la  distinction  des  biens,  mais  encore  d  après  la 
volonté  des  parties  contractantes  ou  du  disposant,  et  eu 
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égard  à  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  révéler  cette 
volonté. 

Il  se  pourrait  donc,  par  exemple,  que  l'on  décidât,  en 
fait,  que  les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un 
édifice  ou  ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau, 
doivent  appartenir  au  légataire  des  immeubles  plutôt 
qu'au  légataire  des  meubles,  si  Ton  reconnaissait  que 
l'intention  du  testateur  a  été,  en  effet,  de  les  considérer 
comme  une  dépendance  de  l'immeuble  sur  lequel  ils  se 
trouvaient  placés  au  moment  de  son  décès  (comp.  art. 
1018,  1019). 

119.  —  3°  Aux  termes  de  l'article  519  : 

«  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau,  fixes  sur  piliers  et  fai- 
«  sant  partie  du  bâtiment,  sont  aussi  immeubles  par  leur 
«  nature.  » 

Cette  disposition  pourrait  d'abord  paraître  inutile;  car 
les  moulins  ainsi  attachés  au  sol,  constituent  des  ou- 
vrages superficiaires,  des  bâtiments,  suivant  l'acception 
juridique  de  ce  mot,  et  par  conséquent  ils  se  trouvaient 
déjà  compris  dans  l'article  518  {supra,  n"  103). 

L'article  519,  toutefois,  a  eu  pour  but  de  fournir  une 
explication,  que  plusieurs  causes  rendaient  nécessaire. 

Les  moulins,  en  effet,  les  machines  à  moudre,  se  com- 
posent d'un  mécanisme  qui  peut  être  placé  dans  des  con- 
ditions très-différentes,  suivant  lesquelles  il  devient  tan- 
tôt meuble,  tantôt  immeuble  ;  et  cette  différence  est 
marquée  précisément  par  les  articles  519  et  531,  dont 
l'un  forme  le  complément  de  l'autre,  et  qui  ont  tous  les 
deux  pour  but  de  décider  dans  quels  cas  les  moulins  sont 
meubles,  et  dans  quels  cas  immeubles. 

1*20.  —  Placés  sur  un  bateau,  comme  usine  flottante, 
ou  mémo  simplement  posés  sur  le  sol,  sans  incorporation 
ni  adhérence,  les  moulins  évidemment  sont  meubles 
(art.  531  ;  voy.  aussi  i/ifra,  n"  397). 

121.  —  Il  faut,  pour  qu'ils  soient  immeubles  : 

Ou  qu'ils  fassent  partie  du  bâtiment; 
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Ou  qu'ils  soient  fixes  sur  piliers. 

122.  —  Que  les  moulins  à  vent  ou  à  eau,  que  les 
bains  sur  bateaux,  que  toutes  les  usines,  enfin,  ou  éta- 
blissements quelconques,  faisant  partie  d'un  bâtiment, 
soient  immeubles  par  leur  nature,  cela  est  incontestable  ; 
et  quant  à  ceux-là,  il  est  bien  clair  qu'ils  sont  compris 
dans  l'article  518. 

125.  —  Quant  aux  moulins  et  autres  usines  ou  éta- 
blissements construits  sur  des  pilotis  enfoncés  dans  le 
sol,  notre  ancien  droit  ne  les  considérait  que  comme  des 
immeubles  par  destination. 

Cette  espèce  d'adhérence  n'avait  point  paru  sans  doute 
assez  puissante  pour  produire  l'immobilisation  par  nature. 

Et  de  là  on  concluait  que  : 

«  Le  moulin  n'étant  censé  immeuble  et  faire  partie  du 
fonds  de  terre  qUe  parce  qu'il  est  placé  pour  perpétuelle 
demeure,  il  ne  doit  être  réputé  tel  que  lorsqu'il  y  a  été 
placé  par  le  propriétaire  de  la  terre,  et  qu'il  en  doit  être 
autrement  s'il  y  avait  été  placé  par  un  usufruitier  ou 
par  un  fermier....  »  (Pothier,  de  la  Communauté^  n'ST.) 

Quoique  cette  conclusion  ait  encore  été  enseignée  de- 
puis la  promulgation  du  Code  Napoléon  (Delvincourt, 
t.  I,  p.  135,  note  4;  TouUier,  t.  II,  n°  11),  elle  n'est  cer- 
tainement pas  admissible;  car  le  Code  Napoléon  à  re- 
poussé le  principe  d'où  elle  dérive.  En  déclarant  im- 
meubles par  leur  nature  les  moulins  à  vent  ou  à  eau 
établis  dans  les  conditions  qu'il  détermine,  l'article  519 
s'oppose  par  cela  même  à  toute  distinction  que  l'on  vou- 
drait désormais  tirer  de  la  qualité  du  constructeur  (supra, 
nM04). 

124.  —  Nous  n'avons  pas  mis  en  doute,  dans  les  expli- 
cations qui  précèdent,  qu'il  suffisait  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  deux  conditions  mentionnées  dans  l'article  519,  pour 
qu'un  moulin  fût  immeuble  par  sa  nature. 

C'est  qu'en  effet  cette  proposition  ne  saurait  être  sérieu- 
sement douteuse. 


54  COURS    DE    CODE    NAPOLÉON. 

A  la  vérité,  la  formule  de  Tarticle  519  est  telle,  qu'il 
semble,  à  première  vue,  exiger  le  concours  de  ces  deux 
conditions,  savoir  :  que  le  moulin  soit  fixe  sur  piliers  et 
qu'il  fasse  partie  du  bâtiment. 

Mais  il  est  évident  que  malgré  cette  conjonction,  il  n'a 
pas  pu  être  dans  la  volonté  des  rédacteurs  d'exiger  la 
réunion  des  deux  faits. 

D'une  part,  l'article  531  est  formel  à  cet  égard  ;  il 
exige,  pour  qu'un  moulin  soit  meuble,  qu'il  ne  soit  pas 
fixé  par  des  piliers  et  qu'il  ne  fasse  pas  partie  de  la  mai- 
son; d'où  il  suit  qu'il  n'est  meuble  qu'à  ces  deux  con- 
ditions, et  que  dès  lors  il  est  immeuble,  si  l'une  d'elles 
n'existe  pas. 

D'autre  part,  il  serait  tout  à  fait  contraire  aux  prin- 
cipes et  au  texte  même  de  l'article  518,  qu'un  moulin, 
quoique  séparé  du  bâtiment,  ne  fût  pas  immeuble  par  sa 
nature,  lorsqu'il  est  adhérent  au  sol,  par  exemple  lors- 
qu'il est  placé,  comme  il  y  en  a  beaucoup,  sur  un  socle 
en  maçonnerie;  car  ce  socle  est  au  moulin  ce  que  les 
fondations  sont  à  une  maison;  et  cet  argument  est  égale- 
ment vrai  pour  les  moulins  construits  et  fondés  sur  pi- 
lotis (Demante,  Progr.,  t.  I,  n°  517;  Duranton,  t.  IV, 
n°  22;  Marcadé ,  art.  519,  n°  1;  Taulier,  t.  II, 
p.  145). 

126.  —  Bien  plus,  il  ne  nous  paraît  pas  nécessaire, 
pour  que  le  moulin  soit  immeuble  par  sa  nature,  que  la 
machine  à  moudre  soit  elle-même  matériellement  adhé- 
rente et  physiquement  incorporée  au  sol,  ni  même  qu'elle 
soit  fixée  sur  les  pilotis  ou  le  socle  qui  la  soutiennent,  de 
manière  à  n'en  pouvoir  pas  être  séparée  sans  fracture  ni 
détérioration. 

Il  suffirait,  à  notre  avis,  que  le  moulin  fût  posé  sur  des 
travaux  quelconques,  en  bois  ou  en  pierre,  destinés  à  le 
recevoir  si  ces  travaux  eux-mêmes  étaient  incorporés  dans 
le  sol. 

En  effet,  ces  ouvraces  sont  des  bâtiments  immeubles 
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par  leur  nature,  comme  faisant  désormais  partie  inté- 
grante du  sol  ; 

Or,  le  moulin,  la  machine  à  moudre,  fait  partie  inté- 
grante de  ces  ouvrages,  auxquels  il  s'adapte; 

Donc,  le  moulin  fait  lui-même  aussi  partie  intégrante 
du  sol. 

Et  il  importe  peu  qu'il  ne  soit  que  posé,  et  qu'il  puisse 
être  enlevé  sans  fracture.  Les  portes  et  les  fenêtres  d'une 
maison  sont  immeubles  sans  doute  par  leur  nature 
(art.  518)  ;  et  pourtant  elles  ne  sont  aussi  que  posées  sur 
leurs  gonds,  et  le  plus  léger  effort,  souvent,  suffit  pour 
les  enlever  et  les  détacher  sans  aucune  détérioration. 

Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  12  mai  1834 
(Mariage,  D.,  1834,  I,  213;  Zachariae,  t.  I,  p.  339);  et 
nous  ne  saurions  nous  associer  à  la  critique  qui  a  été  faite 
de  cette  arrêt  par  MM.  Championnière  et  Rigaud  (Traité 
des  droits  d" enregistr . ,  t.  ÏV,  n"  3174). 

Il  faut  que  nous  ajoutions,  toutefois,  que  la  Cour  de 
Douai  a  rendu  une  décision  contraire,  en  jugeant  qu'un 
moulin  à  vent,  simplement  posé  sur  des  piliers  en  ma- 
çonnerie, sans  y  adhérer  par  aucune  attache,  doit  être 
considéré  comme  un  bien  meuble  (12  févr.  1862,  notaires 
d'Arras^  Dev.,  1862,  II,  321),  et  que  le  pourvoi  contre 
cet  arrêt,  admis  d'abord  par  la  Chambre  des  requêtes  de 
la  Cour  de  Cassation,  a  été  rejeté  par  la  Chambre  civile^ 
qui  s'est  éloignée  certainement  par  cette  décision,  de  la 
doctrine,  suivant  nous  meilleure,  de  son  arrêt  de  1834 
(Cass.,  15  avril  1864,  notaires  d'Arras,  Dev.,  1864, 
I,  286). 

126.  —  Les  articles  519  et  531,  en  déclarant  im- 
meubles par  leur  nature  les  moulins,  bains  sur  bateaux, 
etgénéralemet  toutes  usines  et  établissements  quelconques, 
lorsqu'ils  sont  fixés  sur  des  piliers  ou  sur  d'autres  travaux 
établis  dans  le  sol  même  de  la  rivière,  ces  articles  ne 
distinguent  pas  entre  les  diflérentes  espèces  de  cours 
d'eau. 
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L'application  de  ces  articles  aux  rivières  non  navi- 
gables ni  flottables,  ne  présente  pas  de  difficulté  ;  et  sans 
trancher  ici  d'avance  la  question  de  savoir  à  qui  appar- 
tient la  propriété  du  lit  de  ces  rivières,  nous  n'hésitons 
pas  à  dire  qu'il  faut,  dans  tous  les  cas,  considérer  comme 
immeubles  les  moulins  ou  autres  usines  qui  y  sont  éta- 
blis avec  incorporation  dans  le  sol. 

127.  —  Mais  on  pourrait  éprouver  quelque  doute  en 
ce  qui  concerne  les  moulins,  etc.,  établis  sur  les  rivières 
navigables  et  flottables  qui  sont  considérées  comme  des 
dépendances  du  domaine  public,  non  susceptibles  d'ap- 
propriation privée,  et  qui  par  conséquent  sembleraient 
ne  pouvoir  être  le  siège  d'aucun  bien  immobilier  (comp. 
art.  538,  55  ;,  556,  644). 

La  solution  contraire,  consacrée  déjà  par  les  monu- 
ments de  notre  ancien  droit,  nous  paraît  néanmoins  aussi 
résulter  du  Code  Napoléon,  et  pouvoir  être  également  jus- 
tifiée en  principe. 

C'est  ainsi  que  l'ordonnance  de  1669,  sur  les  eaux  et 
forêts,  renfermait,  dans  l'article  41  du  titre  \xxvii,  la 
disposition  suivante  : 

«  La  propriété  de  tous  les  fleuves  et  rivières  portant  ba  - 
teaux,  de  leur  fonds,  sans  artifices  et  ouvrages  des 
mains,  dans  notre  royaume  et  terres  de  notre  obéissance, 
fait  partie  du  domaine  de  notre  couronne,  nonobstant 
tous  titres  et  possessions  contraires,  sauf  les  droits  de 
pêche,  moulins,  bacs  et  autres  usages^  que  les  particuliers 
Ijeuvent  y  avoir,  par  titre  et  possessions  valables  auxquels 
ils  seront  maintenus.  » 

La  déclaration  du  mois  d'avril  1683  contient  la  même 
disposition. 

Ces  textes  législatifs,  en  maintenant  les  particuliers 
dans  leurs  droits  de  moulins,  bacs  et  autres,  entendaient 
sans  doute  les  leur  maintenir  comme  des  droits  immo- 
biliers. 

Et  Pothier,  en  effet,  paraît  considérer  indistinctement 
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comme  immeubles  tous  les  moulins  à  eau,  sans  excepter, 
Jit-il,  ceux  que  nous  avons  sur  notre  rivière  de  Loire,- 
telle  est,  du  moins,  l'induction  qui  semble  résulter  du 
n"  36  de  son  Traité  de  la  Communauté. 

128. — Quant  au  Code  Napoléon,  nous  avons  déjà 
remarqué  que  les  articles  219  et  531,  dans  la  généralité 
de  leurs  termes,  ne  comportaient  aucune  distinction  de 
ce  genre. 

En  principe  d'ailleurs  il  est  très-possible  que  celui  qui 
n'est  pas  propriétaire  du  sol  lui-même,  soit  néanmoins 
propriétaire  d'un  immeuble  édifié,  superposé  sur  ce  sol; 
lel  est  le  droit  de  superficie  :  qui  super ficiem  in  alieno 
solo  habet  (L.  1,  ff.  de  super ficiehus).  droit  dont  nous 
exposerons  bientôt  la  nature,  et  dont  nous  trouvons  un 
exemple  frappant  dans  l'article  664  du  Code  Napoléon. 
Or,  tel  paraît  être  le  caractère  du  droit  qui  résulte  de  la 
concession  par  suite  de  laquelle  un  particulier  a  été  au- 
torisé à  établir  une  usine  sur  une  rivière  navigable  ou 
flottable,  espèce  de  droit  de  superficie  pendant  la  durée 
de  cette  concession.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Caen  a 
iugé  que  les  pêcheries,  salines,  etc.,  qui  sont  établies, 
en  vertu  d'une  concession  du  gouvernement,  sur  les  ri- 
vages de  la  mer,  forment,  à  l'égard  des  concessionnaires, 
dans  les  relations  du  droit  privé,  un  bien  immobilier, 
quoique  les  rivages  de  la  mer  fassent  eux-mêmes  partie 
du  domaine  public  (art.  538;  Caen,  3  avril  1824,  Lan- 
gin,  D.,  Rec.  alph.,  v"  £îe/is,  n"  23  ;  Duranton,  t.  lY, 
n""  23,  24;  Daviel,  des  Cours  d'eau,  t.  I,  n°'63et369  ô/s). 

129.  —  4"  L'article  520  déclare  immeubles  par  leur 
nature  les  récolles  pendantes  par  les  racines  et  les  fruits 
des  arbres  non  encore  recueillis. 

Les  récoltes  d'abord,  toutes  les  récoltes  pendantes  par 
racines  :  grains,  foins,  légumes,  etc.  ;  car  elles  n'existent 
en  cet  état  que  par  le  sol,  qui  les  alimente  et  dont  elles 
font  partie. 

1.10.  —  A  plus  forte  raison,  les  semences  jetéps  en 
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terre  sont-elles  immeubles  aussi  par  leur  nature  (Inst., 
de  rer.  div.,  §  34;  Pothier,  de  la  Comm.^  n°  33;  infra, 
n"  248;/. 

131. —  Les  fruits  des  arbres  encore  pendants  par 
branches  (art.  585),  tous  les  fruits  et  produits  quelconques 
des  arbres  sont  également  immeubles  par  leur  nature, 
même  les  fleurs,  même  les  feuilles,  qui  sont  aussi  sou- 
vent très-précieuses,  comme  celles  des  mûriers. 

L'arbre,  en  effet,  ainsi  que  nous  allons  le  dire,  est  im- 
meuble par  sa  nature,  comme  faisant  partie  du  sol,  qui 
le  nourrit;  or,  les  fruits  encore  pendants  font  eux-mêmes 
partie  de  l'arbre  :  Fructus  pendantes  pars  fundi  videntur 
(L.  44,  ff.  de  rei  vindic;  comp.  Caen,  18  nov.  1863,  Ro- 
berge,  Dev.,  1864,  11,201). 

152.  —  L'article  520  ajoute  cette  double  disposition  : 

a  Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  détachés, 
a  quoique  non  enlevés,  ils  sont  meubles.  » 

«  Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée,  cette 
«  partie  seule  est  meuble.  » 

Rien  de  plus  évident,  sans  doute;  et  on  pourrait  même 
s'étonner,  à  première  vue,  de  ce  que  le  législateur  ait 
cru  devoir  prendre  soin  de  décréter  de  telles  disposi- 
tions. 

Les  récoltes  et  les  fruits  ne  sont  immeubles  que  par 
leur  union  avec  le  sol;  d'où  il  suit  nécessairement  : 

1"  Que,  tant  que  dure  cette  union,  ils  sont  toujours 
immeubles  ; 

2"  Que  dès  que  cette  union  cesse,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  par  le  fait  du  maître,  du  fermier  ou  d'un 
maraudeur,  ou  fortuitement  par  un  accident  quelconque, 
et  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  cesse,  ils  deviennent  meu- 
bles immédiatement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'ils 
aient  été  engrangés  ou  même  enlevés  (supra,  n°  108). 

153.  — Les  derniers  alinéa  de  l'article  520  s'expli- 
quent toutefois  par  deux  raisons  :  l'une  résultant  de 
la  nature    même  dos  récoltes,  l'autre  historique;  et  on 
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va  voir  que,  sous  ce  double  rapport,  il  n'était  pas  inu- 
tile que  le  nouveau  législateur  manifestât  clairement  sa 
décision. 

C'est,  d'abord,  que  les  récoltes  et  les  fruits  doivent 
être  séparés  de  la  terre  à  une  époque  déterminée  d'avance; 
c'est  qu'ils  ne  sont  pas  destinés  à  y  rester  au  delà  de  leur 
maturité,  et  qu'ils  doivent,  au  contraire,  certainement  en 
être  alors  séparés.  Or,  on  aurait  pu  penser  peut-être  : 
1°  que,  dès  leur  maturité,  et  l'époque  de  la  séparation 
une  fois  venue,  ils  se  trouvaient  mobilisés  par  le  seul  fait 
de  cette  naturelle  et  inévitable  destination  ;  2°  que  du 
moins,  la  séparation  une  fois  commencée,  la  récolte  de- 
vait être  réputée  accomplie,  pour  tous  les  produits, 
même  pour  ceux-là  qui  n'étaient  pas  encore  détachés  de 
la  terre. 

Et  c'est  précisément  cette  double  conséquence  que  notre 
article  520  a  rejetée. 

154.  — -  Il  était  d'autant  plus  utile  de  s'en  expliquer 
(ceci  est  la  raison  historique),  qu'autrefois,  dans  cer- 
taines parties  de  la  France,  et  particulièrement  dans  les 
provinces  du  nord,  les  grains  en  vert,  les  foins  et  les 
raisins,  étaient  considérés  comme  meubles  dès  avant  leur 
séparation  d'avec  le  sol  et  même  aussi  avant  leur  matu- 
rité accomplie,  lorsqu'ils  approchaient  de  cette  maturité, 
c'est-à-dire  à  une  certaine  époque  fixée  différemment  par 
les  coutumes  pour  chaque  espèce  de  fruits. 

«  Par  exemple,  dit  Pothier,  il  en  est  qui  réputenl 
meubles  les  foins  à  la  mi-mai,  les  blés  à  la  Saint-Jean, 
les  raisins  au  mois  de  septembre....)'  (Des  Choses,  part,  11, 

Et  l'article  141  de  la  coutume  d'Artois  s'exprimait  en 
effet  ainsi  : 

«  Bledz  verdz  et  autres  advestures  jusques  à  mi-may, 
sont  reputez  héritages,  et  après  sont  reputez  catheux.  » 

Catkeux,  ou  cattQux,  mot  dérivé  de  cattel,  qui  signifie 
objet  mobilier  (Merlin,  Hép.,  t.  II,  v**  Catteux). 
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13i5.  —  5"  C'est  aussi  par  ces  mêmes  raisons  qu'il 
faut  expliquer  l'article  521 ,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  de  futaies 
«  mises  en  coupes  réglées,  ne  deviennent  meubles  qu'au 
«  fur  et  à  mesure  que  les  arbres  sont  abattus.  » 

156.  —  Cet  article  ne  parle  pas,  comme  on  voit,  des 
bois  de  futaies  non  mises  en  coupes  réglées. 

Est-ce  à  dire  que  ces  bois-là  ne  deviendraient  pas 
meubles  au  fur  et  à  mesure  qu'il  sont  abattus? 

Évidemment,  une  telle  conclusion  serait  déraisonnable. 

Une  double  règle  est  commune  à  tous  les  bois  sans 
distinction,  à  tous  les  arbres,  à  toutes  les  plantes,  savoir  : 

r  Qu'ils  sont  immeubles,  tant  qu'ils  tiennent  au  sol 
qui  les  alimente  ; 

2°  Qu'ils  deviennent  meubles,  dès  qu'ils  en  sont  déta- 
lachés,  et  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  en  sont  détachés. 

Et  maintenant,  si  on  veut  savoir  pourquoi  l'article  521 
lie  rappelle  que  cette  seconde  règle,  et  seulement  à  l'égard 
des  bois  taillis  et  des  futaies  mises  en  coupes  réglées,  il 
suffit  de  se  reporter  à  ce  que  nous  venons  de  dire  (numéro 
j)récédent). 

C'est,  d'une  part,  qu'à  la  différence  des  futaies  non 
mises  en  coupes  réglées,  les  bois  taillis  et  les  futaies 
mises  en  coupes  réglées  doivent  être  périodiquement  dé- 
tachés du  sol  à  une  époque  certaine  et  fixée  d'avance,  et 
que  l'on  aurait  pu  penser  que  la  seule  échéance  de  cette 
«poque  suffisait  pour  les  mobiliser. 

C'est,  d'autre  part,  qu'en  effet,  autrefois,  dans  quelques 
provinces,  certains  bois  étaient  déclarés  meubles  avant 
même  d'être  abattus,  tels,  par  exemple,  que  les  bois  de 
la  forêt  d'Orléans,  que  la  coutume  réputait  meubles  aus- 
sitôt que  la  coupe  en  avait  été  adjugée  (Pothier,  des  Choses^ 
part.  H,  §1). 

157.  — Il  faut  même  reconnaître  que  nos  lois  nou- 
velles ont  encore  conservé  un  vestige  de  ces  anciens 
nsacps  dans  la  saifiie-brandon,  c'est-à-dire  dans  une  voie 
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d'exécution  en  vertu  de  laquelle  on  peut  saisir  comme 
objets  mobiliers,  et  indépendamment  du  fonds,  les  fruits 
encore  pendants  par  racines,  dans  les  six  semaines  qui 
précèdent  l'époque  de  leur  maturité  (art.  626  et  suiv. 
C.  de  procéd.). 

Régulièrement,  les  fruits  pendants  par  branches  et 
par  racines  étant  immeubles  comme  le  sol,  dont  ils  font 
partie,  ne  devraient  pas  pouvoir  être  saisis  séparément  et 
ne  pourraient  être  que  compris  dans  la  saisie  du  sol  lui- 
même. 

La  saisie-brandon  est  une  exception  à  cette  règle. 

((  Le  brandon,  dit  Brodeau  sur  la  coutume  de  Paris 
(art.  74,  n°  35),  est  le  signe  et  la  marque,  élevé  sur  un 
bâton,  piqué  et  fiché  en  terre,  comme  d'un  bouchon  de 
paille,  d'une  torche  d'herbes,  ou  de  rameaux  d'arbre,  ou 
d'un  morceau  de  linge  ou  de  drap,  selon  l'usage  de  la 
province,  qui  dénote  que  les  fruits  pendants  par  les 
racines  sur  l'héritage  sont  saisis*,  empêchés  et  arrêtés....  » 
(Merlin,  Rép.,  t.  X\\,  \°  Saisie-brandon,  ^  1,  n°  1). 

Or,  c'est  là  évidemment,  dans  nos  lois  nouvelles,  une 
dérogation  au  principe  posé  dans  les  articles  520  et  521 , 
mais,  il  faut  ajouter,  une  dérogation  fondée  sur  les  con- 
sidérations les  plus  satisfaisantes,  et  qui  se  justifie  éga- 
lement, soit  par  l'intérêt  du  débiteur  auquel  elle  épargne 
les  frais,  beaucoup  plus  considérables,  d'une  saisie  im- 
mobilière; soit  par  l'intérêt  du  créancier,  qui  peut 
lui-même  éviter  ainsi  les  longueurs  et  les  difficultés, 
beaucoup  plus  grandes,  de  cette  espèce  d'expropria- 
tion. 

158.  —  Voilà  pourquoi  nous  croyons  que  les  disposi- 
tions du  Code  de  procédure  relatives  à  la  saisie-brandon 
ne  doivent  pas  être  entendues  d'une  manière  restrictive, 
et  qu'elles  doivent,  au  contraire,  être  appliquées,  non- 
seulement  aux  récoltes  ordinaires  de  blés,  de  foin,  etc., 
mais  à  tous  les  fruits,  à  tous  les  produits  périodiques 
quelconques  de  la  terre,  et  même  aux  bois  taillis  ou  bois 
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de  haute  futaie  mis  en  coupes  réglées  (comp.  art.  590, 
591,592). 

On  objecterait  eil  vain  l'article  626  du  Code  de  procé- 
dure, d'après  lequel  la  saisie-brandon  ne  peut  être  faite 
que  dans  les  six  semaines  qui  précèdent  l'époque  de  la 
maturité  des  fruits  (Phroudh on,  du  Domaine  de  propriété j 
t.  I,  n<"  98,  99). 

Tout  ce  qui  en  résulte,  c'est  qu'il  faudra,  pour  prati- 
quer une  saisie-brandon  sur  des  bois  ou  sur  des  fruits 
pendants  par  branches,  il  faudra,  disons-nous,  attendre 
les  six  semaines  qui  précèdent  l'époque  marquée  pour 
la  coupe,  ou  l'époque  ordinaire  où  les  fruits  sont  récoltés. 
A  la  vérité,  les  bois,  les  arbres  en  général,  ne  se  dété- 
riorent pas  en  restant  sur  pied  au  delà  de  l'époque  mar- 
quée pour  la  coupe  ;  ils  se  fortifient,  au  contraire  ;  tandis 
qu'on  ne  pourrait  pas  retarder  la  récolte  des  fruits  pen- 
dants par  branches  ou  par  racines  sans  s'exposer  à  les 
perdre.  Mais  cette  différerice  ne  nous  paraît  pas  décisive 
contre  notre  doctrine,  la  saisie-brandon  ayant  été  surtout 
introduite  par  ce  motif  commun  à  tous  les  produits  pé- 
riodiques de  la  terre,  savoir  :  qu'ils  doivent  en  être  déta- 
chés à  une  époque  certaine  et  d'avance  arrêtée  (comp. 
Rouen,  1"  mars  1839,  Legendre,  Dev.,  1839,  II,  241  ; 
Chauveau,  quest.  2109  bis;  Duranton,  t.  IV,  n"  38  ;  Tau- 
lier, t.  II,  p.  146;  Zachariae,  t.  I,  p.  338;  Colmet-Daage, 
de  la  Procéd.  civ.,  t.  III,  n"  223.) 

159.  — Pour  le  cas  où  une  saisie-brandon  serait  pra- 
tiquée contre  un  fermier  ou  contre  l'acheteur  d'une  ré- 
colte, voyez  ce  que  nous  dirons  plus  bas  (n"'  1 54  et  suiv.) 

140.  —  On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  les  diffé- 
rents objets  adhérents  au  sol  et  immeubles  parleur  nature 
à  raison  de  cette  adhérence,  ne  sont  pas  néanmoins, 
malgré  les  articles  qui  semblent  les  assimiler  (art.  517, 
518,  519,  520,  521),  frapj)és  tous  d'un  caractère  d'im- 
mutabilité aussi  énergique,  aussi  absolu. 

Il  y  a  toujours  eu,  et  il  y  aura  toujours,  sous  ce  rapport, 
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une  différence  entre  les  fruits  qui  sont  nécessairement 
destinés  à  être  détachés  du  sol  à  une  époque  certaine,  et 
qui  ne  sont  ainsi  immeubles  que  par  une  cause  tempo- 
raire et  en  quelque  sorte  transitoire,  et  les  autres  objets 
qui  en  font  partie  par  l'effet  d'une  incorporation  défi- 
nitive et  permanente. 

J  41 .  —  Nous  plaçons  dès  à  présent  ici  cette  distinc- 
tion capitale,  qui  nous  fournira  bientôt  de  nombreuses 
et  importantes  applications  {infra,  n°'  157  et  suiv.). 

Mais  tout  de  suite  nous  pouvons  remarquer,  entre  les 
divers  objets  adhérents  au  sol,  une  différence  essentielle. 

C'est  que  les  fruits,  les  récoltes,  etc.,  ne  peuvent  ja- 
mais être  immeubles  qu'autant  qu'on  les  considère  dans 
leur  union  avec  le  sol,  et  comme  une  partie  intégrante  du 
sol  ;  ils  sont  bien,  par  exemple,  en  cet  état,  frappés  de 
l'hypothèque  qui  grève  le  sol;  l'article  3  de  la  loi  du  9  mes- 
sidor an  III  le  portait  même  expressément,  et  cela  est  en 
effet  très-certain  (art.  520,  521 ,  21 1 8  C.  Napol.;  art.  682, 
083  C.  de  procéd.). 

Mais  il  serait  bien  impossible  de  concevoir  une  hypo- 
thèque étabhe  sur  des  fruits  attachés  au  sol,  et  qui  n'af- 
fecterait pas  le  sol  lui-même.  Merlin  a  même  pensé  que 
des  bois  de  haute  futaie  non  aménagé  ne  peuvent  pas 
non  plus  être  hypothéqués  séparément  du  fonds  [Rép., 
t.  V,  v"  Hypotèque,  sect.  1,  §  3,  n°  3). 

Au  contraire,  on  comprend  très-bien  une  hypothèque 
établie  sur  une  partie  quelconque,  souterraine  ou  super- 
liciaire,  d'un  immeuble,  c'est-à-dire  sur  des  objets  atta- 
chés à  l'immeuble  par  une  incorporation  permanente  et 
définitive,  et  qui  constituant  eux-mêmes  un  des  éléments, 
une  des  parties  intégrantes  de  Timmeuble,  sont  aussi 
]^"ir  eux-mêmes,  et  dans  leur  individualité  distincte,  une 
chose  immobilière. 

C'est  ainsi  que  Ton  pourrait,  comme  nous  l'explique- 
rons plus  tard,  hypothéquer  seulement  le  premier  ou  le 
second  étage  d'une  maison  (^art.  553  et  664). 
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142.  —  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  nous  expliquer  sur 
les  diverses  espèces  de  bois,  et  de  signaler  les  différences 
juridiques  qui  existent  entre  les  bois  taillis  et  les  futaies 
aménagées  ou  non  aménagées. 

C'est  au  titre  de  V Usufruit  qu'appartient  plus  spéciale- 
ment ce  sujet. 

145.  —  Les  dispositions  renfermées  dans  les  articles 
520  et  521  sont  de  la  plus  haute  importance  ;  et  elles 
exercent  sur  le  règlement  des  différents  droits  qui  peu- 
vent être  engagés  dans  ces  sortes  de  questions,  une  in- 
fluence décisive. 

Ces  articles  sont  généraux  sans  doute-,  et  ils  détermi- 
nent, pour  tous  les  cas,  la  nature,  tantôt  immobilière, 
tantôt  mobilière,  des  productions  du  sol. 

Mais  pourtant  il  est  bon  de  remarquer  que  c'est  sur- 
tout afin  de  régler  les  droits  respectifs  des  propriétaires, 
des  usufruitiers,  et  des  différents  légataires,  que  ces  dis- 
positions ont  été  portées  (Cass.,  21  juin  1820,  Lambert, 
Sirey,  1821,  L  109;  ajout,  lettre  du  grand  juge,  du 
1 1  prairial  an  XllI,  Sirey,  V,  1 1 ,  240). 

144.  —  Lorsque  nous  disons  que  les  fleurs,  plantes 
ou  arbustes,  sont  immeubles  par  leur  nature,  nous  sup- 
posons, bien  entendu,  qu'ils  sont  adhérents  au  sol  lui- 
même,  puisque  ce  n'est  que  par  suite  de  cette  adhérence 
qu'ils  sont  censés  en  faire  partie. 

Aussi  faut-il  évidemment  considérer  comme  meubles 
les  plantes  ou  arbustes  plantés  dans  des  caisses  ou  dans 
des  vases  (  Pothier,  sur  l'article  ccclix,  titre  xvn  de  la 
coutume  d'Orléans). 

14o.  —  Et  il  en  est  ainsi,  lors  même  que  ces  vases 
ou  ces  caisses  sont,  comme  il  arrive  souvent,  placés  en 
terre.  La  plante,  même  dans  ce  cas,  ne  fait  pas  plus  partie 
du  soi  que  le  poisson  renfermé  dans  un  réservoir  au  mi- 
lieu d'un  étang  ou  dune  rivière,  ne  fait  désormais  partie 
de  la  rivière  ou  de  l'étang;  elle  fait,  au  contraire,  partie 
du  vase  ou  de  la  caisse,  qui  sont  meubles  (infra,  n"  27(1  . 
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Les  plantes  ou  arbustes,  dans  de  telles  conditions, 
pourraient  seulement,  suivant  les  cas,  devenir  immeubles 
par  destination  (Delvincourt,  t.  I,  p.  135,  note  7;  Duran- 
ton,  t.  IV,  n"  45;  Zachariae,  1. 1,  p.  337;  Massé  et  Vergé, 
t.  II,  p.  7;  voy.  aussi  infra,  n°  313). 

146.  —  En  ce  qui  concerne  les  arbres  des  pépinières, 
les  principes  ne  paraissent  pas  être  nettement  arrêtés  ;  et 
les  opinions  des  jurisconsultes  n'offrent  pas,  à  cet  égard, 
une  conformité  parfaite. 

Lorsque  les  arbres  des  pépinières  appartiennent  à  un 
fermier,  il  paraît  bien  certain  qu'ils  sont  meubles  ;  et  ce 
n'est  point,  en  effet,  sur  cette  hypothèse  que  portent  les 
dissidences  dont  nous  parlons.  Il  est  clair  que  le  fermier 
n'a  placé  qu'en  dépôt  et  passagèrement  ses  arbres  dans 
ce  sol,  dont  il  n'est  pas  propriétaire;  qu'il  n'a  pas  en- 
tendu les  y  incorporer  ;  et  nous  croyons  que  l'adhérence, 
qui  les  y  unit,  n'est  pas  assez  puissante  ni  assez  éner- 
gique pour  prévaloir  contre  cette  volonté  du  fermier  pé- 
piniériste, de  ne  pas  se  dessaisir  de  ces  objets,  qui  doivent, 
en  conséquence,  conserver  toujours,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, leur  nature  mobilière  (comp.  Duranton,  t.  IV, 
n"  44  ;  Marcadé,  art.  521 ,  n*»  2). 

147.  — Mais  il  en  est  autrement,  dans  le  cas  où  le 
sol  même  de  la  pépinière  appartient  aussi  au  proprié- 
taire des  arbres  qui  s'y  trouvent. 

On  a  fait  alors  des  distinctions. 

Pothier  considérait  : 

1  "  Gomme  immeubles,  les  arbres  des  pépinières  qui 
tiennent  encore  à  la  terre,  qui  les  a  produits  des  pépins 
qui  y  ont  été  semés  ; 

2°  Comme  meubles,  au  contraire,  les  arbres  qui  en 
ont  été  arrachés  et  séparés,  lors  même  qu'ils  sont  hau- 
binés,  c'est-à-dire  transplantés  dans  une  autre  terre,  où 
ils  sont  mis  comme  en  dépôt  pour  s'y  fortifier  quelque 
temps,  jusqu'à  ce  qu'on  les  en  arrache  pour  les  vendre; 
«  car  n'étant,   dit-il,  que  comme  en  dépôt   dans  cette 
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terre,  ils  n'en  font  pas  partie.  «  (De  la  Communauté^ 
n"'  34  et  46;  voy.  aussi  coutume  d'Orléans,  tit.  xyii, 
art.  cccLiv.j 

M.  Duranton  n'admet  pas  tout  à  fait  cette  distinction 
d«  Pothier.  Il  considère  bien  aussi  comme  meubles  les 
ambres  des  pépinières  qui  ont  été  séparés  du  sol  qui  les 
a  produits,  et  placés  momentanément  en  dépôt  dans  un 
autre  sol,  en  attendant  qu'on  les  vende  ou  qu'on  en  dis- 
pose autrement.  Mais  il  considère  comme  immeubles, 
non-seulement  les  arbres  qui  tiennent  encore  au  sol  qui 
les  a  produits,  mais  aussi  ceux  qui,  en  ayant  été  séparés, 
ont  été  placés  dans  un  autre  lieu,  comme  dit  Pothier, 
pour  sy  fortifier.  Ceux-là,  M.  Duranton  les  considère 
comme  immeubles  par  leur  nature  ;  et  le  motif  qu'il  en 
donne  est  assurément  fort  sérieux.  »  Les  légumes  plantés, 
dit-il,  comme  ceux  qui  sont  semés,  ne  sont  pas  moins 
immeubles  tant  qu'ils  ne  sont  pas  coupés  ;  et  cependant 
ils  ne  sont  pas  non  plus  plantés  à  perpétuelle  demeure.  » 
(T.  IV,  n°44;  ajout.  Zachariae,  t.  I,  p.  337.) 

Quant  à  Marcadé,  il  paraît  considérer  comme  im- 
meubles, sans  aucune  espèce  de  distinction ,  les  arbres 
des  pépinières,  quand  ils  sont  mis  là  par  le  propriétaire 
même  du  fonds  ;  et  il  les  considère  comme  des  immeubles, 
non  point  par  leur  nature,  mais  seulement  par  destination 
(art.  521,  n°  2). 

148.  —  Nous  croyons,  pour  notre  part,  que  la  dis- 
tinction proposée  par  M.  Duranton  est  plus  conforme  aux 
principes.  Il  nous  paraît  bien  difficile,  en  effet,  de  con- 
sidérer comme  des  immeubles  par  destination,  des  arbres 
séparés  du  sol  qui  les  a  produits,  et  qui,  loin  d'être  placés 
par  le  propriétaire  dans  un  autre  sol,  à  perpétuelle  de- 
meure, comme  il  le  faudrait  pour  qu'ils  devinssent  ainsi 
des  immeubles  (art.  524),  n'y  sont,  au  contraire,  qu'en 
dépôt,  momentanément,  provisoirement. 

149.  —  6°  Enfin,  aux  termes  de  larticle  523,  les 
tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux,  dans  une  maison 
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OU  autre  héritage,  sont  immeubles  et  font  partie  du  fonds 
auquel  ils  sont  attachés. 

On  voit  que  nous  rangeons  ces  sortes  d'ouvrages  dans 
la  classe  des  biens  immeubles  par  leur  nature. 

Cette  opinion  toutefois  n'est  pas  unanimement  suivie; 
et  Demante  est  niême  très-affîrmalif  en  sens  contraire. 

«  Nous  n'hésitons  pas^  dit  le  savant  auteur,  à  ranger 
dans  cette  catégorie  (des  biens  immeubles  par  destination) 
les  tuyaux  servante  la  conduite  des  eaux.  »  {Programme, 
t.  I,  n°  521  et  Cours  analyt.,  t.  Il,  n"  345  bis;  ajout.  Del- 
vincourt,  t.  1,  p.  136;  Toullier,  t.  II,  n°  15;  Ghampion- 
nière  et  Rigaud,  Traité  des  Droits  cf enregistr . ,  t.  IV, 
n°  3160;  Taulier,  t.  11,  p.  147;  Marcadé,  art.  523). 

Deux  motifs  nous  déterminent  à  proposer  la  solution 
contraire  :  le  premier,  fondé  sur  le  texte  même  de  l'ar- 
ticle 523;  le  second  fondé  sur  les  principes  et  sur  des 
considérations  de  raison  et  d'utilité  générale. 

Le  texte  d'abord  de  l'article  523.  déclare,  dans  les 
termes  les  plus  absolus,  que  ces  sortes  de  tuyaux  sont 
immeubles  et  font  partie  de  f  héritage,  auquel  ils  sont 
attachés;  il  n'exige  pas,  pour  cela,  qu'ils  aient  été  placés 
par  le  propriétaire,  tandis  qu'au  contraire  tous  les  ar- 
ticles, relatifs  aux  immeubles  par  destination,  exigent 
expressément  cette  condition  (comp.  art.  522,  524,  525). 
On  a  objecté,  il  est  vrai,  que  l'article  523  se  trouve  placé 
entre  deux  autres  articles,  qui  sont  évidemment  relatifs 
à  des  immeubles  par  destination;  mais  c'est  là  tout  au 
plus  un  léger  défaut  de  méthode,  dans  la  distribution  de 
ces  articles;  et  ce  défaut  serait  même  plus  grand  encore, 
d'après  l'opinion  contraire  ;  car  il  aurait  suffi,  d'après 
cette  opinion,  d'ajouter  à  l'article  524  un  alinéa  de  plus, 
pour  y  comprendre  les  tuyaux  servant  à  la  conduiie  des 
eaux;  et  l'article  523,  ainsi  entendu,  était  complètement 
inutile  à  faire  comme  disposition  spéciale. 

En  principe,  d  ailleurs,  il  nous  paraît  logique  de  con- 
sidérer comme   immeubles  par  leur  nature,  les  tuyaux 
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servant  à  la  conduite  des  eaux,  soit  dans  une  maison, 
soit  dans  tout  autre  héritage,  lorsqu'ils  font,  en  effet, 
véritablement  partie  du  fonds;  l'immobilisation,  dont 
ils  se  trouvent  alors  frappés,  n'est  que  la  conséquence  de 
la  règle  que  nous  avons  posée  plus  haut  :  omne  quod  inse- 
dificatur,  solo  cedit  (n""  101,  102). 

Ajoutons  que  ces  sortes  d'ouvrages  sont  fort  souvent 
d'une  grande  valeur  et  d'une  importance  considérable, 
non-seulement  pour  les  édifices,  pour  les  maisons,  mais 
encore  pour  l'exploitation  des  terres,  pour  les  irrigations. 
Ces  tuyaux,  ces  conduits  placés  le  plus  souvent  à  grands 
frais  dans  l'intérieur  même  du  sol,  offrent  tous  les  carac- 
tères d'une  construction  souterraine,  qui  s'identifie  avec 
le  sol  et  en  devient  une  partie  intégrante. 

Voilà  du  moins  les  tuyaux  auxquels  nous  croyons  que 
l'article  523  se  réfère;  et  pour  ceux-là,  il  nous  paraît 
qu'ils  sont  immeubles  par  leur  nature  et  que  par  consé- 
quent, il  n'y  a  pas  à  rechercher  s'ils  ont  été  établis  par 
le  propriétaire  ou  par  un  tiers  non  propriétaire  du  fonds. 

\60.  —  Que,  si  on  supposait  des  tuyaux  placés  dans 
d'autres  conditions,  et  qui  n'offriraient  pas  cette  circon- 
stance d'incorporation  et  d'identification,  soit  avec  la 
maison,  soit  avec  le  sol,  il  se  pourrait  que  ces  sortes  de 
conduits  ne  dussent  alors  être  considérés  que  comme  des 
immeubles  par  destination;  mais  nous  pensons  que  ce  n'est 
pas  de  ceux-là  qu'il  est  question  dans  l'article  523  (comp. 
Duranton,  t.  IV,  n°  19;  Ducaurroy,Bonnieret  Roustaiog, 
t.  n,n''20;  Hennequin,  t.  I,  p.  21, note  1;  D.,  Rec.alph., 
x"  Biens,  n°  27;  Coin-Delisle,  Revue  crit.  de  jurisprud., 
t.  XII,  p.  397). 

1^1.  —  Une  dernière  question,  mais  une  question 
très-importante  et  très-vaste,  nous  reste  à  examiner  sur 
ce  point,  à  savoir  : 

Si  les  biens  immeubles  par  leur  nature  ne  peuvent  pas 
être,  sous  certains  rappocts  et  à  l'égard  de  certaines  per- 
sonnes, considérés  comme  des  biens  meubles? 
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Il  semblerait,  à  première  \ue,  que  cela  est  tout  à  fait 
impossible;  car  la  nature  essentielle  des  choses  ne  change 
pas  au  gré  des  circonstances  et  des  personnes;  or,  ces 
sortes  de  biens  sont  immeubles  par  leur  nature,  c'est-à 
dire  par  une  cause  intrinsèque,  constitutive,  et  par  con- 
séquent absolue. 

Cette  observation  est  vraie  sans  doute  sous  un  certain 
rapport,  et  il  n'est  pas  inutile  de  la  constater;  en  soi,  le 
bien  immeuble  par  sa  nature,  est  toujours  tel  envers 
et  contre  tous^  lorsqu'on  le  considère  en  effet,  d'une  ma- 
nière absolue,  dans  ses  éléments  constitutifs,  dans  son 
état  présent,  dans  son  existence  actuelle  enfin  d'immeu- 
ble par  sa  nature. 

Mais  les  propositions  absolues  ne  sont  pas  toujours 
exactes  dans  la  science  du  droit;  les  vérités  même  les  plus 
rigoureuses  n'y  sont  au  contraire  souvent  que  relatives;- 
par  exemple  il  arrive  quelquefois  que  le  même  bien 
soit  considéré  sous  des  aspects  différents  eu  égard  aux 
uns  et  aux  autres,  et  c'est  ainsi  qu'un  bien  immeuble 
même  par  sa  nature  peut  être  considéré  dans  certains 
cas  et  relativement  à  certaines  personnes,  comme  un 
bien  meuble. 

1S2.  —  Tels  étaient  autrefois  les  catteux,  dans  quel- 
ques provinces  du  nord  ;  on  appelait  ainsi  des  immeubles, 
qui  étaient  considérés  comme  meubles  dans  certains  cas 
marqués  par  les  coutumes  (supra  ^  n"  134). 

C'était  d'ailleurs  bien  mal  à  propos,  suivant  nous, 
puisque  les  catteux^  verts  ou  secs',  immeubles  parleur 
nature,  étaient  seulement  par  fiction,  placés  pour  cer- 
tains effets,  dans  la  catégorie  des  meubles,  et  que  par 
conséquent,  de  quelque  manière  qu'on  les  considérât,  on 
les  retrouvait  toujours  soit  du  côté  des  meubles,  soit  du 
côté  des  immeubles. 


1.  On  appelait  catteux  verts,  les  arbres;  et  catteux  secs,  les  bàtiinenlt 
^Merlin,  Hép.,  t.  II,  v°  Catteux). 
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lo3.  —  Pareillement,  nous  avons  déjà  vu  que  la  sai- 
sie-brandon, conservée  dans  notre  droit  nouveau,  est 
également  fondée  sur  cette  idée  que  les  récolles  pen- 
dantes par  les  racines,  quoique  immeubles  par  leur  na- 
ture, peuvent  être  à  une  certaine  époque  et  sous  certains 
rapports,  considérées  comme  meubles  et  deviennent  en 
conséquence  susceptibles  d'une  saisie  mobilière  (supra, 
n°  137). 

134.  — Cette  idée  ou  plutôt  cette  règle  reçoit  encore 
d'importantes  applications,  que  nous  allons  examiner. 

Mais  il  faut,  avant  tout,  établir  la  règle  elle-même, 
et  voici  en  quels  termes  elle  nous  paraît  devoir  être  for- 
mulée. 

Dn  bien,  même  immeuble  par  sa  nature,  devient 
meuble,  lorsqu'il  est  considéré,  non  pas  dans  son  état 
présent,  dans  son  union  actuelle  avec  le  sol,  mais  au  con- 
traire dans  l'état  futur  et  dans  l'individualité  distincte, 
que  lui  donnera  la  séparation,  qui  doit  l'en  détacher; 
lorsque  par  exemple,  vous  considérez  une  forêt  comme 
devant  être  abattue,  et  que  vous  y  voyez  non  pas  des 
arbres^  mais  du  bois;  lorque  vous  considérez  un  bâti- 
ment comme  devant  être  démoli,  et  que  vous  y  voyez 
non  pas  une  maison,  universitas,  mais  des  pierres,  du 
bois,  du  fer,  res  singulœ. 

lo5.  —  Voilà  pourquoi  le  droit  du  fermier  est 
meuble. 

156.  —  Et  pourquoi  aussi  on  doit  considérer  comme 
mobilière  la  vente  d'une  récolte  de  fruits  pendants  par 
branches  ou  par  racines. 

Pour  apprécier  la  nature  d'un  droit,  il  faut,  comme 
nous  le  verrons  bientôt,  rechercher  quel  est  son  objet; 
lé  droit  en  effet  lui-même  n'est  qu'une  abstraction,  qui 
ne  saurait  avoir  d'autre  qualité  que  l'objet  même,  dans 
lequel  il  se  réalise. 

Or,  qu(d  est  l'objet  du  droit  du  fermier,  ou  de  l'acqué- 
reur d'une  récolte? 
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L'immeuble  qui  porte  les  fruits  ?  une  partie  quelconque 
de  cet  immeuble? 

Non  sans  doute! 

Leur  droit  ne  s'applique  qu'aux  fruits  eux-mêmes  à 
percevoir,  et  sous  la  condition  de  les  percevoir,  ou  plu- 
tôt il  ne  s'applique  qu'aux  fruits  considérés  par  avance 
comme  étant  déjà  perçus. 

Donc,  leur  droit  est  mobilier. 

Aussi  est-il  considéré  comme  tel,  même  en  matière 
fiscale  ;  et  l'article  69,  §  5,  n'M  ,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  comprend  dans  la  disposition  qui  établit  sur  les 
ventes  mobilières  un  droit  de  2  pour  100  : 

«  Les  ventes  des  récoltes  de  l'année  sur  pied,  coupes 
de  bois  taillis  et  de  futaie.  »  (Ajout,  art.  1"de  la  loi  du 
22  pluviôse  an  vu.) 

157.  —  Et  c'est  encore  sur  ce  motif  qu'est  fondée  ki 
loi  du  5  juin  1851,  qui  a  vidé  enfin  le  conflit  engagé  de- 
puis si  longtemps  et  à  travers  beaucoup  de  vicissitudes 
diverses,  entre  les  différentes  classes  d  officiers  publics, 
auxquels  les  lois  accordent,  suivant  certaines  distinctions, 
le  droit  de  faire  les  ventes  publiques,  soit  de  meubles, 
soit  d'immeubles. 

Larticle  1"  de  cette  loi  porte  que  : 

«  Les  ventes  publiques  volontaires,  soit  à  terme,  soit 
au  comptant,  détruits  et  de  récoltes  pendants  par  racines, 
et  de  coupes  de  bois  taillis,  seront  faites,  en  concurrence 
et  au  choix  des  parties,  par  les  notaires,  commissaires- 
priseurs,  huissiers  et  greffiers  de  la  justice  de  paix, 
même  dans  le  lieu  de  la  résidence  des  commissaires - 
priseurs.  » 

Les  notaires  prétendaient  que  ces  sortes  de  ventes  étant 
immobilières,  rentraient  exclusivement  dans  leurs  attri- 
butions; et  c'est  précisément  parce  que  la  loi  nouvelle 
les  considère,  aucontraire,  comme  desventes  de  meubles, 
qu'elle  admet  la  concurrence  entre  les  différentes  classes 
d'officiers  publics  qu'elle  désigne. 
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La  Cour  de  cassation,  qui  s'était  d'abord  prononcée 
contre  la  prétention  des  notaires  (8  mars  1 820,  Vander- 
Heyde,  D.,  1820,  I,  312),  avait  ensuite  abandonné  cette 
jurisprudence  pour  se  rallier  à  l'autre  doctrine,  dans 
laquelle  elle  avait  depuis  lors  constamment  persévéré; 
et  elle  considérait  ces  sortes  de  ventes  comme  immobilières 
.  18  juin  1826,  Bricot,  D.,  1826,  I,  419;  lOdéc.  1828, 
Notaires  des  Andelys,  et  8  avril  1 829,  Notaires  de  Provins, 
D.,  1829,  I,  60  et  213;  voy.  aussi  D.,  Rec.  alph.,  t.  XII, 
v°  Ventes  publiques  de  meubles^  p.  926). 

Mais  c'était  là  suivant  nous  une  doctrine  contraire  aux 
véritables  principes  du  droit;  et  nous  croyons  que  la  loi 
nouvelle  a  eu  bien  raison  de  ne  pas  la  consacrer  (comp. 
Demante,  t.  II,  n"'  313  bis,  III,  et  345  bis,  V). 

lo8.  —  Nous  devons  toutefois  faire  remarquer  que 
l'article  1"  de  la  loi  du  5  juin  1851,  tel  que  nous  venons 
de  le  reproduire,  diffère,  en  un  point  important,  de  la 
rédaction  première,  qui  avait  été  adoptée  d'abord  par  la 
commission  de  l'Assemblée  législative. 

Voici  en  quels  termes  l'article  1"  du  projet  était  conçu  : 

Les  ventes  publiques,  soit  à  terme,  soit  au  comptant, 

des  fruits  et  récoltes  pendants  par  racines,  et  autres  objets 

adhérents   au  sol,    vendus  pour  en  être  détachés,   seront 

faites,  etc....  » 

Or,  ces  derniers  mots  ont  été  retranchés;  et  même  une 
autre  rédaction,  que  la  commission  avait  proposée  ensuite, 
a  subi  également  une  modification  notable. 

La  commission  proposait  de  rédiger  ainsi  l'article  1"  : 
«  Les  ventes,  etc....  des  fruits  et  récoltes  pendants  par 
racines,   des  coupes  de  bois  taillis  et  des  coupes  aména- 
gées de  haute  futaie,  seront  faites,  etc....  » 

Et  ces  derniers  mots  eux-mêmes  ont  été  aussi  suppri- 
més, comme  on  l'a  vu,  dans  la  rédaction  définitive. 

De  là,  il  nous  paraît  bien  qu'il  faut  conclure  que  les 
ventes  publiques  des  coupes  de  bois  de  haute  futaie , 
aménagées  ou  non  aménagées,  et  plus  généralement  les 
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ventes  publiques  des  objets  adhérents  au  sol,  vendus  pour 
en  être  détachés,  comme  par  exemple  les  matériaux  à 
provenir  de  la  démolition  d'un  bâtiment,  que  ces  ventes, 
disons-nous,  ne  peuvent  pas  être  faites  en  concurrence 
par  les  notaires,  commissaires-priseurs,  huissiers  et  gref- 
fiers de  justice  de  paix,  et  qu'elles  sont  exclusivement 
dans  les  attributions  des  notaires,  chargés  seuls  de  faire 
les  ventes  immobilières. 

lo9.  —  Mais  est>ce  à  dire  que  ces  sortes  de  ventes 
doivent  être  effectivement  considérées,  en  droit  et  sous 
tous  les  autres  rapports  juridiques,  comme  des  ventes 
immobilières  ? 

Voilà  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  admettre. 

La  loi  du  5  juin  1851  a  un  objet  tout  spécial;  elle  s'est 
proposé  de  régler  les  attributions  de  plusieurs  classes 
d'officiers  publics. 

Or,  d'une  part,  il  importe  surtout,  en  pareille  matière, 
que  les  dispositions  législatives  soient  exemptes  de  toute 
ambiguïté  et  qu'on  puisse  reconnaître,  à  l'instant  même, 
quel  est  l'officier  public  compétent.  On  a  pensé,  sous  ce 
rapport,  qu'on  préviendrait  tous  les  doutes  en  ne  consi- 
dérant comme  ventes  mobilières  que  les  ventes  des  ré- 
coltes annuelles  ou  périodiques  des  produits  de  la  terre. 

D'autre  part,  ainsi  que  l'a  dit  le  savant  rapporteur 
(M.  Paillet)  : 

w  Lorsque  la  vente  sort  des  limites  d'une  simple  admi- 
nistration, elle  peut  affecter  le  fonds  lui-même  par  suite 
des  droits  réels  qui  appartiennent  aux  tiers;  et  dès  lors 
elle  s'écarte  de  ce  caractère  de  régularité  et  de  simplicité 
qu'il  importe  de  lui  conserver,  au  point  de  vue  de  la 
concurrence  entre  les  divers  officiers  publics.  » 

Telles  sont  les  considérations  spéciales  qui  ont  déter- 
miné les  dispositions  restrictives  de  l'article  1*^'  de  cette 
loi  du  5  juin  1851 ,  considérations  très-sages,  sans  doute, 
et  qui,  dans  la  distinction  qui  en  est  le  résultat,  sont 
conformes,  sous  quelques  rapports,  à  la  nature  même  des 
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choses,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé  plus  haut  (n"'  140, 
141). 

Mais  on  ne  pourrait,  suivant  nous,  sans  méconnaître 
profondément  les  vrais  principes,  soutenir  que,  sous  tous 
les  autres  rapports,  la  vente  des  objets  adhérents  au  sol, 
aliénés  pour  en  être  détachés,  est  une  vente  immobilière. 
Il  faut,  au  contraire,  tenir  pour  certain  que  ce  n'est  là, 
d'après  le  droit  commun,  qu'une  vente  de  meubles;  et 
nous  en  avons  donné  plus  haut  le  motif  :  c'est  que  le 
droit  de  l'acquéreur  ne  s'applique  alors  qu'à  des  meubles 
(supra,  n°  1 56). 

160.  —  Nous  devons  donc  considérer  comme  mobi- 
lières : 

r  La  vente  (ou  l'aliénation  à  quelque  titre  que  ce  soit) 
d'une  coupe  de  bois  quelconque,  non-seulement  de  taillis, 
mais  encore  de  futaies  aménagées  ou  non  aménagées 
(Cass.,  8  sept.  1813,  Rocquiny,  Sirey,  1816,1,  16;  Cass., 
4  avril  1827,  Diet,  Sirey,  1827,  I,  440;  Zachariae,  t.  l, 
p.  338); 

2°  La  vente  du  droit  d'exploiter  une  carrière,  ou  plus 
généralement  la  vente  des  matières  minérales  non  encore 
extraites,  mais  destinées  à  l'être,  même  jusqu'à  l'entier 
épuisement  (Cass.,  29  mars  1816,  Merlin,  Sirey,  1817, 
I,  7;  Cass.,  12  août  1833,  Mazard,  D.,  1833,  l,  328; 
Cass.,  1  i  janv.  1843,  Boggio,  Dev.,  1843,  l,  317;  Cass., 
6  févr.  1860,  Dardenne,  Dev.,  1860,  I,  573;  Zacbaria>, 
t.  1,  p.  336;  D.,  Rec.  alph.,  v°  Choses,  p.  462,  463; 
Championnère  et  Rigaud,  des  Droits  d'enregistr.,  t.  IV, 
n'  3159,  et  t.  YI,  n°'  363-365;  Pont,  Revue  critique  di' 
la  jurisprudence f  t.  1,  p.  545;  Demante,  t.  H,  n°  313 
bis,  I); 

11  faut 'toutefois  remarquer  le  dissentiment  de  M.  Trop- 
long  [des  Privil.  et  Hypoth.^  t.  Il,  n°  404  bis),  qui  nous 
semble  reprocher  mal  à  propos  à  cette  solution  de  con- 
fondre la  vente  du  fonds  même  de  la  carrière  avec  la 
vente  des  matières  minérales  destinées  à  en  être  extraites: 
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3"  La  vente  d'un  droit  de  prise  d'eau  dans  une  source, 
une  fontaine,  un  lac,  etc.; 

4"  Enfin,  la  vente  de  constructions  quelconques,  su- 
perficiaires  ou  souterraines,  faites  sous  la  condition  de  les 
démolir,  ou,  en  d'autres  termes,  la  vente  des  matériaux 
à  provenir  de  la  démolition;  et  la  circonstance,  tout 
extérieure  et  accidentelle,  qu'aucun  délai  n'aurait  été  fixé 
pour  la  démolition,  ou  que  la  démolition  n'aurait  pas  eu 
lieu  dans  le  délai  fixé  par  les  parties,  ne  pourrait  pas 
chancjer  le  caractère  de  l'objet  de  la  transmission  (Cass., 
12  mai  1824,  Rousseau,  Sirey,  1824,  I,  199;  tribunal  de 
Courtrai,  11  février  1841  ;  voy.  Championnière  et  Rigaud, 
des  Droits  d'enregistr.,  t.  IV,  n°  3187,  et  t.  VI,  n"  366). 

161.  —  Il  est  bien  clair  que  les  mêmes  principes  se- 
raient applicables  au  cas  où  le  propriétaire  de  l'immeuble 
aurait,  au  contraire,  vendu  le  sol  en  se  réservant  un 
bâtiment  pour  le  démolir,  ou  une  futaie  pour  l'abattre 
(Cass.,  21  avril  1823,  Flamerand;  Championnière  et 
Ri-aud,  t.  IV,  n°  3172). 

162.  —  Sans  doute,  le  propriétaire  du  sol  peut  aliéner 
une  partie  de  ce  sol,  une  partie  souterraine  ou  superfi- 
ciaire;  il  peut  aliéner,  par  exemple,  la  mine  elle-même, 
ou  la  carrière,  ou  la  source,  ou  la  cave,  ou  la  maison, 
ou  même  seulement  un  étage  de  sa  maison  ou  même  seu- 
lement des  arbres  (comp.  art.  553,  664). 

Et  dans  ces  différents  cas,  il  n'est  pas  douteux  qu'il 
faut  considérer  com.me  immobilier  le  droit  de  l'acquéreur, 
qui  est  en  effet  devenu  lui-même  propriétaire  d'une  partie 
d'immeuble,  considérée  dans  son  état  d'immeuble  et  pour 
être  possédée  et  exploitée  comme  immeuble  (comp.  infray 
n"  654;  Cass.,  18  mai  1858,  Duderfays,  Dev.,  1858,  I. 
661  ;  tribun,  civ.  de  Lille,  11  mars  1859,  ville  de  Douai, 
Dev.,  1861,  I,  870;  Cass.,  29  déc.  1861,  comm.  de 
Lonzac,  Dev.,  1862,1, 181  ;  Déniante,  t.  II,  n°340  bis,  II). 

Mais  ce  n'est  point  là  ce  que  nous  supposons  dans  les 
hypothèses  qui  précèdent;  nous  supposons  tout  le  con- 
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traire,  et  ces  derniers  exemples  ne  prouvent  eux-mêmes 
que  de  plus  en  plus  combien  est  différent  le  droit  de 
celui  qui  n'a  traité  sur  une  partie  quelconque  d'un  im- 
meuble que  sous  la  condition  de  la  mobiliser. 

165.  —  La  Cour  de  cassation  a  consacré,  dans  des 
hypothèses  très-remarquables,  les  principes  que  nous 
venons  d'établir. 

C'est  ainsi  : 

r  Qu'elle  a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  qui 
avait  jugé  que  l'action  intentée  par  l'acquéreur  d'une 
coupe  de  bahveaux  tenant  encore  au  sol,  est  une  action 
réelle  immobilière  (5  octobre  1813,  de  Mirepoix,  Sirey, 
1813,  I,  A65); 

2°  Qu'elle  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Besançon,  qui  avait  très-justement  décidé 
qu'uue  vente  de  coupe  de  bois  de  haute  futaie  est  une 
vente  mobilière,  à  laquelle  ne  s'applique  paslarticle  1622 
du  Code  Napoléon,  qui  porte  que  l'action  en  supplément 
de  prix  pour  excédant  de  contenance,  dans  les  ventes 
d'immeubles,  ou  en  diminution  de  prix  pour  le  cas  con- 
traire, se  prescrit  par  un  au,  à  compter  du  jour  du  con- 
trat (25  février  181 2,  DelouUe;  voy.  Merlin,  Rép.,  t.  XIV, 
r  Vente,  §  8,  art.  7). 

164.  —  Par  plusieurs  autres  arrêts,  la  Cour  de  cas- 
sation a  jugé,  en  outre,  que  la  vente  séparée  des  objets 
adhérents  au  sol,  sous  la  condition  d'en  être  détachés, 
ne  cessait  pas  d'être  mobilière,  par  suite  de  la  circon- 
stance que  l'acquéreur  de  ces  objets  avait  acquis  posté- 
rieurement le  sol  lui-même,  et  que  la  séparation  n'avait 
pas  eu  lieu. 

L'administration  de  l'enregistrement  prétendait  que  le 
même  individu  se  trouvant  alors,  en  définitive,  acquéreur 
de  l'immeuble,  conservé  tout  entier  dans  toutes  ses 
parties,  devait  payer,  en  effet,  le  droit  de  mutation  im- 
mobilière pour  l'immeuble  tout  entier  et  dans  toutes  ses 
parties  j  que  cela  devait  être  :  1"  parce  qu'en  réalité  il 
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était  acquéreur  de  tout  l'immeuble  ;  2°  parce  que  s'il  en 
était  autrement,  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  faire 
fraude  aux  droits  du  trésor  public,  en  simulant  ainsi  des 
ventes  détachées  de  la  superficie,  qui  seraient  immédiate- 
ment suivies  de  la  vente  du  sol  lui-même. 

Cette  argumentation,  sans  doute,  ne  manquait  pas  de 
gravité,  surtout  au  point  de  vue  fiscal;  et  pour  qu'elle 
ait  échoué,  il  faut  que  la  Cour  de  cassation  ait  été  bien 
convaincue  de  la  vérité  de  notre  principe,  à  savoir  :  que 
la  vente  séparée  des  objets  adhérents  au  sol,  sous  la 
condition  d'en  être  séparés,  ne  constitue  qu'une  vente 
mobilière. 

Et  telle  a  été,  en  effet,  la  décision  de  la  Cour  suprême, 
qui  a  pensé  : 

1"  Que  le  caractère  une  fois  déterminé  de  cette  vente, 
telle  qu'elle  avait  eu  lieu,  n'avait  pas  pu  être  changé  ré- 
troactivement par  un  fait  postérieur; 

2°  Que  la  fraude  ne  se  présumait  pas;  qu'elle  devait 
être  prouvée,  et  que,  dans  les  espèces  qui  lui  étaient 
soumises,  cette  preuve  n'était  pas  faite  par  l'administra- 
tion de  l'enregistrement; 

3"  Et  qu'après  tout,  enfin,  il  n'y  avait  pas  fraude  à 
faire  ce  que  la  loi  ne  défend  pas. 

A  quoi  MM.  Championnière  et  Rigaud  ajoutent  fort 
justement  que,  «  sans  doute,  une  vente  simultanée  serait 
plus  profitable  au  trésor;  mais  qu'elle  serait  plus  onéreuse 
aux  parties,  et  que  rien  n'oblige  celles-ci  à  préférer  l'inté- 
rêt du  fisc  à  leur  intérêt  propre.  »  [Des  Droits  d' enregistr . , 
t.  IV,  n"^  3170-3173,  et  t.  VI,  n°'  370,  371;  voy.  aussi 
Cass.,  4  avril  1827,  Diet,  Sirey,  1827,  I,  440). 

163. —  Un  précédent  arrêt,  du  17  janvier  1827 
(Féricombre),  a  même  appliqué  cette  doctrine  dans  une 
espèce  où  l'acquisition  du  sol  et  de  la  superficie  avait 
eu  lieu  le  même  jour  et  dans  un  même  acte,  mais  par 
deux  dispositions  distinctes  (loc.  sup.  cit.). 

Mid.  —  l.a   Cour  de  cassation    ne  nous   paraît   pas, 
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toutefois,  avoir  maintenu  avec  la  même  fermeté  les 
principes  du  droit  civil  contre  les  prétentions  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  dans  une  autre  hypothèse 
qui  présente  aussi  une  application  très-importante  de  la 
règle,  que  nous  étudions  en  ce  moment,  à  savoir  :  que 
des  biens  immeubles  par  leur  nature  doivent  être,  dans 
certains  cas  et  à  Tégard  de  certaines  personnes,  consi- 
dérés comme  meubles. 

Nous  voulons  parler  de  l'hypothèse  de  constructions 
faites  sur  le  terrain  d'autrui  par  un  tiers  avec  ses  maté- 
riaux, par  un  locataire,  un  fermier,  un  simple  possesseur, 
hypothèse,  disons-nous,  très-importante  et  aussi  très-fré- 
quente aujourd'hui,  par  suite  du  grand  développement 
et  des  merveilleux  progrès  de  l'industrie. 

Il  arrive  souvent  que  dévastes  terrains  propres  à  re- 
cevoir des  usines,  sont  loués  sous  la  double  condition  : 
1°  que  le  preneur  pourra  y  édifier  les  constructions  né- 
cessaires à  l'exploitation  de  son  industrie;  2°  mais  qu'à 
l'expiration  du  bail,  ces  bâtiments,  ces  établissements 
industriels,  resteront,  avec  ou  sans  indemnité,  au  bail- 
leur propriétaire  du  sol. 

Quel  est  alors  le  droit  du  tiers  constructeur  sur  ces 
bâtiments?  est-il  meuble  ou  immeuble  ? 

Si  ce  constructeur  cède  son  bail  avec  les  bâtiments 
qu'il  a  élevés  sur  le  terrain  par  lui  loué,  quel  est  le  ca- 
ractère de  ce  contrat?  Est-ce  une  vente  mobilière  ou  une 
vente  immobilière. 

167.  — Et  d'abord,  que  le  droit  du  tiers  construc- 
teur soit  mobilier,  cela  nous  paraît  certain. 

Ces  bâtiments,  en  effet,  ne  lui  appartiennent  pas, 
dans  leur  nature  même  de  bâtiments  et  considérés  comme 
tels;  il  n'est  propriétaire  ni  du  sol,  ni  de  la  superficie; 
il  est  vrai  qu  il  exploite  les  bâtiments  dans  leurétal  d'im- 
meubles et  d'après  la  destination  qui  en  resuite.  Mais 
c'est  là  ce  que  lait  tout  preneur  fermier  ou  locataire;  et 
pourtant  le  preneur  na  qu'un  droit  mo))ilier.  Or,  telle  est 
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précisément  la  position  du  tiers  constructeur  dans  notre 
hypothèse;  il  jouit  des  bâtiments  qu'il  a  construits,  au 
même  titre  qu'il  jouit  du  sol  eu  vertu  de  son  contrat  de 
bail,  qui  comprend  désormais  en  effet  les  bâtiments  aussi 
bien  que  le  sol. 

Supposez  qu'il  ait  été  convenu,  par  le  contrat  de  bail, 
que  le  preneur  devrait  laisser  les  constructions  par  lui 
faites,  sans  aucune  indemnité,  après  l'expiration  du 
bail  ?  Il  est  bien  clair  que  son  droit  alors  ne  serait  pas 
immobilier,  puisqu'il  n'aurait  aucun  droit  sur  ces  bâti- 
ments. 

Mais  maintenant  si  le  contrat  ne  renferme  pas  de  clause 
semblable,  quel  est  le  droit  du  preneur? 

Il  peut,  suivant  les  cas,  ou  reprendre  ses  matériaux, 
ou  réclamer  une  indemnité  pécuniaire,  dont  les  bases 
auront  été  presque  toujours,  en  pareil  cas,  déterminées 
d'avance. 

Or,  l'objet  alternatif  de  ce  droit  est  toujours  mobilier, 
des  matériaux  en  nature  ou  de  l'argent. 

Donc,  le  droit  du  tiers  constructeur  n'est  et  ne  peut 
être  que  mobilier. 

La  circonstance  qu'il  aura  droit  ou  qu'il  n'aura  pas 
droit  à  une  indemnité,  ne  saurait,  à  cet  égard,  changer 
la  nature  de  son  droit,  ni  lui  attribuer  dans  un  cas  un 
caractère  immobilier  qu'il  n'aurait  pas  dans  l'autre. 

Une  indemnité!  mais  il  la  stipule  et  il  l'obtient  tou- 
jours, alors  même  qu'il  consent  à  ce  que  l'on  écrive  dans 
l'acte,  qu'il  n'y  aura  pas  droit;  seulement,  c'est  qu'alors 
elle  lui  est  payée  d'avance;  c'est  qu'elle  est,  en  quelque 
sorte,  escomptée  au  moyen  d'autres  avantages,  que  le 
bailleur  de  son  côté  consent  au  profit  du  preneur. 

Les  deux  cas  sont  donc  en  réalité  les  mêmes. 

On  a  objecté  que  l'indemnité  due  au  tiers  constructeur 
ne  devant,  en  général,  être  fixée  qu'à  l'expiration  du 
bail,  les  risques  du  bâtiment  pesaient  jusqu'à  cette 
époque,  aurlui,  etqu 'en  conséquence,  d'après  la  maxime: 
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res  périt  domino,  il  devait  être  considéré  comme  proprié- 
taire de  ces  constructions  dont  il  supporterait  effective- 
ment la  perte. 

Nous  expliquerons  plus  tard  cette  maxime  célèbre  : 
res  périt  domino;  et  nous  verrons  combien  d'applications 
abusives  on  a  entrepris  d'en  faire  ;  mais  en  voici  une  que 
nous  pouvons  tout  de  suite  placer  au  premier  rang!  De 
ce  que  l'estimation  de  la  plus-value,  résultant  des  con- 
structions faites  par  le  preneur,  est  renvoyée  à  la  fin  du 
bail,  il  n'en  résulte  certainement  pas  qu'il  soit,  lui, 
propriétaire  de  ces  bâtiments;  tout  ce  qu'il  faut  en  con- 
clure, c'est  que  son  droit  à  une  indemnité  est  futur  seu- 
lement et  conditionnel. 

Nous  croyons  donc  avoir  démontré  que  le  droit  du 
tiers  constructeur,  lors  même  qu'il  n'a  pas  été  indemnisé 
d'avance,  son  droit,  disons-nous,  soit  de  reprendre  ses 
matériaux,  soit  d'obtenir  une  indemnité  pécuniaire,  est 
un  droit  mobilier. 

168.  —  Et  de  là  les  conséquences  suivantes  : 

1°  Ces  bâtiments-là  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués 
parle  tiers  constructeur  (art.  2114,  2118,  2119;  Mer- 
lin, Rép.,  t.  V,  y"  Hypothèque,  sect.  m,  §  3,  art.  3,  n°  6). 

2°  Le  droit  du  tiers  constructeur,  le  seul  droit  qui 
soit  le  sien,  à  savoir  :  de  réclamer  ses  matériaux  ou  une 
indemnité,  appartiendrait  au  légataire  de  ses  meubles  et 
tomberait  dans  la  communauté  de  biens,  sous  l'empire 
de  laquelle  il  se  serait  marié  (Pothier,  de  la  Communauté, 
n"  37;  Championnière  et  Rigaud,  des  Droits  d'enregist., 
t.  IV,  n**  3177,  note  1;  Persil,  Quest.  sur  les  hypothèques, 
t.  II,  p.  291). 

3"  Ces  bâtiments  ne  peuvent  pas  être  l'objet  d'une 
saisie  immobilière  pratiquée  contre  le  tiers  constructeur 
par  ses  créanciers  personnels  (Besançon,  22  mai  1845, 
Berger,  Dev.,  1847,  II,  273  ,  Persil,  loc.  sup.  cit.). 

4°  La  demande  formée  par  le  tiers  constructeur  contre 
le  propriétaire   en   payement  du  prix   d'estimation  des 
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bâtiments  par  lui  édifiés,  est  personnelle  et  mobilière; 
et  c'est  dès  lors  devant  le  tribunal  du  domicile  du  pro- 
priétaire et  non  point  devant  le  tribunal  de  la  situation 
de  l'immeuble  qu'elle  doit  être  portée  (art.  59  C.  de 
procéd.;  Douai,  17nov.  1846,  d'Halluyn,  Dev.,  1847, 
II,  27G). 

5°  Les  impositions  mises  à  la  charge  du  propriétaire 
doivent  être  supportées  par  le  bailleur  et  non  point  par 
le  preneur;  et  c'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
spécialement  à  l'égard  de  l'impôt  des  quarante-cinq  cen- 
times établi  par  le  décret  du  1 6  mars  1 848  (8  juil.  1 851 , 
Javal,  Dev.,  1851,  I,  682). 

169.  —  La  conséquence  logique  n'en  est-elle  pas 
également  que  si  le  constructeur  cède  son  bail  à  un  tiers, 
avec  son  droit  aux  constructions  qu'il  a  édifiées,  l'objet 
de  cette  cession  est  nécessairement  mobilier? 

Pour  notre  part,  nous  le  croyons  ainsi;  mais  nous 
devons  dire  que  la  Cour  de  cassation  en  a  décidé  autre- 
ment par  de  nombreux  arrêts  : 

«  Attendu  que,  aux  termes  de  l'article  527  du  Code. 
Napoléon,  les  biens  sont  meubles  par  leur  nature  ou  par 
la  détermination  de  la  loi;  que  suivant  l'article  518, 
les  bâtiments  sont  immeubles  par  leur  nature;  qu'au- 
cune détermination  de  la  loi  ne  leur  fait  perdre  ce  carac- 
tère et  ne  leur  attribue  la  qualité  de  meubles,  lorsqu'ils 
ont  été  construits  par  un  autre  que  par  le  propriétaire  du 
sol  ;  que  d'après  l'article  532,  même  Code,  les  matériaux 
provenant  de  la  démolition  d'un  édifice,  ceux  assemblés 
pour  en  construire  un  nouveau,  ne  sont  plus  meubles, 
dès  qu'ils  ont  été  employés  par  l'ouvrier  dans  une  con- 
struction ;  attendu  que  c'est  l'état  actuel  des  choses,  qui 
détermine  la  qualité  actuelle  de  meuble  ou  d'immeuble, 
et  qu'en  matière  d'enregistrement,  la  quotité  des  droits 
lie  peut  être  déterminée  que  par  la  nature  et  la  qualité  de 
la  chose  vendue  au  moment  où  la  vente  est  effectuée.  » 
(Comp.  Cass.,  2  févr.  1842,  Griolet,  Dev.,  1842, 1,  101  ; 

TRAITÉ    DE   LA  DIST.  DES  BIENS.  1—6 


82  COURS    DE    CODE    NAPOLÉON. 

Cass.,  3  juillet  1844,  Dalouze,  26  août  1844,  Maire, 
Dev.,  1844,  I,  682  et  709;  r'juill.  1845;  15avril184G; 
5  janv.  1848,  Puissant,  Dev.,  1848,  I,  197;  Rouen, 
20  août  1859,  Ménard,  Dev.,  1850,  II,  647;  Cass., 
7  août  1862,  Ménard,  Dev.,  1862,  I,  459;  Paris,  30  mai 
1864,  Lamadou;  et  27  août  1864,  Société  de  crédit 
suisse,  Dev.,  1864,11,  266,267;  \).,Rec.  alph.,y° Biens, 
n"  22;  Pont,  Revue  crit.  de  jurispr.  t.  I,  p.  749;  et 
Comm.  des  Priv.  et  hypoth.^  n°  634;  Massé  et  Vergé  sur 
Zachariae,  t.  II,  p.  9). 

1 70.  —  Nous  comprendrions  cette  doctrine  dans  le 
cas  où  le  constructeur  aurait  quelque  droit  réel  dans  le 
sol  lui-même,  sur  lequel  il  a  élevé  ses  constructions;  et 
telle  paraissait  être  l'espèce  qui  a  fait  l'objet  d'un  arrêt 
rendu  par  la  Cour  de  cassation  le  18  novembre  1835 
(Vidal,  voy.  Championnière  etRigaud,  t.  IV,  n°3176). 

171.  —  Telle  serait  encore  l'hypothèse  du  contrat 
d'emphytéose  ou  de  bail  à  domaine  congéable,  sur  les- 
quels, d'ailleurs,  nous  nous  réservons  de  nous  expliquer 
plus  tard  (comp.  Duranton,  t.  IV,  n"  92;  Valette,  des 
Hypolh.,  t.  I,  p.  188,  189). 

Mais,  en  admettant  que  cette  espèce  de  démembrement 
du  droit  de  propriété  existe  encore  sous  l'empire  de  nos 
lois  nouvelles,  nous  comprenons  que  l'on  considère 
comme  immeubles,  même  relativement  à  l'emphytéote  ou 
au  preneur  à  domaine  congéable,  les  constructions  qu'il 
a  édifiées  sur  le  sol,  dans  lequel  il  a  un  droit  de  pro- 
priété véritable,  quoique  temporaire  ou  résoluble. 
.  Nous  comprenons,  en  conséquence,  que  la  Cour  de 
cassation  ait  alors  décidé  que  l'acte  par  lequel  le  preneur 
cède  à  un  tiers  son  droit  au  bail  emphytéotique,  est  une 
cession  de  biens  immeubles,  soumise  au  droit  propor- 
tionnel de  mutation  immobilière  (comp.  Cass.,  1"  avril 
1840,  Demessine,  Dev.,  1840,  I,  443;  24  juin  1843, 
Vanderberghe,  Dev.,  1843,  I,  830:. 

172.  —  Mais  les  hypothèses  dont  nous  venons  de 
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nous  occuper  {suprŒf  n°'  166,  '^^^)f  so^t,  très-différenîes. 
Il  s'agit,  dans  ces  hypothèses,  de  tiers  constructeurs  qui 
n'ont  aucun  droit  réel  quelconque  dans  le  fonds;  or, 
pour  ceux-là,  nous  croyons  avoir  démontré  que  leur  droit 
est  mobilier,  et  que,  par  conséquent,  lorsqu'ils  le  cèdent, 
ils  ne  peuvent  céder,  même  au  point  de  vue  du  droit  iis- 
cal,  qu'un  bien  mobilier  (comp.  Gass.,  8  mars  1861, 
Vollot,  Dev.,1861,  1,  713). 

Les  arrêts  précités  objectent  que  c'est  Tétat  actuel  des 
choses  qui  détermine  leur  qualité  de  meubles  et  d'im- 
meubles, et  qu'en  matière  d'enregistrement,  la  quotité 
des  droits  ne  peut  être  déterminée  que  par  la  nature  de 
la  chose  vendue  au  moment  de  la  vente  {supra,  n°  169). 

Mais  nous  avons  vu  que  la  Cour  de  cassation  ne  con- 
sidère que  comme  mobilière,  même  en  matière  d'enre- 
gistrement, la  vente  d'une  forêt  pour  être  abattue,  d'un 
bâtiment  pour  être  démoli  {supra,  n°  160);  or,  pourtant, 
la  chose,  dans  son  état  actuel,  dans  son  état  au  moment 
de  la  vente,  est  alors  aussi  immeuble  ;  donc,  cette  raison- 
là  n'est  pas  décisive;  donc,  il  faut,  au  contraire,  exa- 
miner si  la  chose  a  été  vendue  pour  être  transmise  à 
l'acquéreur,  et  pour  lui  appartenir  en  effet  dans  son  état 
d'immeuble  (comp.  Duranton,  t.  XXI,  n"  6;  Champion- 
nière  et  Rigaud,  des  Droits  d'enregistr.,  t.  IV,  n^SITO, 
et  t.  VI,  n"'  367,  368;  Martou,  des  Privil.  et  hijpoth., 
n°  955;  ajout,  même  aussi  Cass.,  2  juill.  1851,  Thirion, 
Dev.,  1851,  1,  535). 

172  bis.  —  Il  faut,  toutefois,  que  nous  ajoutions  que 
la  doctrine,  que  nous  venons  de  présenter,  a  été  vivement 
contestée  par  M.  le  conseiller  Flandin,  dans  la  Revue  du 
Notariat  et  de  f Enregistrement  (1865,  p.  241  et  suiv.,  et 
p.  337  et  suiv.)  ; 

Et  aussi  que  de  nouveaux  arrêts  sont  venus  encore, 
depuis  notre  seconde  édition,   fortifier  la  doctrine  cou 
traire,  qui  a  été  défendue  par  le  savant  magistrat  de  la 
Cour  de  Paris,  avec  un  talent  que  nous  nous  plaisons  u 
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reconnaître  (comp.  supra^  n°  169.  Cass.,  7  aoûi  1862, 
Ménard,  Dev.,  1862,  I,  459;  Paris,  31  mai  1864,Sociéié 
de  crédit  suisse,  Dev.,  1864,  II,  266,  267;  voy.  aussi 
Tass.,  22  nov.  1864,  Loiseau,  Dev.,  1865,  I,  41;. 

Mais  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  demeurer  dans 
cette  conviction  que  les  textes  de  notre  Code  et  les  vrais 
principes  du  droit  civil  résistent  à  une  doctrine  qui  pré- 
tend attribuer  un  droit  immobilier  à  un  simple  fermier 
ou  locataire,  relativement  aux  constructions  par  lui  édi- 
liées  sur  le  sol,  qui  faif  l'objet  de  son  bail! 

Nous  espérons  avoir  démontré,  au  contraire,  que  ce 
droit  ne  peut  être  que  mobilier  [supra,  n°'  103,  104,  et 
11"'  161  et  suiv.). 

«  A  Végard  du  propriétaire ,  je  l'accorde,  »  dit  M.  Flan- 
din  {loc.  supra  cit.,  p.  246). 

Mais  cette  concession,  qui  était  inévitable,  en  effet,  ne 
détruit-elle  pas  sa  théorie  tout  entière? 

Et  si,  comme  cela  est  d'évidence,  c'est  le  propriétaire 
du  sol  qui  est  propriétaire  des  constructions,  s'il  s'agit, 
comme  le  très-honorable  magistrat  le  suppose,  d'un  sim- 
ple preneur  à  bail,  (|ui  n'a  aucun  droit  réel  dans  le 
sol,  est-ce  que  son  droit  dans  les  constructions  n'est  pas 
aussi  nécessairement  et  uniquement  mobilier? 

C'est  ce  que  nous  persistons  à  croire. 

173.  —  Nous  n'avons  point  parlé,  dans  tout  ce  qui 
piécède,  du  cas  où  les  constructions  auraient  été  faites 
jiar  un  usufruitier  sur  le  fonds  soumis  à  son  usufruit. 

C'est  que  la  question  de  savoir  si  ces  constructions 
doivent  être  considérées  comme  meubles  en  ce  qui  le 
concerne,  dépend,  à  certains  égards,  d'une  autre  ques- 
tion aussi  très-grave,  à  savoir  s'il  doit  être  lui-même 
considéré  comme  un  liers  possesseur  ordinaire,  qui  aurait 
le  droit,  en  vertu  de  l'article  555,  de  réclamer,  soit  ses 
matériaux,  soit  une  indemnité,  ou  si,  au  contraire,  en 
vertu  de  l'article  599,  ces  constructions  ne  doivent  pas 
appartenir  au  nu-propriétaire,  sans  aucune  indemnité. 
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Nous  voulons  réserver  celte  question. 

Mais  voici  pourtant  ce  que  nous  pouvons  de  suite  ré- 
pondre : 

De  deux  choses  l'une  : 

Ou  on  appliquera  l'article  599,  et  alors  il  est  clair  que 
les  constructions  font  partie  intégrante  du  sol;  qu'elles 
sont ,  comme  le  sol  lui-même ,  immobilières  et  soumises 
au  droit  d'usufruit  qui  le  grève;  elles  peuvent  donc, 
comme  le  sol,  être  hypothéquées  ou  vendues  par  l'usu- 
fruitier, ou  être  saisies  immobilièrement  sur  lui  (art.  211  S, 
2204;  Persil,  Quest.  sur  les privil .  Pthypoth.,  t.  II,  p.  289)  ; 

Ou  on  appliquera  l'article  555,  et  alors  Tusufruitier, 
en  tant  qu'il  aura  le  droit  de  réclamer,  en  sa  qualité  di^ 
constructeur,  contre  le  nu-propriétaire,  soit  ses  matériaux , 
soit  une  indemnité,  n'aura,  il  est  vrai,  sous  ce  rapport, 
qu'un  droit  mobilier.  Mais  il  nous  semble  que,  mémo 
d'après  cette  solution,  il  jouirait,  en  sa  qualité  d'usufrui- 
tier, de  ces  constructions  comme  de  biens  immeubles  for- 
mant, sous  ce  rapport,  même  en  ce  qui  le  concerne,  une 
dépendance  du  sol  soumis  à  son  usufruit,  et  qu'en  con- 
séquence ces  constructions  pourraient  alors  aussi  êtro 
comprises,  comme  biens  immeubles,  dans  l'hypotbèqus' 
ou  l'aliénation  qu'il  consentirait  de  son  usufruit,  ou  dans 
la  saisie  immobilière  que  ses  créanciers  pourraient  pra- 
tiquer sur  lui. 

174.  —  C'est  assez  dire  que  le  nu-propriétaire,  de  son 
côté,  pourrait  aliéner  ou  hypothéquer  les  constructions 
faites  par  l'usufruitier;  car  celui-ci  n'a  le  droit  de  les 
aliéner  ou  de  les  hypothéquer,  comme  soumises  à  son 
usufruit,  que  parce  qu'elles  sont  désormais  une  dépendance 
immobilière  de  la  nue-propriété  (Persil,  loc.sup.  cit.). 

17iî.  —  El  cette  solution,  d'ailleurs,  est  applicable  à 
tout  propriétaire  d'un  fonds  sur  lequel  un  tiers,  quel  qu'il 
soit,  fermier  ou  autre,  a  édifié  des  constructions. 

En  effet,  ou  le  propriétaire  n'a  aucune  espèce  de  droi' 
relativement  à  ces  constructions; 
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Ou  il  a  un  droit  immobilier. 

Il  n'aura  aucun  droit  sur  les  constructions,  s'il  peut 
contraindre  et  s'il  contraint  le  tiers  contriicteur  à  les  en- 
lever (art.  555). 

Il  aura,  au  contraire,  et  il  ne  pourra  avoir  qu'un  im- 
meuble, s'il  les  conserve  (art.  518). 

176.  —  Si  donc  il  en  dispose,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  par  voie  d'bypotbèque,  ou  d'aliénation  quel- 
conque à  titre  gratuit  ou  onéreux ,  il  exerce  son  choix;  il 
se  prononce,  et  les  bâtiments  construits  sur  son  fonds  par 
un  tiers  gardent  vis-à-vis  de  lui,  propriétaire  du  sol,  la 
seule  nature  qu'ils  puissent  avoir,  leur  nature  immobilière. 

177.  —  Mais  on  peut  demander  si  ses  créanciers  per- 
sonnels pourraient  aussi  faire  saisir  immobilièrement  sur 
lui  ces  constructions? 

Le  doute  vient  de  ce  que  la  nature  mobilière  ou  im- 
mobilière de  ces  constructions  semble  être  en  suspens, 
tant  que  le  propriétaire  du  sol  n'a  pas  exercé  la  faculté 
que  l'article  555  lui  accorde,  dans  certains  cas,  de  les 
garder  ou  de  contraindre  le  tiers  constructeur  à  les  en- 
lever; ou  plutôt,  l'existence  même  de  son  droit  est  jus- 
qu'alors en  question,  puisqu'il  n'aura  eu  aucun  droit  sur 
ces  constructions,  s'il  en  demande  l'enlèvement. 

M.  Persil  n'hésite  pas  à  avouer,  dit-il,  son  embarras 
devant  cette  objection  [Quest.  sur  les  privil.  et  hypoth., 
t.  II,  p.  292)  ;  mais  finalement  il  accorde  aux  créanciers 
du  propriétaire  du  sol  le  droit  de  saisir  immobilièrement 
les  constructions  faites  par  un  tiers,  sous  la  condition  de 
déclarer,  au  nom  de  leur  débiteur  et  comme  exerçant  ses 
droits  (art,  1166),  qu'ils  gardent  les  constructions,  en 
offrant,  bien  entendu,  de  remplir  envers  le  tiers  les  con- 
ditions sous  lesquelles  leur  débiteur  lui-même  a  seulement 
le  droit  de  les  garder. 

Cette  solution  nous  paraît  exacte. 

178.  —  Quant  à  l'hypothèse  où  c'est  le  propriétaire 
du  sol  qui  a  fait  les  constructions  avec  des  matériaux 
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qui  ne  lui  appartenaient  pas,  elle  n'est  susceptible  d'au- 
cune difficulté  (art.  554)  ;  et  il  est  également  certain  : 

1"  Que  le  droit  du  propriétaire  du  sol,  sur  ces  con- 
structions, est  immobilier  (art.  5 18);  car  elles  lui  appar- 
tiennent, à  la  charge  seulement  de  payer  la  valeur  des 
matériaux  ; 

2"  Que  le  propriétaire  des  matériaux  n'a  qu'un  droit 
mobilier;  car  il  ne  peut  en  réclamer  que  la  valeur. 

i  79.  —  Il  ne  faudrait  pas  toutefois  étendre  au  delà  de 
ses  justes  limites  la  règle  que  nous  venons  de  poser  et 
d'après  laquelle  les  objets  adhérents  au  sol,  vendus  pour 
en  être  détachés,  reçoivent  immédiatement,  par  l'effet 
seul  de  la  vente,  une  sorte  de  mobilisation  fictive  et  an- 
ticipée. 

Cette  règle  est  susceptible,  au  contraire,  de  deux  res- 
trictions importantes  qu'il  nous  reste  à  signaler  : 

La  première,  en  ce  qui  concerne  la  capacité  du  ven- 
deur; 

La  seconde,  en  ce  qui  concerne  les  droits  des  tiers. 

1  80.  —  Et  d'abord,  on  sait  qu'il  est  une  classe  assez 
l'iombreuse  de  personnes  qui  n'ont  pas  la  capacité  d'aliéner 
les  immeubles,  et  qui  peuvent,  du  moins  dans  certains 
cas  et  sous  certaines  distinctions,  aliéner  les  meubles  : 
le  mineur  émancipé,  l'individu  pourvu  d'un  conseil  ju- 
diciaire, la  femme  séparée  de  biens,  le  tuteur,  l'envoyé 
eii  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent,  etc. 

Faudrait-il,  en  conséquence  et  par  application  de  notre 
règle,  considérer  comme  mobilière  la  vente  que  ces  per- 
sonnes consentiraient  d'objets  adhérents  à  leur  immeuble, 
pour  en  être  détachés  ? 

On  va  voir  qu'il  serait  impossible  de  répondre  affirma- 
tivement dans  tous  les  cas;  et  nous  croyons  qu'une  dis- 
liction  est  néccessaire,  distinction  pareille  à  celle  que  nous 
avons  déjà  rencontrée  ailleurs  {supra,  n*"  158,  159.) 

Ou  il  s'agit  de  fruits  pendants  par  branches  et  par  ra^ 
cines,  de  bois  taillis  ou  de  bois  quelconques  aménagés; 
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et  alors,  en  général,  la  vente  devra  être  considérée  comme 
mobilière,  même  au  point  de  vue  de  la  capacité  du  ven- 
deur; car,  d'une  part,  c'est  là  un  acte  d'administration 
qui  n'excède  pas  (nous  le  supposons)  cette  capacité  ; 
d'autre  part,  la  destination  des  fruits  et  des  produits  an- 
nuels ou  périodiques  de  la  terre,  est  précisément  d'être 
recueillis.  La  nécessité  même,  qui  exige  en  général  qu'ils 
le  soient  à  l'époque  de  leur  maturité,  sous  peine  d'être 
perdus,  marque  ainsi  le  terme  naturel  de  leur  immobi- 
lisation; et  il  n'y  a  dès  lors  aucun  inconvénient  à  consi- 
dérer les  personnes  dont  nous  nous  occupons,  comme 
capables  d'exploiter  ces  produits,  exploitation  qui,  loin 
d'amoindrir  et  de  démembrer  le  sol,  est  au  contraire  in- 
dispensable pour  maintenir  sa  fertilité  ; 

Ou  il  s'agit  d'objets  inhérents  au  sol,  qui  ne  sont  pas 
des  fruits  ou  des  produits  périodiques,  d'un  bâtiment 
par  exemple,  ou  d'une  futaie  non  mise  en  coupe  réglée  ; 
et  alors  il  faut  répondre  que  celui  qui  est  incapable  d'a- 
liéner l'immeuble,  est  par  cela  même  incapable  d'aliéner 
cette  partie  intégrante  de  l'immeuble. 

Notre  règle  n'a  rien  à  faire  ici  par  deux  motifs  : 

1°  Parce  qu'il  ne  faut  pas  mettre  l'effet  avant  la  cause, 
et  que  lorsqu'on  déclare  mobilisé  par  avance  l'objet  in- 
hérent au  sol,  vendu  pour  en  être  détaché,  on  suppose, 
bien  entendu,  la  vente  valablement  consentie;  or  précisé- 
ment, dans  notre  hypothèse,  la  vente  n'a  pas  été  consentie 
par  une  personne  capable  ; 

T  Parce  que  la  vente  d'une  partie  intégrante  d'un  im- 
meuble, qui  n'est  pas  un  fruit,  ne  saurait  être  considérée 
comme  un  acte  d'administration,  et  qu'il  y  aurait  tout  à 
la  fois  contradiction  et  imprudence  dans  une  loi  qui 
défendrait  à  une  personne  d'aliéner  un  immeuble,  et  qui 
néanmoins  considérerait  comme  mobilière  la  vente  d'une 
partie  intégrante  et  constitutive  de  cet  immeuble. 

181.  —  Maintenant,  afin  d'apprécier  ce  qui  concerne 
les  droits  des  tiers,  c'est-à-dire   l'effet,   à   l'égard  des 
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tiers,  de 'la  vente  d'objets  inhérents  au  sol^  pour  en  être 
détachés,  nous  croyons  qu'il  faut  distinguer  deux  hypo- 
thèses : 

1°  Celle  de  la  vente  volontaire; 

2°  Celle  de  la  vente  forcée^  ou  delà  saisie  immobilière. 

182.  —  Notons  d'abord  cette  observation  commune  à 
l'une  et  à  l'autre  hypothèse,  savoir  :  que  nous  supposons 
que  l'acte  par  lequel  le  propriétaire  d'un  immeuble 
aurait  aliéné  des  objets  incorporés  à  cet  immeuble,  pour 
en  être  détachés,  que  nous  supposons,  disons-nous,  que 
cet  acte  a  acquis  date  certaine,  soit  avant  la  transcription 
de  la  vente  volontaire  qu'il  a  faite  ensuite  de  l'immeuble, 
soit  avant  la  transcription  de  la  saisie  (comp.  art.  1328, 
1743  C.  Napol.;  loi  du  23  mars  1855;  art.  684,  685 
C.  de  procéd.). 

185.  —  Cela  posé,  parlons  d'abord  de  l'aliénation  vo- 
lontaire. 

J'ai  acheté  l'immeuble  de  Paul  et  voilà  qu'un  tiers  me 
présente  un  acte  authentique  par  lequel,  antérieurement 
à  mon  acquisition,  Paul  lui  a  vendu,  soit  la  maison  pour 
être  démolie,  soit  la  futaie  pour  être  abattue,  soit  les 
blés,  les  foins,  etc.,  pour  être  récoltés. 

Cet  acte  m'est-il  opposable,  et  l'acquéreur  de  la  maison, 
de  la  futaie  ou  des  récoltes  est-il  fondé  à  l'exécuter  contre 
moi  sur  cet  immeuble,  qui  est  aujourd'hui  le  mien  ? 

Je  ne  le  crois  pas. 

L'acquéreur  d'un  immeuble  est  tenu  sans  doute  de  res- 
pecter les  droits  réels  concédés  par  son  auteur  sur  l'im- 
meuble ;  car  il  ne  peut  acquérir  l'immeuble  que  tel  qu'il 
est,  cum  sua  causa;  mais  successeur,  à  titre  singulier,  à 
l'immeuble  seulement,  il  ne  succède  en  aucune  façon  à 
la  personne  elle-même  de  son  vendeur,  ni,  par  suite,  à 
ses  obligations  purement  personnelles. 

Or,  celui  qui  a  acquis  des  objets  incorporés  à  l'im- 
meuble, sous  la  condition  de  les  en  séparer,  n'a  aucun 
droit  réel  dans  l'immeuble;  et  la  preuve  en  est  que  son 
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droit,  comme  nous  l'avons  vu,  est  mobilier;  il  n'a  qu'une 
action  personnelle  contre  son  vendeur; 

Donc,  celui  qui  a  acquis  l'immeuble  tout  entier,  le  sol 
et  tous  les  objets  qui  en  font  partie  :  bâtiments,  bois, 
fruits  pendants  par  branches  ou  par  racines,  n'est  pas 
tenu  de  remplir  l'obligation,  toute  personnelle ,  contractée 
par  son  vendeur,  relativement  à  cet  immeuble  (comp. 
Cass.,  10  juin  1841 ,  Porte,  Dev.,  1841, 1,  484;  Limoges, 
8déc.  1852,  n....  Dev.,  1852,  II,  687;  Cass.,  15  déc. 
1857,  Gontard,  Dev.,  1860,  I,  536). 

Et  la  rèt>le  qui  mobilise  les  objets  inhérents  au  sol, 
vendus  pour  en  être  séparés,  la  règle,  dis-je,  qui  les  mo- 
bilise fictivement  dès  avant  leur  séparation  d'avec  le  sol, 
n'a  encore  ici  rien  à  faire  : 

1°  Parce  que  ce  n'est  là,  en  effet,  qu'une  fiction  dont 
les  applications  doivent  être  limitées  aux  parties  elles- 
mêmes,  et  ne  sauraient,  sans  une  véritable  injustice,  être 
opposées  aux  tiers,  qui  ont  traité  sur  l'immeuble  d'après 
son  état  actuel  et  apparent  ; 

2°  Parce  qu'en  admettant  même  (ce  qui  ne  serait  pas 
exact)  que  vis-à-vis  de  l'acquéreur  de  l'immeuble,  la  vente 
aiitéiieure  des  objets  inhérents  au  sol,  pour  en  être  dé- 
tachés, dût  être  considérée  comme  mobilière,  on  n'en 
serait  pas  plus  avancé  contre  lui;  car  il  a,  lui  aussi  ! 
acheté  ces  objets-là,  et  en  outre  il  en  a  reçu  la  livraison. 
Or,  entre  deux  acquéreurs  d'un  même  objet  mobilier, 
celui  qui  en  a  été  mis  en  possession  réelle,  est  préféré 
(comp.  art.  1141,  2279;  Cass.,  21  juin  1820,  Lambert, 
Sirey,  1821,1,  109). 

Nous  savons  bien  que  l'on  a  jugé,  sous  l'empire  de  la 
loi  du  1 1  brumaire  an  vu,  que  la  vente  d'une  récolte  pen- 
dante par  racines,  n'avait  pas  besoin  d'être  transcrite 
pour  être  opjiosée,  dit-on,  aux  tiers  (Cass.,  10  vendém. 
an  IV,  Michel  Schott,  Sirey,  1806,  I,  165;. 

Mais  cet  arrêt  n'a  pas  été  rendu  dans  l'espèce  d'un  tiers 
acquéreur  de  l'immeuble  même  ;  il  ne  s'agissait  que  de 
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créanciers  saisissants^  contre  lesquels  celui  qui  avait 
acheté  la  récolte,  demandait  la  distraction  (Merlin,  Répert., 
t.  V,  v°  Fruits,  n°  2);  et  sous  ce  rapport,  cet  arrêt  serait 
ici  très-mal  à  propos  invoqué;  nous  le  croyons  nous- 
même  en  effet  bien  rendu,  parce  qu'ainsi  que  nous  allons 
le  dire  (infra,  n"  186),  les  créanciers  saisissants  du  pro- 
priétaire de  l'immeuble,  ne  sont  pas  des  tiers  vis-à-vis  de 
l'acquéreur  de  la  récolte. 

184.  —  On  voit  que  nous  ne  faisons  pas  même,  en 
ce  qui  concerne  l'acquéreur  volontaire,  la  distinction, 
que  nous  avons  proposée  plus  haut  (n"  1 80)  entre  les 
fruits  et  récoltes  et  les  autres  objets  adhérents  au  sol. 

Les  motifs  qui  précèdent  nous  paraissent,  en  effet, 
absolus. 

A  la  vérité  l'article  1743  du  Code  Napoléon,  contraire, 
en  ce  point,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  au  droit 
romain  et  à  notre  ancien  droit  français,  l'article  1743 
porte  que  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le 
locataire,  qui  a  un  bail  authentique  ou  dont  la  date  est 
certaine;  mais  c'est  là  une  exception  qui  ne  saurait  être 
étendue  en  dehors  du  texte  et  des  motifs  de  cet  article  ; 
or,  d'une  part,  le  texte  ne  parle  que  du  contrat  de  bail, 
du  fermier,  du  locataire,  et  tel  n'est  pas  le  simple  acqué- 
reur d'une  récolte  ;  d'autre  part,  les  motifs  qui  ont  fait  dé- 
sirer, dans  l'intérêt  général  de  la  société,  que  la  durée 
des  baux  à  loyer  et  surtout  des  baux  à  ferme,  fût  assurée, 
ces  motifs  ne  s'appliquent  pas,  du  moins  à  beaucoup  près, 
avec  la  même  force,  à  l'acquéreur  de  fruits  ou  de  récoltes. 

185.  —  L'hypothèse  d'une  saisie  immobilière  et  d'une 
expropriation  forcée  ne  nous  paraît  pas  devoir  être  régie, 
de  tout  point,  à  cet  égard,  par  les  mêmes  principes. 

J'ai  fait  saisir  un  immeuble  appartenant  à  Paul,  mon 
débiteur;  et  voilà  qu'un  tiers  me  présente  un  acte,  por- 
tant une  date  certaine  antérieure  au  commandement,  et 
par  lequel  Paul  lui  a  vendu  soit  la  récolte  à  faire,  soit  la 
in  taie  à  abattre,  soit  la  maison  à  démolir;  et  ce  tiers  de- 
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mande  la  distraction  de  ces  objets  qui  sont,  dit-il,  devenus 
meubles  par  le  fait  même  de  la  vente  et  qui  ne  peuvent 
pas  dès  lors  être  compris  dans  la  saisie  de  Timmeuble 
(art.  608,  727  Cod.  de  procéd.)- 

Est-il  fondé  ? 

Distinguons  d'abord  si  je  suis  un  simple  créancier 
chirographaire,  ou  si  au  contraire  j'ai  une  hypothèque 
sur  l'immeuble  saisi. 

186.  —  S'agit-il  d'un  créancier  purement  personnel? 
Nous  croyons  que  la  demande  en   distraction  formée 

par  le  tiers  acquéreur  doit  être  accueillie  : 

Les  créanciers,  lorsqu'ils  pratiquent  une  saisie  sur  les 
biens  meubles  ou  immeubles  de  leur  débiteur,  agissent 
en  son  nom  et  ne  font  qu'exercer  ses  droits  (art.  1166)  ; 
bien  différents  de  l'acquéreur  à  titre  singulier  qui  ne  suc- 
cède pas  aux  obligations  personnelles  de  son  auteur,  les 
créanciers  ne  sont,  eux,  que  les  ayants  cause,  ou  plutôt 
même  les  mandataires  de  leur  débiteur;  et  par  conséquent, 
ils  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  droit  que  lui-même; 

Or,  leur  débiteur  s'est  personnellement  dessaisi  des 
biens  qu'il  a  vendus;  il  a  concédé  à  l'acquéreur  le  droit 
d'enlever  ces  objets  adhérents  au  sol,  ces  objets  mobiliers 
déjà,  dans  leurs  rapports  réciproques,  par  l'effet  même 
de  la  vente  ; 

Donc,  les  créanciers  personnels  ne  peuvent  pas  exercer 
sur  ces  objets,  du  chef  de  leur  débiteur,  un  droit  qui  ne 
lui  appartient  plus  (comp.  Duranton,  t.  IV,  n"  40;  Mar- 
cadé,  art.  521,  n"  2). 

187.  —  Mais  s'il  s'agit  d'un  créancier  hypothécaire, 
la  question  devient  plus  délicate,  et  une  distinction  nous 
paraît  nécessaire  ;  distinction  que  nous  avons  faite  déjà 
entre  les  différents  objets  adhérents  au  sol,  et  que  nous 
retrouverons  encore  dans  plusieurs  occasions  importantes, 
en  matière  d'usufruit  et  de  communauté  de  biens  entre 
époux,  etc.  (comp.  art.  590,  592,  1401,  1433). 

Parmi  ces  objets,  les  uns  constituent  des  fruits  ou  des 


LIVRE    11.    TITRE    1.    CHAI'.    .1.  93 

produits  périodiques  de  la  terre  destinés  à  en  être  séparés, 
tandis  que  les  autres  y  sont  attachés  par  une  cause  per- 
manente et  définitive. 

La  vente  des  premiers  nous  paraît  opposable  au  créan- 
cier hypothécaire;  mais  point  la  vente  des  autres  (supra, 
h"-  160  et  180). 

Et  cette  double  solution  repose  sur  ce  double  principe, 
savoir  :  T  que  l'hypothèque  laisse  au  débiteur  ou  plus  gé- 
néralement au  propriétaire  de  l'immeuble  grevé,  l'admi- 
lH^itratioa  et  la  jouissance  de  cet  immeuble;  2°  mais 
qu'elle  ne  lui  permet  plus  d'aliéner,  en  tout  ni  en  partie, 
cet  immeuble  au  préjudice  du  créancier  hypothécaire. 

Lors  donc  que  le  débiteur  vend,  de  bonne  foi,  des 
lécoltes,  des  fruits,  des  bois  taillis  ou  même  des  bois  de 
haute  futaie  mis  en  coupes  réglées,  il  fait  ce  qu'il  a  droit 
de  faire  même  à  l'encontre  de  l'hypothèque  ;  et  il  est  vrai 
de  dire  que,  pour  ces  actes  d'administration  et  de  jouis- 
sance ,  il  représente  tous  ses  créanciers  sans  distinction, 
hypothécaires  aussi  bien  que  chirographaires  ;  car  enfin 
il  faut  bien  que  limmeuble  soit  administré,  et  il  ne  peut 
l'être  que  par  lui;  or,  si  les  créanciers  hypothécaires  ont 
clé,  quant  à  ces  actes,  représentés  par  leur  débiteur,  il 
s'ensuit  qu'ils  doivent  les  reconnaître  et  les  respecter  (arg. 
de  l'article  683  C.  de  procéd.;  Cuss.,  26  janv.  1808, 
Haumier,  Sirey,  1809,  I,  65;  ajout.  Cass.,  10  vendé- 
miaire an  IV,  Michel  Schott.,  Sirey,  6, 1,  165  -,  Troplong, 
Dcspriv.  et  hyp.,  t.  Il,  n°  /i04,  et  t.  lll,  n°  834;  Prou- 
dhon,  De  lapropr.,  t.  I,  n"  100). 

La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  10  juin  1841, 
temblerait  s'être  écartée  de  ces  principes  (Porte,  Dev., 
18 'il,  I,  484);  mais  il  est  à  remarquer  qu'il  s'agissait, 
daus  cette  espèce,  d'une  vente  de  bois,  à  la  vérité,  rais  en 
coupes  réglées,  mais  faite  par  anticipation  et  avec  un  long 
toiine  pour  effectuer  la  coupe  ;  circonstances  qui  enle- 
\;iient  à  cette  vente  son  caractère  d'acte  d'administration 
tl  de  jouissance. 
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Tout  ce  que  l'on  pourrait  dire,  c'est  que  si  le  prix  de 
la  vente  des  fruits  ou  récoltes  est  encore  dû,  les  créanciers 
hypothécaires  auraient  le  droit  de  former  entre  les  mains 
de  l'acheteur  une  saisie-arrêt,  dont  l'effet  serait  d'immo- 
biliser le  prix,  qui  serait  distribué  entre  eux  par  ordre 
d'hypothèque;  mais  c'est  là  un  point  sur  lequel  nous  re- 
viendrons (art.  G82,  685,  Cod.  de  procéd.;  Perrière,  corps 
et  compilation  de  tous  les  comment,  de  la  coût,  de  Paris, 
tit.  m,  n^'à,  art.  102). 

188.  —  Que  si  au  contraire  le  débiteur  ou  le  pro- 
priétaire, quel  qu'il  fût,  de  l'immeuble  hypothéqué,  avait 
vendu  comme  meubles  des  objets  incorporés  au  sol,  et 
non  destinés  à  en  être  séparés  comme  fruits  ou  produits 
périodiques,  la  vente  ne  serait  pas  opposable  au  créancier 
hypothécaire,  qui  n'en  aurait  pas  moins  le  droit  de  saisir 
l'immeuble  tout  entier,  sans  que  la  demande  en  distraction 
fût  admissible.  Car,  en  tant  qu'il  portait  ainsi  atteinte  au 
droit  réel  du  créancier  sur  l'immeuble,  c'est-à-dire  à  un 
droit  désormais  indépendant  du  fait  du  débiteur,  celui-ci 
ou  le  tiers  détenteur  ne  représentait  plus  le  créancier, 
qui  au  contraire,  lorsqu'il  exerce  son  droit  hypothécaire, 
Sigit  proprio  nomine  et  non  pas  seulement  ex  persona  débi- 
tons. 

189.  —  Il  est  vrai  que  si  la  séparation  des  objets  in- 
hérents au  sol  et  vendus  pour  en  être  détachés,  était  déjà 
consommée,  si  la  maison,  par  exemple,  était  démolie,  le 
créancier  hypothécaire  ne  pourrait  plus  saisir  immobi- 
lièrement  ces  objets  devenus  meubles  (Cass.,  9  août  1 825, 
Poupard,  D.,  1826,  I,  3j. 

Mais  c'est  précisément  là  ce  qui  prouve  le  très-pres- 
sant et  très-légitime  intérêt  du  créancier  à  s'opposer  à 
tout  démembrement  de  ce  genre,  qui  altère  la  substance 
même  de  son  gage. 

190.  —  La  distinction,  que  nous  venons  de  présenter, 
entre  la  vente  des  fruits  et  récoltes  de  l'immeuble  hypo- 
théqué et  la  vente  des  autres  objets  incorporés  à  Timmeu- 
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ble,  cette  distinction  est  généralement  admise  en  prin- 
cipe. 

Mais  on  s'est  quelquefois  divisé  dans  l'application. 

C'est  ainsi  que  M.  Troplong  enseigne  que  la  vente 
d'une  coupe  de  bois  de  haute  futaie  même  non  aménagée, 
est  opposable  au  créancier  hypothécaire,  comme  le  sérail 
une  vente  de  produits  périodiques,  parce  qu'après  tout, 
tous  les  bois  sont  destinés  à  être  coupés^  tôt  ou  tard,  à  hi 
différence  d'une  maison,  qui  est  faite  pour  rester  debout; 
que,  par  conséquent,  si  le  propriétaire  fait  couper  la 
futaie,  sans  fraude,  pour  ses  besoins,  à  une  époque  favo- 
rable, il  ne  fait  qu'en  accomplir  la  destination  et  que  c'est 
aux  créanciers  à  s'imputer  de  s'être  contentés  d'un  gage 
si  fragile  {Despriv.  et  hyp.,  t.  11,  n°  404,  et  t.  111,  n"  834). 

Mais  Basnage,  dans  notre  ancien  droit,  professait  déjà 
le  sentiment  contraire  : 

«  Et  comme  un  créancier  ou  un  acquéreur  peut  veiller 
à  la  conservation  de  ses  hypothèques  et  empêcher  qu'elles 
ne  soient  affaiblies  ou  diminuées  par  la  détérioration  des 
biens  qui  lui  sont  hypothéqués,  il  fut  jugé,  le  10  avril 
1653,  que  celui  qui  avait  acheté  des  bois  de  haute  futaie 
était  tenu  de  bailler  caution  aux  créanciers  hypothécaires, 
du  prix  des  bois  qu'il  faisait  abattre.  »  {Traité  des  hy- 
poih.,  p.  58.) 

Telle  est  aussi,  sous  notre  droit  nouveau,  la  doctrine 
de  M.  Persil  (Rég.  hypoth.,  t.  I,  p.  249),  qui  paraît  bien 
être  également,  comme  nous  venons  de  le  voir,  celle  de  la 
Cour  de  cassation  (10  juin  1841,  Porte,  Dev.,  1841, 
I,  484). 

Et  cette  doctrine  est,  en  effet,  suivant  nous,  tout  à  la 
fois  la  plus  juridique  et  la  plus  équitable  : 

La  plus  juridique;  car  la  haute  futaie  non  aménagée 
fait  partie  intégrante  de  l'immeuble  auquel  elle  est  atta- 
chée avec  un  caractère  sinon  de  perpétuité,  du  moins  de 
permanence  et  de  longue  durée  ; 

La  plus  équitable  aussi;  car  la  haute  futaie  formera  le 
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plus  souvent  la  plus  grande  valeur  de  l'immeuble,  une 
valeur  par  conséquent  sur  laquelle  le  créancier  hypothé- 
caiie  aura  nécessairement  compté  (comp.,  D.,  Rec.  alph., 
\' Biens,  n°'  48,  50;  Valette,  Des  hyp.,  t.  I,  p.  187). 

ARTICLE  n. 
DBS   BIENS   IMMEUBLES   P\R   DESTINATION. 

SOMMAIRE. 

lyi.  —  Difficultés  de  ce  sujet.  —  Les  législations  antérieures  ne  parais- 
sent avoir  reconnu  qu'uae  seule  espèce  d'iaimeubles  corporels  :  les 
immeubles  par  leur  nature.  —  Droit  romain.  —  Ancien  droit  français. 

192.  —  C'est  le  Code  Napoléon  qui,  le  premier,  a  expressément  formulé 
la  distinction  entre  les  biens  immeubles  par  leur  nature  et  les  biens 
immeubles  par  destination.  —  Toutefois  le  germe  de  cette  distinction 
existait  déjà. 

193.  —  Suite. 
19i.  —  Suite. 

195.  —  Suite. 

196.  —  La  distinction  des  biens  immeubles  par  leur  nature  et  des  biens 
immeubles  seulement  par  destination,  est  puisée  daus  la  nature  même 
des  choses  et  dans  la  vérité  des  faits.  —  Mais  elle  est  d'une  applica- 
tion difficile. 

197.  —  Cette  distinction  a-î-elle  été  clairement  et  exactement  formulée 
par  les  auteurs  du  Code  Napoléon  ? 

193.  —  Cette  distinction  d'ailleurs  n'est-elle  que  purement  doctrinale, 
ou  peut-elle  offrir  de  l'importance  au  point  de  vue  pratique? 

199.  —  Définition  des  biens  immeubles  par  destination. 

200.  —  Suite. 

201.  —  Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  que  des  meubles  devien- 
nent immeubles  par  destination. 

202.  —  A.  D'abord  il  faut  que  les  meubles  aient  été  placés  sur  le  fonds 
par  le  propriétaire  de  ce  fonds.  —  Motif. 

203.  —  Les  objets  placés  par  un  locataire  ou  par  un  fermier  sur  le  fonds 
par  eux  loué,  ne  deviennent  pas  immeubles  p^r  destination. 

IQ'-i.  —  Un  locataire,  un  fermier,  un  possesseur  quelconque  à  titre  pré- 
caire, peut  bien,  en  construisant  des  ouvrages  sur  le  sold'aulrui,  faire 
ua  bien  immeuble  par  sa  nature.  Mais  il  ne  peut  pas  faire  un  bien  im- 
meuble par  destination. 

205.  —  Il  impoite  peu  d'ailleurs  que  les  meubles  aient  été  placés  sur 
lo  fonds  par  le  propriétaire  lui-même  ou  par  son  mandataire  légal  ou 
conventionnel. 

206.  —  Suite.  —  Des  meubles  placés  par  le  mari  sur  les  immeuble^ 
appartenant  à  sa  femme. 

207.  —  Suite.  —  Quid,  si  les  époux  sont  séparés  de  biens"? 

208.  —  Le  simple  possesseur,  lorsqu'il  possède  anirno  dommi,  doit  être, 
en  cette  matière,  assimilé  au  propriétaire  même  du  fonds. 
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209.  —  Faut-il  distinguer  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  le  posses- 
seur de  mauvaise  foi? 

210.  —  Les  objets  placés  par  l'usufruitier  sur  le  fonds  soumis  à  son  usu- 
fruit, deviennent  ils  immeubles  par  destination  ?  —  Première  opinion  : 
ils  deviennent  immeubles. 

211.  —  Deuxième  opinion  :  ils  conservent  leur  nature  mobilière. 

212.  —  Quid,  des  objets  placés  par  l'eraphytéote  sur  le  fonds  soumis  à 
son  droit  d'emphytéose? 

213. —Suite. 

214.  —  Les  objets  mobiliers  placés  par  des  associés,  au  nom  et  pour 
l'exploitation  de  la  société,  sur  un  immeuble  appartenant  à  l'un  des 
associés,  deviennent-ils  immeubles  par  destination  ? 

214  bis.  —  Quùi,  du  cas,  où  le  fonds  appartient  à  plusieurs  co-pro- 
priétaires  par  indivis? 

2lb.  —  Un  auteur  a  enseigné  que  les  animaux  et  ustensiles  aratoires 
placés  par  le  fermier  sur  le  domaine  affermé ,  ne  peuvent  pas  être 
l'objet  d'une  saisie  mobilière  de  la  part  de  ses  créanciers. —  Réfutation 
de  celte  doctrine. 

216.  —  Il  faut,  en  général,  que  les  objets  mobiliers  qui  ont  été  placés 
sur  le  fonds  par  le  propriétaire  de  ce  fonds,  lui  appartiennent  aussi, 
pour  devenir  (du  moins  envers  et  contre  tous)  immeubles  par  desti- 
nation. 

217.  —  B.  11  faut,  en  second  lieu,  pour  que  des  objets  mobiliers  devien- 
nent immeubles  par  destination,  que  le  propriétaire  les  place  sur  son 
fonds  avec  l'intention  de  les  y  attacher  à  perpétuelle  demeure. 

218.  —  La  preuve  de  cette  intention  résulte  de  trois  circonstances  prin- 
cipales. —  Division. 


191.  — Ce  sujet  est  délicat  et  difficile. 

Les  législations  antérieures  ne  paraissent  avoir  reconnu 
({u'uiie  seule  espèce  d'immeubles  corporels,  les  biens  im- 
meubles par  leur  nature. 

D'une  part,  en  effet,  dans  le  droit  romain  et  dans  notre 
ancien  droit  français,  les  meubles  qui  étaient  destinés, 
même  à  perpétuelle  demeure,  au  service  ou  à  Texploita- 
lion  d'un  immeuble,  maison  ou  métairie^  ne  devenaient 
point  immeubles  par  l'effet  de  cette  destination. 

Inslrumentum  fundi  non  est  pars  fundi,  disait  la  loi  ro- 
maine, suivie^  en  ce  point,  par  la  jurisprudence  française 
(L.  fin.  ff".  desupelL  leg.;  !..  'i,  §  1,  ff.  de  instrum.  leg.; 
I^olhier,  des  Choses,  part.  II,  §  1). 

D'autre  part,  nos  anciens  jurisconsultes  ne  donnaient 
des  biens  immeubles  qu'une  seule  et  unique  définition  : 
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«  Les  immeubles  sont  les  fonds  de  terre  et  maisons  et 
tout  ce  qui  en  fait  partie.  » 

Voilà  ce  qu'écrivait  Pothier  dans  tous  ses  ouvrages 
{Introd.  génér.  aux  coutumes,  n°  46  ;  Traité  des  Choses, 
part.II,  §  1). 

D'où  il  suit  qu'à  cette  époque,  on  ne  distinguait  pas 
plusieurs  catégories  d'immeubles  corporels.  Tout  bien 
immeuble  était  considéré  comme  tel  par  sa  nature^  sa- 
voir :  les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments,  c'est-à-dire  tout 
ce  qui  était  réputé  faire  partie  des  bâtiments  (voy.  aussi 
Nouveau  Denizart^  t.  III,  v°  Biens,  u"  3). 

192.  —  C'est  le  Gode  Napoléon  qui  le  premier  a  for- 
mulé cette  distinction  entre  les  immeubles  corporels^ 
déclarant  les  uns  immeubles  par  leur  nature,  les  autres 
immeubles  par  leur  destination. 

Nous  ne  croyons  pas  néanmoins  que  le  Code  Napoléon 
ait  précisément  créé  cette  distinction  ;  le  germe  en  existait 
déjà  dans  notre  ancienne  jurisprudence  ;  et  les  expressions 
mêmes,  qui  la  représentent,  lui  ont  été  empruntées  par 
notre  Code,  qui  n'a  pas  plus  inventé  la  cbose  que  le  mot. 

193.  —  C'est  ainsi  que  le  droit  romain,  qui  ne  consi- 
dérait comme  immeubles  que  le  sol  et  les  bâtiments, 
œdes,  décidait  : 

«  Ea  esse  œdium  sol  émus  diccre,  quae  pars  sedium 
sunt....  vel  propter  œdes  habentur,  »  (L.  13,  §  31,  ff.  de 
act.  empt.) 

Et  la  loi  17,  §  7,  au  même  titre,  ajoutait  : 

«  Labeo  generaliter  scribit  ea  quœ  perpetui  usus  causa 
«  in  œdiûciis  sunt,  iedifiai  esse....  » 

N'est-on  point  autorisé  à  voir  là  le  principe  de  l'im- 
mobilisation par  destination,  qui  résulte  en  effet  de  cette 
affectation  d'un  meuble  à  perpétuelle  demeure,  perpclui 
usus  causa,  au  service  d'un  immeuble....  propler  œdes? 

Et  Voët  n'a  pas  manqué,  en  effet,  de  signaler  ce  prin- 
cipe avec  sa  sagacité  habiluelle  ; 

a  Immobilibus  accenseri  debeut  mobilia,  pcr  patris- 
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(f  familias  destinationem  perpetni  usus  gratia  ad  certum 
«  locum,  domum  puta  Yel  fundum,  delata^  ita  ut  per- 
»  petuo  illic  istius  usus  causa  mensura  sunt,  etiamsi 
«  nunquam  immobiUbus  naturaliter  jitngenda  sint.  »  (Sur 
le  Digeste,  1.  I,  tit.  viii,  n°  4.) 

194.  —  C'est  ainsi  que  nous  trouvons  également  dans 
les  livres  de  nos  anciens  auteurs  français,  ces  mots  de 
destination  et  de  perpétuelle  demeure,  qui  étaient  aussi 
pour  eux  les  indices  et  les  témoignages  de  l'immobilisa 
tion  de  certains  meubles  (Pothier,  de  la  Communauté, 
n"  40;  des  Choses,  part.  II,  §  1). 

Et  voici  même  comment  Duplessis  intitule  en  toute.-; 
lettres  son  commentaire  sur  Tarticle  356  du  titre  xvii  de 
la  coutume  de  Paris  : 

«  En  quels  cas  les  meubles  sont  par  destination  réputés 
immeubles.  »  (T.  III,  1.  II,  tit.  ni,  p.  131;  ajout,  aussi 
Bourjon,  t.  I,  p.  143;  les  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon, 
soLis  le  titre  :  de  la  Qualité  des  biens,  art.  7  et  1 1  ;  Yaliu, 
sous  la  coutume  de  la  Rochelle,  t.  III,  p.  279-287.) 

19o.  —  Il  nous  paraît  donc  vrai  de  dire  que  le  Code 
Napoléon  a  seulement  dégagé  cette  distinction  de  l'enve- 
loppe sous  laquelle  elle  existait  déjà  autrefois  et  qui  lein- 
pêchait  de  se  bien  montrer  ;  qu'il  l'a  érigée  formellement 
en  doctrine  scientifique,  en  catégorie  légale;  ajoutons 
qu'il  l'a,  en  outre,  beaucoup  étendue  et  développée. 

Mais  nous  croyons  qu'il  ne  l'a  pas  précisément  inven- 
tée ;  qu'elle  existait  déjà,  sous  certains  rapports,  dans  les 
législations  anciennes,  et  qu'elle  est  enfin,  quoi  qu'on  en 
ait  pu  dire,  et  malgré  tous  les  embarras  et  toutes  les  in- 
certitudes qui  s'y  attachent  dans  l'application,  qu'elle  est, 
disons-nous,  fondée  sur  des  causes  sérieuses  et  réelles. 

196.  —  Parmi  les  éléments,  en  effet,  qui  composent 
le  bâtiment,  il  en  est  de  deux  sortes  : 

Les  uns,  qui  sont  ses  éléments  intrinsèques,  essentiels, 
constitutifs;  ceux-là,  ils  sont  immeubles  par  leur  nature, 
pars  sedium,  c'est  le  bâtiment  lui-même! 
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Les  autres,  qui  ne  forment  pas  une  partie  aussi  essen- 
tiellement intégrante  du  corps  même  de  l'édifice,  nonpars 
œdium,  mais  qui  sont  néanmoins  placés  là  comme  des 
dépendances  à  perpétuelle  demeure  de  l'édifice,  propter 
œdes,  perpetiii  usus  causa  (supra,  n°  1 93). 

Cette  distinclion-là  est  donc  prise  dans  la  nature  même 
des  choses  et  dans  la  vérité  des  faits. 

Le  malheur  est  qu'elle  devient,  à  l'œuvre,  d'une  applica- 
tion fort  difficile,  et  que  rien  n'est  plus  embarrassant  que 
de  tracer  nettement  la  limiteprécise  qui  sépare,  soitd'abord 
les  biens  immeubles  par  leur  nature  des  biens  immeubles 
seulement  par  leur  destination,  soit  ensuite  les  biens 
immeubles  par  destination  des  biens  tout  à  fait  meubles. 

Pothier  éprouvait  cet  embarras;  et,  par  deux  fois,  à 
propos  de  l'article  90  de  la  coutume  de  Paris,  qui  parmi 
les  ustensiles  d'hôlelj  distinguait  ceux  qui  sont  réputés 
meubles  d'avec  ceux  qui  sont  mis  pour  perpétuelle  demeure 
el  sont  réputés  immeubles,  par  deux  fois,  dis-je,  il  se  plai- 
gnait de  ce  que  celte  règle  est  imparfaite  (de  la  Commu- 
nauté, n"  47j...,  et  de  'ce  qu'e//e  ne  donne  pas  des  idées 
assez  claires  (des  Choses,  part.  II,  §  1). 

Et  lui-même,  l'éminent  jurisconsulte,  l'auteur  si  plein 
toujours  de  sens  et  de  clarté,  il  s'embarrassait  en  effet 
'nous  osons  le  dire),  dans  l'explication  de  cette  règle  ;  et 
il  donnait -quelques  solutions  obscures  et  incohérentes, 
iiinsi  que  nous  le  prouverons  bientôt  (infra,  n"  223). 

197.  ' —  Les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  ont-ils  été 
jjlus  heureux?  el  peut-on  dire,  avec  Demante,  qu'ils  ont 
soigneusement  distingué  les  biens  immeubles  par  leur 
nature  d  avec  les  biens  immeubles  par  destination?  (/Vo- 
grammc,  t.  1,  n°  515.) 

Tel  n'est  pas,  du  moins,  lavis  de  Marcadé,  qui  pense 
«  qu'il  est  impossible  d'arriver  à  rien  de  satisfaisant  pour 
1  esprit  sans  s'écarter  des  textes  obscurs,  pénibles  et  con- 
I ladictoires de  cette jtartie de  notre  titre.  »  (T.  il,  art.  522, 
.)25,  n"  I .) 
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Et  le  regrettable  auteur  va  même  jusqu'à  ce  point  de 
dire  qu'il  est  forcé  d'abandonner  la  toi  ;  et  il  l'abandonne 
en  eftet,  en  sacrifiant,  en  etTaçant,  à  vrai  dire,  du  Code 
Napoléon  les  articles  524,  525,  dont  on  ne  peut  pas,  dit-il, 
tenir  compte,  et  qui  n'ont  pu  se  trouver  écrits  que  par 
irréflexion  et  sans  dessein  (loc.  supra  cit.). 

Mais  ceci  est  infiniment  grave  ! 

La  loi  est  formelle,  les  articles  524  et  525  sont  là, 
écrits  dans  notre  Code;  et  il  est  évident  que  nous  ne  pou- 
vons pas  abandonner  la  loi;  que  nous  ne  pouvons  pas 
supprimer  ses  articles. 

lî)8.  —  Il  est  vrai  que  Marcadé  se  console  facilement 
de  cette  suppression  : 

«  C'est  plutôt,  dit-il,  pour  la  rectitude  des  idées  que 
pour  l'utilité  pratique  que  nous  avons  présenté  cette  cri- 
tique de  nos  articles;  en  efi'et,  du  moment  qu'il  est  en- 
tendu qu'une  chose  est  immeuble,  il  importe  peu  de 
savoir  si  elle  l'est  par  nature  ou  par  destination  seule- 
ment; tous  les  immeubles  suivent  des  règles  identiques, 
et  la  seule  distinction  qui  ait  de  l'importance  en  fait, 
c'est  celle  des  choses  mobilières  et  immobilières....  » 
(Loc.  supra  cit.) 

Mais  nous  ne  saurions,  pour  notre  part,  admettre  ce& 
propositions;  il  nous  paraît,  au  contraire,  certain  que  la 
distinction  des  immeubles  en  deux  classes  n'est  pas  seu- 
lement doctrinale  et  classique,  mais  qu'elle  est,  en  outre, 
susceptible,  en  fait,  d'applications  pratiques  de  la  plus 
liante  importance  (infra,  n°  29G). 

Et  voilà  pourquoi,  sans  aller,  avec  Marcadé,  jusqu'à 
dire  que  les  articles  du  Code  Napoléon  sur  cette  matière 
ne  sont  bons  qu'à  mettre  de  côté,  nous  regrettons  néan- 
moins aussi  qu'ils  n'offrent  pas  toute  la  netteté,  toute  ia 
précision  qu'il  eût  été  si  désirable  d'y  rencontrer. 

Voilà  aussi  pourquoi  nous  allons  faire  nos  efforts  pour 
expliquer  ces  articles  et  la  théorie  scientifique  dont  ils 
sont,  suivant  nous,  la  formule  législative. 
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/  499.  _  On  appelle  immeubles  par  destination  les 
objets  meubles  par  leur  nature,  qui  ont  été  placés  par  le 
propriétaire  à  perpétuelle  demeure  dans  un  fonds  pour  en 
être  des  accessoires  et  des  dépendances. 

Telle  est  l'idée  mère,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  de 
tout  ce  sujet. 

C'est  que  le  meuble  se  trouve  à  perpétuité,  du  moins 

dans  l'intention  du  propriétaire,  attaché  à  l'immeuble, 

associé  à  sa  destinée,  pour  être  loué  avec  lui,  vendu, 

exproprié  avec  lui,  avec  lui  donné  ou  légué,  pour  être 

enfin  considéré  désormais  non  pas  séparément,  isolément, 

dans  son  individualité   mobilière,   mais,   au  contraire, 

î  dans  son  union  avec  le  fonds  lui-même,  comme  dépen- 

1  dance  et  accessoire  de  ce  fonds  (art.  211 8  et  2204  G.  Nap.; 

\  593-r  C.  de  procéd.). 

200.  —  Et  alors  cette  destination,  cetie  perpétuité  sur- 
tout de  la  destination  qui  unit  ainsi  le  meuble  à  l'im- 
meuble, qui  les  confond  dans  la  même  main,  pour  rester 
toujours  ensemble,  do  telle  sorte  que  celui  qui  aura  l'im- 
meuble, aura  par  cela  même  aussi  le  meuble  ;  cette  desti- 
nation permanente,  perpétuelle,  imprime  fictivement  au 
meuble  la  nature  immobilière  du  fonds. 

Fiction  très-bien  justifiée  d'ailleurs  par  le  caractère 
même  du  fait,  et  dans  laquelle  l'intérêt  privé  du  proprié- 
taire, aussi  l»ien  que  l'intérêt  général  de  la  société,  et  par- 
ticulièrement de  l'ai^riculture  et  de  l'industrie,  trouvent 
également  la  satisfaction  qui  leur  était  due. 

Les  immeubles,  en  effet,  tout  seuls,  et  si  j'osais  dire, 
tout  nus,  ne  pourraient  évidemment  pas  nous  rendre  les 
services  que  nous  leur  demandons,  dans  la  société  où 
nous  vivons,  dans  l'état  de  nos  mœurs  et  de  nos  habitudes 
agricoles,  commerciales  et  industrielles. 

Il  faut  donc  les  garnir,  les  revêtir  de  certains  objets 
mobiliers  qui  sont  indispensables  pour  que  leur  destina- 
tion s'accomplisse  :  pour  que  ce  sol  produise  des  récoltes, 
pour  que  cette  usine  fonctionne,  pour  que  cette  maison 
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-oit  habitable;  et  il  est  en  conséquence  très-rationnel  de 
t'oiusidérer  ces  objets  mobiliers  comme  des  accessoires  de 
i'iFnmeuble^  puisque,  en  effet,  l'immeuble,  sans  eux,  se 
trouverait  tout  à  fait  incomplet  et  insuffisant,  et  qu'il  ne 
pourrait  pas  remplir  la  fonction  qui  lui  est  assignée  dans 
l'ordre  de  nos  besoins. 

201 .  —  On  voit,  d'après  cela,  que  deux  conditions  sont 
nécessaires  pour  qu'un  meuble  devienne  immeuble  par 
destination  ;  il  faut  : 

A.  Que  les  objets  mobiliers  aient  été  placés  sur  le  fonds 
par  le  propriétaire  ; 

B.  Qu'ils  y  aient  été  placés  par  lui  à  perpétuelle  de- 
meure. 

202.  —  A.  Nous  disons  d'abord  qu'il  faut,  pour  que 
des  meubles  deviennent  immeubles  par  destination,  qu'ils 
aient  été  placés  sur  le  fonds  par  le  propriétaire. 

Cette  première  condition  résulte  :  soit  du  texte  même 
de  tous  nos  articles  (522,  524,  525),  soit  du  motif  essen- 
tiel, sur  lequel  ils  reposent  et  que  nous  venons  de  pré- 
senter (supra,  n°'  199,  200). 

C'est  qu'il  n'y  a  effectivement  que  le  propriétaire  qui 
ait  le  droit,  le  moyen,  et  chez  lequel  en  conséquence  on 
puisse  présumer  le  droit  d'établir,  entre  son  fonds  et  un 
objet  mobilier,  ces  rapports  durables  de  perpétuelle  des- 
tination. 

205.  —  On  ne  pourrait  présumer  cette  volonté  de  la 
part  d'un  autre  que  du  propriétaire  du  fonds,  de  la  part 
d'un  locataire,  par  exemple,  qu'en  présumant  qu'il  a 
voulu  faire  une  libéralité  au  propriétaire  de  l'immeuble  ; 
mais,  dit  fort  justement  Pothier  à  cette  occasion  même, 
personne  n'est  présumé  donner  (des  Choses,  part.  Il,  §  1). 

La  présomption  est  donc,  au  contraire,  que  le  locataire 
et  le  fermier,  en  plaçant  des  meables  sur  le  fonds  dont 
ils  n'ont  qu'une  jouissance  temporaire^  n'ont  pas  eu  du 
tout  l'intention  de  s'en  dessaisir,  et  qu'ils  ont  seulement 
voulu  rendre  leur  jouissance  plus  utile,  plus  productive 
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OU  plus  agréable  (Bruxelles,  8  août  181 1  ;  Liège,  14  févr. 
182A;  Paris,  9  déc.  1836;  Grenoble  20  févr.  1843,  Ar- 
goud,  Dev.,  1844,  II,  11). 

204.  —  Un  locataire,  un  fermier,  un  possesseur  quel- 
conque à  titre  précaire,  peut  bien,  en  établissant  des  con- 
structions souterraines  ou  superfîcaires,  ou  même  des 
plantations,  sur  le  fonds  d'autrui ,  faire  ainsi  que  les 
meubles  par  lui  employés  deviennent  désormais  une  por- 
tion intégrante  de  l'immeuble  et  participent  de  sa  nature 
immobilière  (art.  555;  supra,  n"  104). 

Mais  c'est  là  une  immobilisation  réelle  par  l'effet  d'un 
changement  de  nature  (art.  518)  ;  ce  n'est  plus  une  immo- 
bilisation fictive  par  l'effet  de  la  destination. 

20o.  —  11  importe  peu  d'ailleurs,  pour  que  les  meubles 
deviennent  immeubles  par  destination,  qu'ils  aient  été 
placés  sur  le  fonds  par  le  propriétaire  lui-même  en  per- 
sonne ou  par  celui  qui  le  représentait,  par  son  mandataire 
légal  ou  conventionnel. 

Il  est  bien  clair,  par  exemple,  que  les  meubles  placés 
à  perpétuelle  demeure  sur  Timmeuble  d'un  mineur  ou 
d'un  interdit  par  le  tuteur,  agissant  en  cette  qualité,  de- 
viennent immeubles  par  destination;  factum  tutoris, 
factum  pupilli. 

206.  • —  Nous  pensons  qu'il  faut  en  dire  autant  des 
meubles  placés  à  perpétuelle  demeure  sur  les  immeubles 
propres  de  la  femme  par  son  mari  pendant  le  mariage. 
En  droit,  le  mari,  qui,  en  vertu  de  ses  conventions  ma- 
trimoniales, administre  les  biens  personnels  de  sa  femme, 
est  véritablement  son  mandataire;  et  par  conséquent  ce 
qu'il  fait,  dans  l'exercice  de  cette  administration,  est  ré- 
puté fait  par  la  femme  elle-même. 

En  raison,  le  motif  essentiel  de  la  loi  existe  ici  dans 
toute  sa  force.  Ces  meubles,  placés  là  par  le  mari  au  nom 
de  sa  femme,  sont  devenus  des  accessoires  de  l'immeuble, 
destinés  à  le  suivre  partout;  et  il  serait  infiniment  regret- 
table, il  serait  tout  à  fait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  et  à 
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l'intérêt  de  l'agriculture  et  du  commerce,  non  moins 
qu'à  l'intérêt  privé  de  la  femme,  qu'au  jour,  par  exemple, 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  tous  les  meubles, 
nécessaires  à  l'exploitation  de  son  immeuble  propre,  en 
fussent  détachés,  de  telle  sorte  que  la  femme  n'eût  plus 
qu'un  fonds  dégarni  et  dont  la  destination  se  trouverait 
ainsi  paralysée  et  interrompue. 

207.  —  Il  y  a  sans  doute  plus  de  difficulté  à  adopter 
la  même  décision,  dans  le  cas  où  les  époux  sont  séparés 
de  biens  ;  car  alors  le  mari  n'est  plus,  en  vertu  de  ses 
conventions  matrimoniales,  le  mandataire  de  la  femme. 

Il  est  vrai  ;  mais  n'est-il  pas  du  moins  son  mandataire 
en  vertu  d'une  volonté  postérieure  de' la  femme?  Et  alors 
même  qu'il  se  serait  emparé,  malgré  l'opposition  de  celle- 
ci,  de  l'administration  de  sa  fortune  personnelle ,  ne 
doit-on  pas  dire  qu'il  la  gère  toujours  au  nom  et  comme 
représentant  de  la  femme?  Sa  responsabilité  sans  doute 
sera  plus  ou  moins  engagée,  suivant  qu'il  aura  agi  en 
vertu  d'un  mandat  exprès  ou  tacite  de  sa  femme,  ou  au 
contraire  malgré  son  opposition  constatée  (comp.  art.  1577- 
1579). 

Mais,  en  ce  qui  concerne  notre  question  spéciale,  nous 
croyons  que,  dans  tous  les  cas  sans  distinction,  il  est 
juridique  et  utile  de  décider  que  c'est  au  nom  de  la  femme, 
et  comme  son  représentant,  que  le  .-nari  a  administré  ;  et 
en  fait,  c'est  toujours  ainsi  effectivement  qu'il  administre. 
Ce  n'est  pas  en  son  propre  nom,  c'est  au  nom  de  sa  femme 
elle-même  qu  il  passe  les  baux,  par  exemple,  et  qu'il  re- 
çoit les  fermages  (Duranton,  t.  IV,  n°  47). 

208.  —  Il  faut  pareillement  assimiler  ici  au  proprié- 
taire le  simple  possesseur  de  l'immeuble,  lorqu'il  possède 
animo  domini,  à  titre  de  propriétaire.  Tant  que  sa  posses- 
sion dure,  il  représente  le  véritable  maître,  loco  domini 
pêne  est,  envers  quiconque  ne  revendique  pas  contre  lui 
la  propriété  ;  et  il  sera  en  effet  réputé  avoir  toujours  été 
le  maître,  si  la  prescription  s'accomplit  (art.  2262, 2265). 
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209.  —  Ce  principe  nous  paraît  applicable  à  tout  pos- 
sesseur, soit  de  bonne  foi,  soit  même  de  mauvaise  foi  ;  et 
nous  n'admettrions  pas  la  distinction  que  ^DI.  Duranton 
(t.  IV,  n°  59)  et  Marcadé  (art.  524,  n°  4)  paraissent  faire, 
à  cet  égard,  entre  l'un  et  l'autre. 

De  bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi,  il  importe  peu,  ce 
nous  semble,  quant  à  notre  question,  dès  que  le  posses- 
seur prétend  à  la  propriété  de  l'immeuble;,  dès  qu'il  se 
pose,  si  j'osais  dire  ainsi,  en  propriétaire,  et  qu'il  agit 
comme  tel. 

210.  —  Potbier  n'hésitait  pas,  dans  l'ancien  droit,  à 
décider  que  : 

«  Les  choses  qui  seraient  censées  faire  partie  de  la  mai- 
son, si  elles  y  avaient  été  mises  par  le  propriétaire,  ne 
sont  pas  censées  en  faire  partie  lorsqu'elles  y  ont  été 
mises  par  un  usufruitier.  » 

Et  il  assimilait,  en  ce  point,  l'usufruitier  au  fermier 
par  cette  raison  ; 

«  Que  l'usufruitier  ou  le  fermier  est  censé  ne  les  avoir 
placées  que  pour  le  temps  de  son  usufruit  ou  de  son  bail.  » 
{De  la  Communauté,  n°63,  et  sur  l'article  ccclvi,  tit.  xvn, 
de  la  coutume  de  Paris.) 

M.  Duranton  (t.  lY,  n''59)a  enseigné,  sous  le  CodeNa- 
])oléon,  la  doctrine  contraire  ;  et  les  motifs  du  savant  pro- 
fesseur sont  certainement  très-graves. 

La  lettre  de  la  loi  paraît,  à  la  vérité,  repousser  cette  doc- 
trine; mais  pourtant,  s'il  est  vrai  que  l'usufruitier  ne  soit 
pas  propriétaire  de  f  immeuble  lui-même,  il  a  le  droit  de 
jouir  de  cet  immeujjle,  droit  réel  immobilier,  qui  le  met, 
pendant  toute  sa  durée,  au  lieu  et  place  du  propriétaire 
(art.  526,  543).  Et  puisque  l'usufruit  sur  un  immeuble 
est  immeuble^  n'est-il  pas  logique  que  les  objets  acces- 
soires au  moyen  desquels  cet  usufruit  s'exerce,  soient  de 
même  nature  que  l'objet  principal?  Les  motifs  de  la  loi^ 
les  considérations  d'intérêt  privé  et  public  sur  lesquels 
elle  repose,  existent  d'ailleurs  dans  toute  leur  force  pour 
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l'usufruitier,  aussi  bien  que  pour  le  propriétaire.  Est-ce 
que,  par  exemple,  ce  double  intérêt  ne  serait  pas  blessé, 
si  les  créanciers  de  l'usufruitier  pouvaient  faire  saisir  les 
bestiaux  et  les  ustensiles  aratoires,  séparément  du  droit 
d'usufruit  lui-même,  ou  encore  si  ces  objets  tombaient 
dans  la  communauté  de  biens  entre  époux,  de  telle  sorte 
qu'à  la  dissolution  de  la  communauté  par  la  mort  de  son 
conjoint,  l'usufruitier  n'eût  à  reprendre  son  droit  propre 
et  immobilier  d'usufruit^,  que  dégarni  de  tous  les  objets 
accessoires  par  lesquels  il  l'utilisait? 

Il  est  vrai  que  cette  immobilisation  cesserait  immédia- 
tement par  la  mort  de  l'usufruitier,  et  que  les  différents 
meubles  qu'il  aurait  pu  placer  sur  l'immeuble  soumis  à 
son  usufruit,  se  détachant  alors  de  ce  droit  immobilier 
qui  s'éteint,  reprendraient  leur  nature  mobilière,  et  de- 
vraient appartenir  à  celui  auquel  l'usufruitier  aurait  légué 
ses  m.eubles. 

Mais,  du  moins,  tant  que  dure  l'usufruit,  c'est  se  con- 
former à  la  pensée  essentielle  de  la  loi  que  de  déclarer 
immeubles  par  destination  les  objets  auxquels  l'usufruitier 
a  imprimé,  en  les  plaçant  sur  l'immeuble,  une  destination, 
sinon  perpétuelle,  du  moins  permanente,  et  pour  durer 
autant  que  son  droit  immobilier  durerait  lui-même. 

ïaulier  (t.  II,  p.  1 53)  s'est  aussi  rangé  à  cette  solution, 
que  M.  Dalloz  adopte  également  dans  la  nouvelle  édition 
de  son  Répertoire  (v°  Biens,  n°  1 1 9). 

211.  —  Si  plausible  que  cette  doctrine  puisse  paraître, 
nous  ne  croyons  pas  pourtant,  en  ce  qui  nous  concerne, 
devoir  la  proposer. 

Le  texte  de  nos  articles  524  et  525  est  formel  ;  il  exige, 
comme  condition  de  l'immobilisation  par  destination  : 

1°  Que  les  objets  mobiliers  aient  été  placés  par  le  pro- 
priélaire  même  de  l'immeuble;  or,  l'usufruitier  n'est  pas 
propriétaire  (comp.  art.  518,  526,  543,  578); 

2"  Que  les  objets  aient  été  placés  par  le  propriétaire  à 
perpétuelle  demeure;   or,  l'usufruitier  n'a  pas,  ne  peut 


108  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

pas  avoir  cette  intention;  car  son  droit  est  temporaire,  il 
finit  nécessairement  avec  lui,  et  il  peut  même  finir  avant 
lui  (art.  580,619,  620). 

A  la  vérité  cette  doctrine  entraîne  certaines  consé- 
quences qui  peuvent  être  regrettables;  mais  ces  consé- 
quences, il  est  impossible,  quoi  que  l'on  fusse,  de  les 
éviter  toujours;  et  il  estcertainementaussi  regrettable,  par 
exemple,  de  voir  saisir  les  chevaux  et  les  ustensiles  ara- 
toires du  fermier  [infra,  n°  21 5). 

Ajoutons  enfin  que  si  l'usufruitier  d'un  immeuble  ven- 
dait son  droit  d'usufruit,  il  serait  très-peu  vraisemblable 
qu'il  eût  entendu  vendre  en  même  temps,  sous  cette  seule 
dénomination,  les  objets  mobiliers  qu'il  avait  placés  sur 
l'immeuble  pendant  qu'il  en  jouissait  lui-même;  et  la  so- 
lution qui  les  comprendrait  de  piano  dans  cette  vente,  serait 
presque  toujours  très-contraire  à  l'intention  des  parties 
(comp.  Proudhon,  du  Domaine  privé,  t.  I,  n°  166;  3Iar- 
cadé,  art.  524,  n"  4;  Bugnet  sur  Pothier,  Introd.  gén. 
aux  coût.,  n"  U7  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  II,  p.  10). 

212.  —  Quant  à  l'emphytéote,  Pothier  pensait,  au 
contraire,  que  les  choses  mises  par  lui  dans  la  maison  ou 
autre  héritage,  peuvent  être  censées  y  être  mises  à  perpé- 
tuelle demeure. 

«  La  raison  en  est,  dit-il,  qu'il  est  de  la  nature  des  baux 
emphytéotiques  qu'ils  soient  faits  dans  la  vue  que  l'em- 
phytéote fera  des  améliorations  à  l'héritage;  qu'il  ne 
puisse,  en  conséquence,  enlèvera  la  fin  du  bail,  ni  même 
dans  un  temps  voisin  de  l'expiration  du  bail,  celles  qu'il 
y  a  faites;  en  quoi  un  emphytéote  diffère  d'un  simple 
usufruitier.  »  {Introd.  gén.  aux  coût.,  n°  47. j 

Tel  est  aussi,  sous  notre  Code,  le  sentiment  de  iM.  I)u- 
ranton,  par  le  motif  que  l'emphytéote  a,  comme  l'usufrui- 
tier, un  droit  réel  immobilier,  et  môme  un  droit  plus 
étendu  que  celui  de  l'usufruitier,  puisqu'il  ne  s'éteint  pas 
par  sa  mort  i.  IV,  n°  59). 

215.  Nous  réservons,  pour  la  traiter  plus  tard  avec 
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l'attention  spéciale  que  mérite  son  importance,  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'emphytéose  existe  encore  aujourd'hui, 
avec  un  autre  caractère  que  le  bail  et  comme  droit  réel 
immobilier. 

Mais,  en  admettant  l'affirmative,  voici  la  réponse  que 
nous  faisons  à  la  question  actuelle  : 

Ou  il  s'agit  d'objets  que  l'emphytéote,  après  les  avoir 
j.-iacés  sur  le  fonds,  n'aurait  plus  le  droit  d'enlever;  et 
ji'ors  nous  croyons  que  ces  objets  se  trouvent  ainsi  immo- 
Ijilisés  par  cette  union,  ou  même  seulement  par  cette 
destination  perpétuelle  ;  c'est  la  doctrine  de  Pothier. 
i.'emphytéote  agit  alors  en  effet  au  nom  et  comme  man- 
dataire du  propriétaire;  et  il  en  serait  de  même  des  objets 
mobiliers  que  l'usufruitier  ou  le  fermier  auraient  placés  sur 
le  fonds  pour  remplir  une  obligation  qui  leur  était  impo- 
sée par  la  loi  ou  par  la  convention  (Zachariae,  t.  I,p.339). 

Ou,  au  contraire,  l'emphytéote  a  le  droit  d'enlever  les 
olijets  qu'il  a  placés  sur  le  fonds  pour  en  jouir  lui-même 
pendant  la  durée  de  son  droit  ;  et  alors  est-ce  que  les  mo- 
tifs, par  lesquels  nous  avons  établi  que  ces  objets  placés 
par  un  usufruitier,  ne  deviennent  pas  immeubles  par  des- 
tination, ne  seraient  pas  également  applicables  à  l'em- 
pliytéote?  (Marcadé,  art.  524,  n°  4.) 

214.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  les  objets  mo- 
biliers placés  par  des  associés,  au  nom  et  pour  l'exploi- 
lalion  de  la  société,  sur  un  immeuble  appartenant  à  l'un 
(les  associés,  qui  n'avait  pas  été  mis  par  lui  en  société, 
que  ces  objets,  disons-nous,  devenaient  immeubles  par 
dcrstination  (8  avril  1829,  Védic)  ;  et  plusieurs  tribunaux 
ont  aussi  consacré  la  même  doctrine  (tribunal  de  Saint- 
i'^tienne,2G  août  1845  ;  tribunal  d'Étampes,  4  août  184G). 

Nous  adhérons,  pour  notre  part,  à  la  critique  qui  a  été 
faite  de  ces  décisions  par  les  savants  auteurs  du  Traite 
(!>\s  Droits  d'enregistrement  (Championnière  et  Rigaud, 
t.  IV,  n'3189,  et  t.  VI,  n°  369). 

Les  meubles  ne  peuvent  devenir  immeubles  par  desti- 
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nation  qu'autant  qu'ils  sont  placés  sur  le  fonds  par  le 
propriétaire  ;  or,  la  société,  qui  avait  placé  ces  objets, 
n'était  pas  propriétaire  du  fonds;  à  la  vérité,  l'un  des 
associés  en  était  personnellement  propriétaire,  et  il  avait 
concouru  pour  sa  part,  à  ce  placement  ;  mais  il  y  avait 
concouru  uniquement  en  sa  qualité  d'associé,  point  en  sa 
qualité  de  propriétaire.  La  société  forme  un  être  moral 
distinct  de  la  personne  de  chacun  des  associés  indivi- 
duellement; or,  c'était  la  société  elle-même,  qui  avait 
placé  ces  meubles  ;  ce  n'était  pas  tel  ou  tel  associé  ;  ce 
n'était  pas  surtout  tel  associé  considéré  dans  son  indivi- 
dualité distincte  et  dans  ses  droits  non  sociaux. 

214  bis.  —  Mais  au  contraire,  nous  croyons  que 
l'état  d'indivision,  dans  lequel  se  trouvent  les  proprié- 
taires d'un  immeuble,  ne  fait  pas  obstacle  à  l'immobili- 
sation par  destination  des  objets  mobiliers,  qui  sont 
placés  sur  cet  immeuble  pour  son  exploitation ,  du  con- 
sentement de  tous  les  co-propriétaires. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  Paris  a  décidé,  par  un  arrêt 
du  15  février  1866,  sur  la  plaidoirie  très-substantielle 
de  notre  honorable  confrère,  M*  Nicolet.  {Époux  Neustadt, 
voy.  le  Droit  du  14  avril  I866j. 

2  lo.  —  Pigeau  enseigne  que  les  animaux  et  ustensiles 
aratoires  placés  par  le  fermier  sur  le  domaine  affermé  et 
appartenant  au  fermier,  ne  peuvent  pas  être  l'objet  d'une 
saisie  mobilière  de  la  part  de  ses  créanciers  (de  la  Procéd. 
civ.,  t.  II,  p.  79). 

C'est  dire,  ni  plus  ni  moins,  que  ces  animaux  et  usten- 
siles sont  immeubles  par  destination  (comp.  art.  524, 
C.  Napol.,  et  592,  n°  1,  C.  de  procéd.). 

C'est,  en  d'autres  termes,  violer  de  la  manière  la  plus 
flagrante,  le  texte  de  la  loi. 

Aussi  cette  doctrine  a-t-elle  été  désavouée  par  les 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Code  de  procédure  (Berriat 
Saint-Prix,  p.  470,  n°  10;  Carré,  t.  II,  p.  436;  Colmel 
d'Aage,  Procéd.  civ.,  t.  III,  n°  194). 
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H  en  résulterait,  en  effet,  que  les  bestiaux  et  usten- 
siles du  fermier  ne  pourraient  pas  être  saisis  du  tout  : 

Ni  par  voie  de  saisie  mobilière,  puisqu'on  la  déclare 
impossible  ; 

Ni  par  voie  de  saisie  immobilière,  puisqu'ils  ne  pour- 
raient être  saisis.,  en  cette  qualité,  qu'avec  le  fonds  et  que 
le  fonds  n'appartient  pas  au  fermier  (Agen,  12  juin  1812, 
Thomasson;  Liège,  14  févr.  1824,  Steffens,  D.,  itec. 
alphab.,  v"  Biens,  n"  65). 

216.  —  Nous  venons  d'exposer  la  première  condi- 
tion, qui  est  requise  pour  que  des  objets  mobiliers  de- 
viennent immeubles  par  destination,  à  savoir  :  qu'ils 
aient  été  placés  sur  l'immeuble  par  le  propriétaire  de  cet 
immeuble. 

Ajoutons  qu'il  faut  également  que  le  propriétaire  de  l'im- 
meuble soit  aussi  propriétaire  des  objets  mobiliers  qu'il 
y  place,  pour  que  ceux-ci  deviennent  (du  moins  envers 
et  contre  tous)  immeubles  par  destination ,  c'est  ce  que 
nous  établirons  bientôt  plus  spécialement  (m/ra,  n"  297). 

217.  —  B.  De  ce  qu'il  n'y  a  que  les  objets  mobiliers 
placés  sur  le  fonds  par  le  propriétaire,  qui  puissent  de- 
venir immeubles  par  destination,  ce  n'est  pas  à  dire, 
bien  entendu,  que  tous  les  objets  mobiliers,  que  le  pro- 
priétaire place  sur  son  fonds,  deviennent  tels. 

Il  faut,  en  outre,  qu'il  les  y  place  avec  l'intention  d'en 
faire  désormais  des  auxiliaires  et  des  dépendances  de  son 
fonds  [supra,  n"  199). 

Et  c'est  maintenant  de  cette  seconde  condition  que 
nous  avons  à  nous  occuper. 

218.  —  A  quels  signes,  à  quels  caractères  recon- 
naître cette  volonté,  cette  intention,  cette  destination  du 
propriétaire? 

Voilà  surtout  l'endroit  difficile  de  notre  sujet. . . .  kic  opus . 

Nous  croyons  que,  d'après  les  articles  522,  524  et 
525,  la  preuve  de  1  immobilisation  par  destination  ré- 
sulte de  trois  circonstances  principales  ; 
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1"  De  l'afFectation  de  certains  meubles  au  service  et  à 
rexploitation  du  fonds  ; 

2°  D'une  sorte  d'accession  naturelle; 

3°  De  certaines  conditions  d'attache  et  de  scellement 
matériel  ou  même  seulement  de  dépendance  et  d'intimité 
morale,  qui  annoncent  un  placement  à  perpétuelle  de- 
meure. 

Expliquons-nous  successivement  sur  ces  trois  cir- 
constances. 

I. 

De  r immobilisation  qui  a  pour  cause  V affectation  de  cer- 
tains meubles  au  service  et  à  l'exploitation  du  fonds. 

SOMMAIRE. 

219.  —  L'article  524  pose  d'abord  la  règle  et  en  indique  quelques  appli- 
cation?, 

220.  —  Cette  indication  est-elle  limitative,  ou  seulement  énonciative? 

221.  —  La  règle  posée  par  l'article  524  est  nouvelle;  et  elle  n'existait 
pas  dans  les  législations  antérieures.  —  Du  droit  romain.  —  De  l'an- 
cien droit  français. 

222.  —  Suite.  —  Article  6  de  l'ordonnance  de  1747  sur  les  substitutions. 
—  Article  1064  du  Code  Napoléon. 

223.  —  Toutefois,  même  anciennement,  la  règle  de  l'immobilisation  par 
destination  des  objets  attachés  à  l'exploitation  d'un  fonds,  recevait 
certaines  applications  partielles. 

224.  —  La  base  sur  laquelle  repose  cette  règle,  c'est  l'affectation,  la  des- 
tination de  certains  meubles  au  service  et  à  l'exploitation  du  fond? 
lui-même,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  destination  de  ce  fonds,  établis- 
sement agricole  ou  industriel. 

225.  —  Et  d'abord,  pour  ce  qui  concerne  les  établissements  agricoles, 
.sont  immeubles  par  destination,  les  animaux  attachés  à  la  culture.  — 
H  faut,  à  cet  égard,  nistiiiguer  deux  hypolhi^ses  :  celle  cù  le  proprié- 
taire a  livré  les  animaux  à  un  fermier  ou  métayer,  et  celle  où  le  pro- 
priétaire cultive  par  lui-même. 

226.  —  Première  hypothèse  :  le  propriétaire  ne  cultive  pas  lui-même  son 
fonds.  —  Les  animaux  livrés  par  le  propriétaire  du  fonds  à  son  fermier 
')U  métayer,  pour  la  culture,  sont  immeubles  par  destination. 

•22l.  —  Quelle  est  l'acception  des  mots  fermier  et  métayer? 

228.  —Qu'est-ce  que  le  contrat  de  cheptel,  et  spécialement  le  cheptel 
de  fer? 

229.  —  Les  animaux  livrés  par  le  propriétaire  du  fonds  a  son  fermier  ou 
métayer,  deviennent  immeubles  par  de^tination,  lors  même  qu'ils  ont 
été  estimés.  —  Ancienne  controverse. 
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•230.  —   La  propriété   des  animaux  continue  toujours  d'appartenir  au 

bailleur.  —  Et  de  là  les  conséquences  suivantes: 
231. —  1°  Le  bailleur  peut  aliéner  ensemble  le  tonds  et  les  animaux. — 

.'^es  créanciers  ont  le  même  droit. 

232.  —  2°  Le  preneur,  au  contraire,  en  principe,  ne  peut  pas  aliéner  le 
cheptel;  et  ses  créanciers  n'ont  pas,  à  cet  égard,  plus  de  droit  que 
lui-même. 

233.  —  3"  Le  preneur  ne  peut  pas  retenir  les  bestiaux  à  l'expiration  du 
bail,  mêmt  en  offrant  le  montant  de  l'estimation. 

23'i.  —  L'immobilisation  des  animaux  livrés  par  le  propriétaire  du  fonds 
à  son  fermier  ou  métayer  pour  la  culture,  est  l'effet  de  la  convention. 
—  D'où  il  suit  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  animaux  qui  y  sont  com- 
pris, et  qu'elle  s'applique  à  tous  ceux  qui  y  sont  compris.  —  Obser- 
vation. 

235.  — Que  faut-il  entendre  par  ces  expressions  :  pour  la  culture.... 
animaux  attachés  à  la  culture? 

236.  —  Les  principes  qui  viennent  d'être  exposés,  sont-ils  applicables 
non  pas  seulement  aux  animaux,  mais  encore  aux  semences  et  usten- 
siles aratoires  livrés  par  le  propriétaire  du  fonds  à  son  fermier  ou 
métayer? 

237.  —  Seconde  hypothèse  :  le  propriétaire  du  fonds  cultive  par  lui- 
même.  —  Deux  conditions  nous  paraissent  iilors  nécessaires  pour  que 
l'immobilisation  par  destination  s'accomplisse.  —  Il  faut  :  1°  qu'il  s'a- 
gisse d'objets  nécessaires  à  l'exploitation  du  fonds  ;  2°  que  le  pro- 
jiriétaire  ait  placé  ces  objets  sur  son  fonds  de  manière  qu'ils  soient 
considérés  comme  ne  faisant  désormais,  avec  lui,  qu'un  seul  être. 

238.  —  Il  faut  d'abord  qu'il  s'agisse  d'objets  destinés  au  service  et  à 
l'exploilalion  du  fonds.  —  Règle.  —  Exemple. 

239.  —  Des  animaux  attachés  à  la  culture. 

2(t0.  —  Suite.  —  Des  chevaux  de  luxe,  pour  selle  ou  pour  carros-e,  ou 

équip.fge  de  chasse. 
241.  — Suite.  —  Du  produit  et  du  croît  des  animaux. 
2^2.  —  Suite.  —  Doit-on  considérer  comme  iinaieubles  par  destination 

les  bestiaux  achetés  par  le  propriétaire  et  placés  par  lui  sur  son  fonds, 

afin  de  les  engraisser  et  de  les  revendre  ensuite? 
243.   -  Suite. 
2kk.  —  Les  volailles  et  autres  animaux  de  basse-cour  sont-ils  immeubles 

par  destination? 

245.  —  Les  esclaves  attachés  au  service  des  sucreries  et  autres  établis- 
sements dans  les  colonies,  étaient-ils  irnineub'es  par  destination? 

246.  —  Quid,  des  esclaves  attachés  à  la  personne  du  maître? 

247.  —  Des  ustensiles  ar.itoires,  des  semences,  pailles  et  engrais. 
247  bis.  —  Quid,  des  instruments  de  jardinage? 

248.  —  Suite,  —  Des  semences  nécessaires  aux  besoins  de  l'exploitation. 

249.  —  Suite.  —  Des  pailles  et  engrais. 

2.:0.  —  Suite.  —  Du  foin  et  de  l'avoine  nécessaires  à  la  nourriture  des 

animaux  attachés  à  l'exploitation  du  fonds. 
251.  — Dos  oignons  de  légumes  ou  de  (leurs.  —  Des  échalas  pour  les 

vignes. 
252. — Des  ijressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes  enxployés 
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dans  les  exploitations  rurales.  —  Distinction  rejetée  par  le  Code  Na- 
poléon. 

253.  —  Suite.  —  Des  tonneaux  ou  barriques  destinés  à  transporter  le 
cidre  ou  le  vin,  et  à  être  vendus  en  même  temps. 

254.  —  Il  ne  suffit  pas  que  des  animaux  ou  ustensiles  aratoires  soient 
employés  par  le  propriétaire  cultivant  lui-même  son  fonds,  au  service 
et  à  l'exploitation  de  ce  fonds;  il  faut,  en  outre,  que  le  propriétaire 
ait  l'iutention  de  les  y  placer,  de  les  y  attacher  à  perpétuelle  demeure. 
—  Exposition  des  usages  contraires  des  différentes  parties  de  la  France 
à  cet  égard. 

255.  —  Dans  l'application  de  l'article  524,  doit-on  tenir  compte  de  ces 
différents  usages,  et  déclarer  ou  ne  pas  déclarer  immeubles  par  desti- 
nation, suivant  les  lieux,  les  animaux  et  les  ustensiles  servant  à  l'ex- 
ploitation du  fonds  ?  —  Première  opinion  :  il  ne  faut  pas  faire  de  dis- 
tinction à  raison  des  usages  des  différents  pays. 

256.  —  Seconde  opinion  :  cette  distinction  doit,  au  contraire,  être  faite 
pour  l'application  de  l'article  524. 

256  bis.  —  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  le  fonds  ?  —  En  cas  d'a- 
liénation partielle  du  fonds,  l'acquéreur  a-l-il  droit  à  une  partie  pro- 
portionnelle des  objets  immeubles  par  destination? 

257.  —  Les  principes,  qui  précèdent,  sont  applicables  aux  meubles  atta- 
chés par  le  propriétaire  d'un  fonds  industriel  ou  commercial  au  service 
et  à  l'exploitation  de  ce  fonds. 

258.  —  Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  que  cette  immobilisation 
industrielle  s'accomplisse. 

259.  —  Il  faut  d'abord  qu'un  bien  immeuble  par  sa  nature  soit  spécia- 
lement consacré  à  une  exploitation  industrielle. 

260.  —  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  usine,  manufacture,  établis- 
semeut  industriel  ou  commercial?  —  Règle  à  cet  égard. 

261.  —  Suite.  —  Exemples.  —  Application. 

262.  —  Suite.  —  Il  ne  faut  pas  que  les  meubles  servent  seulement  à 
l'exercice  de  la  profession  de  la  personne.  —  Exemples. 

263.  —  Suite. 

264.  —  Suite.  —  Les  meubles  qui  garnissent  un  hôtel  ou  une  auberge, 
ne  deviennent  pas  immeubles  par  destination. 

265.  —  Quid,  des  forges  d'un  serrurier?  —  Quid,  des  presses  d'un  im- 
primeur? 

266.  —  Quid,  des  machines  et  des  décorations  d'un  théâtre? 

267.  —  Quid,  d'un  établissement  consacré  à  l'exploitation  d'eaux  miné- 
rales? 

268.  —  H  faut,  en  second  lieu,  pour  que  des  meubles  deviennenlr  immeu- 
bles par  destination  dans  un  établissement  industriel,  qu'ils  soient 
directement  et  nécessairement  employés  au  service  et  à  l'exploilaiion 
de  cet  établissement. 

269.  —  Suite.  —  Exemples.  —  Application.  —  Les  chevaux  employés 
à  l'exploitation  d'une  usine,  deviennent  immeubles  par  destination. 

269  bis.  — Il  faut  aussi  considérer  comme  tels  les  chevaux  allacliés  à 
un  haras  par  le  propriétaire. 

270.  —  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  chevaux  de  luxe ,  des  voitures  de 
ville,  etc. 
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271.  —  Suite.  —  Quid,  des  métiers  propres  à  carder  et  à  filer?  —  Quid, 
des  métiers  à  tisser  ? 

272.  —  Quid^  des  tonnes  destinées,  dans  une  brasserie,  au  transport  de 
la  bière  chez  les  consommateurs?  —  Quid,  du  chevalet  de  la  charrette 
destinés  à  opérer  ce  transport  ? 

273.  —  Quid,  des  objets  qui  servent  au  logement  et  à  la  nourriture  des 
étrangers  dans  une  hôtellerie  destinée  à  recevoir  ceux  qui  viennent 
prendre  les  eaux  dans  un  établissement  thermal? 

274.  —  Règle  générale  et  moyen  d'appréciation.  —  Conclusion. 

219.  — Et  d'abord,  l'article  524  pose  notre  première 
règle,  en  ces  termes  : 

M  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés 
«  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds^  sont  im- 
«  meubles  par  destination.  » 

Telle  est,  disons-nous^  la  règle  dont  l'article  524  four- 
nit lui-même  les  principaux  exemples  et  les  applications 
les  plus  importantes. 

220.  —  Il  est  bien  clair  d'ailleurs  que  renonciation 
qu'il  renferme,  n'est  pas  et  ne  pouvait  pas  être  limitative. 

La  preuve  en  résulte  du  texte  même  de  l'article  524,  qui 
n'annonce  lui-même  que  des  exemples  :  Ainsi,  sont  im- 
meubles..., et  surtout  de  l'évidente  impossibilité,  où 
se  trouvait  le  législateur,  de  détailler  tous  les  instruments, 
qui  peuvent  être  employés  pour  le  service  ou  l'exploita- 
tion des  fonds,  tous  ces  objets  d'art  fabriqués,  si  nombreux 
et  si  variés,  que  les  progrès  de  l'industrie  multiplient 
chaque  jour  (Lyon,  28  juillet  1848,  Véricel,  Dev.,  1849, 
I,  366  ;  Demante,  t.  II,  n°  316  bis,  I). 

221.  —  Cette  règle  d'ailleurs  est  nouvelle;  et  c'est  au 
Code  Napoléon  que  l'honneur  en  appartient. 

En  droit  romain,  comme  nous  l'avons  vu,  les  objets 
mobiliers  servant  à  l'exploitation  d'un  fonds^  ne  cessaient 
pas  d'être  considérés  comme  meubles. 

Et  telle  était  aussi  notre  ancienne  jurisprudence.  Po- 
tliier  même  avait  signalé,  au  double  point  de  vue  de  l'inté- 
rêt privé  et  de  l'intérêt  public,  les  inconvénients  d'une  telle 
législation^  qui  séparait  ce  qui  devait  rester  uni,  qui  don- 
nait, par  exemple,  la  terre,  la  métairie,  au  légataire  des 
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immeubles  et  les  bestiaux  et  les  ustensiles  qui  servaient 
à  la  faire  valoir,  au  légataire  des  meubles  ;  qui  attribuait 
à  la  communauté  ces  bestiaux  et  ces  ustensiles,  tandis 
que  la  terre,  la  métairie^  restait  propre  à  l'époux,  qui  en 
était  propriétaire,  et  se  trouvait,  par  conséquent,  toute  dé- 
garnie dans  ses  mains  après  la  dissolution  delà  commu- 
nauté [de  la  Communauté,  n"  37}. 

222.  —  Il  est  vrai  que  déjà,  dès  l'année  1747,  l'ordon 
nancesur  les  substitutions  avait  décidé  (art   C^)  que: 

Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  valoir  les  terres 
seraient  tacitement  compris  dans  les  substitutions  desdites 
terres,  et  que  le  grevé  pourrait  les  conserver  en  les  faisant 
priser  et  estimer....  pour  en  rendre  une  égale  valeur  lors 
de  la  restitution  du  fidéicommis. 

Disposition,  que  le  Code  Napoléon  a  reproduite,  d'après 
cette  ordonnance,  dans  son  article  1 064,  mais  fort  inu- 
tilement, puisque  tel  est  aujourd'hui  le  principe  général 
en  toute  matière. 

Au  contraire,  l'ordonnance  de  1747  n'avait  autrefois 
dérogé  à  l'ancien  principe  que  pour  le  cas  spécial  des 
substitutions  ;  et  voilà  pourquoi  Pothier  demandait  que 
ce  qui  n'était  alors  qu'une  exception  lût  érigé  en  règle 
générale  (comp.  notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  et 
des  Testaments,  t.  V,  n"  502). 

223.  —  Au  reste,  même  à  cette  époque,  et  quoique 
la  règle  de  l'immobilisation  par  destination  des  meubles 
affectés  à  l'exploitation  d'un  immeuble,  quoique,  disons- 
nons,  cette  règle  ne  fût  pas  encore  reconnue,  elle  s'impo- 
sait en  quelque  sorte  par  sa  propre  force  et  par  sa  néces- 
sité, à  la  raison  des  magistrats  et  des  jurisconsultes.  Mais 
comme  on  n'en  faisait  que  des  applications  partielles,  il 
en  résultait,  dans  la  science  et  dans  la  pratique,  de  véri- 
tables anomalies  et  des  contradictions  choquantes! 

C'est  ainsi  que  Pothier  lui-même  enseigne  que  : 
«  Les  pailles  et  fumiers  d'une  métairie  sont  censés  en 
faire  partie  comme  y  étant  pour  perpétuelle  demeure;  et 
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que,  par  la  même  raison  de  perpétuelle  demeure,  les 
arrêts  ont  décidé  que  l'artillerie  d'un  château  faisait  par- 
tie de  l'héritage,  ainsi  que  les  ornements  d'une  chapelle, 
vases  sacrés,  missels  et  autres  choses  servant  au  service 
divin.  »  {Des  Choses,  part.  Il,  §  1 .) 

Cela  était  très-bien  sans  doute.  Mais  après  cela,  il 
n'aurait  pas  fallu  déclarer  meubles,  comme  ne  faisant 
point  partie  de  l'héritage ,  les  animaux  attachés  à  la  cul- 
ture et  les  ustensiles  aratoires,  qui  servaient  apparemment 
à  l'exploitation  de  la  métairie,  tout  aussi  bien  que  les  ca- 
nons servaient  à  la  défense  du  château,  et  les  vases  sacrés 
au  service  divin  ! 

Il  y  avait  donc  là  une  inconséquence;  et  le  Code  Na- 
poléon a  rendu  tout  à  la  fois  service  à  la  théorie  et  à  la 
pratique,  en  établissant  enfin  la  règle  sur  la  véritable  et 
large  base  où  elle  doit  en  effet  s'appuyer. 

224.  —  Cette  base,  avons-nous  dit,  c'est  l'affectation, 
la  destination  de  certains  meubles  au  service  et  à  l'exploi- 
tation du  fonds  (comp.  Rennes,  31  août  1864,  Marian- 
noux,  Dev.  1865,11,  111). 

Du  fonds....  quel  qu'il  soit  et  quelle  que  puisse  être 
aussi  à  lui-même  son  affectation  principale  et  sa  destina- 
lion  :  établissement  agricole  ou  établissement  industriel 
et  commercial. 

225.  —  Ainsi,  pour  ce  qui  concerne  d'abord  les  éta- 
blissements agricoles ,  l'article  524  déclare  immeubles 
par  destination  les  animaux  attachés  à  la  culture. 

Soit  que  le  propriétaire  ne  cultivant  pas  son  fonds  par 
lui-même,  lésait  livrés  àson  fermier  ou  métayer  (art. 522)  ; 

Soit  qu'il  les  ait  placés  sur  le  fonds  qu'il  fait  valoir  par 
lui-même  (art.  524). 

Ces  deux  hypothèses  diffèrent  en  ce  que,  dans  l'une, 
l'intention  du  propriétaire  d'attacher  les  animaux  à  la 
culture  du  fonds  est  expresse,  elle  est  contractuelle;  tan- 
dis que  dans  l'autre,  au  contraire,  son  intention  est 
seulement  tacite,  présumée,    et  dès  lors  aussi  souvent 
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plus  difficile  à  reconnaître.  Parlons  d'abord  de  la  pre- 
mière. 

226.  —  Première  hypothèse.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 522  : 

ce  Les  animaux  que  le  propriétaire  d'un  fonds  livre  au 
a  fermier  ou  métayer  pour  la  culture,  estimés  ou  non, 
«  sont  censés  immeubles,  tant  qu'ils  demeurent  attachés 
«  au  fonds  par  l'effet  de  la  convention. 

H  Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  à  d'autres  qu'au  fermier 
«  ou  métayer,  sont  meubles.  » 

Cette  dernière  disposition  est  d'évidence,  puisque^ 
dans  ce  cas,  les  animaux  n'ont  pas  été  placés  sur  le  fonds 
par  le  propriétaire  de  ce  fonds;  c'est  alors  notre  première 
condition  qui  manque. 

Mais ,  au  contraire ,  lorsque  c'est  le  propriétaire  du 
fonds  qui  livre  à  son  fermier  ou  métayer  les  animaux 
pour  la  culture,  le  fonds  et  les  animaux  appartenant  au 
même  maître,  lui  appartiennent  aussi  au  même  titre  et 
en  la  même  qualité,  à  sou  titre  de  propriétaire  et  en  qua- 
lité d'immeubles. 

227.  —  On  appelle  fermier  le  locataire  d'un  domaine 
rural  qui  exploite  moyennant  une  redevance  fixe,  laquelle 
consiste  le  plus  souvent  en  argent,  et  métayer  celui  qui 
exploite  moyennant  une  quote-part  des  fruits  réservés 
au  bailleur.  Cette  part  est  assez  ordinairement  de  moiïié; 
et  c'est  de  là  que  sont  venus  pour  le  colon  le  nom  de  mé- 
tayer, et  pour  le  fonds  lui-même  celui  de  métairie.  Mais 
dans  une  acception  plus  générale,  celui  qui  cultive  ainsi 
moyennant  une  portion,  une  partie  quelconque  des  fruits, 
est  appelé  colon  partiaire  (art.  524  et  1801  C.  Nap.). 

228.  —  On  nomme  aussi  cheptel  (de  capuf,  tête,  ani- 
mal), ei  plus  spécialement  cheptel  de  fer,  la  convention 
par  laquelle  le  propriétaire  d'une  métairie  la  donne  à 
ferme,  à  la  charge  qu'à  l'expiration  du  bail,  le  fermier  lais- 
serades  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix  de  l'estimation 
de  ceux  qu'il  aura  reçus  (comp.  art.  1821,  1800,  1818). 
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Cheptel  de  fer,  expressions  qui  désignent  aussi  (outre 
le  contrat  de  bail)  les  animaux  eux-mêmes,  et  qui  témoi- 
gnent énergiquement  de  la  puissance  de  cette  immobili- 
sation fictive  par  suite  de  laquelle  ces  animaux  tiennent 
désormais  au  fonds,  comme  par  une  attache  de  fer. 

Ces  expressions,  en  effet,  sont  venues  des  provinces  où 
\e  cheptel  est  le  plus  usité  et  où  Ton  a  coutume  de  dire 
qu'une  chose  est  de  fer,  lorsqu'elle  est  immeuble  par 
accession  ou  par  destination. 

229.  —  On  avait  mis  autrefois  en  question  si  les  ani> 
maux  ne  restaient  pas  meubles,  lorsqu'ils  étaient  livrés 
par  le  propriétaire  du  fonds  au  fermier  ou  métayer  avec 
estimation. 

Et  quelques  jurisconsultes  enseignaient  laflirmative, 
par  ce  motif  que  l'estimation  valait  vente,  et  que  le  pre- 
neur était  en  conséquence  devenu  propriétaire  (L.  3,  ff. 
locat.  et  art.  1565  C.  Nap.). 

Mais  Pothier  répondait  fort  justement  que  la  maxime 
sestimatio  facit  venditionem  n'est  pas  absolue,  et  que  l'effet 
de  l'estimation  dépend,  au  contraire,  de  l'intention  des 
parties  et  de  fa  fin  qu'elles  se  proposent  en  faisant  la 
prisée.  Si  donc  elles  n'ont  en  vue  que  de  constater  l'état 
de  la  chose  au  moment  où  elle  est  reçue  par  la  partie  qui 
doit  la  restituer  ensuite,  l'estimation  n'opère  pas  vente; 
elle  est  seulement  faite  intertrimenti  causa,  afin  de  pouvoir 
apprécier  dr  combien  la  chose  se  trouvera  détériorée  ou  amé- 
liorée à  l'époque  de  la  restitution  (des  Cheptels^  n"  66). 

On  voit  que  notre  article  522  a  consacré  cette  inter- 
prétation :  estimée  ou  non^  dit  il  (ajout,  art.  1822,  1825, 
1827,  1828). 

250.  —  Il  est  vrai  que  la  perte  même  totale  et  par  cas 
fortuit  du  cheptel,  est  en  entier  pour  le  fermier,  s'il  n'y  a 
convention  contraire  (art.  1825;  voy.  au  contraire,  en  ce 
qui  concerne  le  colon  partiaire,  les  art.  1827,  1828). 

Mais  c'est  là  un  effet  particulier  de  ce  contrat,  et  qui 
n'empêche  pas  que  la  propriété  des  animaux  ne  continue 
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toujours   d'apparlenir  au    bailleur    (comp,  art.    1822, 
!825). 
De  là  les  conséquences  suivantes  : 

251.  —  r  Le  bailleur,  en  effet,  peut  aliéner  ensemble 
le  fonds  et  les  bestiaux,  à  la  charge  par  Tacquéreur  d'en- 
tretenir le  bail  aux  mêmes  conditions  (art.  1743); 

Et  ses  créanciers  ont  le  même  droit  (art.  2204  ;  Pothier, 
lies  Cheptels,  n"  6S]. 

252.  —  2°  Le  preneur  ne  peut  pas  aliéner  le  cheptel, 
sauf  le  droit  qui  lui  appartient,  bien  entendu,  d'en  re- 
tirer les  profits  (art.  1823);  et  ses  créanciers  n'ont  pas, 
à  cet  égard,  plus  de  droit  que  lui-même. 

M.  Uucaurroy  remarque  toutefois  que  le  preneur  a  évi- 
demment le  droit  de  vendre  les  animaux,  lorsqu'ils  sont 
sufûsamment  engraissés  ou  qu'ils  commencent  à  dépérir, 
sauf  à  les  remplacer  par  d'autres  animaux  de  même  espèce  ; 
et  le  savant  auteur  en  conclut  que  : 

a  Sous  ce  rapport  et  à  l'égard  des  tiers  qui  traitent 
avec  le  preneur,  les  bestiaux  ne  cessent  pas  d'être  meubles, 
et  qu'en  réalité  le  principe  qui  en  réserve  la  propriété  au 
bailleur,  n'a  qu'une  application  restreinte  tendant  à  em- 
pêcher quils  ne  soient  saisis  trop  facilement.  »  ^^T.  II, 
art.  522,  nM9.; 

Et  la  Cour  de  cassation  a  même  jugé  que  les  créanciers 
du  preneur  peuvent  saisir  ces  bestiaux,  pourvu  qu'il  reste 
au  bailleur  des  sûretés  suffisantes  (8  déc.  1800,  Debar, 
Sirey,  1804,  I,  52  . 

^lais  il  faut  prendre  garde  que  cette  doctrine  n'étende 
au  delà  de  ses  justes  limites  le  droit  du  preneur  et  de  ses 
créanciers.  De  ce  que  le  preneur  peut  gouverner  et  admi- 
nistrer le  cheptel,  et  en  conséquence  vendre  les  animaux 
qui  sont  suffisamment  engraissés  ou  qui  dépérissent,  il 
n'en  faut  pas  conclure  qu'il  ait,  en  principe,  le  droit  de 
vendre  le  cheptel  lui  même,  les  chefs,  comme  dit  Pothier, 
qui,  en  effet,  dans  maints  passages  de  son  traité  des 
Cheptels,   refuse  au  preneur  le  droit  de  les  vendre,  et  à 
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âes  créanciers  le  droit  de  les  saisir  (n"'  36,  45,  46;,  69  ; 
ajout,  aussi  Duranton,  t.  IV,  n"  57). 

253.  —  3"  Enlin,  le  preneur,  à  l'expiration  du  bail, 
ne  peut  pas  retenir  les  bestiaux,  même  en  offrant  de  payer 
la  valeur  estimative;  il  doit,  au  contraire,  les  laisser  sur 
la  métairie  à  la  culture  de  laquelle  ils  sont  attachés;  et 
c'est  là  même  précisément  ce  qui  fait  leur  immobilisation 
(art.  1821). 

254.  —  Cette  immobilisation  est  alors  ,  avons-nous 
dit,  l'effet  de  la  convention;  ce  sont  les  termes  mêmes  de 
l'article  522.  ^ 

D'où  il  suit; 

V  Qu'en  l'absence  de  cette  cause,  c'est-à-dire  à  défaut 
deconvention,  les  effets  ne  sauraient  se  produire  (Bruxel- 
les, 8  août  l811,Solmers,  D.,  Rec.  alph.,t.  II,  p.  470); 

2"  Que  la  convention,  au  contraire,  a  pour  effet  de 
rendre  immeubles  tous  les  bestiaux  qui  sont  livrés  au  fer- 
mier ou  métayer  pour  la  culture. 

Sans  doute,  il  ne  dépendrait  pas  des  parties,  dans  un 
contrat  de  cheptel,  d'immobiliser  des  objets  mobiliers  qui 
ne  se  trouveraient  pas  dans  les  conditions  déterminées 
par  la  loi  pour  l'exercice  de  cette  faculté  {supra,  n°  224). 

Mais,  dans  les  limites  de  ces  conditions,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  s'agit  d'objets  mobiliers  livrés  au  fermier  pour 
la  culture,  la  convention  des  parties  doit  produire  l'im- 
mobilisation qu'elles  ont  eue  en  vue. 

255.  —  Et  par  ces  expressions  :  pour  la  culture.... 
(art.  522),  animaux  allachés  à  la  culture  (art,  524),  il  ne 
faut  pas  entendre  seulement  les  animaux  qui  sont  em- 
ployés comme  instruments  de  labour,  et  qui  tirent  la 
charrue  ou  la  charrette,  tels  que  les  chevaux,  les  bœufs, 
mais  plus  généralement  tous  les  bestiaux  nécessaires  à 
une  exploitation  rurale,  comme  les  moutons,  les  vaches, 
dont  !a  destination  est  l'engrais  des  terres  et  la  consom- 
mation des  fourrages,  à  la  condition,  bien  entendu,  qu'ils 
soient,  en  effet,  attachés  au  fonds  pour  y  rester,  et  non 
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pas  seulement  pour  y  être  engraissés  et  ensuite  revendus 
(infra,  n"'  242,  243;  comp.  Riom,  28  avril,  1827,  Sully, 
D.,  1829,  II,  79;  Bordeaux,  14  déc.  1829,  Durand,  1)., 
1831,  II,  176;  Bourges,  24  déc.  1837,  Duparc,  Dev., 
1838.11, 108;  Marcadé,  art.  552,  n°4;  Ducaurroy,  Bonnier 
et  Koustaing,  t.  II,  n"  22  ;  Hennequin,  t.  I,  p.  23;  ajout, 
aussi  Troplong,  de  la  Vente,  t.  I,  art.  1615,  n°  323,  §  3). 

256.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  animaux 
livrés  par  le  propriétaire  du  fonds  au  fermier  ou  métayer 
pour  la  culture,  s'applique,  par  les  mêmes  motifs,  aux 
semences  (art  524),  aux  pailles  et  engrais  et  aux  usten- 
siles aratoires  qui  auraient  été  livrés  au  fermier  ou  mé- 
tayer, pour  la  culture,  par  le  propriétaire. 

257.  —  Seconde  hypothèse  :  l'article  524  déclare 
également  immeubles  par  destination  les  animaux  que 
le  propriétaire  qui  cultive  lui-même  son  fonds,  a  attachés 
à  la  culture. 

C'est  la  seconde  hypothèse  que  nous  avons  distinguée 
(supra,  n°  225),  et  à  laquelle  il  est  évident  que  l'article 
524  se  rapporte,  du  moins  d'une  manière  principale, 
puisque  autrement  il  ne  serait  qu'une  inutile  répétition 
de  l'article  522. 

La  volonté  du  propriétaire  d'associer  les  animaux  et 
les  ustensiles  aratoires  à  la  destinée  de  son  fonds  et  d'en 
faire  des  accessoires  permanents,  cette  volonté  n'étant  pas 
alors  révélée  par  une  convention  expresse,  à  quels  signes 
faut-il  la  reconnaître? 

Nous  croyons  que  deux  conditions  sont,  dans  ce  cas, 
nécessaires;  il  faut  : 

1"  Qu'il  s'agisse  d'objets  nécessaires  au  service  et  à 
l'exploitation  du  fonds; 

2*"  Que  le  propriétaire  les  ait  placés  sur  son  fonds ,  qu'il 
les  y  ait  attachés  de  manière  qu'ils  soient  considérés  dé- 
sormais comme  ne  faisant  avec  lui  qu'un  seul  être. 

La  première  condition  est  certaine  et  universellement 
reconnue  : 
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La  seconde,  au  contraire,  est  douteuse  et  controversée  ; 

Examinons-les  donc  l'une  après  l'autre. 

238.  — Et  d'abord  nous  disons  qu'il  faut  qu'il  s'agisse 
d'objets  destinés  au  service  et  à  l'exploitation  du  fonds, 
destinés  d'une  manière  immédiate  ou  médiate,  mais 
directe  et  nécessaire,  eu  égard  à  l'espèce  de  culture  et 
aux  besoins  de  l'exploitation. 

Telle  est  la  règle  même,  posée  d'abord  par  l'article  524, 
premier  alinéa. 

Tels  sont  aussi  les  exemples  qu'il  en  fournit  ensuite  : 

Les  animaux  attachés  à  la  culture  ; 

Les  ustensiles  aratoires  ; 

Les  semences; 

Les  pailles  et  engrais  ; 

Les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes. 

259.  —  L'article  524  place  au  premier  rang  des  im- 
meubles par  destination  les  àn'irnSLUX  attachés  à  la  culture^ 
et  nous  avons  déjà  remarqué  que  ces  expressions  devaient 
s'entendre  non  pas  seulement  des  animaux  employés  im- 
médiatement au  labourage  de  la  terre,  mais  de  tous  ceux 
qui  remplissent  toute  autre  fonction,  dès  qu'il  s'agit 
d'une  fonction  nécessaire  pour  Texploitation  agricole  du 
fonds  (supra,  n°  235). 

240.  —  Mais^  par  cela  même,  il  ne  faut  pas  consi- 
dérer comme  immeubles  par  destination  les  chevaux  de 
luxe  pour  selle  ou  carosse,  ou  équipage  de  chasse,  que  le 
propriétaire  pourrait  avoir  sur  son  fonds,  ni  les  chevaux 
ou  autres  animaux  qui  feraient  l'objet  d'un  commerce,  et 
que  le  maître  aurait  dans  ses  écuries  ou  dans  ses  étables, 
non  pas  pour  exploiter  le  fonds,  mais  seulement  pour  les 
vendre  {infra,  n"  242). 

24 1 .  —  C'est  aussi  par  ce  motif  qu'il  ne  faut  pas  con- 
sidérer comme  immeubles  par  destination  le  produit  et  lo 
croît  des  animaux,  qui  seraient  destinés  à  être  vendus  ; 
car  ce  sont  là  des  fruits  (art.  583). 

242.  —  Faudrait-il  appliquer  la  solution  que  nous 
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venons  de  donner  tout  à  l'Jieiire  (supra,  n"  240)  à  l'hypo- 
thèse, très-fréquente,  où  des  bestiaux  sont  achetés  par 
le  propriétaire  et  placés  par  lui  sur  son  fonds,  afin  de 
les  engraisser  et  de  les  revendre  ensuite? 

Ces  bestiaux  ne  sont-ils  pas,  au  contraire,  immeubles 
par  destination? 

Pour  soutenir  qu'ils  sont  immeubles,  on  peut  dire  : 

1°  Qu'ils  sont  attachés  à  la  culture^  puisque  tel  est  ef- 
fectivement le  mode  de  culture  et  le  moyen  d'exploitation 
des  prairies  ; 

2°  Qu'il  a  été  jugé  maintes  fois  par  les  Cours  d'appel 
et  par  le  conseil  d'État  que  le  propriétaire,  ou  même  le 
fermier,  qui  achètent  ainsi  des  bestiaux  pour  les  revendre 
après  les  avoir  engraissés  sur  le  fonds  dont  ils  ont  la 
propriété  ou  la  jouissance  fermière,  ne  font  point  par  là 
un  acte  de  commerce,  parce  que  l'exploitation  du  fonds, 
qui,  elle,  n'est  point  commerciale,  est  pour  eux  le  prin- 
cipal et  le  but,  tandis  que  l'achat  et  la  revente  des  bes- 
tiaux n'est  que  l'accessoire  et  le  moyen  {voy.  la  loi  du  25 
avril  1844,  art.  13,  qui  dispose  qu'ils  ne  sont  point 
assujettis  à  la  patente;  ajout.  Douai,  21  juill.  1830,  Ro- 
dez, Dev.,  1831,  11,  173;  arrêt  du  conseil  du  25  mai 
1848,  Lebon,  t.  XYlll,  p.  144); 

3°  Enfin,  qii  il  serait  très-regrettable  que  ces  bestiaux, 
nouvellement  achetés  peut-être  et  très-maigres,  pussent 
être  saisis  séparément  du  fonds,  pour  être  vendus  à  vil 
prix  et  de  manière  à  rendre  impossible  l'exploitation  du 
fonds. 

245.  —  Ces  motifs  ne  manquent  assurément  pas  de 
gravité  ;  et  néanmoins,  il  nous  paraît  plus  sûr  de  décider, 
suivant  l'opinion  d'ailleurs  la  plus  générale,  que  ces  bes- 
tiaux restent  meubles  (Duranton,  t.  IV,  n"  56;  Zachariœ, 
t.  I,  p.  340;  Championnière  et  Rigault,  t.  IV,  p.  326; 
voy.  aussi  Jousse  sur  l'article  4,  tit.  xii  de  l'ordonnance 
de  mars  1673,  et  le  Nouveau  Dcnizart,  t.  \,y°  Comul 
des  marchands,  §  3,  n°  4). 


I 


LITRE    11.    TITRE    I.     (JHAP.     I.  125 

Pour  que  des  animaux  deviennent  immeubles  par  des- 
tination, il  ne  suffit  pas  en  effet  qu'ils  soient  ;;ro/)res  à 
la  culture  (Limoges,  15  juin  1820,  Cuberlafond,  Sirey, 
1821,11,  16).        ■ 

Il  ne  suffitpas  mêmequ'ils  servent,  plus  ou  moins  acci- 
dentellement, plus  ou  moins  passagèrement,  à  l'exploi- 
tation du  fonds. 

Il  faut  qu'ils  aient  éié  placés  sur  le  fonds  ;  il  faut  qu'ils 
aient  été  attachés  à  la  culture. 

Placés^  attachés^  expressions  sur  lesquelles  nous  allons 
revenir,  pour  prouver  qu'elles  supposent  aussi,  de  la 
part  du  propriétaire,  la  volonté  de  mettre  les  animaux  ou 
les  ustensiles  aratoires,  etc.,  sur  son  fonds  à  perpétuelle 
demeure.  Uu  cheval  de  labour,  emprunté  ou  loué  par  le 
propriétaire  du  fonds,  ne  devient  pas,  bien  entendu,  im- 
meuble par  destination;  eh  bien!  c'est  par  le  même  motif 
que  les  bestiaux  achetés  pour  être  revendus,  après  avoir 
été  engraissés  sur  le  fonds,  ne  deviennent  pas  non  plus 
immeubles;  c'est  qu'ils  ne  sont  pas /> /aces  sur  le  fonds 
pour  y  rester;  qu'ils  n'y  sont  pas  attachés;  qu'ils  y  sont 
au  contraire  en  passant,  s'il  est  permis  de  dire  ainsi,  et 
pour  un  temps  limité;  très-différents,  sous  ce  rapport, 
des  troupeaux  de  moutons,  qui  sont  placés  sur  le  fonds 
pour  y  rester,  qui  y  sont  attachés  (supra,  n°  235). 

Que  le  propriétaire  ni  même  le  fermier  ne  fassent  point 
en  cela  un  acte  de  commerce,  on  l'a  fort  justement  déci- 
dé; mais  il  ne  s'ensuit  pas,  comme  nous  venons  de  le 
prouver,  que  les  bestiaux,  par  eux  achetés,  deviennent 
immeubles  par  destination. 

Reste  enfin  le  dernier  motif,  et  le  plus  grave,  que  l'on 
déduit  des  sérieux  dommages  que  peut  entraîner  la  saisie 
de  ces  bestiaux  pratiquée  séparément  du  fonds;  d'où  il 
résulterait  en  effet  :  1"  que  les  bestiaux  maigres  seraient 
vendus  très-mal;  2"que  l'herbe  delà  prairie  serai tjperdue. 

Mais  pourquoi  ne  pourrait  on  pas  admettre  alors  le 
saisi,  propriétaire  ou  fermier,  à  demander  qu'il  fût  sursis 
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à  la  vente,  et  que  pendant  ce  délai,  on  établît  un  gérant  à 
V exploitation?  Voilà  ce  que  l'article  594  du  Code  de  pro- 
cédure autorise,  sur  la  demande  du  saisissant,  en  cas 
précisément  de  saisie  d'animaux  et  ustensiles  servant  à 
l'exploitation  des  terres;  et  il  me  paraît  qu'il  serait  lo- 
gique et  équitable  d'en  étendre  l'application  en  faveur  de 
tous  les  intérêts,  qui  pourraient  être  blessés  par  une  sai- 
sie évidemment  intempestive. 

244.  —  On  ne  range  pas  non  plus  au  nombre  des 
animaux  immeubles  par  destination  les  volailles,  ou  plus 
généralement,  les  animaux  de  la  basse-cour  (L.  16,  ff.  c?« 
a£t.  empt.;  Lebrun,  des  Successions,  liv.  Il,  cbap.  vu, 
sect.  I,  n"  1 5;  Troplong,  de  la  Vente,  1. 1,  art.  1615,  n"  3-23, 
^  3;  Coin-Delisle,  Revue  crit.  de  jurisprud.,  1858,  t.  XII, 
p.  395,  396). 

Ce  n'est  pas  qu'on  ne  pût  dire  aussi  que  ces  animaux 
sont  employés,  dans  une  certaine  mesure,  au  service  et 
à  l'exploitation  du  fonds,  puisqu'ils  consomment  les  rési- 
dus des  pailles,  etc. 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  service  très-peu  direct  pour  la 
culture;  et  de  plus,  en  fait,  dans  l'usage  général,  on  ne 
considère  pas  ces  animaux  comme  placés,  comme  attachés 
au  fonds,  pour  le  suivre  partout  où  il  ira  (voy.  aussi  infra, 
n°  276 j. 

24o.  —  C'est  par  application  du  principe  posé  dans 
notre  article  524,  premier  alinéa,  que  la  déclaration  du 
mois  de  mars  1685  considérait  comme  immeubles,  dans 
les  colonies,  les  esclaves  destinés  à  la  culture  des  sucre- 
ries, des  indigoteries  ;  de  telle  sorte  que  depuis  l'âge  de 
quatorze  ans  jusqu'à  soixante,  ils  étaient  compris  dans 
la  saisie  réelle  de  l'habitation  sur  laquelle  ils  travail- 
laient (Cass.,  11  mars  1819,  Kiquandon,  D.  ,1819,  I, 
345;  Cass.,  1"déc.  1824,  Levalois,  D.,  Rec.  alph.,  t.  II, 
v°  Choses,  p.  471). 

246.  —  Mais  aussi,  par  application  de  notre  prin- 
cipe,  les   nègres  attachés  seulement  à  la  personne  des 
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maîtres  ou  employés  aux  soins  intérieurs  du  ménage, 
sont  meubles  (Hennequin,  t.  I,  p.  26;  voy.  le  décret  du 
27  avril  1838,  supra  n°13). 

247.  —  Les  observations  que  nous  venons  de  présen- 
ter, en  ce  qui  concerne  les  animaux  attachés  à  la  culture, 
s'appliquent  également  aux  ustensiles  aratoires,  aux  se- 
mences, pailles  et  engrais. 

C'est  ainsi  que  les  semences  ne  sont  immeubles  par 
destination  qu'autant  qu'elles  sont  destinées  à  être  em- 
ployées dans  le  fonds  pour  sa  culture;  celles,  au  con- 
traire, qui  doivent  être  vendues,  sont  meubles. 

247  bis.  —  Faut-il  comprendre  les  instruments  de 
jardinage  dans  les  ustensiles  aratoires? 

La  négative  paraît  tout  d" abord  préférable,  quand  la 
pensée  se  porte  vers  les  jardins  de  ville,  qui  ne  sont  en 
général  qu'un  acccessoirede  l'habitation,  et  dans  lesquels 
\ agriculture  n'est  nullement  intéressée. 

Mais  si  l'on  songe,  au  contraire,  aux  jardins  situés 
hors  des  villes  et  dans  les  faubourgs,  aux  jardins  maraî- 
chers, l'assimilation  des  instruments  dejardinage  aux  ins- 
truments aratoires  paraîtra,  au  contraire,  fort  raisonnable. 

Pourtant,  il  serait  difficile  de  faire  une  distinction,  dont 
les  limites  seraient  si  incertaines;  et  le  mieux  nous  pa- 
raît être  de  conclure  que,  dans  tous  les  cas,  les  instruments 
de  jardinage,  proprement  dits,  seraient  compris  dans 
l'article  524  (comp.  Coin-Delisle,  Revue  crit.  dejurisprud., 
1858,  t.  XII,  p.  411). 

248.  —  Mais  quant  aux  semences  nécessaires  aux  be- 
soins de  l'exploitation,  il  faut  décider  : 

1°  Qu'elles  sont  iuimeubles  dès  avant  même  qu'elles 
aient  été  jetées  en  terre;  car  une  fois  en  terre,  c'est  par 
leur  nature  qu'elles  sont  immeubles,  et  non  point  seule- 
ment par  destination  {supra,  n"  1 30)  ;  Pothier,  à  la  vérité, 
enseigne  la  doctrine  contraire  (de  la  Commun.,  n"  33)  ; 
mais  on  sait  que  le  Code  Napoléon  a  changé  les  anciens 
principes  sur  ce  sujet  ; 
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2"  Qu'elles  sont  immeubles^  non-beulement  lorsqu'elles 
ont  été  données  aux  fermiers  ou  colons  parliaires,  comme 
dit  l'article  524,  mais  encore  lorsqu'elles  sont  destinées 
à  l'exploitation  du  fonds,  que  le  propriétaire  cultive  par 
lui-même  (supra,  n"'  225  et  237;  Duranton,  t.  IV,  n°'57, 
58  ;  Zachariœ,  t.  I,  p.  340;  Taulier,  t.  Il,  p.  148). 

249.  —  Il  faut  en  dire  autant  des  pailles  et  engrais  ; 
meubles,  s'ils  doivent  être  vendus,  ils  sont,  au  contraire, 
immeubles  par  destination,  s'ils  doivent  être  employés  à 
l'exploitation  du  fonds;  et  c'est  d'après  l'usage  du  pro- 
priétaire et  les  besoins  de  l'exploitation,  que  cette  distinc- 
tion doit  être  faite. 

260.  —  Cette  solution  s'applique,  par  les  mêmes  mo- 
tifs, au  foin  et  même  à  l'avoine  nécessaires  à  la  nourriture 
des  animaux  attachés  au  fonds. 

Tout  cela,  bien  entendu,  seulement  dans  les  domaines 
d'exploitation  rurale,  et  non  pas  dans  les  maisons  de  ville, 
où  il  est  clair  que  les  pailles  et  fourrages  ne  cessent  pas 
d'être  meubles. 

Et  cette  distinction  elle-même,  que  nous  faisons  ici, 
fournit  la  réponse  à  la  critique,  qu'en  a  faite  M.  Coin-De- 
lisle,  qui  écrit  que  u  aucune  loi  ne  met  les  provisions 
faites  pour  l'année  au  nombre  des  immeubles  par  desti- 
nation, w  .Loc.  supra  cit.,  p.  500). 

C'est  que,  en  effet,  le  foin  et  l'avoine,  qui  sont  des  pro- 
visions faites  pour  l'année  dans  les  maisons  de  ville,  sont, 
au  contraire,  dans  les  exploitations  rurales,  des  produits 
employés  eux-mêmes  à  l'exploitation  du  fonds. 

251.  —  Les  mêmes  principes  sont  applicables  aux 
oignons  de  légumes  ou  delleursetaux  échalas  des  vignes. 

Sans  doute,  les  oignons  ou  les  échalas  sont  meubles, 
tant  qu'ils  n'ont  pas  encore  été  mis  en  terre  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  (arg.  de  l'article  532). 

Mais  une  fois  que  cette  communication  avec  le  sol  leur 
a  imprimé  sa  qualité  immobilière,  ils  la  conservent,  alors 
même  qu'ils  en  sont  accidentellement  séparés,  comme  i! 
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arrive  pour  les  oignons,  que  l'on  serre  afin  de  les  préser- 
ver de  la  saison  rigoureuse,  et  pour  les  échalas  après  la 
récolte  (comp.  L.  17,  §  M,  ff.  de  act.  empt.,-  Pothier,  de 
la  Commun.,  n°  39;  Paris,  9  avril  1821,  Nicolas,  D., 
1821,  II,  82;  Duranton,  t.  IV,  n"  69;  Taulier,  t.  III, 
p.  147;  Hennequin,  t.  1,  p.  29). 

252.  —  Les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et 
tonnes,  qui  servent  dans  les  exploitations  rurales,  à  faire 
le  vin,  le  cidre,  etc.,  sont  aussi  immeubles  par  desti- 
nation. 

Pothier  distinguait,  àcet  égard,  entre  les  grands  pressoirs 
à  arbre  ou  à  roue  et  les  petits  pressoirs  à  auge,  qui  peuvent 
être  facilement  transportés  d'un  lieu  à  un  autre,  sans 
être  démontés  ;  et  il  ne  considérait  comme  immeubles 
que  les  premiers  (de  la  Commun.,  n°'  49,  50).  Tel  était, 
en  effet,  le  droit  de  la  plupart  des  coutumes,  qui  ne  décla- 
raient immeubles  les  cuves,  tonnes^  baignoires,  que  si 
elles  ne  se  peuvent  ôter  sans  faire  ouverture  ou  sans 
désassembler  (coût,  de  Melun ,  art.  283;  de  Normandie, 
art.  515). 

Notre  article  524  aujourd'hui  repousse  toute  distinction 
de  ce  genre.  Il  déclare  immeubles  par  destination  les 
objets  attachés  au  service  et  à  l'exploitation  du  fonds  ;  et 
cela,  indépendamment  de  toute  adhérence  corporelle  au 
fonds,  comme  aussi  de  la  grandeur  du  volume  et  de  l'im- 
possibilité qu'il  pourrait  y  avoir  d'enlever  l'objet  mobilier 
sans  le  démonter  et  le  désassembler.  Et  puisque  les  ani- 
maux eux-mêmes  sont  immeubles  lorsqu'ils  servent  à  la 
culture,  il  est  bien  clair  que  les  pressoirs,  quoique  mo- 
biles, doivent  l'être  aussi,  dès 'qu'ils  servent  à  l'exploi- 
tation du  fonds. 

2iî5.  —  Il  ne  faut  pourtant  rien  exagérer  ;  et  si  l'ar- 
ticle 524 déclare  immeubles  les  tonnes,  qui  sont  en  général 
d'une  grande  capacité,  et  qui  sont  destinées  à  rester  dans 
le  fonds  pour  y  recevoir  le  cidre  et  le  vin,  les  simples 
tonneaux  ou  barriques  ordinaires,  destinés  à  transporter 
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le  vin  ou  le  cidre  et  à  être  vendus  avec  lui,  conservent, 
au  contraire,  leur  caractère  de  meubles  (comp.  Caen^ 
ISnov.  1863,  Roberge,  Dev.,  1864,  II,  201). 

234.  —  Voilà  pour  la  première  condition,  que  nous 
avons  annoncée  plus  haut  (n"  238). 

Mais  cette  condition  suffit-elle?  Sufût-il  que  des  animaux 
ou  ustensiles  quelconques  soient  employés  par  le  proprié- 
taire cultivant  lui-même  son  fonds,  au  service  et  à  l'ex- 
ploitation de  ce  fonds?  n'est-il  pas,  en  outre,  nécessaire 
que  le  propriétaire  soit  présumé,  d'après  l'usage  général 
et  constant  du  pays,  avoir  voulu  placer  ces  animaux  et 
ustensiles  à  perpétuelle  demeure  sur  son  fonds  ? 

Les  usages  des  différentes  parties  de  la  France  ne  sont 
{)oint,  à  cet  égard,  partout  semblables. 

Il  y  a  des  pays  dans  lesquels  les  équipages  d'exploita- 
tion, chevaux,  charrues,  etc. ,  appartiennent  généralement, 
au  propriétaire  même  du  fonds  ;  de  telle  sorte  que,  lorsque 
après  avoir  cultivé  d'abord  par  lui-même,  le  propriétaire 
loue,  vend  ou  donne  le  fonds,  il  est  réputé,  dans  l'inten- 
tion commune  des  parties,  et  d'après  la  pratique  générale, 
louer,  vendre  ou  donner  le  tout  ensemble,  le  fonds  et  Vin- 
slrumenlum.  Ainsi  dans  le  Maine,  dans  une  grande  partie 
du  Midi,  et  dans  les  pays  où  le  bail  à  cheptel  est  toujours 
usité. 

Dans  d'autres  pays  au  contraire,  en  Normandie  par 
exemple,  et  particulièrement  dans  l'arrondissement  de 
Caen,  les  chevaux  et  ustensiles  aratoires  ne  sont  pas  con- 
sidérés comme  une  dépendance  du  fonds  ;  ils  appartiennent 
en  général  au  fermier  ;  et  lorsque  le  propriétaire  cultive 
par  lui-même,  ils  ne  sont  pas  censés  compris  dans  le 
bail,  ni  dans  la  vente,  ni  dans  le  legs,  qu'il  pourrait  faire 
du  fonds. 

2od.  — Eh  bien!  il  s'agit  de  savoir  si  dans  l'appli- 
cation de  l'article  524,  on  doit  tenir  compte  de  ces  différents 
usages,  et  si  les  chevaux,  ustensiles  aratoires,  etc.,  atta- 
chés à  la  culture,    ne  doivent   être  considérés   comme 
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immeubles  par  destination  que  dans  les  pays  où  l'usage 
est,  en  effet,  de  les  considérer  comme  des  accessoires  du 
fonds,  destinés  à  l'accompagner  partout  où  il  ira;  tandis 
qu'ils  garderaient  leur  nature  de  meubles,  dans  les  autres 
pays  où  règne  l'usage  contraire. 

Pour  repousser  toute  distinction  de  ce  genre,  on  invoque 
d'abord  le  texte  absolu  des  articles  524  et  1064. 

L'article  524,  pour  déclarer  les  chevaux,  etc.,  im- 
meubles par  destination,  ne  s'enquiert  que  d'une  seule 
chose  :  ont-ils  été  placés  sur  le  fonds  par  le  propriétaire 
pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds?  Si  cette  con- 
dition se  rencontre,  l'article  524  les  déclare  impérative- 
ment immeubles  par  destination. 

On  peut  ajouter  que  les  motifs  essentiels  de  la  loi 
exigent,  en  effet,  cette  application  absolue  et  universelle. 
C'est  précisément  afin  de  remédier  à  tous  les  inconvénients 
privés  et  publics  de  ces  anciens  usages,  que  la  disposition 
nouvelle  de  l'article  524  a  été  faitej  et  la  doctrine  qui 
voudrait  les  maintenir  encore,  méconnaîtrait  tout  à  fait 
la  volonté  des  rédacteurs  du  Code  Napoléon,  qui  ont  eu 
pour  but  d'établir  en  France,  sur  ce  point  comme  sur  tous 
tous  les  autres,  l'uniformité  delà  législation (comp.  Cass., 
20  juillet  1812,  Renouï,- Bulletin  civ.  delà  Cour  de  cas- 
sation, 1812,  n°  81  ;  Caen,  première  chambre,  aud.  solenn. 
lOjanv.  1816). 

Tel  est  sans  doute  aussi  le  sentiment  des  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  le  Code  Napoléon  ;  car  ils  ne  soulèvent  pas^ 
à  notre  connaissance  du  moins,  cette  difficulté;  de  telle 
sorte  qu'ils  ne  semblent  pas  même  mettre  en  question 
lUQ  l'article  524  soit  absolu  et  apphcable  dans  tous  les 
pays,  sans  distinction  des  différents  usages  de  cbacun 
d'eux. 

2o6.  —  Cette  doctrine  peut  néanmoins,  à  notre  avis, 
soulever  des  objections  graves  : 

r  D'après  le  texte  même  de  l'article  524,  il  ne  sutlit 
pas  que  les  chevaux,  ustensiles  aratoires,  etc.,  sv  iron- 
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vent  sur  le  fonds;  il  faut  qu'ils  y  aient  été  placés^  il  faut 
qu'ils  aient  été  attachés  à  la  culture;  or,  déjà  nous  avons 
signalé  l'acception  qui,  dans  la  pensée  de  la  loi,  s'attache 
à  ces  mots  :  placés,  attachés.  Ce  qui  constitue  ce  place- 
ment, c'est  précisément  l'intention  du  propriétaire  d'atta- 
cher ces  différents  objets  à  perpétuelle  demeure  sur  son 
fonds. 

2°  Et  en  effet,  d'après  le  principe  fondamental  de  cette 
matière,  l'immobilisation  fictive  de  ces  sortes  de  meubles 
ne  résulte  que  de  leur  destination. 

Or,  d'une  part,  ce  qui  fait,  et  ce  qui  peut  seulement 
faire  cette  destination,  c'est  la  volonté,  c'est  l'intention 
du  propriétaire;  d'autre  part,  comment  supposer,  de  la 
part  du  propriétaire,  cette  volonté  dans  un  pays  oîi  l'u- 
sage constant  et  certain  présume  la  volonté  contraire? 
S'il  est  certain  en  effet,  dans  ce  pays,  que  si  le  proprié- 
taire qui  cultive  en  ce  moment  son  fonds  par  lui-même, 
venait  à  le  louer,  à  le  vendre,  à  le  donner,  à  le  léguer  ; 
s'il  est  certain,  disons-nous,  que  les  animaux  et  usten- 
siles aratoires  avec  lesquels  il  l'exploite,  n'appartien- 
draient ni  au  fermier  pour  la  jouissance,  ni  à  l'acheteur, 
ni  au  donataire,  ou  au  légataire  du  fonds  pour  la  pro- 
priété; si  telle  serait  indubitablement  l'interprétation  que 
recevrait,  dans  ce  pays,  d'après  l'usage  ^^art.  M  59,  1160; 
la  convention  ou  la  disposition  ;  si  dans  le  cas  d'hypo- 
thèque ou  de  saisie  immobilière,  les  animaux  ne  seraient 
pas  réputés  compris  dans  l'hypothèque  ou  dans  la  saisie  ; 
est-il  possible  de  dire  que  le  propriétaire  ait  voulu  placer 
ces  animaux  et  ustensiles  sur  son  fonds  comme  des  ac- 
cessoires permanents  ?  et  s'il  n'a  pas  voulu  leur  imprimer 
cette  destination,  est-il  possible  qu'ils  soient  immeubles 
par  cette  cause? 

3°  La  doctrine  contraire  ne  produirait-elle  pas  des  ré- 
sultats manifestement  iniques  ! 

Il  faudrait  qu'elle  décidât,  par  exemple,  que  les  che- 
vaux et  ustensiles  aratoires  se  trouveraient  compris  dans 


LIVRE    H.    TITRE    I.    CHAP.    1.  133 

le  bail  et  dans  la  vente  du  fonds  !  il  le  faudrait  nécessai- 
rement, puisqu'elle  les  déclare  immeubles  comme  le  fonds 
et  avec  le  fonds  ! 

Or,  dans  les  pays  dont  nous  nous  occupons,  cette  con- 
séquence ne  serait-elle  pas  inadmissible  ! 

4"  On  objecte  que  ce  sont  là  précisément  les  usages 
que  l'article  524  a  voulu  faire  cesser,  et  que  c'est  aller 
contre  son  but  que  de  les  maintenir  encore. 

La  réponse  n'est-elle  pas  que  Tarticle  524  s'appliquera 
dans  les  pays  oii  le  propriétaire  agit  avec  l'intention  qu'il 
lui  suppose  ;  mais  que  l'article  524  n'a  pas  pu  vouloir 
supposer  violemment  cette  intention  au  propriétaire  dans 
les  pays  où  il  est  notoire,  d'après  Tusage,  que  cette  in- 
tention n'existe  pas.  Cet  usage,  sans  doute,  est  moins 
sage  que  la  disposition  nouvelle  de  la  loi;  et  il  se  pour- 
rait bien  que  la  loi  réussît,  avec  le  temps,  aie  faire  chan- 
ger; mais  est-il  possible  de  devancer,  à  cet  égard,  ce  qui 
ne  saurait  être  que  l'œuvre  du  temps  et  des  mœurs? 
(comp.  Caen,  première  chambre,  7  août  182T,  Letellier  ; 
deuxième  chambre,  10  mai  1832,  Marie;  Davot,  t.  I, 
liv.  I,tit.  VI,  §2,  p.  318). 

De  ces  motifs,  nous  avions  conclu  d'abord  que,  en 
effet,  l'article  524  ne  serait  pas  alors  applicable. 

Mais  nous  devons  dire  que  notre  regretté  confrère, 
M.  Coin-Delisle,  a  présenté  contre  cette  conclusion  des 
arguments  sérieux  et  qui  nous  ont  touché  beaucoup  (voy. 
Revue  crit.  de  jurisprud.,  1858,  t.  XII,  p.  407). 

Le  plus  sûr  nous  paraîtrait  donc  finalement  de  s'en 
tenir  à  la  doctrine  commune  et  de  décider  que  l'intention 
du  propriétaire  de  placer  certains  meubles  à  perpétuelle 
demeure  sur  son  immeuble,  est  légalement  présumée,  d'a- 
près l'article  524,  à  l'égard  des  tiers,  lorsqu'il  les  y  place 
effectivement  dans  les  conditions  déterminées  par  cet 
article. 

Ce  n'est  pas  que  nous  cessions  de  penser  que  l'usage 
contraire,  encore  aujourd'hui  suivi  dans  certaines  pro- 
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vinces,  devra  être  pris,  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
en  sérieuse  considération  ;  l'application  absolue  et  aveugle, 
en  quelque  sorte,  de  Tarticle  524,  aurait,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  remarquer,  des  conséquences  qu'il  nou§ 
serait  impossible  d'admettre.  Mais  on  échappera  à  ces 
conséquences  par  la  voie  de  l'interprétation  de  la  volonté 
des  parties,  lorque  les  magistrats  reconnaîtront,  en  fait, 
qu'elles  ont,  l'une  et  l'autre,  traité  conformément  à  l'u- 
sage du  pays  et  contrairement  à  la  présomption  écrite 
dans  l'article  524. 

256  bis.  —  Les  articles  522  et  524  emploient  le  mot 
fonds,  sans  le  définir;  ils  se  bornent  à  déclarer  que  les 
objets,  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  le 
service  et  l'exploitation  de  ce  fonds,  en  font  partie  comme 
immeubles  par  destination. 

Il  n'y  aura  pas  de  difficulté,  à  cet  égard,  lorsque  le 
fonds  ou  domaine  rural  sera  aliéné,  vendu,  donné  ou 
légué,  tout  entier,  au  profit  de  la  même  personne. 

Mais  dans  le  cas  oiî  une  partie  seulement  du  fonds 
serait  aliénée,  vendue,  donnée,  etc.,  des  doutes  pourraient 
s'élever  sur  le  point  de  savoir  si  l'acquéreur  aurait  le 
droit  de  réclamer  une  partie  correspondante  et  propor- 
tionnelle des  objets,  qui  sont  sur  ce  fonds  immeubles  par 
destination. 

Peut-être  serait-il  téméraire  d'entreprendre  de  résoudre 
d'avance,  par  une  règle  absolue,  ces  sortes  de  questions, 
qui  dépendront  toujours  beaucoup  de  l'interprétation  de 
la  volonté  des  parties  et  des  circonstances  du  fait. 

Ce  que  l'on  peut  dire  seulement  en  général,  c'est  qu'il 
faudrait  considérer  la  manière  dont  le  fonds  aurait  été 
divisé  ou  démembré. 

Si  l'aliénation  s'appliquait  à  une  partie  intégrante  dn 
fonds,  considéré  comme  unité  collective,  à  la  moitié,  au 
tiers,  il  y  aurait  lieu,  en  général,  d'attribuer  à  l'acquéreur 
la  moitié  ou  le  tiers  de  l'unité  totale,  et  de  l'immeuble 
par   sa  nature  et  des  immeubles  par  destination,  sur- 
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tout  si  le  fonds  était  d'un  seul  tenant,  d'un  seul  mor- 
ceau. 

Que^  si  au  contraire,  l'aliénation  ne  s'appliquait  qu'à 
une  partie  détachée  du  fonds,  à  telle  pièce  de  terre  pai 
exemple  désignée  et  déterminée,  l'unité  collective  alors 
n'étant  pas  fractionnée  et  demeurant  toujours  intacte,  on 
devrait  décider,  en  général,  que  l'acquéreur  n'aurai  i 
droit  à  aucun  des  objets  immeubles  par  destination,  qui 
ne  sont  tels,  en  effet,  que  dans  leur  union  avec  le  fonds 
tout  entier,  auquel  ils  sont  employés,  avec  le  fonds  con- 
sidéré dans  son  ensemble  et  comme  unité  collective. 

237-  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  meubJe.^ 
attachés  au  service  et  à  l'exploitation  d'un  établissement 
agricole,  s'applique  aux  meubles  attachés  à  l'exploitation 
d'un  établissement  industriel  (supra,  n°  224). 

Le  Code  Napoléon  pose  exactement,  sous  ce  rapport, 
dans  l'intérêt  de  l'industrie,  la  même  règle  que  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture. 

C'est  ainsi  qu'il  déclare  immeubles  par  destination, 
indépendamment  même  de  toute  adhérence  matérielle 
au  fonds  : 

Les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes, 
qui  sont  en  général  employés  dans  les  teintureries,  taa- 
neries,  distilleries  et  brasseries;  et  les  ustensiles  néces- 
saires à  l'exploitation  des  forges,  papeteries  et  autres 
usines  (art.  524), 

258.  —  Ce  qui  concerne  cette  immobilisation  indus- 
trielle peut  se  résumer  en  deux  propositions  : 

1"  Il  faut  qu'il  existe  un  bien  immeuble  par  sa  nature, 
qui  soit  le  siège  ou  plutôt  le  principal  moyen  et  l'instiu- 
ment  essentiel  de  l'industrie; 

2"  Lorsque  cette  première  condition  se  rencontre,  il 
faut,  pour  que  des  meubles  y  deviennent  immeubles  par 
destination,  que  ces  meubles  soient  les  agents  directs  ei 
nécessaires  de  l'exploitation  de  l'immeuble  lui-même. 

Quelq^ues  mots  sur  ces  deux  conditions. 


136  COURS    DE    CODE    NAPOLÉON. 

239.  —  Nous  disons  d'abord  qu'il  est  nécessaire 
qu'un  fonds  ou  un  bâtiment,  en  un  mot  qu'un  bien 
immeuble  par  sa  nature  (art.  518),  soit  spécialement 
consacré,  adapté,  approprié  à  une  exploitation  indus- 
trielle. 

Cela  résulte  du  texte  de  l'article  524  et  du  principe 
même  sur  lequel  il  repose,  puisque  ce  n'est  que  comme 
accessoires  d'un  immeuble,  qui  est  alors  la  chose  princi- 
pale, que  certains  meubles  peuvent  devenir  immeubles 
par  destination. 

Aussi  ne  faudrait-il  pas  considérer  comme  immeubles 
par  destination  les  instruments,  lès  mécaniques  ou  ma- 
chines quelconques,  employés  à  l'exploitation  d'une  usine, 
qui  s'exercerait,  par  exemple,  sur  un  bateau,  si  considé- 
rable qu'on  le  supposât,  s'il  n'était  pas  fixé  sur  des  piliers 
ou  s'il  ne  faisait  pas  partie  du  bâtiment  (art.  531). 

260.  — -  Les  immeubles  consacrés  à  l'exploitation 
d'une  industrie  sont  communément  désignés  sous  le 
nom  générique  &\Lsine.s;  ce  qui  comprend  principale- 
ment les  établissements  qui  sont  mis  en  mouvement  par 
un  moteur,  tel  que  l'eau  ou  la  vapeur. 

Il  est  vrai  que,  à  l'époque  où  le  Code  Napoléon  fut 
publié,  la  puissance  motrice  de  la  vapeur  n'avait  pas 
encore  révélé  ses  merveilles  ;  et  des  doutes  même  se  sont 
élevés  sur  le  caractère  de  certains  bâtiments  où  l'indus- 
trie s'exerce  au  moyen  de  cette  force,  qui  n'est  pas,  en 
effet,  comme  la  pente  des  cours  d'eau  ^  inhérente  au 
fonds,  mais  qui  est,  au  contraire,  essentiellement  porta- 
tive et  locomçlrice. 

Ce  qu'il  faui  dire,  c'est  que  tout  dépend,  à  cet  égard, 
de  la  destination  essentielle  et  spéciale  du  bâtiment  lui- 
même  dans  lequel  l'industrie  s'exerce. 

On  pourrait  peut-être  même  distinguer,  sous  ce  rap- 
port, les  usifies  d'avec  les  manufactures,  où  les  travaux 
industriels  se  font  à  la  main,  et  qui  ne  supposent  pas 
nécessairement  un  immeuble  comme  moyen  principal 
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d'exploitation  (comp.  avis  du  conseil  d'État  du  27  juill. 
1842^  Lebon,  t.  XII,  p.  396;  Dictionn.  de  l'Académie, 
mots  usines  et  manufactures). 

On  peut  voir  aussi,  sur  le  sens  du  mot  usine^  les  déve- 
loppements auxquels  s'est  livré  M.  Coin-Delisle,  qui  tou- 
tefois nous  paraît  y  donner  une  acception  trop  restreinte 
et  peu  en  harmonie  avec  le  principe  essentiel  sur  lequel 
l'article  524  est  fondé  {Revue  crit.  de  jurisprud.,  1858, 
t.  Xn,  p.  482  et  suiv.). 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  est  indispensable,  c'est  que 
le  fonds,  c'est-à-dire  l'immeuble,  soit  toujours  l'objet 
principal;  c'est  que  les  meubles,  pour  être  immeubles 
par  destination,  en  soient  les  accessoires,  le  complé- 
ment; je  dirais  volontiers  qu'il  faut  qu'ils  soient  les 
muscles  et  comme  les  bras  du  fonds  lui-même,  et  qu'ils 
ne  servent  pas  seulement  à  l'exercice  d'une  industrie 
personnelle  et  à  la  simple  profession  de  l'individu. 

261.  —  Il  est  bien  clair,  par  exemple,  qu'il  ne  faut 
pas  immobiliser  les  outils  de  l'artisan,  lors  même  qu'il 
travaillerait  dans  une  maison  à  lui  appartenant. 

Pas  plus  que  les  cuves  et  les  tonnes  qui  se  trouvent 
non  pas  dans  une  distillerie^  mais  dans  une  simple  jnai- 
son  d'habitation,  ou  même  dans  la  boutique  d'un  liquo- 
riste. 

262.  —  Il  y  a  aussi  un  grand  nombre  de  professions, 
et  même  parfois  des  plus  importantes,  qui  s'exercent  à 
l'aide  de  machines,  d'instruments  ou  de  métiers,  qui 
sont  presque  toujours  placés  dans  des  maisons,  dans  des 
bâtiments. 

Il  est  bien  clair  encore  que  ces  instruments,  que  le 
menuisier  ou  l'opticien,  par  exemple,  ou  le  physicien 
emploie  pour  ses  travaux  ou  pour  ses  découvertes,  ne 
sont  pas  des  accessoires  de  la  maison  où  il  demeure,  et 
qu'ils  conservent  leur  nature  mobilière  (Cass.,  8  fruct. 
an  m,  Mayer,Sirey,  1, 1 ,  79;  Turin,  18  sept.  181  1 ,  Ponso, 
1).,  Rec.  alpliab.^  t.  II,  p.  475;  Hennequin,  t.  I,  p.  43). 
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265.  —  Et  pareillement  les  métiers,  soit  à  tisser., 
soit  à  filer,  qu'un  propriétaire  emploierait  dans  sa  mai- 
son, ne  cesseraient  pas  d'être  meubles;  car  ils  ne  feraien! 
pas,  biea  entendu,  que  cette  maison,  qui  sert  seulement 
à  abriter  les  métiers  et  les  travailleurs,  devînt,  par  ce 
seul  fait,  elle-même  une  usine. 

264.  —  C'est  par  le  même  motif  que  les  meubles  qui 
garnissent  une  auberge,  un  hôtel,  ne  deviennent  pas 
immeubles  par  destination. 

Objecterez-vous  que  la  maison  elle-même  est  employée, 
comme  fonds,  à  cette  destination  d'hôtellerie,  et  que  Icr. 
meubles  qui  la  garnissent  et  qui  servent  à  la  nourriturr 
et  au  logement  des  voyageurs,  servent  ainsi  à  l'exploita- 
tion du  fonds? 

Mais  cette  objection  nous  mènerait  très-loin;  et  il  n'en 
résulterait  pas  moins  que  l'immobilisation  de  tous  les 
meubles  qui  se  trouvent  dans  tous  les  magasins  de  com- 
merce de  draps,  de  nouveautés,  etc.,  et  non-seulement 
des  meubles  meublants,  mais  même  aussi  des  marchan- 
dises du  commerce;  car  la  maison  dans  laquelle  se  fai! 
le  commerce,  sert  alors  aussi,  bien  entendu! 

Eh!  sans  doute,  la  maison  sert  toujours;  mais  il  ne 
suffit  pas  qu'elle  serve,  comme  maison,  tectorium;  il  faut 
qu'elle  soit  le  principal ,  il  faut  que  le  fonds  lui-même 
soit  Vusine,  c'est-à-dire  le  véritable  et  principal  agent  de 
l'industrie  {voy.  toutefois  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae, 
t.  Il,  p.  11). 

265.  —  C'est  à  l'aide  de  ce  principe  que  nous  parais- 
sent devoir  être  résolues  les  questions  parfois  délicates 
qui  s'élèvent  sur  ce  sujet. 

On  demande,  par  exemple,  si  les  forges  d'un  serrurier, 
si  les  presses  d'un  imprimeur  sont  immeubles  par  desti- 
lion,  lorsque,  bien  entendu,  elles  ont  été  placées  sur  un 
fonds,  par  le  propriétaire  de  ce  fonds. 

Pothier  déclarait  toujours  meubles  les  presses  de  l'im 
primeur;  et  il  ajoute  que  la  question  a  été  ainsi  jugée 
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relativement  aux  presses  du  célèbre  Robert  Etienne  {de  la 
Comm.,  n"  51)  ;  telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Duranton, 
qui,  d'un  autre  côté ,  paraît  déclarer  toujours  immeuble 
la  forge  d'un  serrurier  (t.  IV,  n"'  64,  65). 

Il  faudrait,  au  contraire,  suivant  nous,  distinguer  : 

Si  la  forge  ou  la  presse  ne  sont  point  placées  dans  un 
bâtiment  construit  ad  hoc,  pour  l'exploitation  même  de 
la  serrurerie  ou  de  l'imprimerie,  nous  penserions  qu'elles 
restent  meubles,  lors  même  qu'elles  seraient  adhérentes 
au  fonds  {infra,  n°  283). 

Quand  l'article  524  déclare  les  forges  immeubles  par 
destination,  il  est  clair,  en  effet,  qu'il  désigne  celles  qui 
sont  employées  dans  les  i/s2ne5  destinées  à  la  fabrication 
du  fer;  il  ne  parle  pas  de  la  forge  du  simple  serrurier. 

Mais  si,  au  contraire,  le  bâtiment  lui-même  est  consacré 
à  contenir  l'exploitation  ;  s'il  y  est  adapté  et  approprié  (et  il 
y  a  aujourd'hui  de  magnifiques  établissements  de  ce  genre, 
où  la  vapeur  fait  mouvoir  les  presses),  nous  croyons  que 
les  forges  et  les  presses  en  deviennent  elles-mêmes  le 
complément,  les  instruments  accessoires  et  par  conséquent 
aussi  immobiliers  (Hennequin,  1. 1,  p.  38;  Taulier,  t.  II, 
p.  152). 

Ces  sortes  de  constructions,  élevées  pour  l'exploitation 
d'une  industrie  spéciale,  ne  pourraient,  en  général,  servir 
effectivement  à  aucune  autre  destination,  à  moins  qu'on 
n'y  apportât  des  changements  qui  détruiraient  précisé- 
ment leur  organisation  primitive  et  essentielle  (com.p. 
Bruxelles,  11  janvier  1812,  Boulanger,  Sirey,  1813, 
II,  226;  Lyon,  8  décembre  1826,  Dumas,  Sirey,  1827, 
II,  35). 

Aussi,  déjà  dans  l'ancien  droit,  Pothier  lui-même 
signalait-il  l'importance  de  ce  fait,  que  le  bâtiment  a  été 
construit  tout  exprès,  et  destiné  et  approprié  pour  l'exer- 
cice d'une  industrie  spéciale  : 

«  Lorsque  le  bâtiment,  dit-il,  a  été  construit  tovl 
exprès  pour  être  une  raffinerie  de  sucre,   les  grandes 
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chaudières,  etc.,  sont  censées  faire  partie  de  l'édifice, 
auquel  il  manquerait  quelque  chose,  et  qui  ne  serait  pas 
une  raflinerie  sans  ces  chaudières.  ))  (De  la  Comm.,  n"  59, 
et  des  Choses,  part.  II,  §  1 .) 

266.  —  Voilà  pourquoi  nous  considérons,  en  prin- 
cipe, comme  immeubles  par  destination,  les  machines  et 
les  décorations  d'un  théâtre  ;  car  la  salle  est  bien  évidem- 
ment construite  ad  hoc  et  pour  l'exploitation  spéciale  de 
cette  industrie. 

Une  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du 
4  mars  1 806,  porte  néanmoins  que  ces  machines  et  dé- 
cors ne  seront  considérés  que  comme  meubles  pour  la 
perception  des  droits  d'enregistrement;  et  MM.  Cham- 
pionnière  et  Rigaud  (t.  IV,  n°  3190)  l'approuvent  comme 
conforme  aux  principes  généraux  du  droit  civil. 

Nous  croyons,  au  contraire,  qu'il  ne  faut  voir,  dans 
cette  décision  ministérielle,  qu'une  faveur,  ou,  si  l'on 
veut,  qu'un  encouragement  accordé  aux  représentations 
théâtrales  par  dérogation  aux  principes  généraux  (Du- 
ranton,  t.  IV,  n"  66;  Marcadé,  art.  524,  n°  4;  Taulier, 
t.  II,  p.  152). 

267.  —  Un  établissement  d'eaux  minérales  est  sans 
aucun  doute  aussi  un  immeuble,  en  tant  qu'il  s'agit  de 
l'exploitation  des  eaux,  qui  se  trouvent  dans  le  fonds 
lui-même  (comp.  arrêt  du  conseil,  du  5  mai  1781  ;  -L. 
des  19-22  juill.  1791,  tit.  i,  art.  29;  arrêté  du  Directoire 
exécutif  du  18  mai  1799  [29  floréal  an  vu);  décret  du 
25  sept.  1810;  ordonnance  du  18  juin  1823;  Nouveau 
Denizart,  v°  Eaux  minérales;  Merlin,  ^^7^.,  même  mot). 

On  objecterait  en  vain  que  ce  n'est  point  là  une  usine. 

L'usine  n'est  en  effet  immeuble  que  parce  qu'elle  est 
elle-même  un  mode  d'exploitation  du  fonds;  or,  il  est 
bien  évident  que  l'exploitation  dune  source  d'eaux  ther- 
males est  par  excellence  l'exjjloitation  du  fonds  lui-même 
(Cass.,  l8nov.  1845,  Segouin,  Dev.,  1846,  I,  78). 

D'où  il  suit  que  les  meubles  placés  dans  ces  sortes  d'éta- 
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blissements,  pour  le  service  direct  et  l'exploitation  même 
des  eaux,  deviennent  immeubles  par  destination  {infra, 
n°273). 

268.  —  Il  faut,  avons-nous  dit,  lorsqu'il  existe  un  im- 
meuble consacré  à  l'exploitation  d'une  industrie,  il  faut, 
en  second  lieu,  pour  que  des  meubles  y  deviennent  im- 
meubles par  destination,  qu'ils  soient  directement  et  né- 
cessairement employés  au  service  et  à  l'exploitation  de  cet 
immeuble  industriel. 

Le  texte  de  l'article  524  est,  à  cet  égard,  positif;  il 
n'imprime  l'immobilisation  qu'aux  meubles  qui  ont  été 
placés  par  le  propriétaire,  pour  le  service  et  f exploitation 
du  fonds,  qu'aux  ustensiles  nécessaires  à  cette  exploitation. 

Tous  ceux-là  sans  doute  sont  immeubles  par  destina- 
tion, mais  aussi  rien  que  ceux-là. 

Tous  ceux-là,  disions-nous,  c'est-à-dire  tous  les  objets 
mobiliers,  animés  ou  inanimés,  légers  ou  pesants,  de 
petite  comme  de  grande  dimension,  faciles  ou  difliciles  à 
déplacer  et  à  désassembler,  et  lors  même,  ainsi  que  nous 
lavons  déjà  remarqué,  qu'ils  ne  seraient  point  adhérents; 
il  suflit  qu'ils  soient  des  agents  nécessaires  du  système 
spécial  de  fabrication  auquel  l'établissement  est  consacré 
(comp.  Coin-Delisle ,  Revue  crit.  de  jurisprud.,  1858, 
t.  XII,  p.  402,  403). 

209.  —  C'est  ainsi  que  les  chevaux  eux-mêmes  peu- 
vent devenir  immeubles  par  destination  dans  un  éta- 
blissement industriel. 

M.  Duranton  enseigne  le  sentiment  contraire,  en  objec- 
tant que  les  chevaux,  alors,  ne  sont  pas  attachés  â  la  cul- 
ture (t.  IV,  n"  5G). 

Il  est  vrai;  mais  ils  sont  a.tt3ichés  à  l'exploitation  de 
l'usine,  et  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi,  par  exem- 
ple, le  cheval  qui  fait  tourner  un  manège  dans  une  usine, 
ne  serait  pas  immeuble  par  destination,  comme  celui  qui 
tire  la  charrue  dans  une  exploitation  rurale.  Aussi  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  21    avril  1810,   sur  les  mines,  dé- 
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clare-t-il  immeubles  par  destination  les  chevaux,  agrès, 
outils  et  ustensiles  servant  à  l'exploitation  (comp.  Du- 
caurroy;  Bonnier  et  Roustaing,  t.  II,  n°  25;  Demante, 
t.  II,  n°*  346  bis,  II  et  346  his,  VIII). 

269  his.  —  C'est  ainsi  encore  qu'il  faut  considérer 
comme  immeublespar  destination  les  chevaux  attachés  à 
un  haras  par  le  propriétaire  (comp.  jugement  du  trib. 
civ.  de  Parthenay  du  3  févr.  1862;  et  une  dissertation 
de  ^I.  Alfred  Giraud,  dans  la  Revue  crit.  de  législation, 
1864,  t  XXIV,  p.  232  etsuiv.). 

270.  —  Au  contraire,  le  cheval  de  luxe  et  la  voiture 
de  ville  de  l'industriel  demeurent  évidemment  toujours 
meubles  {supra,  n**  240). 

Ce  dernier  exemple  est  d'une  évidence  incontestable. 

271.  —  Mais  la  distinction  n'est  pas  toujours  aussi 
facile  à  établir;  et  c'est,  au  contraire,  souvent  un  point 
d'appréciation  fort  délicat,  que  celui  de  déterminer,  parmi 
les  meubles  qui  se  trouvent  dans  une  usine,  lesquels  sont 
directement  et  nécessairement  employés  à  l'exploitation, 
lesquels,  au  contraire,  n'y  remplissent  pas  cette  destina- 
tion nécessaire. 

II  serait  bien  impossible  de  poser,  à  cet  égard,  en  théo- 
rie une  règle  absolue;  c'est  là  éminemment  une  question 
de  fait  qui  embrasse  toutes  les  applications,  si  nombreuses 
et  si  variées,  de  l'industrie. 

Bornons-nous  à  constater  que  le  principe,  que  nous 
venons  d'établir,  paraît  avoir  toujours  été  maintenu  par 
la  jurisprudence,  et  que  les  diversités  que  l'on  pourrait 
signaler  dans  les  arrêts,  ne  constituent  véritablement  que 
des  différences  d'espèces. 

C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation,  rejetant  un  pour- 
voi formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  a  ju^^é  que, 
dans  une  filature,  le.f  machines  propres  à  carder^  à  filer,  et 
autres  de  cette  nature,  doivent  être  réputées  immeubles, 
mais  qu'il  n'en  peut  être  ainsi  des  métiers  à  tisser,  qui 
sont  étrangers  au  service  et  àTexploilation  delà  filature, 
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lesquels  ne  doiventpasplusdèslorsêtre  considérés  comme 
immeubles^  que  les  meubles  meublants  et  autres  objets 
de  ce  genre  (27  mai  1821,  Richard,  Sireyj  1821,  I,  327; 
Merlin,  iîep.,  t.  \\U.,\°  Meubles,  n"  U,  et  Çuest.  de  droit, 
t.  IX,  supplém.,  v"  Saisie-exécution). 

272.  —  C'est  ainsi  que,  tandis  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé,  en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Douai,  que  les  rondelles  et  tonnes  destinées 
à  transporter  la  bière  chez  les  consommateurs,  sont,  dans 
l'arrondissement  de  Lille,  des  ustensiles  nécessaires  à 
l'exploitation  des  brasseries  (1 2  mars  1817,  Dumontier, 
Sirey,  I,  1817,  359); 

La  Cour  de  Bruxelles  a  jugé,  au  contraire,  que  la  char- 
rette et  le  cheval  d'un  brasseur,  quoique  utiles  pour  le 
transport  des  objets  fabriqués,  ne  sont  pas  néanmoins 
nécessaires  pour  la  fabrication  (21  iuin  1807,  D.,  Rec. 
alphab.,  t.  II,  p.  468). 

275.  —  La  Cour  de  cassation  vient,  dans  ces  derniers 
Lomps  encore,  de  faire  une  très-remarquable  application 
de  la  distinction  qui  nous  occupe  ici. 

Il  s'agissait  de  l'établissement  des  eaux  thermales  de 
Bagnolles.  Le  propriétaire  avait  fait  construire  un  hôtel 
pour  y  recevoir  les  étrangers  qui  venaient  prendre  les  eaux  ; 
et  la  question  était  de  savoir  si  les  meubles  placés  dans 
cethôtel,  pour  le  logement  et  la  nourriture  des  baigneurs, 
devaient  être  considérés  comme  nécessaires  à  l'exploita- 
tion de  la  source,  ou  si,  au  contraire,  on  ne  devait  consi- 
dérer comme  tels  que  le  mobilier  essentiellement  néces- 
saire à  l'exploitation  directe  et  à  la  distribution  même 
des  eaux,  comme  par  exemple  les  baignoires,  les  appareils 
pour  les  douches,  etc. 

«  Attendu,  en  droit,  qu'on  ne  peut  étendre  les  dis- 
positions de  l'article  524  du  Code  Napoléon  à  d'autres 
objets  mobiliers  qu'à  ceux  qui  ont  été  placés  par  un  pro- 
priétaire sur  son  fonds,  comme  étant  absolument  indis- 
pensables et  affectés  directement  au  service  et  à  l'exploi- 
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tation  de  ce  fonds,  et  qu'on  ne  saurait  reconnaître  un  tel 
caractère,  dans  l'espèce,  où  le  fonds  consistait  en  une 
source  d'eaux  thermales  et  minérales,  à  des  meubles  placés 
dans  des  bâtiments  y  annexés  pour  servir  d'hôtellerie  ou 
de  restaurant,  puisque  ce  genre  d'exploitation  ne  tenait 
pas  essentiellement  à  l'exploitation  et  au  service  de  la 
source  même....  »  (18  nov.  1845,  Segouin,  Dev.,  184G, 
I,  78;  voy.  aussi  le  Journal  de  F  enregistrement^  1842, 
l*""  semestre,  n°  12903,  qui  renferme  des  renseignements 
utiles  sur  les  objets  que  l'on  doit  considérer  comme  im- 
meubles par  destination,  dans  un  établissement  d'eaux 
minérales  ;  et  supra,  n°  26T.) 

274.  —  Ce  que  l'on  peut  dire  en  principe,  c'est  que 
pour  apprécier  si  un  meuble  est,  en  effet,  l'un  des  agents 
nécessaires  à  l'exploitation  d'un  immeuble  industriel,  il 
convient  d'examiner  s'il  est,  soit  d'après  sa  forme,  soit 
d'après  la  nature  de  lexploitation  industrielle,  soit  d'après 
les  usages  du  pays  et  toutes  autres  circonstances,  em- 
preint, sous  ce  rapport,  d'un  caractère  de  spécialité  plus 
ou  moins  exclusive. 

On  conçoit  que  l'argument  dinduction  procède  alors 
très-bien  de  la  spécialité  de  destination  et  d'emploi  à  la 
nécessité  de  cette  destination  et  de  cet  emploi. 

Au  reste,  il  est  évident  qu'on  ne  saurait,  en  aucun  cas, 
considérer  Y  achalandage  de  l'usine  ou  de  l'établissement 
industriel  quelconque,  comme  immeuble  par  destination  ; 
c'est  là  un  objet  incorporel,  toujours  mobilier  (Cass., 
13  juillet  1840,  Grillon,  Dev.,  1840,  Delangle,  des  So- 
ciétés commerciales,  1. 11,  p.  385  ;  voy.  aussi  m/>a,  n°  440). 
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2°  De  l'immobilisation  qui  a  pour  cause  une  sorte 
d'accession  naturelle. 

SOMMAIRE. 

275.  —  L'article  524  applique  cette  espèce  d'immobilisation  aux  pigeons 
des  colombiers,  aus  lapins  des  garennes,  et  aux  poissons  des  étangs. 
—  Explication. 

276.  —  Suite.  —  Quid,  des  poissons  dans  un  vivier,  des  lapins  dans  un 
clapier,  des  pigeons  dans  une  volière? 

276  bis.  —  Suite.  —  Observation. 

277.  —  Des  abeilles. 

278.  —  Quid,  des  vers  à  soie? 


27o.  —  Cette  espèce  d'immobilisation  est  appliquée 
d'abord  par  Tarticle  524  : 

Aux  pigeons  des  colombiers  ; 

Aux  lapins  des  garennes  ; 

Aux  poissons  des  étangs. 

Cesanimaux,eneffet,  nesontpointalorspareux-mêmes, 
per  5e,  l'objet  direct  de  la  propriété  de  l'homme  ;  les  pi- 
geons font  partie  du  colombier;  les  lapins,  de  la  garenne; 
les  poissons,  de  l'étang  où  ils  se  trouvent,  dit  Polhier,  dans 
leur  liberté  naturelle,  et  avec  lesquels  ils  ne  font  qu'un 
seul  tout  {de  la  Comm.,  n"41).  Le  propriétaire  n'a  donc,  à 
vrai  dire,  qu'un  colombier  peuplé  de  pigeons,  qu'une 
garenne  peuplée  de  lapins,  et  qu'un  étang  empoissonné. 

Et  c'est  là  ce  qui  explique  la  disposition  de  l'article  564 
du  Code  Napoléon,  d'après  laquelle  : 

((  Les  pigeons,  lapin?,  poissons,  qui  passent  dans  un 
'.^  autre  colombier,  garenne  ou  étang,  appartiennent  au 
«  propriétaire  de  ces  objets,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  point 
«  été  attirés  par  fraude  et  artifice.  « 

27G.  —  Ce  motif  même  suffit  pour  prouver  qu'il  faut, 
au  contraire,  considérer  comme  meubles  : 

Les  poissons  qui  se  trouvent  dans  un  vivier  ou  dans  un 
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réservoir,  ou  même  dans  un  étang  dont  la  bonde  est 
levée  et  qui  est  mis  à  sec  ; 

Les  lapins  placés  dans  un  clapier  ou  dans  un  gre- 
nier, etc.  ; 

Et  les  pigeons  renfermés  sous  une  mue  ou  dans  une 
volière  (comp.  L.  15  et  16,  ff.  de  act.  emp.;  L.  3,  §  14, 
ff.  de  acq.  poss,;  coût,  de  Paris,  art.  91  ;  d'Orléans, 
art.  355;  Pothier,  de  la  Comm.^  n°  41). 

Ces  animaux  alors  sont  possédés  directement  par  eux- 
mêmes,  et  en  conséquence  comme  choses  mobilières 
(art.  528). 

Et  voilà  pourquoi  la  volaille  de  la  basse-cour  demeure 
également  toujours  meuble  (supra,  n°  244)  ;  aussi  a-t-on 
pu  remarquer  que  le  texte  même  de  l'article  524  n'immo- 
bilise en  effet  que  les  poissons  des  étangs,  les  lapins  des 
garennes,  les  pigeons  des  colombiers  (Chavot,  de  la  Pro- 
priété mohilihre,  t.  I,  n°  39). 

276  bis.  —  Toutefois,  même  en  ce  qui  concerne  les 
poissons  des  étangs,  les  lapins  des  garennes  et  les  pigeons 
des  colombiers,  il  faut  remarquer  que  l'article  524  ne  les 
déclare  immeubles  que  par  destination. 

D'où  l'on  doit  conclure  qu'il  faut,  pour  qu'ils  devien- 
nent immeubles,  qu'ils  aient  été  placés  sur  le  fonds  par 
le  propriétaire,  et  que  s'ils  avaient  élé  placés  par  un  fer- 
mier ou  par  un  usufruitier,  celui-ci  aurait,  à  la  lin  de  sa 
jouissance,  le  droit  de  les  enlever  ou  de  les  détruire. 

Il  est  vrai  que  cette  espèce  d'immobilisation,  considérée 
en  soi,  a  un  caractère  particulier,  et  qu'elle  dérive,  en 
même  temps  que  de  l'intention  du  propriétaire  de  placer 
les  animaux  à  perpétuelle  demeure  sur  son  fonds,  d'une 
autre  cause  encore,  de  cette  cause  naturelle  que  ces  ani- 
maux doivent,  pour  en  devenir  les  accessoires,)' élire,  en 
quelque  sorte,  eux-mêmes  domicile!  d'où  il  résulte  que 
lorsqu'ils  l'ont  quitté,  ils  ont  cessé,  en  effet,  d'en  être  les 
accessoires  et  d'appartenir  au  maître  de  ce  fonds. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  nous  avons  fait  de  ces  sortes 
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d'animaux  une  espèce  particulière  d'immeubles  par  des- 
tination; mais  nous  les  avons  toujours,  bien  entendu, 
laissés  dans  la  classe  générale  des  immeubles  par  desti- 
nation (comp.  supra^  n°  218;  Coin-Delisle,  Revue  crit, 
de  Jurisprud.,  1858,  p.  412,  413;  Bernante,  t.  II, 
n"  346  bis,  YI). 

277.  —  C'était,  dans  l'ancien  droit,  une  question  con- 
troversée que  celle  de  savoir  si  les  ruches  à  miel,  c'est- 
à-dire  si  les  abeilles  des  ruches,  devaient  aussi  être  con- 
sidérées comme  des  accessoires  du  fonds  et  par  conséquent 
comme  immeubles  elles-mêmes. 

Chopin,  sur  la  coutume  de  Paris,  et  Lebrun,  dans  son 
Traité  de  la  Communauté,  tenaient  pour  l'affirmative,  par 
le  motif  que  les  abeilles  ne  sont  pas  non  plus  possédées 
per  se,  qu'elles  jouissent  de  leur  liberté  dans  leurs  ruches 
et  qu'elles  sont  sauvages  de  leur  nature....  apium  quoque 
natura  fera  est^  dit  Justinien  (Inst.,  de  rer.  div.,  §  14j. 
Pothier  en  convenait  bien  aussi;  mais  il  répondait  que  la 
ruche  elle-même  est  meuble,  à  la  différence  de  l'étang,  de 
la  garenne  et  du  colombier;  et  que,  par  conséquent,  les 
abeilles,  considérées  comme  accessoires  de  la  ruche,  ne 
pouvaient  pas  cesser  pour  cela  d'être  meubles  {de  la 
Comm.,  n   42). 

L'article  524  a  néanmoins  consacré  l'opinion  de  Chopin 
et  de  Lebrun;  et  nous  croyons  que  c'est  avec  raison. 
Mais  il  faut  reconnaître  pourtant  que  le  motif  donné  par 
Pothier  est  réel,  et  que  les  abeilles  dès  lors  ne  sont  pas 
immeubles  au  même  titre  et  par  la  même  cause  que  les 
pigeons  des  colombiers,  les  lapins  des  garennes  et  les 
poissons  des  étangs. 

C'est  parce  que  les  abeilles  se  nourrissent  sur  le  fonds  ; 
c'est  parce  que  le  miel,  qui  en  provient,  est  un  fruit;  c'est, 
en  conséquence,  parce  qu'elles  ont  été  placées  par  le  pro- 
priétaire pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds,  qu'elles 
sont  immeubles  par  destination;  et  IMM.  Ducaurroy,  Bon- 
nier  et  Roustaing  (t.  II,  n"  34)  remarquent  très-justement 
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que  toutes  les  ruches  dès  lors  n'ont  pas  nécessairement 
ce  caractère;  mais  celles-là  seulement  qui  ont  été  placées 
en  effet  par  le  propriétaire  pour  l'exploitation  du  fonds 
(arg.  de  l'arlicle  534). 

Ajoutons  d'ailleurs  aussi  : 

')  °  Que  les  abeilles  peuvent  être,  à  certains  égards,  con- 
sidérées comme  des  accessoires  du  fonds  lui-même  par 
l'habitude  où  elles  sont  d'y  revenir  toujours,  ex  consue- 
tudine  evolare  et  revolare  (§  15,  Inst.,  siipra)^  habitude 
que  le  moindre  déplacement  de  la  ruche  pourrait  souvent 
briser;  et  voilà  même  pourquoi  la  loi  du  6  octobre  1791 
(sect.  m,  art.  3)  portait  que  «  pour  aucune  raison,  il  ne 
sera  permis  de  troubler  les  abeilles  dans  leurs  courses  et 
leurs  travaux,  et  qu'en  conséquence,  même  en  cas  de 
saisie  légitime,  une  ruche  ne  pourra  être  déplacée  que 
dans  les  mois  de  décembre,  janvier  et  février.  »  {Voy.  aussi 
l'article  5)  ; 

2°  Que  très-souvent  la  ruche  n'est  pas  mobile,  qu'elle 
est  fixée  en  terre  ;  circonstance  qui  peut  encore  imprimer 
aux  abeilles,  sous  un  autre  rapport,  le  caractère  immo- 
bilier. 

278.  —  M.  Pelet  de  la  Lozère  avait  demandé  que  les 
vers  à  soie  fussent  également  déclarés  immeubles  par 
destination;  et  l'honorable  meuibie  faisait  remarquer, 
avec  une  grande  force,  qu'ils  sont  l'accessoire  ou  plutôt 
même  le  moyen  d'un  genre  d'exploitation  fort  important 
du  fonds  lui-même  ;  que  les  plantations  de  mûriers  et  les 
établissements  destinés  à  ce  mode  de  culture,  sont  faits 
pour  les  vers  à  soie,  qui  doivent  d'autant  plus  participer 
à  la  nature  immobilière  du  fonds,  que  l  on  ne  pourrait  pas, 
sans  de  grands  inconvénients  et  de  grandes  pertes,  sépa- 
rer les  vers  à  soie  de  ces  sortes  d'établissements. 

Ces  motifs  toutefois  n'ont  pas  prévalu;  on  a  répondu: 

r  Que  les  versa  soie  ne  fout  pas  nécessairement  partie 

«le  l'exploitation  du  loiuls  ;  qu'ils  sont  élevés  avec  des 

feuilles  qui  peuvent  être  prises  indifféremment  ou  dans 
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le  domaine,  ou  au  deliOFvS  ;  que  tel  qui  a  des  mûriers,  n'a 
pas  de  vers  à  soiC;,  tandis  que  tel  autre  qui  a  des  vers  à 
soie,  n'a  pas  de  mûriers  ; 

2"  Que  d'ailleurs  il  est  rare  que  celui  qui  a  élevé  des 
vers  à  soie  les  fasse  filer,  et  qu'il  n'y  a  pas  dès  lors  dans 
ce  genre  d'industrie  une  usine  unique,  mais  une  succes- 
sion de  fabriques  différentes  ; 

3°  Enfin,  que  les  vers  à  soie  qu'un  orage  peut  détruire, 
qui  subsistent  une  année  sans  qu'il  en  reste  aucun  vestige 
l'année  suivante,  sont,  sous  ce  rapport,  une  espèce  de 
bien  trop  fragile  et  trop  passagère,  pour  qu'il  soit  pos- 
sible de  leur  imprimer  le  caractère  immobilier,  qui  sup- 
pose au  contraire  la  durée  et  la  permanence. 

La  proposition  d'immobiliser  les  versa  soie  a  donc  été 
rejetée;  on  avait  annoncé  seulement  que,  dans  l'intérêt 
de  cette  espèce  de  culture,  le  Code  de  procédure  établirait 
des  règles  particulières  sur  la  saisie  qui  pourrait  être 
faite  des  vers  à  soie  ;  mais  le  Code  de  procédure  lui-même 
ne  renferme,  à  cet  égard,  aucune  disposition  spéciale 
(comp.  Locré,  Législ.  civ.,  t.  VllI,  p.  33-36). 

La  loi  du  G  octobre  1 79 1 ,  concernant  les  biens  et  usages 
ruraux  et  la  police  rurale  (que  nous  venons  de  citer  tout 
à  l'heure,  supra,  if  277)  décidait  que  «  les  vers  à  soie 
sont  insaisissables  pendant  leur  travail  ainsi  que  la  feuille 
du  mûrier,  qui  leur  est  nécessaire  pendant  leur  éduca- 
tion. »  (Sect.  111,  art.  A.) 

Le  Code  sarde,  qui  dispose  formellement  que  les  vers 
à  soie  ne  sont  pas  immeubles'  par  destination,  ajoute 
néanmoins  aussi  que  «  leur  saisie,  attendu  leur  importance, 
sera  soumise  à  des  formes  particulières  de  procédure.  >> 
(Art.  404;  A.  de  Saint-Joseph,  Concordance  entre  le  Code 
Napoléon  et  les  Codes  civils  étrangers^  p.  26.) 

Il  nous  paraît  regrettable  que  nos  lois  nouvelles  ne  ren- 
ferment pâs  également  quelques  dispositions  particulières 
sur  cette  espèce  exceptionnelle  de  biens. 
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III, 


3"  De  r immobilisation  qui  résulte  de  certaines  conditions 
d'attache  et  de  scellement  matériel^  ou  même  seulement  de 
dépendance  et  d'intimité  morale,  qui  annoncent  le  place- 
ment à  perpétuelle  demeure  d'un  effet  mobilier  sur  le  fonds. 

SOMMAIRE. 

279.  —  Comparaison  de  l'article  ccclvi  de  la  coutume  de  Paris  avec  les 
articles  524  et  525  du  Code  Napoléon. 

280.  —  Difficulté  particulière  de  ce  sujet. 

281.  —  Le  propriétaire  du  fonds  ne  peut  pas,  par  sa  seule  volonté,  créer 
des  immeubles  par  destination.  —  Il  faut  que  sa  volonté  d'immobiliser 
certains  effets  mobiliers  s'annonce  par  les  circonstances  que  la  loi  dé- 
termine. —  Quelles  sont  ces  circonstances  ? 

282.  —  L'article  525  en  signale  d'abord  deux. 

283.  —  Le  seul  fait  qu'un  meuble  serait  matériellement  attaché  au  fonds, 
à  fer,  à  chaux  ou  à  ciment,  ne  suffit  pas  pour  l'immobiliser,  si  l'on  ne 
reconnaît  pas,  dans  celte  attache,  un  placement  à  perpétuelle  demeure. 
—  Exemples. 

28k.  —  Comment  distinguer  les  parties  d'un  bâtiment  qui  sont  immeu- 
bles par  leur  nature,  d'avec  les  objets  mobiliers,  qui,  bien  que  scellés 
à  chaux,  à  plâtre  ou  à  ciment,  ou  attachés  à  fer  ou  à  clou,  ne  sont 
immeubles  que  par  destination?  —  Doctrine  de  MM.  Ducaurroy,  Bon- 
nier  et  Roustaing. 

285.  —  Réfutation  de  cette  doctrine  par  les  textes  du  Code  Napoléon  et 
par  les  principes  du  droit  civil. 

286.  —  Suite. 

287.  —Suite. 

288.  —  Doctrine  contraire  de  Marcadé. 

289.  —  Réfutation  de  cette  doctrine. 

290.  —  Exposition  d'une  doctrine  sur  la  distinction  des  biens  immeubles 
par  leur  nature  d'avec  les  biens  immeubles  par  destination. 

291.  — Suite.  , 

292.  —  Suite. 

293.  —  Suite.  —  Exemples  de  biens  immeubles  par  leur  nature,  d'après 
la  doctrine  qui  précède. 

29^1.  —  Suite. 

295.  —  Suite. 

296.  —  Il  est  utile,  au  point  de  vue  de  la  théorie  et  surtout  de  la  pra- 
tique, de  distinguer  les  biens  immeubles  par  leur  nature  d'avec  les 
biens  immeubles  par  destination.  —  Plusieurs  exemples  le  prouvent  : 

297.  — A.  L'article  554  n'est  applicable  qu'à  l'immobilisation  naturelle; 
et  il  ne  doit  pas  être  étendu  à  la  simple  immobilisation  par  destination. 

298.  —  B.  La  même  observation  doit  être  faite  sur  l'article  555. 

L'99.  —  C.  Le  vendeur  non  payé  d'un  meuble,  qui  a  été  immobilisé  par 
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l'acheteur,  peut-il  encore  exercer  le  privilège  ou  la  revendication  que 
lui  accorde  l'article  2102? 

300.  —  Suite. 

301.  —  D.  La  distinction  des  biens  immeubles  par  leur  nature  et  des 
biens  immeubles  par  destination,  est  encore  utile,  évidemment,  dans 
le  cas  d'aliénation  volontaire  du  fonds,  avec  réserve  par  l'aliénateur, 
des  immeubles  par  destination  qui  s'y  trouvent. 

302.  —  E.  Utilité  de  cette  distinction,  dans  le  cas  d'expropriation  forcée 
de  l'immeuble,  à  la  requôie  d'un  créancier. 

303.  —  F.  Ou  dans  le  cas  d'expropriation  forcée  pour  cause  d'utilité 
publique. 

30k.  —  G.  La  vente  des  biens  immeubles  par  destination  doit-elle  donner 
ouverture  au  même  droit  fiscal  que  la  vente  des  biens  immeubles  par 
leur  nature  ? 

305.  —  H.  La  distinction  des  biens  immeubles  par  leur  nature  et  des 
biens  immeubles  par  destination,  a-t-elle  de  l'importance  en  ce  qui 
concerne  les  créanciers  hypothécaires? 

306.  —  De  certains  biens  immeubles  par  destination,  qu'il  est  souvent 
difficile  de  distinguer  d'avec  les  biens  tout  à  fait  meubles. 

307.  —  Trois  exemples  en  sont  fournis  par  l'article  525. 

308.  —  Dans  quels  cas  les  glaces  sont-elles  immeubles  par  destination, 
d'après  le  Code  Napoléon? 

309.  —  Suite.  —  Les  gluces  ne  peuvent-elles  pas  être  encore  immeu- 
bles par  destination,  en  dehors  des  circonstances  déterminées  par  l'ar- 
ticle 525? 

310  —  Dans  quels  cas  les  tableaux  ou  autres  ornements  sont-ils  im- 
meubles par  destination. 

311.  —  Môme  question  en  ce  qui  concerne  les  statues. 

312.  —  Suite. 

313.  —  Quid,  des  fleurs  ou  arbustes  qui  sont  dans  des  vases  ou  dans  des 
caisses? 

314.  —  Quid^  des  bancs  des  jardins?  etc. 

315.  —  Quid^  des  fleurs  ou  arbustes  placés  dans  une  serre  ou  orangerie? 
—  Des  livres  placés  dans  une  bibliothèque?  —  Des  tableaux  placés 
dans  une  galerie?  —  Des  médailles  réunies  en  collection  dans  une 
pièce  disposée  ad  hoc  ? 

316.  —  De  l'horloge  placée  dans  le  donjon  d'un  château  ou  dans  toute 
autre  partie  d'un  bâtiment  quelconque  pratiquée  exprès  pour  la  recevoir. 

317.  —  Des  vases  sacrés,  des  livres,  etc.,  consacrés  au  service  divin 
dans  une  chapelle  ou  un  oratoire  domestique. 

318.  —  Du  bac  ou  bateau  destiné  au  passage  des  habitants  d'une  maison. 

319.  —  Des  pompes  à  incendie  attachées  au  service  d'un  établissement 
ou  d'une  maison. 

320.  —  Des  titres  de  propriété  d'un  immeuble. 

321.  —  Considérations  générales  qui  peuvent  servir  à  distinguer  les  biens 
immeubles  par  destination  d'avec  les  biens  tout  à  fait  meubles. 

322.  —  De  quelle  manière  finit  l'immobilisation  par  destination? 

323.  —  Suite. 

324.  —  Les  meubles,  détachés  de  l'immeuble  dont  ils  étaient  un  acces- 
soire, reprennent  leur  nature  mobilière.  —  Conséquences. 


152  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

325.  —  Les  meubles,  qui  cessent  d'être  immeubles  par  destination,  re- 
prennent-ils, envers  et  contre  lous,  leur  nature  mobilière?  —  Quid, 
à  regard  des  créanciers  hypothécaires? 

326.  —  Suite. 

327.  —  L'immobilisation  par  destination  cesse-t-elle  par  le  seul  fait  de 
la  mort  du  propriétaire  du  fonds? 

328.  —  Suite. 

279.  —  Cette  troisième  et  dernière  espèce  d'immobi- 
lisation se  réalise  surtout  dans  les  maisons  d'habitation, 
OU  plus  généralement  dans  les  bâtiments  et  dans  leurs 
dépendances,  cours,  jardins,  etc. 

L'article  ccclvi  de  la  coutume  de  Paris  désignait  même 
ces  sortes  d'immeubles  sous  le  nom  à'usfenciles  (ïhostels; 
et  il  est  facile  de  reconnaître  que  l'article  525  dn  Code 
Napoléon,  qui  s'y  rapporte,  a  été  évidemment  emprunté 
à  cette  disposition  de  la  coutume  de  Paris. 

L'article  ccclvi  de  cette  coutume  était  ainsi  conçu  : 
«  Ustenciles  d'hostels,  qui  se  peuvent  transporter  sans 
fracture  et  détérioration^  sont  réputez  meubles.  Mais  s'ils 
tiennent  à  fer  et  à  clou^,  ou  sont  scellez  en  plâtre  ou 
chaux,  et  sont  mis  pour  perpétuelle  demeure  et  ne  peu- 
vent être  transportez  sans  fracture  et  détérioration,  sont 
censez  et  réputez  immeubles.  » 

Et  voici  maintenant  le  Code  Napoléon  : 
Article  524.  «  Sont  aussi  immeubles  par  destination 
«  tous  effets  mobiliers ,   que  le  propriétaire  a  attachés 
ff  au  fonds  à  perpétuelle  demeure.  » 

Art.  525.  «  Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à 
v«  son  fonds  des  effets  mobiliers  à  perj)étuelle  demeure;, 
«  quand  ils  y  sont  scellés  en  plâtre,  ou  à  chaux,  ou  à  ci- 
«  ment,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  détachés  sans  être 
<f  fracturés  et  détériorés,  ou  sans  briser  ou  détériorer  la 
«  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

«  Les  glaces  d'un  appartement  sont  censées  mises  ;i  per- 
ce pétuelle  demeure,  lorsque  le  parquet,  sur  lequel  elles 
«  sont  attachées,  fait  corps  avec  la  boiserie. 

(V  II  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornements. 
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«  Quant  aux  Statues,  elles  sont  immeubles,  lorsqu'elles 
ce  sont  placées  dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  les 
«  recevoir,  encore  qu'elles  puissent  être  enlevées  sans 
«  fracture  ni  détérioriation.  » 

280.  —  Cette  dernière  espèce  d'immobilisation  par 
destination  est  assurément  la  plus  difficile  à  bien  définir, 
à  bien  caractériser;  et  on  rencontre  ici  le  danger  d'une 
double  confusion  : 

Soit  de  la  confusion  des  biens  immeubles  par  leur  na- 
ture avec  les  biens  immeubles  par  destination  ; 

Soit  de  la  confusion  des  immeubles  par  destination 
avec  les  biens  purement  et  simplement  meubles. 

281. — Notons  d'abord  comme  règle  certaine  que  le 
propriétaire  du  fonds  ne  peut  pas,  à  son  gré,  par  sa  seule 
volonté,  nuda  voluiitate,  créer  des  immeubles  par  destina- 
tion, ni  soustraire  ainsi  ses  valeurs  mobilières  aux  règles 
juridiques  qui  les  gouvernent,  comme,  par  exemple,  à  la 
saisie-exécution,  qui  serait  formée  par  ses  créanciers. 

[1  faut  que  sa  volonté  d'immobiliser  certains  meubles 
soit  annoncée,  expliquée,  justifiée  par  un  fait  extérieur, 
par  le  fait  d'une  alliance  apparente  et  durable,  établie 
entre  ces  meubles  et  le  fonds  ;  il  faut  enfin  qu'il  y  ait  pla- 
cement à  perpétuelle  demeure  suivant  les  conditions  dé- 
terminées ]Mir  la  loi,  eu  égard  à  la  différente  nature  et  à 
l'usage  différent  des  objets  mobiliers  (comp.  Cass.  17  jan- 
vier 1859,  Slephens,  Dev.,  1859,  I,  519;  Massé  et  Vergé 
surZacharia3,  t.  II,  p.  1G;  uo?/.  toutefois  aussi  Cass.,  11  mai 
1853,  Jamet.,  Dev.,  1853,1,  570). 

Voyons  donc  de  quels  faits,  de  quelles  conditions  et 
circonstances  la  loi  fait  résulter  la  preuve  de  ce  place- 
ment à  perpétuelle  demeure  des  effets  mobiliers  sur  l'im- 
meuble. 

282.  — Le  premier  alinéa  de  notre  article  525  signale 
d'abord  comme  un  témoignage  d'immobilisation  par  des- 
tination ces  deux  circonstances  : 

Où  que  les  objets  mobiliers  sont  attachés  au  fonds  par 
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un  travail  de  maçonnerie,  en  plâtre,  à  chaux,  ou  à 
ciment  ; 

Ou  qu'ils  ne  peuvent  être  détachés  sans  fracture  ni  dé- 
térioration, soit  du  fonds,  soit  des  effets  mobiliers  eux- 
mêmes. 

Telle  était  déjà,  comme  nous  venons  de  le  dire,  la  règle 
de  l'ancien  droit;  mais  précisément  Pothier  avait  remar- 
qué que  cette  règle  ne  donne  pas  des  idées  assez  claires  {des 
ChoseSy  part.  II,  §  1);  et  nous  allons  reconnaître  que  cette 
remarque  n'est  encore  aujourd'hui  que  trop  vraie. 

285.  — Et  d'abord,  il  nous  paraît  certain  que  le  seul 
fait  qu'un  meuble  serait  matériellement  attaché  au  fonds, 
soit  à  fer  ou  à  clou,  soit  même  à  chaux  ou  à  ciment, 
que  ce  seul  fait,  disons-nous,  par  lui-même  et  par  lui 
seul,  ne  suffirait  pas  pour  immobiliser  ce  meuble,  si  l'on 
n'y  reconnaissait  pas  \q  placement  à  perpétuelle  demeure 
et  la  destination,  c'est-à-dire  l'intention  du  propriétaire 
d'en  faire  un  accessoire  permanent  de  l'immeuble. 

C'est  ainsi  que  l'enseigne  placée  par  un  commerçant 
au-dessus  de  son  magasin,  ou  les  panonceaux  attachés 
par  un  officier  ministériel  à  sa  porte,  sont  toujours  meu- 
bles, lors  même  que  le  commerçant  ou  l'officier  minis- 
tériel seraient  propriétaires  de  la  maison. 

284.  —  Mais  maintenant  supposons  que  les  objets 
mobiliers  ont  été  placés  par  le  propriétaire  à  perpétuelle 
demeure,  dans  les  conditions  déterminées  par  le  premier 
alinéa  de  l'article  525. 

Voici  bien  un  Eutre  embarras! 

C'est  de  savoir  comment  nous  distinguerons  les  par- 
ties du  bâtiment,  qui  sont  immeubles  par  leur  nature, 
d'avec  les  effets  mobiliers,  qui  sont  seulement  immeubles 
par  destination. 

MM.  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing  enseignent  que 
les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  ont  adopté,  à  cet  égard, 
la  doctrine  de  Pothier,  qui  distinguait  les  choses  qui  ser- 
vent à  compléter  la  maison,  ad  integrandam  domum,  des 
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choses  qui  sont  seulement  placées  dans  la  maison  pour  l'or- 
ner et  la  meubler,  ad  instruendam  domumj  les  premières, 
d  après  Pothier^  étaient  immeubles  ;  les  secondes  étaient 
meubles  [des  Choses,  part.  II,  §  1  ;  de  la  Commun.,  n"  47). 
Or,  suivant  Ducaurroy  et  ses  honorables  collègues 
(t.  II,  n°  27),  les  effets  mobiliers  qui  deviennent  immeu- 
bles par  destination,  d'après  l'article  525,  sont  précisé- 
ment tous  ceux  que  Pothier  déclarait  immeubles  par  le 
motif  qu'ils  servent  ad  integrandam  domum;  et  les  savants 
auteurs  déclarent  en  effet  tous  ces  objets  immeubles  far 
destination^  sous  l'empire  du  Code  Napoléon. 

285.  — Mais  il  me  paraît  tout  à  fait  impossible  d'adop- 
ter ce  moyen  pour  reconnaître  et  pour  distinguer  au- 
jourd'hui les  immeubles  par  destination. 

N'oublions  pas  qu'autrefois  on  ne  reconnaissait  qu'une 
seule  espèce  de  biens  immeubles,  savoir  :  les  biens  im- 
meubles parleur  nature  {supra,  n"  191),  et  que  Pothier, 
en  conséquence,  avait  seulement,  ou  du  moins  principa- 
lement, à  distinguer  les  immeubles  d'avec  les  meubles; 
tandis  que  nous  avons,  nous,  aujourd'hui,  une  distinc- 
tion nouvelle,  une  double  distinction  à  faire,  savoir  :  la 
distinction  non-seulement  des  meubles  avec  les  immeu- 
bles, mais  encore  des  biens  immeubles  par  leur  nature 
avec  les  biens  immeubles  par  destination. 

Or,  la  doctrine  de  mes  honorables  collègues  aboutirait, 
si  je  ne  m'abuse,  à  placer  aujourd'hui  dans  la  classe  des 
biens  immeubles  par  destination,  des  biens  évidemment 
et  incontestablement  immeubles  par  leur  nature,  des 
biens  que  Pothier  lui-même,  dont  on  invoque  l'autorité, 
considérait,  sans  aucun  doute,  comme  tels. 

Et  je  prouve  ma  proposition  par  deux  arguments  : 
Le  premier,  déduit  des  textes  de  notre  Code  ;  ^ 

Le  second,  des  principes  essentiels  du  droit  civil  ou 
plutôt  de  la  nécessité  même  des  choses. 

286.  —  Mettons  d'abord  en  présence  les  articles  518 
et  525. 
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Aux  termes  de  l'article  518,  les  fonds  de  terre  et  les 
bâtiments  sont  immeubles  par  leur  nature. 

Les  bâtiments....  c'est-à-dire  toutes  les  pièces,  tous  les 
matériaux,  tous  les  effets  mobiliers  enfm  qui  en  forment 
les  éléments  et  qui  les  constituent.  Voilà  bien  ce  que 
Polbier  dit  partout  dans  ses  œuvres  :  «  Les  immeubles 
sont  les  fonds  de  terre,  les  bâtiments  et  tout  ce  qui  en  fait 
partie.  »  {Des  Choses,  part.  II,  §  1;  Introd.  gêner .  aux  coût.., 
n°  47;  de  la  Commun.,  n°  28.) 

Puis,  maintenant,  que  nous  disent  l'article  524,  der- 
nier alinéa,  et  l'article  525,  premier  alinéa? 

Tous  les  effets  mobiliers  que  îe  propriétaire  a  scellés 
sur  son  fonds,  en  plâtre,  à  cbaux,  ou  à  ciment;  tous  ceux 
qui  ne  peuvent  en  être  détacbés  sans  fracture  ou  détério- 
ration ;  tous  ces  effets-là  sont  immeubles....  par  destina- 
tion ! 

Mais  pourquoi  donc  pas,  en  vérité,  immeubles  par /eur 
nature  ? 

On  suppose  là,  notez-le  bien!  une  union  corporelle, 
une  adhérence  physique,  non  point  seulement  morale  ou 
fictive;  et  on  nous  dit  que  se  sont  là  des  immeubles  par 
destination  ! 

Mais  voyez  donc  les  conséquences  d'une  telle  doctrine! 

Voilà  une  maison.  Si  vous  entendez  l'article  525, 
comme  Ducaurroy,  en  ce  sens  que  cet  article  considère 
comme  immeubles  par  destination  tous  les  effets  mobi- 
liers qui,  d'après  Pothier,  servent  adintegrandamdomum, 
vous  n'allez  plus  trouver  dans  ce  bâtiment  tout  entier  et 
dans  chacune  de  ses  pièces,  que  des  immeubles  par  des- 
tination !  Et  la  porte,  et  les  boiseries,  et  l'escalier,  que 
vous  dirais-je?  et  le  toit  lui-même,  et  les  murs,  tout  cela 
devient  immeuble  par  destination  !  et  le  bâtiment  tout 
entier  va  s'en  aller  ainsi  détaillé,  dépecé,  et  démoli  pièce 
à  pièce!  et  il  va  vous  fondre,  si  j'osais  dire  ainsi,  dans 
les  mains,  en  sa  qualité  du  moins  de  bien  immeuble  par 
sa  nature  ' 
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Je  sais  bien  que  Tarticlc  8  de  la  loi  du  28  avril  1810 
sur  les  mines  déclare  immeubles  par  destination,  confor- 
mément à  l'article  524  du  Code  Napoléon,  les  bâtiments, 
machines,  puits,  galeries,  et  autres  travaux  établis  à  de- 
meure; mais  nul  certainement  ne  voudrait  soutenir 
l'exactitude  de  cette  rédaction,  dont  la  trop  grande  généra- 
lité est  évidente  ! 

287.  —  Cette  doctrine-là  sacrifie  donc  l'article  518  à 
l'article  525;  et  j'ajoute  qu'elle  l'y  sacrifie  contrairement 
aux  principes  les  plus  certains  du  droit  civil  et  à  la  vérité 
ou  plutôt  à  la  nécessité  même  des  choses. 

Car  enfin,  si  le  bâtiment  lui-même  est  immeuble  par 
sa  nature,  les  principes  et  la  nécessité  veulent  que  les 
parties  constitutives  etintégrantes  de  ce  bâtiment  ad  inte- 
grandam  domum,  soient  elles-mêmes  immeubles  parleur 
nature;  les  parties  ne  peuvent  pas  être  d'une  autre  na- 
ture que  le  tout. 

Nous  concluons  donc  que  la  doctrine  de  MM.  Ducaur- 
roy,  Bonnier  et  Roustaing,  ne  doit  pas,  suivant  nous, 
être  admise. 

288.  —  Est-ce  à  dire  qu'il  faut  admettre  une  autre 
doctrine  tout  à  fait  extrême  en  sens  contraire  et  qui  a  pro- 
posé de  considérer  indistinctement  comme  biens  immeu- 
bles par  leur  nature,  tous  le^  effets  mobiliers  qui  sont 
attachés  physiquement  au  fonds  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  le  premier  alinéa  de  l'article  525? 

Telle  est,  en  effet,  la  doctrine  de  Marcadé,  qui  enseigne 
fju'il  faut,  sur  ce  point,  abandonner  la  loi,  et  qui  déclare 
immeubles  parleur  nature  tous  les  effets  mobiliers  scellés 
au  bâtiment,  en  plâtre,  à  chaux  ou  â  ciment,  comme,  par 
exemple,  les  pressoirs,  les  tonnes,  les  alambics,  et  qui 
ne  reconnaît  pour  biens  immeubles  par  destination  que 
ceux  qui  ne  se  jattachent  â  l'immeuble  que  i)ar  une  des- 
tination purement  morale,  que  par  une  accession  pure- 
ment lictive  et  intellectuelle  (t.  II,  art.  524,  525). 

289.  —  Nous  ne  pensons  pas  davantage  que  cette  doc- 
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trine  soit  admissible  ;  car  elle  sacrifie,  à  son  leur,  com- 
plètement l'article  d2d  à  l'article  518,  comme  la  doctrine 
précédente  sacrifiait  l'article  518  à  l'article  525;  et,  en 
outre,  elle  viole  manifestement  le  texte  même  de  la  loi, 
lorsque,  par  exemple,  elle  déclare  immeuble  par  sa  nature 
la  glace  encadrée  dans  la  boiserie,  que  l'article  525  dé- 
clare, en  toutes  lettres,  au  contraire,  immeuble  par  desti- 
nation. 

290.  —  Il  faut  donc  trouver  une  doctrine  qui  fasse  à 
chacun  des  articles  518  et  525  sa  part  d'application;  il 
faut  une  doctrine  enfin  qui  puisse  distinguer  les  biens 
immeubles  par  leur  nature  d'avec  les  biens  immeubles 
par  destination. 

Et  voici,  pour  notre  part,  ce  que  nous  croyons  pouvoir 
proposer  : 

Nous  considérons  comme  immeubles  par  leur  nature 
toutes  les  parties,  toutes  les  pièces  constitutives  et  inté- 
grantes du  bâtiment,  ad  integrandam  domum;  et  celles- 
là,  nous  les  considérons  comme  immeubles  parleur  na- 
ture, non-seulement  lorsqu'elles  y  sont  physiquement 
adhérentes,  mais  même  lorsqu'elles  sont  mobiles  et  trans- 
portables. C'est  la  part  de  l'article  518. 

Nous  considérons,  au  contraire,  comme  immeubles  par 
destination  toutes  les  parties,  toutes  les  pièces  qui  ne 
constituent  pas,  s'il  est  permis  de  dire  ainsi,  la  substance 
du  bâtiment  lui-même;  qui  ne  s'y  confondent  pas  tout  à 
fait  et  ne  forment  pas  absolument  avec  lui,  malgré  leur 
union,  un  seul  et  même  être;  et  celles-là,  nous  les  consi- 
dérons comme  immeubles  par  destination,  non-seulement 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  adhérentes  au  bâtiment,  mais 
lors  même  qu'elles  y  seraient  attachées  à  fer  ou  à  clou, 
en  plâtre,  à  chaux  ou  à  ciment.  C'est  la  part  de  l'ar- 
ticle 525. 

Expliquons-nous  sur  cette  double  proposition. 

291. —  Et  d'abord  nous  disons  que  les  bâtiments 
étant  immeubles  par  leur  nature,  tout  ce  qui  fait  partie 
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constitutive  et  intégrante  du  bâtiment,  doit  être  aussi 
nécessairement  immeuble  par  sa  nature. 

Mais  comment  et  à  quels  signes  reconnaître  qu'un 
meuble  employé  dans  la  construction  d'un  bâtiment,  en 
fait  partie  intégrante  ? 

Deux  circonstances,  à  notre  avis,  en  témoignent  pres- 
que toujours  : 

D'une  part,  le  meuble,  qui  devient  ainsi  immeuble 
par  sa  nature j  change  de  nature....  Cela  est  évident! 
C'est-à-dire  que,  dans  cette  transformation,  il  perd  son 
individualité  propre,  sa  propre  substance,  et  jusqu'à  son 
nom  !  L'immobilisation  par  nature  l'altère,  ou  plutôt  elle 
l'éteint,  elle  l'anéantit. 

La  pierre,  c'est  le  mur  maintenant  ! 

Le  bois,  c'est  la  charpente,  c'est  la  fenêtre,  c'est  la 
porte  ! 

La  tuile  ou  l'ardoise,  c'est  le  toit! 

Le  fer,  c'est  la  serrure! 

Le  zinc  ou  le  plomb,  c'est  la  gouttière  ou  le  réser- 
voir, etc. 

Chacun  de  ces  matériaux,  considéré  dans  sa  substance 
propre,  a  disparu;  ils  sont  tous  ensemble  devenus  le 
bâtiment  que  voilà  (art.  518). 

D'autre  part,  le  plus  souvent,  et  presque  toujours,  les 
meubles  ainsi  employés  dans  une  construction,  ont  été 
l'objet  d'un  travail  qui  les  a  façonnés  ad  hoc,  spéciale- 
ment et  tout  exprès,  pour  les  approprier,  pour  les  adap- 
ter à  telle  construction  déterminée,  dont  ils  deviennent 
ainsi  des  éléments  propres ,  des  pièces  tout  à  fait  inté- 
grantes ;  si  bien  : 

V  Que  l'on  ne  pourrait  pas  les  enlever  sans  démem- 
brer, sans  défigurer  et  mutiler  le  bâtiment  lui-même, 
dans  ses  parties  constitutives; 

2"  Qu'on  ne  pourrait  pas  les  employer  ailleurs  sans  de 
graves  modifications,  sans  un  nouveau  travail  de  main- 
d'œuvre  plus  ou  moins  considérable  et  dispendieux,  pour 
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les  adapter  à  une  autre  forme  ou  à  un  autre  emploi  dans 
une  autre  construction,  et  que  même  parfois  cet  emploi 
dans  un  autre  lieu  serait  absolument  impossible. 

Toutes  circonstances  qui  attestent  de  plus  en  plus 
alors  qu'en  effet  ces  pièces-là  sont  des  parties  constitu- 
tives et  intégrantes  de  tel  bâtiment  déterminé. 

292.  —  Au  contraire  (et  c'est  là  notre  seconde  pro- 
position) ,  le  meuble  qui  ne  devient  immeuble  que  par 
destination,  conserve  sa  propre  substance,  son  indivi- 
dualité spéciale,  son  nom  propre;  il  reste  véritablement 
après  ce  qu'il  était  avant.  Il  est  sans  doute  associé  à  l'im- 
meuble, il  le  sert;  mais  il  ny  est  pas  absorbé  et  anéanti  ; 
et  l'immobilisation  qui  l'atteint  n'est  pas  dès  lors  7iatu- 
relle,  mais  seulement  fictive. 

Une  glace,  par  exemple,  ou  un  tableau  est  toujours  et 
partout  une  glace  ou  un  tableau,  c'est-à-dire,  en  réalité, 
un  meuble  meublant.  Simplement  posés,  ils  restent  tout 
à  fait  meubles;  encadrés  dans  la  boiserie,  ils  deviennent 
immeubles  par  destmation,  parce  que  cette  circonstance 
annonce  la  volonté  de  les  laisser  là  à  perpétuelle  de- 
meure. 

Voilà  toute  la  différence  (art.  525). 

Des  métiers,  des  mécaniques  quelconques  son'  toujours 
aussi  et  partout  des  métiers,  des  mécaniques;  une  forge 
de  serrurier,  par  exemple,  est  partout  et  toujours  une 
forge.  Non  scellés  ni  attacbés  au  fonds,  ils  restent  meu- 
bles; scellés  ou  attachés  dans  les  conditions  déterminées 
par  l'article  525,  ils  deviennent  immeubles  par  destina- 
tion. 

Voilà  aussi  toute  la  différence  ! 

Mais  ils  ne  cessent  pas  plus  dans  un  cas  que  dans 
l'autre,  d'exister  par  eux-mêmes,  avec  leur  forme  dis- 
tincte, avec  leur  individualité  spéciale;'  le  scellement, 
l'attache  ne  les  anéantit  nullement  sous  ce  rapport;  ils 
sont,  à  la  vérité,  associés  au  fonds  à  perpétuelle  de- 
meure, mais  ils  n'j  sont  pas  confondus  et  absorbés;  i[t> 
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n'en  deviennent  pas  une  partie  intégrante  et  homogène 
(art.  525). 

295.  —  D'après  cette  théorie,  je  considère  comme  im- 
meubles par  leur  nature  : 

Non-seulement  toutes  les  pièces  adhérentes  à  la  maison, 
comme  les  portes,  les  fenêtres,  les  contrevents,  avec 
leurs  serrures,  targettes,  crochets,  verrous,  etc.,  les 
parquets,  les  boiseries,  les  chambranles  de  cheminée,  les 
cloisons,  les  alcôves,  les  râteliers  d'une  écurie,  etc.,  etc. 
(comp.  Pothier,  de  la  Commun.,  n"'  54-59); 

Mais  encore  toutes  les  pièces  qui,  bien  que  non  adhé- 
rentes physiquement,  et  quoique  mobiles  et  transporta- 
bles, font  partie  intégrante  du  bâtiment  :  comme  les  vo- 
lets mobiles  d'une  boutique,  qu'on  enlève  tous  les  matins 
et  qu'on  replace  tous  les  soirs ,  comme  le  couvercle 
d'un  puits,  j'irai  jusqu'à  dire  comme  les  clefs  elles- 
mêmes,  etc.,  etc. 

294.  — ^I.  Duranton  (t.  IV,  n"  70)  enseigne  que  ces 
différents  objets,  les  volets  mobiles  d'une  boutique,  le 
couvercle  d'un  puits,  les  clefs,  etc.,  ne'- sont  immeubles 
que  par  destination;  et  nous  convenons  que  tel  paraît 
être,  en  effet,  le  sentiment  général. 

Mais  il  nous  semble  que,  si  la  doctrine  que  nous  venons 
de  présenter,  est  exacte  (et  nous  la  croyons  telle,  malgré 
les  difficultés  qu'elle  peut  rencontrer  dans  les  nom- 
breuses apphcations  de  détail  que  cette  matière  fait  naî- 
tre, et  dont  aucune  théorie  ne  pourrait  se  flatter  d'être 
exempte),  si,  disons-nous,  cette  doctrine  est  exacte,  il  en 
résulte  nécessairement  que  les  objets  que  nous  venons 
d'indiquer,  sont  immeubles  par  leur  nature. 

Les  volets  mobiles  des  magasins  1  car  ils  font  une  par- 
tie très-nécessaire  et  1res- intégrante  de  la  boutique;  car 
ils  ont  été  faits  ad  hoc,  spécialement  pour  tel  magasin, 
et  ne  pourraient  pas,  sans  un  nouveau  travail  de  main- 
d'ceuvrc,  sei'vir  ailleurs;  careniin,  si  la  porte  ou  les  con- 
trevents, (jui  ne  sont  que  posés  sur  leurs  gonds  et  dont 
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l'enlèvement  est  très-facile,  si  ces  portes  ou  ces  contre- 
vents sont  immeubles  par  leur  nature  (comme  on  en  con- 
vient), on  ne  conçoit  pas  pourquoi  les  volets,  même  mo- 
biles, ne  seraient  pas  également  immeubles  par  leur 
nature. 

J'en  dis  autant,  par  les  mêmes  motifs,  du  couvercle 
d'un  puits,  d'un  plancher  qui  serait  mobile  (L.  17,  §  8, 
9,  ff.  de  act,  empt.;  L.  242,  ff.  de  verb.  signif.). 

29o.  —  Enfin  je  croirais  même  que  les  cleFs  sont  des 
immeubles  par  leur  nature;  car,  d'une  part,  elles  font 
partie  nécessaire  et  intégrante  de  la  maison,  et,  d'autre 
part,  elles  sont  faites  spécialement  pour  telle  serrure,  et 
ne  pourraient  pas  servir  à  une  autre. 
La  clef  fait  partie  de  la  serrure; 
La  serrure  fait  partie  de  la  porte  ; 
La  porte  fait  partie  de  la  maison  ; 
Concluez,  et  vous  trouverez,  en  effet,  dans  la  clef  elle- 
même  une  portion  intégrante  du  bâtiment,  et  par  consé- 
quent un  bien  immeuble  par  sa  nature. 

296. — Mais  à  quoi  bon  cette  doctrine?  et  pourquoi 
tant  de  soins  et  d'efforts,  nous  dit-on,  pour  distinguer  les 
biens  immeubles  par  leur  nature  d'avec  les  biens  immeu- 
bles seulement  par  leur  destination,  puisque  les  uns  et 
les  autres  sont  régis,  de  tous  points,  par  les  mêmes  prin- 
cipes? (Supra,  nM  98). 

Nous  croyons,  au  contraire,  que  cette  distinction  est 
d'une  grande  importance,  au  double  point  de  vue  de  la 
théorie  et  de  l'application;  et  nous  allons  produire  ici 
plusieurs  exemples,  les  uns  très-certains,  les  autres,  il 
est  vrai,  controversés  et  plus  douteux,  mais  qui,  dans 
leur  ensemble,  n'en  prouveront  pas  moins  qu'en  effet,  il 
existe  entre  les  biens  immeubles  par  leur  nature  et  les 
biens  immeubles  par  destination,  des  différences  d'un 
véritable  intérêt  pratique. 

297. — A.  Et  d'abord,  aux  termes  de  l'article  554, 
«  le  propriétaire  du  sol,  qui  a  fait  des  constructions. 
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M  plantations  et  ouvrages  avec  des  matériaux  qui  ue  lui 
«  appartenaient  pas,  doit  en  payer  la  valeur  ;  il  peut  aussi 
«  être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  s  il  y  a  lieu; 
a  mais  le  propriétaire  des  matériaux  n'a  pas  ie  droit  de 
«  les  enlever.  » 

Or,  celte  disposition,  par  son  texte  et  par  ses  motifs, 
ne  s'applique  qu'à  Timmobilisation  naturelle  ;  le  proprié- 
taire des  matériaux  ainsi  employés,  ne  peut  plus  les  re- 
vendiquer par  le  motif  qu'ils  n'existent  plus  comme  tels, 
et  que,  par  le  fait  de  leur  incorporation  dans  l'immeuble 
(art.  712),  ils  sont  eux-mêmes  devenus  immeubles  par 
leurnature  (Paris,  9  avril  1821,  Nicolas,  D.,  1821,11,  82). 

D'où  il  suit  que  l'article  554  ne  serait  pas,  en  général, 
applicable  à  la  simple  immobilisation  par  destination,  et 
que  si,  par  exemple,  le  propriétaire  d'un  bâtiment  avait 
encadré  dans  sa  boiserie  une  glace,  ou  scellé  dans  son 
bâtiment  des  métiers  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  le 
propriétaire  de  la  glace  ou  des  métiers  pourrait  les  reven- 
diquer. 

298.  —  B.  La  même  observation  est  applicable  à  l'ar- 
ticle 555,  qui,  statuant  sur  l  hypothèse  inverse,  où  c'est 
un  tiers  qui  a  fait  avec  ses  matériaux  des  ouvrages  sur 
le  sol  d'autrui,  accorde  au  propriétaire  du  sol  la  faculté 
de  les  retenir. 

Ce  n'est  généralement  que  dans  le  cas  où  les  matériaux 
ainsi  employés  sont  devenus  immeubles  par  leur  nature, 
que  le  tiers  constructeur  n'a  pas  le  droit  de  les  enlever. 

Mais  il  en  serait  autrement  du  cas  où  il  aurait  simple- 
ment placé  ses  matériaux  sur  l'immeuble  d'autrui,  dans 
des  conditions  qui  n'auraient  pu  en  faire  que  des  immeu- 
bles par  destination,  s'ils  y  avaient  été  placés  par  le  pro- 
priétaire lui-même.  H  est  clair  que,  dans  ce  cas,  le  pro 
priétaire  du  sol  n'aurait  pas  le  droit  de  les  faire  retenir 
(art.  599,  in  fine). 

Et  c'est  ainsi  que  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  remar- 
qué qu'un  tiers  autre  que  le  propriétaire  du  sol  pourrait 


164  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

bien  créer  sur  ce  sol  un  bien  immeuble  par  sa  nature, 
mais  qu'il  ne  pouvait  pas  y  créer  des  biens  immeubles 
seulement  par  destination;  et  c'est  ce  que  déclarent  en 
effet  tous  nos  textes  (art.  522,  524,  525). 

Nous  devons  même  avouer  que,  sous  ce  rapport,  nous 
n'admettrions  pas  de  tous  points  la  décision  de  Potbier 
(des  Choses,  part,  II,  §  I),  adoptée,  sous  l'empire  du  Code 
Napoléon,  par  Proudbon  {de  IT  su  fruit,  t.  V,  n''  2592), 
et  d'après  laquelle  les  parquets  d'un  appartement,  les 
chambranles  d'une  cheminée,  etc.,  placés  par  le  locataire 
dans  la  maison  par  lui  louée,  seraient  toujours  réputés 
meubles.  Ce  sont  là  des  parties  intégrantes  et  constitu- 
tives de  la  maison  elle-même  ;  elles  sont  donc  immeu- 
bles comme  elle,  par  leur  nature;  d'où  nous  concluons 
que  le  locataire  n'aurait  le  droit  de  les  enlever  qu'autant 
que  le  propriétaire  ne  voudraitpas  les  retenir  en  l'indem- 
nisant. 

299.  —  C.  L'article  2102,  n°  4,  accorde  au  vendeur 
d'effets  mobiliers  non  payés  un  privilège  et  même  un 
droit  de  revendication,  sous  les  conditions  que  nous  ex- 
poserons plus  tard,  mais  sous  une  condition  dès  à  présent 
évidente,  à  savoir  :  que  les  effets  mobiliers  existent  en- 
core, puisqu'ils  sont  la  ipatière  même  du  privilège  ou  de 
la  revendication. 

Cela  posé,  on  deinande  si  le  vendeur  non  payé  d'un 
meuble  qui  a  été  immobilisé  par  l'acheteur,  peut  encore 
exercer  le  privilège  ou  la  revendication  que  lui  accorde 
rarticle2102? 
Je  répondrai  : 

Non,  s'il  s'agit  d'une  immobilisation  naturelle,  comme, 
par  exemple,  si  j'ai  employé  dans  mon  bâtiment  la 
poutre  que  j'ai  achetée  sans  l'avoir  payée  (art.  518, 
554); 

Oui,  s'il  ne  s'agit  que  d'une  simple  immobilisation  par 
destination,  comme  si  je  n'ai  fait  qu'encadrer  dans  ma 
boiserie  laglace,  ou  sceller  à  mon  bâtiment  les  métiers  que 
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j'ai  achetés  et  dont  je  dois  encore  le  prix  (supra, 
n"  297). 

Je  sais  bien  qu'on  aprétendu,  sur  cette  hypothèse  même, 
confondre^  au  contraire,  dans  la  même  solution  les  deux 
espèces  d'immobilisation,  et  qu'on  a  refusé  au  vendeur 
son  priviléf^e  dans  les  deux  cas. 

L'article  2102,  a-t-on  dit,  est  placé  dans  la  section  des 
privilèges  sur  les  meubles;  et  le  n°  4  de  cet  article  n'éta- 
blit en  effet  le  privilège  que  sur  des  effets  mobiliers  ;  or, 
les  effets  ayant  été  placés  par  l'acquéreur  sur  son  fonds 
à  perpétuelle  demeure^  sont  devenus,  d'après  les  textes 
mêmes  de  la  loi,  immeubles  par  destination  ;  donc,  l'ar- 
ticle 2102  a  cessé  d'être  applicable. 

Et  ce  raisonnement  a  triomphé  plus  d'une  fois,  parti- 
culièrement dans  des  espèces  où  il  s'agissait  du  vendeur 
non  payé  de  métiers,  d'ustensiles,  de  machines  à  va- 
peur, etc.,  qui  avaient  été  scellés  par  l'acheteur  dans  ses 
bâtiments. 

Mais  je  réponds  par  le  texte  formel  des  articles  592  et 
593  du  Code  de  procédure,  desquels  il  résulte  que  le 
vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés  peut  exercer  la  voie 
de  saisie-exécution  sur  ces  effets,  quoiqu'ils  aient  été  pla- 
cés par  l'acheteur  sur  son  fonds  à  perpétuelle  demeure; 
donc,  en  ce  qui  concerne  le  vendeur,  ces  effets  mobiliers 
ne  sont  pas  devenus  immeubles  par  destination  ;  et  c'est 
très-justement  sans  doute  que  la  loi  dit  au  vendeur  : 
payez  donc  ces  meubles  avant  de  les  rendre  immeubles 
par  un  simple  fait  de  destination  qui  ne  les  dénature  pas, 
et  qui  n'en  change  ni  la  forme  ni  les  éléments. 

Ce  droit  du  vendeur  de  saisir  mobilièrement  les  meubles 
par  lui  vendus,  lors  même  que  l'acquéreur  les  a  placés 
dans  les  conditions  de  Timmobilisation  par  destination, 
ce  droit-là,  dis-je,  est  certain  ;  et  nul,  en  effet,  ne  pourrait 
le  contester  en  présence  des  articles  592  et  593  du  Code 
de  procédure. 

Et  cela  suffit  à  la  démonstration,  que  je  me  propose 
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seulement  ici  d'établir,  à  savoir  :  qu'il  y  a,  sous  ce  rap- 
port, une  différence  entre  Fimmobilisation  naturelle  et 
I  immobilisation  par  destination. 

500.  —  Jusqu'où  va,  dans  notre  hypothèse  actuelle, 
cette  différence?  et  quelle  est  au  juste,  sous  ce  rapport, 
l'étendue  des  droits  du  vendeur  d'effets  mobiliers  devenus 
immeubles  par  destination? 

Ne  peut -il,  par  exemple,  exercer  la  saisie  mobilière 
que  vis-à-vis  du  vendeur  personnellement? 

Ou  au  contraire,  peut-il  soutenir  contre  les  tiers  eux- 
mêmes  que  l'immobilisation  par  destination  ne  lui  est 
pas  opposable,  et  que  les  meubles  par  lui  vendus  ont 
toujours  conservé,  en  ce  qui  le  concerne,  envers  et  contre 
tous,  leur  nature  mobilière? 

Peut-il,  en  conséquence,  exercer  contre  les  syndics  de 
la  faillite  de  l'acquéreur,  soit  le  privilège,  soit  ta  reven- 
dication? 

Peut-il  les  exercer  contre  les  créanciers  hypothécaires 
inscrits  sur  l'immeuble  au  ser\  ice  duquel  les  effets  mo- 
biliers par  lui  vendus  ont  été  attachés  à  perpétuelle  de- 
meure? (Art.  2133.) 

Faut-il  distinguer  entre  les  créanciers  hypothécaires 
antérieurs  et  les  créanciers  hypothécaires  postérieurs  au 
placement  des  effets  mobiliers  à  perpétuelle  demeure  sur 
le  fonds  grevé  d'hypothèque?  {Voy.  à  cet  égard  les  obser- 
vations de  M.  Devilleneuve,  Rec.  périod.,  1836,  I,  181.) 

Toutes  questions  fort  graves  assurément,  qui  intéressent 
au  plus  haut  degré  l'industrie  manufacturière  et  le  crédit 
public,  et  sur  lesquelles  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
sont  livrées,  depuis  longues  années,  à  de  grandes  incerti- 
tudes et  à  de  vives  dissidences  (conip.  Cass.,9déc.  18Ij5, 
Périer,  Dev.,  1836, 1,  177;  Cass.,  18  mars  1840,  Camus, 
Dev.,  1840,  i,  /.12;Caen,  1"  août  1837,  Piliet;  Cass., 
rejet,  24  mai  1842,  Rec.  de  Caen,  t.  1,  p.  502,  et  t.  VI, 
p.  435;  Paris,  24  uov.  1845,  Halette,  Dev.,  1845,  III, 
435;  Cass.,  9  juin  1847,  Maire,  Dev.,  18 '.7,1,  689;  Trop- 


LIVRE    H.    TITRE    1,    CHAP.     I.  167 

long,  (le  la  Vente,  t.  II,  add.  au  n°  645,  p.  633;  Duvergier, 
de  la  Vente,  t.  I,  n°  439;  A.  Dalloz,  1836,  I,  5). 

Questions  d'ailleurs  que  nous  ne  pourrions  pas  traiter 
convenablement  en  ce  moment  sans  nous  écarter  beau- 
coup de  notre  sujet,  et  que  nous  nous  réservons  d'exa- 
miner avec  l'attention  qu'elles  méritent,  mais  qui,  dans 
tous  les  cas,  et  quelle  qu'en  doive  être  la  solution,  n'em- 
pêchent pas  qu'il  n'y  ait  ici  une  différence  incontestable 
entre  les  biens  immeubles  par  leur  nature  et  les  biens  im- 
meubles par  destination,  sauf  à  mesurer  plus  tard  exacte- 
ment l'étendue  et  les  effets  de  cette  différence. 

501 .  —  D.  Cette  distinction  peut  devenir  encore  né- 
cessaire à  faire  dans  le  cas  de  vente  volontaire  ou  de 
transmission  quelconque  de  la  propriété  d'un  immeuble, 
avec  la  réserve  par  le  vendeur  ou  tout  autre  disposant, 
des  biens  immeubles  par  destination  qui  s'y  trouvent 
(comp.  Cass.,  23  avril  1822,  Guérin,  Ghampionnière  et 
Rigaud,  t.  IV,  n°3191). 

502.  — E.  Pareillement,  dans  le  cas  d'expropriation 
forcée  d'un  immeuble,  à  la  requête  d'un  créancier,  c'est 
une  question  de  savoir  si  les  biens  immeubles  par  desti- 
nation, qui  en  dépendent,  doivent  être  spécialement  men- 
tionnés soit  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  soit  dans  le 
cahier  des  charges,  et  si,  à  défaut  de  cette  condition,  ils 
se  trouveraient  compris  virtuellement  dans  l'adjudication 
(comp.  art.  1615,  2204  G.  Napol.;  675,  717  G.  de  pro- 
céd.;  Riom,  30  août  1820,  Gérentel,  Sirey,  1824,  II,  20; 
Gass.,  10  janv.  1814,  Leorier,  Sirey,  1814,  I,  64;  Li- 
moges, 26  juin.  1847,  Maury,  Dev.,  1848,  I,  35;  Gre- 
noble, 3iévr.  1851,  Reynaud,  Dev.,  1851,  II,  636;  Hen- 
nequin,  t.  I,  p.  20). 

Question  dont  la  solution  pourrait  rendre  nécessaires 
des  f^ous-distinctions  entre  les  différentes  espèces  de  biens 
immeubles  par  destination,  suivant  qu'ils  pourraient  être, 
en  fuit  et  eu  égard  à  leur  intimité  plus  ou  moins  grande 
avec  l'immeuble,  considérés  comme  compris  tacitement 
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dans  la  saisie  de  cet  immeuble  on  comme  n'y  étant  pas 
compris  sans  une  énonciation  spéciale. 

Mais  question  aussi  qui  ne  s'élève  jamais  sur  les  biens 
immeubles  par  leur  nature,  c'est-à-dire  sur  les  parties 
intégrantes  et  constitutives  de  l'immeuble  même  qui  a 
été  saisi. 

505.  —  F.  Dans  le  cas  même  de  l'expropriation  forcée 
d'un  immeuble  pour  cause  d'utilité  publique,  la  distinc- 
tion entre  les  bien  s  immeubles  par  leur  nature  et  les  biens 
immeubles  par  destination,  est  aussi  appelée  à  jouer  un 
certain  rôle. 

L'expropriation  qui  s'applique  à  l'immeuble,  s'ap- 
plique, par  cela  même  sans  doute,  à  toutes  les  parties  in- 
tégrantes de  l'immeuble,  et  par  conséquent  à  tous  les 
matériaux  qui.  meubles  d'abord,  sont  devenus  immeubles 
par  leur  nature. 

Mais  l'État  n'est  pas  tenu,  du  moins  en  général,  de 
prendre  à  son  compte  et  de  payer  au  propriétaire  de  l'im- 
meuble exproprié  les  biens,  qui  n'étaient  devenus  im- 
meubles que  par  destination,  c'est-cà-dire  que  par  un  acte 
de  la  volonté  du  propriétaire,  qui  n'a  pas  en  réalité 
changé  leur  nature  propre,  qui  ne  les  a  pas  empêchés 
d'exister  toujours  comme  meubles,  et  de  conserver  tou- 
jours ainsi,  indépendamment  de  l'immeuble,  leur  valeur 
distincte  et  leur  utilité  spéciale  (Delalleau,  de  VExpropr. 
'pour  cause  d'utilitr  publique,  t.  I,  n"  16). 

Sans  doute,  certaines  distinctions  peuvent  être  néces- 
saires ;  et  par  exemple,  il  est  bien  certain  que  l'expro- 
priation d'une  garenne  ou  d'un  étang,  ou  même  d'un 
colombier,  comprendra  les  lapins,  les  poissons,  ou  les 
pigeons,  qui  s'y  trouvent,  et  qui  sont  immeubles,  comme 
nous  l'avons  dit,  par  accession  plutôt  que  par  destina- 
tion, et  qui  ont  ainsi  une  valeur  subordonnée  précisé- 
ment au  lait  de  leur  dépendance  de  tel  ou  tel  immeuble. 
Mais  le  principe  mênie  de  cette  différence  entre  les 
biens  immeubles  par  leur  nature  et  les  biens  immeubles 
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par  rlcslinalion,  n'en  est  pas  moins  encore  ici  incontes- 
table, sauf  à  en  déterminer  exactement  la  limite,  suivant 
les  règles  spéciales  de  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

504.  —  G.  MM.  Championnière  et  Rigaud  remar- 
quent même  que  l'on  pourrait  soutenir  que  la  vente  des 
biens  immeubles  seulement  par  destination^  ne  devrait 
pas  donner  ouverture  au  même  droit  fiscal  que  la  vente 
des  biens  immeubles  par  leur  nature,  et  ne  devrait  être 
au  contraire  considérée,  sous  ce  rapport,  que  comme  une 
vente  de  meubles  (t.  IV,  n°  3197). 

D'une  part,  ces  sortes  de  biens  étaient  encore  consi- 
dérés comme  meubles,  à  l'époque  oii  fut  rendue  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  sur  les  droits  d'enregistrement, 
puisqu'ils  n'ont  été  déclarés  immeubles,  par  dérogation 
aux  anciens  principes,  que  par  le  Code  Napoléon. 

D'autre  part,  la  différence  des  droits  de  mutation, 
plus  élevés  pour  les  immeubles  que  pour  les  meubles, 
cette  différence  est  fondée  sur  ce  motif  que  la  propriété 
et  la  jouissance  des  immeubles  sont  d'une  durée  plus 
longue  et  plus  sûre  que  celle  des  meubles  ;  or,  les  objets 
immeubles  par  destination,  ne  cessent  pas,  ainsi  que 
nous  l'avons  remarqué,  d'être  meubles;  ils  ne  cessent 
pas  d'être  sujets  aux  chances  de  perte,  de  détérioration 
et  de  dépréciation  rapides,  qui  atteignent  cette  sorte  de 
biens;  donc,  le  droit  de  mutation  ne  devrait  pas  s'élever, 
à  leur  égard,  par  le  résultat  d'une  immobilisation  iictive, 
qui  ne  change  pas  leur  nature. 

Et  ce  dernier  motif  servirait  à  répondre  à  l'objection 
tirée  de  ce  que  le  Code  Napoléon,  ayant  immobilisé  cette 
e?4)èce  de  biens,  la  loi  fiscale  de  l'an  vu  et  surtout  la  loi 
postérieure  du  28  avril  1816  sur  les  droits  d'enregistré^ 
ment  ont  dû,  en  conséquence,  à  dater  du  Code  Napoléon, 
les  considérer  aussi  comme  des  immeubles. 

Toutefois ,  et  malgré  ce  que  ces  motifs  peuvent  avoir 
de  gravité,  il  faut  reconnaître  que  cette  doctrine  des  sa- 
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van Is  auteurs  du  Traité  des  Droits  irpuregistrement ,  n'a 
été  admise  ni  par  l'administration  ni  par  la  jurispru- 
dence. 

Tne  instruction  générale  du  3  fructidor  an  xiii  a  for- 
mellement décidé  le  contraire;  et  c'est  aussi  en  ce  dernier 
sens  qu'a  été  prise  une  délibération  du  'iO  janvier  1829. 

Enfin  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  juillet  1812 
a  décidé  aussi,  en  termes  fort  explicites,  que  les  biens 
immeubles  par  destination,  étant  aujourd'hui  des  im- 
meubles, sont  soumis  au  droit  exigé  par  les  lois  fiscales 
pour  les  mutations  d'immeubles  {supra,  ii°  255). 

505.  —  H.  Nous  verrons  enfin  que  certains  auteurs 
ont  encore  signalé  une  autre  différence  entre  les  biens 
immeubles  par  leur  nature  et  les  biens  immeubles  par 
destination  ;  difïéreuce  relative  aux  droits  des  créanciers 
hypothécaires,  et  d'où  il  résulterait  que  les  biens  immeu- 
bles seulement  par  destination  n'offriraient  pas  aux  créan- 
ciers un  gage  aussi  sûr  que  les  parties  intégrantes  de 
l'immeuble  naturel,  en  ce  sens  qu'ils  ne  pourraient  pas 
être  suivis  hypothécairement  entre  les  mains  des  tiers,  si 
le  débiteur  les  détachait  de  l'immeuble  (comp.  Demante, 
Programme,  t.  I,  n°  523 ,  Duranton,  t.  IV,  n"  15). 

Nous  nous  expliquerons  bientôt  sur  cette  différence, 
qui  nous  paraît  aussi  exacte  à  certains  égards ,  quoique 
pourtant  elle  ne  soit  pas,  à  nos  yeux,  la  plus  importante 
de  celles  qui  séparent  les  biens  immeubles  par  leur  na- 
ture, d'avec  les  biens  immeubles  par  destination  [iiifra, 
n'  325). 

.'iOG.  —  Nous  nous  sommes  plus  spécialement  occupé, 
jusqu'à  présent,  de  ceux  des  biens  immeubles  par  desti- 
nation, qu'il  est  souvent  difficile  de  distinguer  d'avec  les 
biens  immeubles  par  leur  nature. 

Quelques  mots  maintenant  sur  ceux  des  biens  immeu- 
bles j)ar  destination,  qu'il  est  au  contraire  souvent  difïi- 
cile  de  distittguer  d'avec  les  biens  tout  à  faii  meubles. 

Coquille  signalait  avec  soin  cette  dernière  distinction  : 
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«  Aucuns  ont  voulu  dire  que  les  meubles  servant  à 
i  usage  perpétuel  d'une  maison,  doivent  être  réputés 
immeubles...;  mais  il  y  a  différence  des  meubles,  qui 
sont  pour  l'instruction  et  commodité  de  ceux  qui  sont 
dans  la  maison;  car  cet  usage  est  personnel....  »  (sur 
l'article  1 0  de  la  coût,  du  Nivernais,  titre  :  Quelles  choses 
sont  réputées  meubles  ;  ajout,  aussi  Lefèvre  Delaplanche, 
t.  II,  liv.  VI,  chap.  V,  n°  9). 

307,  —  Nous  trouvons,  à  cet  égard;,  dans  l'article  525 
du  Code  Napoléon,  trois  exemples  : 

Les  glaces;  les  tableaux  et  autres  ornements;  les  sta- 
tues. 

Ces  objets  peuvent  être  soit  immeubles  par  destina- 
lion,  soit  tout  à  fait  meubles^,  suivant  les  conditions  dans 
lesquelles  ils  se  trouvent  placés. 

Le  Code  Napoléon  s'attache,  pour  les  déclarer  immeu- 
bles, à  cette  circonstance  que  si  on  les  enlevait  de  la 
place  qu'ils  occupent,  cet  enlèvement  produirait  une  la- 
cune, un  vide,  un  déficit ^  et  qu'il  manquerait  ainsi  par 
là,  quelque  chose  à  la  maison,  au  bâtiment. 

508.  —  Et  d'abord,  quant  aux  glaces,  l'article  525 
trouve  le  signe  de  la  perpétuité  de  leur  destination,  dans 
ce  fait  que  le  parquet,  sur  lequel  elles  sont  attachées,  fait 
corps  avec  la  boiserie,  de  telle  sorte  que  l'enlèvement  de 
la  glace  laisserait  voir,  comme  dit  Pothier,  les  briques 
ou  quelques  planches  de  parure  différente  du  reste  de  la 
cheminée  [de  la  Commun.,  n°  55). 

C'est  le  même  signe  dans  lequel  nos  anciens  auteurs 
trouvaient  la  preuve  que  les  glaces  étaient  une  dépen- 
dance de  la  maison. 

509.  —  Mais  on  sait  que  les  décorations  intérieures 
des  appartements  ont  changé,  et  que  de  nos  jours,  on  ne 
met  plus  guère  de  boiserie.  Les  glaces  sont  maintenant 
presque  toujours  placées  sur  le  papier  de  tenture;  et  on 
pourrait,  à  la  rigueur,  les  enlever,  sans  qu'il  en  résul- 
tât  une   différence    choquante    entre    la  décoration    de 
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la  cheminée  et  celle  des  autres  parties  de  l'apparte- 
ment. 

Est-ce  à  dire,  en  conséquence,  qu'aujourd'hui  les  gla- 
ces, ainsi  attachées  à  fer  ou  à  clou  par  le  propriétaire, 
dans  sa  maison,  ne  peuvent  plus  être  jamais  considérées 
comme  immeubles  par  destination? 

Telle  est,  en  effet,  la  solution  qu'ont  adoptée  plusieurs 
arrêts,  par  le  motif  que  les  glaces  n'offraient  point  alors 
le  signe  matériel  et  caractéristique,  auquel  la  loi  assu- 
jettit leur  immobilisation  (Bruxelles,  J/i  juin  1821 ,  Le- 
grelle,  D.,Rec.  alphab.,  t.  II,  p.  473;  Paris,  20  fév.  1833, 
Crest,  D.,  1834,  II,  113;  Caen,  première  chambre, 
7  juin.  1825,  Delaporte;  ajout,  aussi  Hennequin,  t.  I, 
p.  53;Coin-Delisle,  Revue  crit.  de  jurisprud.,  1853,  t.  III, 
p.  24;  t.  IV,  p.  309  ;  et  1 858,  t.  XII,  p.  502). 

Mais  le  sentiment  contraire  nous  paraît  préférable. 
Nous  croyons  que  les  glaces  doivent  être  déclarées  im- 
meubles par  destination,  alors  même  que  le  parquet  ne 
fait  pas  corps  avec  une  boiserie,  si  d'ailleurs  l'intention 
du  propriétaire  de  les  laisser  à  perpétuelle  demeure,  ré- 
sulte suffisamment  de  leurs  dimensions  et  de  liur  agen- 
cement avec  les  cheminées  et  les  trumeaux;  et  nous 
pouvons  ajouter  que  telle  est  aujourd'hui  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  Paris  elle-même,  consacrée  par  des  déci- 
sions plus  récentes  que  celle  du  20  février  1833,  et  dont 
les  motifs  nous  semblent  ne  laisser  rien  à  désirer; 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  les 
parquets  des  glaces,  dont  il  s'agit,  ont  été  posés  à  l'arra- 
sement  des  porte-tapisseries  supportant  les  tentures  des 
pièces  où  elles  ont  été  placées,  et  de  manière  à  faire 
corps  avec  lesdites  tapisseries  ;  attendu  que  l'article  525, 
en  décidant  que  les  glaces  sont  censées  mises  à  perpé- 
tuelle demeure,  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont 
attachées,  fait  corps  avec  la  boiserie,  n'a  fait  qu'indiquer 
un  usage  en  vigueur  à  l'époque  de  la  publication  du  Code; 
que  la  même  présomption  peut  également  résulter   du 
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fait  que  le  parquet  d'une  glace  a  été  placé  conformément 
à  la  méthode  nouvelle  usitée  pour  placer  les  glaces  à 
perpétuelle  demeure....»  (10  avril  1834,  Padenilety,  D., 
1834,11,  114;  ajout.  Paris,  1 1  avril  1840,  Jowrna/ (/?^ 
Palais,  t.  T,  1840,  p.  711). 

«  Attendu  que  le  propriétaire,  en  plaçant  ces  glaces 
dans  l'immeuble  pour  faciliter  la  location  des  apparte- 
ments, a  eu  nécessairement  l'intention  do  les  y  attacher 
à  perpétuelle  demeure ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
manière  dont  elles  auraient  été  fixées  dans  ledit  im- 
meuble. »(  19  juin  1843,  Terville,  Dev.,  1843,  II, 
319). 

Et  telle  est  enfin  aussi  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (8  mai  1850,  Louault,  Dev.,  1851,  I,  523;  Cass., 
17  janv.  1859,  Stephens,  Dev.,  1859,1,  519;  fo?/.  même 
aussi  Cass.,  11  mai  1853,  Somet,  Dev.,  1853,  I,  570, 
et  supra,  n°  281). 

On  objecterait  en  vain  que  cette  doctrine,  en  mettant 
la  législation  à  la  suite  des  caprices  et  des  fantaisies  in- 
cessammeut  mobiles  et  changeantes  de  la  mode,  aurait 
bientôt  pour  résultat  d'en  compromettre  la  certitude  et 
l'unité  (Dalloz,  1834,  II,  113). 

Il  s'agit  ici  d'un  point  de  fait,  d'une  question  de  vo- 
lonté, d'une  question  de  destination  de  la  part  du  pro- 
priétaire; or  le  législateur  ne  pouvait  pas  d'avance  pré- 
voir et  suivre,  à  travers  les  années,  les  variations  de 
l'industrie  et  des  habitudes  sociales;  c'est  donc  se  con- 
former à  sa  pensée  que  de  l'appliquer  aux  habitudes 
nouvelles  et  aux  nouveaux  usages,  lorsque  ces  usages  et 
ces  habitudes  offrent,  d'ailleurs,  une  suffisante  analogie 
avec  ceux  qu'il  avait  directement  prévus;  et  c'est  toujours 
une  bonne  interprétation,  quand  elle  est  possible,  bien 
entendu!  que  celle  qui  ne  laisse  pas  la  loi  en  arrière  et 
en  dehors  des  mœurs  et  des  habitudes  de  la  société  qu'elle 
gouverne  (comp.  Proudhon,  de  la  Propriété,  t.  I,  n°149; 
Duvergicr  sur  Touiller,  t.  11,  n"  15,  nutc  a  ;  Ducaurroy, 
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Bonnier  et  Roustaing,   t.  II,   art.   525,  n"  27  ;  Massé  et 
Vergé  sur  Zachariae,  t.  II,  p.  16). 

510.  —  Quant  aux  tableaux,  il  est  évident  que  le  Code 
Napoléon  se  réfère  à  ceux  que  Ton  plaçait  également  au- 
trefois dans  la  boiserie,  au-dessus  des  portes  et  même 
aussi  au-dessus  de  la  cheminée. 

Cet  usage  a  cessé  également  d'exister. 

Mais  l'article  525  continue  de  s'appliquer  aux  autres 
ornements  qui  se  trouveraient  dans  des  conditions  sem- 
blables ou  analogues,  suffisantes  pour  témoigner  de  la 
perpétuité  de  la  destination. 

Telles  seraient;,  par  exemple,  des  marqueteries  de 
marbre  ou  de  bois,  attachées  au  plancher  ou  aux 
murs,  etc. 

511.  —  L'article  525,  enfin,  déclare  que  les  statues 
sont  immeubles,  lorsqu'elles  sont  placées  dans  une  niche 
pratiquée  pour  les  recevoir,  encore  qu'elles  puissent 
être  enlevées  sans  fracture  ni  détérioration  (  supra, 
n°  307  ). 

512.  —  Quant  aux  statues  simplement  placées  sur  un 
piédestal,  comme  on  en  voit  dans  les  jardins,  c'est  une 
question  de  savoir  si  elles  doivent  être  considérées 
comme  immeubles  par  destination. 

Touiller  (t.  II,  n°  1 5)  et  Taulier  (t.  II,  p.  1 53;  parais- 
sent penser  qu'elles  gardent  toujours  alors  leur  nature 
mobilière  (ajout,  aussi  Proudhon,  du  Domaine  de  pro- 
priété^ etc.,  t.  I,  n"  155;  Encycl.  du  droit,  w"*  Biens, 
n°  G4;  Demante,  t.  II,  n"  37  bis,  IV). 

Mais  nous  croyons  qu'il  est  plus  conforme  aux  prin- 
cipes de  déclarer  immeuble  par  destination  la  statue 
même  qui  ne  se  trouve  point  dans  une  niche  disposée 
exprès  pour  la  recevoir,  lorsqu'elle  est  d'ailleurs  placée 
sur  un  piédestal  permanent  et  attaché  au  sol,  comme 
c'est  l'usage,  par  un  travail  en  maçonnerie.  Nous  avons 
déjà  remarque  que  les  dispositions  de  l'article  525  ne 
devaient    i)as    cire   entendues    dans    un    sens  limitatif 
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(comp.  Merlin,  Rép.,  t.  I,  v°  Biens,  §  1 ,  n°  7  ;  Duvergier 
sur  Touiller,  t.  II,  n"  15,  note  b;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustaing,  t.  II,  art.  525,  n°  27). 

5  f  5.  —  Pothier  enseignait  quil  nest  pas  douteux  que 
les  fleilrs  ou  arbustes,  tels  qu'orangers  ou  autres  qui 
sont  dans  des  vases  ou  des  caisses^  soient  des  meubles 
[de  la  Commun.,  n"  34,  et  sur  l'article  cccuv  de  la  cou- 
tume d'Orléans). 

M.  Duranton,  récusant  sur  ce  point  l'autorité  de  Po- 
thier, parce  qu'il  écrivait  sous  l'empire  de  principes  qui 
n'admettaient  pas  rim.mobilisation  par  destination,  pro- 
fesse, au  contraire,  qu'il  faut  considérer  comme  im- 
meubles par  destination  les  fleurs  et  arbustes  dans  des 
caisses  ou  dans  des  vases^  qu'un  propriétaire  place  dans 
son  jardin  pour  l'orner  et  pour  l'embellir  (t.  IV,  n"  45; 
comp.  aussi  Marcadé,  t.  II,  art.  525,  n"  4). 

Nous  croyons  néanmoins  que  la  décision  de  Pothier 
est  encore  aujourd'hui  la  meilleure,  malgré  la  diffé- 
rence de  la  loi  ancienne  avec  la  loi  nouvelle  sur  cette 
matère. 

D'une  part, il  n'y  a  ici  aucune  adhérence  actuelle  au  sol. 
Nous  ne  supposons  pas,  bien  entendu,  des  fleurs  ou  des 
arbustes  en  pleine  terre.  Il  n'y  a  même  non  plus  aucune 
communication,  plus  ou  moins  périodique  et  intermit- 
tente, de  ces  arbustes  avec  le  sol,  comme  celle  qui  s'éta- 
blit entre  les  oignons  des  plantes  que  l'on  serre  pendant  la 
saison  rigoureuse,  pour  les  remettre  ensuite  en  pleine 
terre  (supra,  n°  251).  Nous  supposons  des  arbustes  ou 
des  fleurs  placés  dans  des  pots  ou  caisses  mobiles  ;  et 
c'est  alors  que  nous  disons  qu'ils  sont  meubles,  lors 
même  que  ces  caisses  ou  ces  pots  se  trouveraient  acci- 
dentellement eux-mêmes  mis  en  terre. 

D'autre  part,  on  ne  saurait  prétendre  que  ces  sortes 
d'arbustes  ou  de  fleurs  sont  placés  là  pour  le  service  cl 
C exploitation  du  fonds  lui-même,  en  tant  que  fonds  et  con- 
sidéré comme  tel  !    Un  ne  saurait  le  prétendre  sans  dé- 
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tourner  profondément  ces  mots  de  leur  véri  table  acception , 
et  sans  faire  le  plus  évident  abus  du  principe  qu'ils  con- 
sacrent. 

Donc,  ces  sortes  d'arbustes  ou  de  fleurs  restent  tout  à 
fait  meubles  ;  et  Tespèce  de  relation  ou  d'intimité  morale 
qui  existe  entre  eux  et  le  jardin  où  ils  sont  placés,  ne  nous 
paraît  pas  suflîsante  pour  les  faire  considérer  comme  im- 
meubles par  destination  (Merlin,  Rép.,  1. 1,  v"  Biens,  §  1 , 
n°8;  Delvincourt,  t.  I,  p.  334;  Taulier,  t.  II,  p.  150; 
Hennequin,  t.  I,  p.  30). 

314.  —  C'est  par  le  même  motif  qu'on  ne  doit  pas 
considérer  comme  tels  les  bancs  ou  autres  sièges  mobiles. 
olo.  —  Tout  au  plusj  pourrait-on  considérer  comme 
immeubles  par  destination  les  orangers  ou  autres  arbustes 
et  fleurs,  qui  seraient  placés  dans  une  serre  ou  orangerie 
construite  et  disposée  tout  exprès  pour  les  recevoir;  et 
tel  paraissait  être  effectivement  l'avis  de  d'Argentré,  sur 
l'article  408  de  la  coutume  de  Bretagne  {Gloss.y  II,  n"  9). 
Et  pourtant  nous  croirions  que^  même  dans  ce  cas,  il 
serait  encore  plus  sûr  et  plus  exact  de  ne  considérer  les 
orangers  ou  autres  arbustes  quecoinm^edes  meubles  (Caen, 
première  cbambre,  8  avril  1818,  Deslongrais;  Déniante, 
t.  II,  n°347  6îs,  II). 

De  la  même  manière  que  Ion  considère  comme  meubles  : 
Les  livres  d'une  bibliothèque,  lors  même  que  l'appar- 
tement serait  disp  ;sé  tout  exprès,  par  sa  forme,  sa  distri- 
bution et  son  arrangement,  pour  les  recevoir; 

Ou  encore  les  tableaux  placés  dans  une  galerie,  lors 
même  aussi  que  Tappartement  aurait  été  approprié  tout 
exprès  à  cette  destination  spéciale; 

Ou  les  médailles  ou  autres  meubles  anciens  et  curieux, 
réunis  en  collection,  dans  un  appartement  disposé  ad  hoc. 
Les  orangers,    les    livres,    les  tableaux,    ou  les  mé- 
dailles,  etc.,  ne  seraient  toujours   là  (|ue  des   meubles 
(art.  534). 

516.  —  Desdispoûilions  de  l'article  o'iô,  relatives  aux 
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glaces  ou  aux  tableaux  faisant  corps  avec  la  boiserie,  el 
aux  statues  placées  dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour 
ies  recevoir,  nous  induisons  qu'il  faut  considérer  aussi 
comme  immeuble  par  destination,  l'horloge  qui  aurait 
été  placée  dans  la  tourou  le  donjon  d'un  château,  ou  dans 
toute  autre  partie  d'un  bâtiment  quelconque,  disposée 
exprès  pour  la  recevoir  (Merlin,  Rép.j  t.  I,  v°  Biens^  §  î , 
n°  5). 

517.  —  La  même  décision  serait  applicable  aux  vases 
sacrés  et  aux  ornements  destinés  au  service  d'une  chapelh- 
ou  d'un  oratoire  de  famille,  par  le  motif  déduit  de  leur 
affectation  perpétuelle  au  service  de  l'immeuble,  eu  égard 
à  la  destination  spéciale  de  cet  immeuble  lui-même  (Mer- 
lin, loc.  supr,  ci7.y  Pothier,  des  Choses,  part.  II,  ^1,  el 
surtout  c?e  la  Commun.,  n"  61  ;  D.,  Rec.  alphab.,  v"  Biens, 
n"  117  ;  tribunal  d'Alençon^  6  octobre  1841,  Desnos). 

518.  —  Il  faudrait  en  dire  autant  d'un  bac  ou  bateau 
exclusivement  destiné  au  passage  des  habitants  d'une  mai- 
son placée  sur  le  bord  d'une  rivière  (Merlin,  loc.  supr.  cit., 
§  1 ,  n°  3  ;  Marcadé,  art.  525,  n°  4  ;  voy.  toutefois  Massé 
et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  II,  p.  1 8;. 

519.  —  Zachariœ  applique  la  même  décision  aux 
pompes  à  incendie  et  aux  agrès  nécessaires  à  leur  service, 
surtout  dans  les  cas  où  la  loi  oblige  le  propriétaire  à  en- 
tretenir chez  lui  une  pompe  à  feu  (t.  I,  p.  341). 

Il  ne  faudrait  pas  toutefois  étendre  cette  décision  à 
toute pompeà  incendie  qu'un  propriétaire  aurait  dans  une 
maison  d'habitation  quelconque.  Mais  nous  la  croyons 
exacte,  lorsqu'il  s'agit  de  certains  établissements  indus- 
triels dans  lesquels  la  pompe  est  un  accessoire  en  quelque 
sorte  indispensable,  comme  garantie  contre  les  dangers 
d'incendie  auxquels  ils  sont  particulièrement  exposés. 

520.  —  Les  titres  de  propriété  de  limmeuble  sont 
aussi  considérés  par  quelques  auteurs  comme  des  im- 
meubles par  destination  (comp.  Zachariie,  t.  I,  p.  341  ; 
Marcadé,  t.  Il,  art.  525,  n"  4). 
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Et  Boos  n'y  voyons  pas  d'objection,  puisque  les  titres 
sont  au  premier  rang  des  meubles,  qui  suivent  et  accom- 
pagnent inséparablement  la  propriété  même  de  l'immeuble 
qui  repose  sur  eux  (comp.  art.  1605,  1615). 

Remarquons  toutefois  que  les  titres,  à  la  différence  des 
autres  biens  véritablement  immeubles  par  destination, 
ne  doivent  pas  toujours  passer  dans  la  possession  de  qui- 
conque a  droit  à  la  possession  de  l'immeuble.  C'est  ainsi 
qu'ils  ne  doivent  pas  être  remis  au  fermier  ou  au  locataire. 

321.  — On  a  pu  voir,  d'après  tout  ce  qui  précède, 
qu'il  est  souvent  assez  difficile  de  distinguer,  en  fait, 
parmi  cette  foule  d'objets  divers  qui  se  trouvent  dans  une 
maison  ou  plus  généralement  dans  un  immeuble,  lesquels , 
deviennent  immeubles  par  destination,  lesquels,  au  con- 
traire, restent  meubles. 

Nous  signalerons  donc  comme  pouvant  faciliter,  en  cas 
de  doute,  l'application  des  principes  que  nous  venons  de 
poser,  les  deux  considérations  suivantes,  dont  il  serait 
utile  de  s'enquérir  en  pareilles  circonstances,  savoir; 

1  °  Si  les  objets  mobiliers  que  Ton  prétend  être  devenus 
immeubles  par  destination,  ont  été  en  effet  compris,  sans 
réclamation,  dans  une  précédente  expropriation  forcée 
de  l'immeuble  lui-même  (comp.  Cass.,  20  juin  1832, 
Hourelle,  Dev.,  1832,  I,  594); 

2°  S'il  s'agit  d'objets  mobiliers  qui,  d'après  les  usages 
reçus  et  les  habitudes  générales,  sont  apportés  par  les 
locataires  ou  les  fermiers,  et  emportés  ensuite  par  eux  à 
l'expiration  de  leur  bail.  Il  paraît  en  effet  fort  naturel  de 
ne  point  considérer,  en  général,  ces  sortes  d'objets  comme 
des  immeubles  par  destination,  lors  même  que  la  maison 
ou  l'immeuble  quelconque  est  habité  par  le  propriétaire. 

322.  —  L'immobilisation  par  destination  cesse  avec 
la  cause  qui  la  produit;  et  les  meubles  immobilisés  re- 
prennent leur  nature  propre,  lorsque  le  propriétaire  dn 
fonds  met  fin  à  leur  destination  en  détruisant  les  condi- 
tions qui  la  constituent,  soit  qu'il  les  emploie  à  un  autre 
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usage,  soit  qu'il  aliène  les  meubles  seulement  sans  le  fonds 
ou  le  fonds  seulement  sans  les  meubles. 

325.  —  Il  est  bien  entendu  que  nous  ne  parlons  ici 
que  d'une  séparation  définitive  qui  fait  cesser,  sans  retour, 
la  destination  des  meubles. 

Nousavonsdéjà  remarqué  qu'il  n'en  serait  pas  de  même 
d'un  déplacement  accidentel  et  transitoire,  après  lequel 
les  meubles  devraient  être  replacés  sur  le  fonds  dans  les 
mêmes  conditions  qu'auparavant. 

C'est  ainsi  qu'une  glace  encadrée  dans  la  boiserie  ne 
cesse  pas  d'être  immeublC;,  lorsqu'elle  n'en  est  détachée 
que  pour  être  repassée  au  tain  et  replacée  ensuite. 

524.  —  La  vente  que  le  propriétaire  du  fonds  ferait 
séparément  des  meubles  immobilisés  par  destination  se- 
rait donc  une  vente  mobilière. 

Et  elle  devrait  être  en  effet  considérée  comme  telle, 
sous  le  rapport  des  droits  de  mutation,  soit  que  le  pro- 
priétaire eût  vendu  les  meubles  seulement  ou  seulement 
l'immeuble,  soit  qu'il  eût  vendu  par  deux  contrats  sépa- 
rés à  deux  acquéreurs  différents  le  fonds  et  les  meubles, 
soit  enfin  qu'il  eût  vendu  à  un  seul  acquéreur  le  fonds 
et  les  meubles  par  deux  contrats  distincts  ou  même  par 
deux  clauses  distinctes  d'un  seul  contrat. 

Telle  paraît  être  aujourd'hui,  après  quelques  incerti- 
tudes, la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation;  et  nous 
avons  vu  plus  haut  (n°'  159  et  suiv.),en  parlant  des 
biens  immeubles  par  leur  nature,  que  cette  jurisprudence 
est  conformeaux  véritables  principes  (comp.Cass.,  23  avril 
1822,Guérin;  19nov.  1823,  Japy;  Cass.,  20  juin  1832, 
Hourel;  Cass.,  23  avril  1833,  Parisat,  Championnière  et 
Rigaud,  t.  IV,  n°^  3191,  3192;  Zachariœ,  t.  I,  p.  342). 

525.  —  Les  meubles  ainsi  rendus  à  leur  caractère 
propre,  par  le  changement  de  volonté  et  de  destination 
de  la  part  du  propriétaire,  recouvrent  également,  sous  tous 
les  autres  rapports  juridiques  et  envers  toutes  autres 
personnes,  leur  nature  mobilière. 
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Toutefois,  ce  principe  est  susceptible  de  certaines  dis- 
tinctions ou  modifications  importantes  en  ce  qui  con- 
cerne les  tiers  qui  avaient  sur  l'immeuble  et  sur  ces  ac- 
cessoires immobiliers,  un  droit  réeJ  indépendant  du  droit 
du  propriétaire  lui-même. 

Nous  voulons  parler  surtout  des  créanciers  hypothé- 
caires ou  privilégiés  sur  l'immeuble  et  sur  ses  accessoires 
immobiliers. 

Demante,  après  avoir  posé  le  principe  que  les  immeu- 
bles par  destination  reprennent  leur  nature  mobilière  dès 
qu'ils  sont  détachés  du  fonds,  ajoute  que  : 

«  S'ils  avaient  été  hypothéqués  avec  ce  fonds ,  ils  ne  pour- 
raient être  suivis  entre  les  mains  des  tiers.  »  »^Art.  2119; 
Programme,  1. 1.  n°523;  ajout.  aussiDuranton,t.IV,n°15.) 

Cette  proposition^  en  soi  et  dans  sa  généralité,  nous 
paraît  aussi  très-exacte;  et  même  il  faut  ajouter  qu'elle 
s'applique  à  la  mobilisation,  non-seulement  des  biens 
immeubles  par  destination,  mais  encore  des  biens  im- 
meubles par  leur  nature;  c'est  ainsi  que  les  créanciers 
hypothécaires  n'auraient  pas  le  droit  de  suite  sur  les  ma- 
tériaux de  la  maison  que  le  débiteur  aurait  démolie,  ou 
sur  les  arbres  de  la  futaie  qu'il  aurait  abattue.  Ce  qu'on 
peut  dire  seulement^  c'est  qu'en  fait,  la  mobilisation  des 
biens  immeubles  par  leur  nature  s'accomplit  moins 
promptement  et  moins  facilement  que  celle  des  biens 
immeubles  par  destination,  et  qu'elle  est  ainsi  moins  im- 
médiatement opposable  aux  tiers ,  qui  ont  le  droit  de  la 
contester  (s»pm,  n"'  181-190);  mais,  en  principe,  cettf 
mobilisation,  une  fols  accomplie,  produit,  dans  les  deux 
cas,  les  mêmes  eflets. 

Sous  ce  rapport,  donc,  la  proposition  des  savants  ju- 
risconsultes, que  nous  venons  de  citer,  est  très-juridique; 
et  elle  nous  semble  être  même  plus  générale  et  plus 
étendue  qu'ils  ne  paraîtraient  le  supposer  voy.  (Pothier, 
Traité  de  rHypothèque,  chap.  ii,  sect.  i,  §  6). 

52B.  —  Mais,  à  un  autre  point  de  vue,  les  créanciers 
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hypothécaires  ont,  pour  préserver  leur  gage  de  cette  alté- 
ration, différents  moyens,  préventifs  ou  répressifs,  sui- 
vant les  cas,  et  dont  le  résultat  peut  être  de  s'opposer 
finalement,  en  ce  qui  les  concerne,  à  la  mobilisation 
d'une  partie  de  leur  gage. 

C'est  ainsi  : 

r  Qu'ils  peuvent  s'opposer  tout  d'abord  (art.  1180) 
à  ce  que  cette  mobilisation  s'accomplisse,  à  la  démolition 
de  la  maison,  à  la  coupe  des  bois,  à  l'enlèvement  des 
bestiaux,  des  mécaniques,  etc.;  et  cela^,  même  contre 
un  acquéreur  de  bonne  foi,  s'il  n'a  pas  encore  été  mis  en 
possession  réelle  des  meubles  par  lui  achetés  (art.  1 141  ; 
Cass.,  9  août  1825,  Poupard,  Sirey,  1826,  I,  133;  Gass., 
17  juillet  1838,  Desfourneaux,  Dev.,  1838,  1,  869;  Cass., 
10  juin  1841,  Porte,  D.,  1841,  1,  484,  Bourges,  31  janv. 
1843,  Jonhstonr,  D.,  1844,  II,  67;  voy.  toutefois,  en  sens 
contraire,  Paris,  29  fév.  1836,  Laine,  D.;  1836,  II,  349;; 

2°  Qu'ils  peuvent,  même  après  la  séparation  et  l'enlè- 
vement accomplis,  demander  la  réintégration  et  le  réta- 
blissement des  objets  mobiliers  dans  le  fonds,  soit  contre 
le  propriétaire  lui-même,  soit  contre  ses  créanciers  pure- 
ment chirographaires,  qui  ne  sont  que  ses  ayants  cause 
et  n'ont  pas  un  droit  distinct  de  son  propre  droit,  soit 
même  contre  un  tiers  acquéreur  de  mauvaise  foi  (comp, 
art.  1141,  2175,  2279,  2118,  2204;. 

Nous  savons  bien  que  ces  différentes  solutions  ne  sont 
pas,  de  tous  points,  universellement  admises  (Duranton, 
t.  XIX,  n**  283);  mais  nous  croyons,  pour  notre  part, 
qu'elles  sont  exactes,  et  nous  nous  réservons  de  les  éta- 
blir avec  plus  de  développements,  dans  le  titre  des  Pri- 
vilèges et  hypoUièques  (comp.  Troplong,  des  Priv.  et  hyp., 
t.  II,  n'"  899  et  414  bis;  Valette,  des  Priv.  et  hyp.,  t.  I, 
p.  220  et  suiv.  ;  D.,  Rec.  alphab.,  v"  Hyp.,  p.  120,  n**  7). 
527.  —  L'immobilisation  par  destination  ne  cesse 
point  par  le  seul  fait  de  la  mort  du  propriétaire  du  fonds. 
Tout  au  contraire  même,  cette  destination  devient  alors, 
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de  sa  part,  irrévocable,  puisque  sa  volonté  ne  peut  plus 
changer  (comp.  Cass.,  4  février  1817,  Dumoutier,  Sirwy, 
1817,  I,  319;  Cass.,  1"  avril  1835,  de  Montebise,  Dev., 
1836,  I,  55). 

Les  héritiers  ab  intestat  ou  les  légataires  recueillent 
donc  les  biens  immeubles  par  destination  en  leur  qualité 
d'immeubles;  et  s'ils  ne  veulent  pas  leur  conserver  eux- 
mêmes  cette  destination,  ce  changement  postérieur  au  dé- 
cès du  propriétaire  et  à  la  transmission  qui  en  a  été  la 
suite  immédiate^  ne  saurait  avoir  d'effet  rétroactif  ni  em- 
pêcher qu'ils  ne  les  aient  effectivement  recueillis  d'abord 
comme  des  immeubles. 

328. — Mais  ces  motifs  prouvent  assez  que  la  décision 
serait  différente,  ei  le  propriétaire  lui-même  avait  fait, 
par  testament,  des  biens  immeubles  par  destination  l'objet 
d'une  disposition  distincte  et  séparée  de  celle  du  fonds. 

La  mobilisation  alors  serait  l'œuvre  du  propriétaire 
lui-même  ;  et  elle  se  serait  accomplie  au  moment  même 
de  son  décès,  qui  n'aurait  opéré  au  profit  du  légataire  de 
ces  objets,  considérés  comme  meubles  par  le  testateur, 
qu'une  mutation  effectivement  mobilière  (Champion nière 
etRigaud,  t.  IV,  n"  3195). 

ARTICLE  III. 

DES  BIENS  IMMEUBLES  PAR  l'OBJET  AUQUEL  ILS  S'APPLIQUENT. 

SOMMAIRE. 

329.  —  Historique. 

330.  -^  Raisonnement  au  moyen  duquel  les  biens  incorporels  ont  pu  être 
classés  dans  la  distinction  des  biens  meubles  et  immeubles. 

331  —  Suiie. 

332.  —  Pt'U  importe  la  manière  dont  le  droit  s'applique  au  bien,  pwur 
savoir  s'il  en  emprunte  la  nature  mobilière  ou  immobilière.  —  Il  n'y 
a  pas,  sous  ce  rapport,  à  distinguer  le  jws  in  re  du  jus  ad  rem. 

333.  —  Suite.  —  Du  ju$  in  re  ou  droit  réel. 

334.  —  Suite.—  Le  droit  de  propriété  est  aussi  évidemment  uu  bien 
incorporel. 

335.  —  Suite.  —  Du  démembrement  du  droit  de  propriété. 

336.  —  Suite.  —  Renvoi. 

337.  —  Du  jus  cul  rem  ou  droit  personnel. 
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338.  --  Suiie.  —  Les  actions  forment-elles  véritablement  une  espèce  de 
biens? 

339.  —Suite. 
■ikO.  —  Suite. 

341.  —  Suite.  —  Est-ce  que  les  actions,  considérées  comme  prétentions 
litigieuses,  ne  forment  pas  un  bien  distinct  du  bien,  qui  est  l'objet  de 
ces  prétentions? 

3k2.  —  Suite. 

3k3.  —  Suite.  —  Les  actions  peuvent-elles  être  l'objet  de  saisies  et  de 
ventes  forcées  de  la  part  des  créanciers  de  celui  auquel  elles  appar- 
tiennent? 

Zkk.  —  Des  droits  conditionnels  et  des  expectatives  qui  en  résultent. 

3kà.  —  L'article  626  déclare  immeubles  les  actions  qui  tendent  à  reven- 
diquer un  immeuble,  les  actions  réelles.  —  Est-ce  à  dire  que  les 
actions  personnelles,  dont  l'objet  est  immeuble,  ne  sont  pas  elles- 
mêmes  immeubles? 

3k6.  —  Pour  apprécier  la  nature  mobilière  ou  immobilière  d'un  droit,  il 
ne  faut  pas  s'enquérir  de  la  cause  ni  de  l'origine  de  ce  droit,  mais 
seulement  de  son  objet.  -  Conséquences. 

Ski.  —  Suite. 

348.  —  Peu  importe  la  valeur  plus  ou  moins  grande,  et  l'importance  plus 
ou  moins  considérable  du  bien,  quand  il  s'agit  de  savoirs'il  est  meuble 
ou  immeuble.  —  11  n'en  a  pas  toujours  été  néanmoins  ainsi. 

349.  —  Peu  importe  aussi  la  circonstance  qu'à  la  place  de  l'objet  auquel 
le  droit  s'applique,  un  autre  objet  d'une  autre  nature,  pourrait  être 
donné  en  payement  par  le  débiteur. 

350.  —  Pour  savoir  à  quel  objet  le  droit  s'applique,  il  faut  rechercher 
quel  objet  le  créancier  peut  demander.  —  Exemples.  — Des  obligations 
alternatives. 

351.  —  Suite.  —  Des  obligations  facultatives. 

352.  —  Applications  généralement  considérées  comme  certaines  du  prin- 
cipe qui  vient  d'être  posé. 

353.  —  Applications  controversées.  —  Exposition. 

354.  —  A.  L'action  en  résolution  de  la  vente  d'un  immeuble  pour  défaut 
de  payement  du  prix,  est-elle  immobilière? 

355.  —  Suite.  —  Quid,  si  l'action  en  résolution  est  formée  contre  un  tiers 
détenteur? 

356.  —  Suite.  —  Quid^  s'il  avait  été  convenu  que,  à  défaut  de  payement 
du  prix  au  terme  indiqué,  la  vente  serait  résolue  de  plein  droit  et 
sans  qu'il  fût  besoin  de  sommation? 

357.  —  B.  L'action  en  rescision  d'une  vente  d'immeuble  pour  cause  do 
lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  est-elle  immobilière? 

358.  —  C.  Quelle  est  la  nature,  mobilière  ou  immobilière,  de  l'action  en 
reprise  ou  en  remploi  du  prix  des  immeubles  personnels  de  l'un  des 
époux,  aliénés  pendant  le  mariage?  —  Du  cas  où  le  mari,  séparé  de 
biens,  est  responsable  du  prix  de  l'immeuble  propre  de  sa  femme 
vendu  en  sa  présence. 

359.  —  Du  cas  où  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a  aliéné  son 
immeuble  constitué  en  dot. 

360.  —  L'action  qui  appartient  à  la  femme,  par  suite  de  la  vente  con- 
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sentie  par  elle,  sans  autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  d'un  de  ses 
immeubles  personnels,  est-elle  mobilière  ou  immobilière? 

361.  —  Suite. 

362.  —  Dt>  l'action  en  reprise  qui  appartient  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux 
à  raison  de  son  immeuble  aliéné,  sous  le  régime  de  la  communauté. 

363.  — Suite.  —  Quelle  est,  en  cas  d'acceptation  de  la  communauté  par 
la  femme,  la  nature  de  l'action  en  reprise,  lorsqu'elle  l'exerce,  aux 
tirraes  de  l'article  1471,  d'abord  sur  l'argent  comptant,  ensuite  sur  le 
mobilier,  et  subsidiairement  sur  les  immeubles  ? 

3&k.  —  Suite. 

365.  —  Suite. 
365  bis.  —  Suite. 

365  ter.  —  Suite.  —  A  quel  titre  la  femme  commune  en  biens,  soit 
qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  renonce,  exerce-t-elle  ses  reprises  à  ren- 
contre des  créanciers  de  la  communauté? 

366.  —  D.  Quel  est  le  caractère  de  l'acticn  en  revendication  d'un  im- 
meuble, lorsqu'il  est  notoirement  certain  qu'elle  ne  peut  aboutir  qu'à 
des  dommages-intérêts  en  argent  ? 

367.  —  Suite.  —  Quid,  si  l'immeuble  avait  péri? 

368.  —  Suite.  —  Quid,  si  le  propriétaire  au  préjudice  duquel  l'usurpation 
d'un  immeuble  avait  eu  lieu,  avait  recouvré  cet  immeuble?  Quelle 
serait  alors  la  nature  de  son  action  contre  l'usurpateur? 

369.  —  Suite.  —L'indemnité  accordée  par  les  lois  des  27  avril  182j  et 
30  avril  1826,  aux  anciens  propriétaires  des  biens-fonds  confisqués  et 
vendus  au  profit  de  l'État,  est-elle  mobilière  ou  immobilière? 

370.  —  Suite. 

371.— Quelle  est  la  nature  de  l'action  par  laquelle  l'acheteur  d'un 
immeuble,  après  avoir  subi  l'éviction  sans  appeler  son  vendeur  en 
cause,  exerce  le  recours  en  garantie  contre  ce  dernier? 

372.  —  E.  Les  actions  qui  résultent  des  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire,  sont-elles  mobilières  ou  immobilières? 

573.  —  Suite. 

ilk.  —  Suite. 

375.  —  Suite. 

376.  —  Suite.  —  Conclusion. 

377.  —  F.  Des  actions  relatives  à  l'état  des  personnes. 

329.  —  Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  parlé  que  des 
biens  corporels. 

Nous  avons  maintenant  à  rechercher  dans  quelle  ca- 
tégorie doivent  être  placés  les  biens  incorporels ,  dans 
celle  des  immeubles  ou  dans  celle  des  meubles  ? 

Par  eux-mêmes,  par  leur  nature  propre,  les  biens  in- 
corporels ne  sont  évidemment  ni  meubles,  ni  immeubles; 
car  ils  n'ont  pas  d'existence  physique;  tn  jure  cojisis- 
tunt nullo  loro  continenlur  (supra^  n°  3y. 
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Aussi  le  droit  romain  n'appliquait-il  qu'aux  objets 
corporels  la  distinction  des  meubles  et  des  immeubles 
(L.  7,  §  4,  ff.  (le  peculio). 

Mais  notre  ancien  droit  français  au  contraire  générali- 
sant cette  distinction,  l'avait  étendue  à  tous  les  biens 
corporels  et  incorporels  (Pothier,  des  Choses,  part.  II,  §  2). 

El  l'article  51 6  du  Code  Napoléon  déclare  de  même  que 
lous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles. 

550.  —  Or  voici  le  raisonnement,  ou  si  l'on  veut  le 
procédé,  très-simple  d'ailleurs  et  très-exact,  au  moyen 
duquel  on  a  appliqué  aux  biens  incorporels,  c'est-à-dire 
aux  droits,  la  distinction  des  meubles  et  des  immeubles. 

En  soi  un  droit  est  une  abstraction;  il  ne  se  conçoit,  il 
n'existe,  surtout  il  ne  se  réalise  que  par  son  application 
à  un  objet  extérieur  quelconque;  il  nous  est  impossible 
de  comprendre  un  droit  sans  un  objet  auquel  notre  in- 
telligence le  rattache  immédiatement  par  la  même  opéra- 
tion, qui  nous  représente  le  droit  lui-même;  et  cet  objet, 
c'est  évidemment  le  bien  corporel,  sur  lequel  ce  droit 
repose  et  qu'il  doit;  en  définitive,  produire. 

De  là  on  a  été  tout  naturellement,  ou  plutôt  même  né- 
cessairement, conduit  à  apprécier,  à  qualifier  la  nature 
même  du  droit  d'après  la  nature  de  son  objet,  et  à  le  dé- 
clarer tantôt  immeuble,  tantôt  meuble,  suivant  robjet 
duquel  il  s'applique  (comp.  art.  526,  529). 

Telle  est  la  règle  que  nos  anciens  jurisconsultes  expri- 
maient par  cette  formule  : 

«  Actio  qutC  tendit  ad  mobile,  mohilis  est;  actio,  quœ 
«■  lendit  ad  immobile,  est  immobilis.  »  (Pothier,  de  la 
Commun.^  n°  69.) 

Règle  que  l'on  peut  fonder  aussi  sur  plusieurs  frag- 
ments du  droit  romain,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  lui-même 
tiré  la  conséquence  que  les  législations  postérieures  en 
ont  déduite  : 

«  Is  qui  aclionem  habet  ad  rem  recuperandam,  ipsani, 
«  rem  habere  videtur.  »  (L.  15,  (T.  de  div.  reg.juris.) 
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'«  Rem  io  bonis  nostris  habere  iutelligiiimr,  quoties 
«  possidentes,  exceptionem,  aut  amittentes,  ad  recu- 
«  perandam  eam  actionem  habemus.  »  (L.  52,  ff.  de  adq. 
rer.  dom.;  ajout.  T,.  143,  ff.  deverb.  signif.) 

351.  —  Cette  théorie^  une  fois  bien  posée,  est  géné- 
ralement d'une  application  assez  simple,  quoique  pour- 
tant elle  puiese  soulever  aussi  parfois,  comme  nous  allons 
le  voir,  des  difficultés  fort  sérieuses. 

Votre  droit  s'applique-t-il  à  un  bien  immeuble? 
Il  est  immeuble  (art.  526). 
S'applique-t-il  à  un  bien  meuble? 
Il  est  meuble  (art.  529). 

352.  —  Peu  importe  d'ailleurs  de  quelle  manière  le 
droit  s'applique  au  bien,  pour  savoir  s'il  en  emprunte  la 
nature  mobilière  ou  immobilière. 

Nous  dirons  prochainement  que  le  droit  peut  s'appli- 
quer à  un  bien  corporel  de  deux  manières  fort  différentes  : 

Soit  immédiatement,  et  sans  aucun  intermédiaire  ;  ce 
qui  constitue  \e  jus  in  re,  droit  réel; 

Soit  raédiatement,  et  par  l'intermédiaire  dune  tierce 
personne  ;  ce  qui  constitue  le  jus  ad  rem,  droit  personnel 
(infra,  n"'  464  et  suiv.). 

Nous  disons  que  cette  différence  dans  la  manière  dont 
le  droit  s'applique  à  un  bien,  nest  d'aucun  intérêt  pour 
la  question  que  nous  devons  seulement  ici  résoudre,  à 
savoir  :  dans  quels  cas  le  droit  lui-même  est  meuble  ou 
immeuble?  La  réponse  est  en  effet,  dans  les  deux  cas, 
toujours  la  même  :  le  droit  est  immeuble,  lorsqu'il  s'ap- 
plique à  un  bien  immeuble;  il  est  meuble,  lorsqu'il 
s'applique  à  un  bien  meuble,  sans  distinguer,  ni  dans 
l'un  ni  dans  l'autre  cas,  si  le  droit,  soit  sur  le  meuble, 
soit  sur  l'immeuble,  est  in  re  ou  seulement  ad  rem. 

335.  —  Toutefois  la  rédaction  de  l'article  526  est 
telle,  (ju'elle  exige  que  nous  fournissions  dès  à  présent 
sur  ce  point  quelques  explications  plus  approfondies. 

Nous  disons  dabord  que  le  droit  dont  un  bien  corporel 
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est  l'objet,  peut  être  in  re,  droit  réel,  affectant  directement 
et  immédiatement,  le  bien  lui-même. 

Quels  droits  ont  ce  caractère?  Quels  droits  sont  réeh? 

11  y  en  a  de  deux  sortes,  qui  sont  : 

1°  Le  droit  total  de  propriété; 

2**  Tous  les  droits  partiels  démembrés  du  droit  de  pro- 
priété (art.  543). 

354.  —  Le  droit  de  propriété  est  évidemment  au 
premier  rang  des  droits  réels;  ou  plutôt  même,  car  ce 
n'est  pas  assez  dire,  il  est  le  type,  il  est  (si  j'osais  m'ex- 
primer  ainsi)  Vétalon  de  tous  le?  droits  réels. 

D'où  vient  donc  que  l'article  526  ne  mentionne  pas  le 
droit  de  propriété  d'un  immeuble  au  premier  rang  des 
biens  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent? 

Nous  en  avons  déjà  donné  l'explication  {supra,  n°*33, 
34).  C'est  que  le  législateur  n'a  point  considéré  la  pro- 
priété à  ce  point  de  vue  et  comme  un  bien  incorporel,  et 
qu'il  l'a,  au  contraire,  rangée  au  nombre  des  immeubles 
par  leur  nature  (art.  518).  Le  droit  de  propriété,  en  effet, 
crée  entre  le  maître  et  la  chose  une  telle  intimité,  une 
telle  assimilation,  qu'on  ne  voit  en  quelque  sorte  que  la 
chose  elle-même,  la  chose  corporelle  en  nature,  dans  le 
rapport  immédiat  qui  existe  entre  elle  et  son  maître 
(ajout.  Demante,  t.  II,  n"  350  bis,  IV). 

53o.  —  Au  contraire,  les  droits  partiels,  démembrés 
du  droit  de  propriété,  ne  produisant  pas  cette  intimité, 
cette  assimilation  entre  la  chose  elle-même  et  la  personne, 
devaient  être  nécessairement  appréciés  et  qualifiés  au 
moyen  de  la  règle  que  nous  examinons,  à  savoir  par  la 
nature  même  de  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

Combien  y  a-t-il,  dans  notre  législation  moderne,  de 
droits  réels?  et  quels  sont  ces  droits? 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  nous  en  expliquer  (infra, 
n"'  475  et  suiv.). 

Bornons-nous  à  dire,  pour  notre  sujet  actuel,  que  tout 
droit  démembré  de  la  propriété  d'un  immeuble,  est  par 


188  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

cela  même  immeuble  aussi  par  l'objet  auquel  il  s'ap- 
plique; car  la  partie  ne  saurait  être  d'une  autre  nature 
que  le  tout. 

Ainsi,  sont  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'ap- 
pliquent : 

1°  L'usufruit  des  choses  immobilihres ;  car  l'usufruit 
des  choses  mobilières  serait  meuble  (comp.  art.  526 
et581); 

2"  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  d'un  bien  immo- 
bilier, qui  sont  un  diminutif  de  l'usufruit  et  qui  se  trou- 
vent, à  vrai  dire^  virtuellement  compris  dans  l'article  526 
sous  la  dénomination  générale  d'usufruit,  comme  dans 
l'article  543,  sous  la  dénomination  générique  de  jouis- 
sance (comp.  art.  543,  625  et  suiv.)  ; 

3**  Les  servitudes  ou  services  fonciers  (art.  526,  637). 

356.  —  Y  en  a-t-il  encore  d'autres?  La  propriété  d'un 
immeuble  est-elle  encore  susceptible  d'autres  démembre- 
ments, d'autres  fractionnements  ? 

Faut-il  compter  au  nombre  des  droits  réels  immobi- 
liers les  droits  résultant  du  bail,  de  l'emphytéose,  de 
l'hypothèque,  etc.? 

Nous  ne  tarderons  pas  à  répondre  à  ces  graves  ques- 
tions. 

357.  — Nous  avons  dit,  en  second  lieu,  que  les  droits 
qui  ne  s'appliquent  à  un  bien  que  médiatement  et  par 
l'intermédiaire  d'une  personne,  jura  ad  rem,  sont  égale- 
ment immeubles,  lorsqu'ils  s'appliquent  à  un  immeuble  ; 
et  telle  est  en  effet  la  conséquence  la  plus  nécessaire  de 
notre  règle  {supra,  n°'  330,  331). 

558.  —  Toutefois  la  rédaction  de  notre  article  536  est 
encore  telle  sur  ce  point,  qu'elle  exige  que  nous  nous  y 
arrêtions  aussi. 

L'article  526,  dans  son  dernier  alinéa,  déclare  im- 
meubles par  l'objet  auquel  elles  s'appliquent  : 

Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble. 

Les  actions?  voilà  un  mot  nouveau;  est-ce  aussi  une 
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chose  nouvelle ,  un  nouveau  bien ,  un  nouvel  im- 
meuble ? 

Nous  avons  déjà,  par  avance,  annoncé  la  réponse 
(supra,  n"  4). 

Non!  V action  ne  forme  pas  un  bien  distinct  du  droit, 
ou  plutôt  du  bien  lui-même,  auquel  ce  droit  s'applique 
^art.  529). 

Il  est  vrai  que,  dans  l'ancien  droit  romain,  l'action  in- 
tentée créait  un  droit  nouveau,  et  par  suite^  une  espèce 
de  bien.  Le  Vréieur  judiciuui  dahal. 

Et  c'était  là  Y  action,  c'est-à-dire  le  jus  persequendi  in 
judicio  quod  nobis  debetur. 

Ce  droit,  on  ne  l'avait  pas  de  plana;  il  fallait  l'obtenir 
du  Préteur  ;  sous  un  tel  régime^,  il  était  en  effet  exact  de 
distinguer  le  droit  lui-même  d'avec  l'action  intentée  pour 
le  faire  reconnaître. 

Mais  cette  organisation  judiciaire,  qui  avait  même  fini 
par  disparaître  de  la  législation  romaine,  est  complète- 
ment étrangère  à  nos  mœurs  et  à  nos  lois.  Aujourd'hui, 
chacun  peut  exercer  ses  droits  en  justice;  chacun  peut 
intenter  des  actions  sans  permission  préalable. 

Qu'est-ce  donc  alors  seulement  que  l'action? 

C'est  la  demande,  c'est  le  procès.  Est-ce  un  bien,  cela? 
Non  vraiment;  c'est  une  lutte  judiciaire,  c'est  un  fait! 

L'action  enfin,  c'est  le  droit  lui-même  mis  en  mouve- 
ment; c'est  le  droit  à  l'état  d'action,  au  lieu  d'être  à  l'état 
de  repos;  le  droit  à  l'état  de  guerre,  au  lieu  d'être  à  l'étal 
de  paix. 

Aussi  M.  Pellat  eu  a-t-il  fait  la  remarque  avec  sa  netteté 
habituelle  : 

«  L'action  qui  tend  à  revendiquer  un  immeuble,  soit 
qu'on  entende  par  là  l'action  déjà  intentée  ou  l'action 
qu'on  a  droit  d'intenter,  n'est  pas  un  bien  distinct  de  la 
propriété  même  de  l'immeuble.  Voilà  donc  qui  fait  double 
emploi  avec  la  première  classe,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
entendre  ici,  contre  le  sens  littéral  du  mot  revendiquer, 
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l'action  personnelle  d'un  créancier,  au  lieu  de  IsiCiionréelle 
d'un  propriétaire.  Ou  bien,  en  suivant  le  sens  littéral, 
faudra-t-il  distinguer,  et  dire  que^,  quand  je  suis  pro- 
priétaire d'un  immeuble,  j'ai  dans  mon  patrimoine  une 
chose  corporelle  (un  bien  immeuble  par  sa  nature}  si  je  le 
possède,  et  une  chose  incorporelle  (un  bien  immeuble 
par  l'objet  auquel  il  s'applique)  s'il  est  en  la  possession 
d'un  tiers?  Chez  les  Romains,  du  moins,  quelque  peu  phi- 
losophique que  soit  la  division  adoptée  par  eux,  il  n'y  avait 
pas  double  emploi  et  confusion.  »  (Princ.  génér.  du  droit 
de  propriété,  p.  9.) 

339.  —  Et  c'est  en  ce  sens  que  l'on  distingue  encore 
les  actions  réelles  d'avec  les  actions  personnelles,  les  ac- 
tions immobilières  d'avec  les  actions  mobilières. 

Distinction  exacte  assurément,  par  ce  motif  que  les 
droits  étant  réels  ou  personnels,  immobiliers  ou  mobiliers 
(comp.  art.  2,  3,  50,  59  C.  de  procéd.),  il  s'ensuit  que 
les  actions  qui  mettent  en  mouvement  ces  différents  droits, 
représentent  elles-mêmes  nécessairement  les  distinctions 
qui  existent  entre  les  droits. 

340.  —  On  lit  dans  l'excellent  programme  de  Demante, 
le  passage  suivant  : 

a  ....  Les  actions  sont  mises  par  le  Code  au  nombre 
des  biens,  parce  que  la  réclamation  forme  pour  le  plai- 
deur un  véritable  droit,  celui  d'obtenir  justice  des  tribu- 
naux auxquels  elle  est  soumise.  Avant  la  demande  formée, 
on  ne  conçoit  pas  Taction  comme  un  droit  distinct  de 
celui  qui  la  produit;  ce  qui  est  dans  les  biens,  c'est  une 
chose  corporelle  ou  un  usufruit,  une  servitude,  une 
créance;  mais  la  réclamation  forme  l'action,  qui  entre 
alors  dans  les  biens  et  se  classe  parmi  les  meubles  ou 
parmi  les  immeubles.  »  (T.  I,  n°  526,  note  i  ;  ajout.  Cours 
m<dyt.,XA\,  n°361  bis,\.) 

Cette  observation  tendrait  à  établir  qu'il  faut  considérer 
l'action  qui  constitue  l'instancejudiciaire,  comme  un  droit 
distinct  du  droit,  quelle  a  pour  but  de  réclamer. 
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On  pourrait  même  ajouterque  l'action  formée  enjustice, 
produit  certains  effets  qui  lui  sont  propres;  c'est  ainsi  : 

1  "  Qu'elle  fait  courir  les  intérêts  (art.  i  1 53)  ; 

2°  Quelle  interrompt  la  prescription  (art.  2244),  et 
que  parfois  elle  peut  en  changer  la  durée  (art.  2274); 

3°  Enfin  qu'elle  transmet  aux  héritiers  certains  droits 
qui,  avant  l'action  formée  en  justice,  auraient  été  intrans- 
missibles (voy.  à  cet  égard,  notre  tome  Ili,  n"259,  et 
notre  tome  IV,  n"  429). 

Mais  nous  ne  croyons  pas  néanmoins  qu'il  résulte  non 
plus  de  ces  observations  que  l'action  soit  distincte  du 
droit  qu'elle  a  mis  en  exercice;  car  c'est  toujours  le  droit 
lui-même  qui,  à  l'état  d'action,  produit  ces  différents 
effets  ;  et  l'action  ne  les  produit  que  parce  qu'elle  repré- 
sente le  droit.  Aussi  voyons-nous  à  chaque  pas  dans  les 
formules  des  actes,  bien  plus,  dans  le  style  même  des  lois, 
les  mots  droits  et  actions  employés  quelquefois  l'un  pour 
l'autre,  et  très- souvent  même  l'un  avec  l'autre,  comme 
synonymes,  et  par  un  pléonasme  évident  (comp.  art.  1 1 66, 
1250-r,  etc.). 

541.  —  Objectera-t-on  que  des  prétentions  contestées 
et  litigieuses  sur  un  bien  ne  sauraient  être  confondues 
avec  ce  bien  lui-même;  qu'elles  n'ont  pas  en  effet  la 
même  valeur  que  ce  bien;  qu'elles  ont,  au  contraire,  une 
valeur  distincte  et  spéciale,  une  valeur  aléatoire,  qui  peut 
être  vendue,  donnée,  léguée;  ce  qui  prouve  incontesta- 
blement leur  existence  comme  un  bien  spécial  et  distinct 
du  bien  qui  en  est  l'objet. 

Je  réponds  que  les  droits  litigieux  ne  sont,  comme  tous 
les  autres  droits  quelconques,  que  des  abstractions,  si  on 
les  sépare  de  l'objet  auquel  ils  s'appliquent;  qu'ils  s'ap- 
pliquent donc  nécessairement,  comme  tous  les  autres 
droits,  à  un  objet,  soit  meuble,  soit  immeuble;  et  qu'ils 
sont  en  conséquence  aussi,  comme  tous  les  autres  droits, 
meubles  ou  immeubles,  suivant  l'objet  auquel  ils  s'ap- 
pliquent. 
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La  valeur  du  droit  litigieux  sans  doute  n'est  presque 
jamais  égale  à  la  valeur  du  bien  lui-même  qui  eu  est 
l'objet;  elle  y  est  même  parfois  très-inférieure  (art.  1 699  ; 
m.ais  qu'est-ce  que  cela  prouve?  une  seule  chose,  à  savoir 
que  le  droit  litigieux  ne  s'applique  pas  à  l'objet  d'une  ma- 
nière aussi  certaine  que  le  droit  incontesté  et  reconnu  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  sa  valeur  telle  quelle, 
il  ne  la  tire  que  de  ce  qu'il  prétend  s'appliquer  à  l'objet 
et  de  ce  qu'il  est  possible,  en  effet,  qu'il  s'y  applique. 

542.  —  Et  les  actions  litigieuses  existent  si  peu  par 
elles-mêmes  comme  bien  distinct  et  indépendamment  de 
l'objet  auquel  elles  s'appliquent,  qu'il  paraît  généralement 
reconnu,  même  en  matière  fiscale: 

1"  Qu'elles  ne  sont  point  soumises  à  l'impôt,  ni  dans 
les  mutations  par  décès,  ni  dans  les  mutations  par  con- 
ventions entre-vifs  (comp.  Inst.  coût,  de  Loysel,  liv.  IV, 
tit.  n,  règle  12;  Henrion  de  Pansey,  Ane.  Rép.,  v"  Lods 
et  ventes,  §  5)  ; 

T  Que  lorsqu'elles  ont  triomphé  par  l'effet,  soit  d'un 
jugement,  soit  d'une  transaction,  l'importance  du  droit  à 
percevoir  s'apprécie,  non  pas  sur  le  prix  de  la  cession 
qui  aurait  pu  en  être  faite  antérieurement,  mais  sur  la 
valeur  même  du  bien,  que  le  cessionnaire  acquiert  fina- 
lement et  que  représentait  dans  ses  mains,  quoique  d'une 
façon  aléatoire,  l'action  dont  il  s'est  rendu  acquéreur 
(Championnière  et  Rigaud,  des  Droits  d'enreg..,  t.  IV, 
n'»*  3723,  3724\ 

345.  — Aussi  ne  saurions-nous  admettre  la  doctrine 
de  certains  auteurs,  qui  enseignent  que  les  actions,  con- 
sidérées comme  telles,  et  en  tant  qu'actions,  peuvent  être 
l'objet  de  saisies  et  de  ventes  forcées  de  la  part  des  créan- 
ciers de  celui  auquel  elles  a}>partiennent  (Pigeau,  de  la 
Procéd.  au.,  2"  édit.,  t.  il,  p.  207  ;  Duranton,  t.  IV,  n°  17, 
t.  XVI,  n°409,  t.  XXI,  n°7;. 

Tous  les  biens  du  débiteur,  dit-on,  tous  ses  biens  sans 
distinction,  mobiliers  et  immobiliers,  présents  et  à  venir. 
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sont  le  gage  de  ses  créanciers  (art.  2092)  ;  or,  les  actions 
sont  rangées  par  la  loi  elle-même  dans  la  classe  des  biens 
(art.  526,  529)  ;  et  il  n'est  pas  possible  en  effet  qu'il  y 
ait,  dans  le  patrimoine  du  débiteur,  des  valeurs,  en  quel- 
que sorte,  inviolables,  et  qui  échappent  à  la  poursuite 
des  créanciers. 

La  réponse  est  toujours  que  ces  actions,  aux  yeux  de 
la  loi,  ne  sont  que  la  représentation  juridique  du  bien 
lui-même  auquel  elles  s'appliquent,  et  que  c'est  dès  lors 
ce  bien  lui-même  seulement  que  les  créanciers  peuvent 
faire  saisir  et  vendre.  Et  à  cet  effet,  précisément,  la  loi 
leur  accorde  la  faculté  d'exercer  les  droits  et  actions  de 
leur  débiteur,  afin  d'amener  ou  de  ramener  dans  son  pa- 
trimoine le  bien  corporel,  sur  lequel  leurs  poursuites 
pourront  être  ensuite  dirigées  (art.  1166). 

La  preuve  en  résulte  aussi  : 

V  Des  articles  2'll8et2204,  qui  ne  déclarent  suscep- 
tibles d'hypothèque  ou  d'expropriation  forcée  que  les  biens 
immobiliers  (les  immeubles  en  nature)  et  leurs  accessoires 
réputés  immeubles  (les  immeubles  par  destination),  et 
parmi  les  biens  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'ap- 
pliquent, que  Yusu/ruit,  sans  ajouter  les  actions  tendant  à 
revendiquer  un  immeuble  (comp.  art.  526,  2118,  2204); 

2"  De  tous  les  articles  du  Code  de  procédure,  qui  ont 
organisé  les  voies  d'exécution  forcée,  et  particulièrement 
la  saisie  immobilière,  et  dont  la  plupart  seraient  inappli- 
cables à  la  saisie  d'une  action,  en  tant  qu  action  (art.  583 
et  suiv.,  673  et  suiv.,C.  de  procéd.). 

Si  le  législateur  avait  entendu  que  les  actions  elles- 
mêmes,  per  i-e,  pussent  devenir  l'objet  d'une  saisie,  il 
aurait  d'autant  moins  manqué  dérégler  les  formalités  de 
celte  procédure,  que  des  règles  spéciales  en  effet  auraient 
été  alors  tout  à  fait  indispensables. 

Il  est  vrai  que  le  créancier  peut  n'avoir  pas  les  moyens 
de  faire  les  avances  nécessaires  pour  exercer  l'action  au 
nom  de  son  débiteur,  pour  payer,  par  exemple,   le  \,v\\ 
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d'un  réméré  (art.  1673)  ou  pour  intenter  un  procès  en 
rescision  OU  en  annulation  d'un  acte  quelconque;  etcettç 
considération  ne  manque  pas  sans  doute  de  quelque  gra- 
vité. 

Mais  d'autre  part,  le  législateur  a  dû  se  préoccuper  de 
l'intérêt  du  débiteur,  et  même  aussi  du  véritable  intérêt 
des  créanciers  eux-mêmes  le  plus  souvent  ;  et  c'est  pour 
cela  qu'il  n'a  pas  voulu  sans  doute  que  le  débiteur  pût 
être  dépouillé  forcément,  par  un  créancier  plus  impatient 
que  les  autres,  de  prétentions  incertaines  ou  de  droits 
litigieux,  qui  presque  toujours  ne  se  vendraient  qu'à  vil 
prix,  tandis  que  le  succès  de  l'action  pourrait  ramener  le 
bien  lui-même  avec  toute  sa  valeur,  dans  le  patrimoine 
du  débiteur,  pour  le  plus  grand  avantage  de  tous.  C'est 
par  une  considération  de  ce  genre,  que  l'article  2205  dé- 
clare que  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans  les  im- 
meubles d  une  succession  ne  peut  être  mise  en  vente  par 
ses  créanciers  personnels,  avantle  pai'tage  ou  la  licitation, 
qu'ils  peuvent  provoquer,  s'ils  le  jugent  convenable  (comp. 
Delvincourt,  t.  ill,  p.  157,  note  4;  Merlin,  Rép.,  v"  Hy- 
poth.,  sect.  Il,  §  3,  n°  5;  Berriat-Saint-Prix,  Procéd.  civ., 
6*  édit.,  t.  Il,  p.  663,  note21  ;  Troplong,  des  Priv.  ethyp., 
t.  II,  art.  2125,  n"'  468  ter,  469  6/5;  Valette,  des  Priv.  et 
hyp.,X.  I,  p.  199  et  suiv.). 

544.  —  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  droits 
litigieux  et  des  actions  par  lesquelles  ils  s'exercent,  nous 
le  disons  également  des  droits  conditionnels  et  des  espé- 
rances, des  expectatives  qui  en  résultent. 

Ces  expectatives,  ces  espérances,  ne  peuvent  elles-mêmes 
avoir  de  corps  ni  de  figures,  que  par  leur  application  au 
bien  qui  en  est  l'objet;  elles  ne  peuvent  donc  pas,  finale- 
ment, être  séparées  de  ce  bien,  et  tiles  sont,  en  consé- 
quence, -comme  lui  et  avec  lui,  tantôt  meubles,  tantôt 
immeubles  (art.  2125). 

34o.  —  L'article  526  paraît  ne  déclarer  immeubles  que 
les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble. 
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Mais  nous  avons  vu  que  le  droit  ou  l'action  peut  s'ap- 
pliquer au  bien  de  deux  manières:  soit  immédiatement 
et  sans  aucun  intermédiaire,  jus  in  re ;  soit  médiatement 
et  par  l'intermédiaire  d'une  tierce  personne,  jus  ad  rem. 

Or,  \qjus  in  re  est  le  seul  qui  engendre  l'action  tendant 
à  revendiquer  le  bien,  l'action  réelle  en  revendication  ;  le 
jus  ad  rem  n'engendre,  au  contraire,  que  l'action  person- 
nelle contre  celui  qui  est  obligé  de  nous  faire  avoir,  de 
nous  procurer  le  bien. 

Est-ce  donc  à  dire  que  l'action  personnelle,  par  laquelle 
je  soutiens  qu'un  tiers  est  obligé  de  me  faire  avoir  un 
immeuble,  n'est  pas  elle-même  immeuble,  puisque  ce 
n'est  point  une  action  réelle  en  revendication? 

Il  est  vrai  que  cette  doctrine  a  eu  autrefois  ses  parti- 
sans. C'est  ainsi  que  Voët  ne  considérait,  en  effet,  comme 
immobilières  que  les  actions  en  revendication,  et  rangeait, 
au  contraire,  dans  la  classe  des  actions  mobilières,  toutes 
les  actions  personnelles,  sans  distinguer  si  elles  avaient 
pour  objet  des  meubles  ou  des  immeubles  {ad  Pandectas^ 
lib.  I,  tit.  VIII,  n°  1).  Ces  actions,  disait-il,  existent  dans 
la  personne  du  débiteur,  et  elles  doivent  être,  par  consé- 
quent, mobilières  comme  lui  ! 

Raison  étrange  et  bien  faible,  d'après  le  témoignage  de 
Merlin  lui-même,  qui,  tout  en  défendant  la  même  doctrine, 
a  senti  la  nécessité  de  la  défendre  autrement,  et  qui  a  dit 
que  si  ces  créances,  lors  même  qu'elles  ont  pour  objet  un 
immeuble,  doivent  être  regardées  comme  mobilières,  c'est 
qu'il  arrive  souvent  qu'au  lieu  de  procurer  un  immeuble 
à  ceux  auxquels  elles  appartiennent,  elles  ne  leur  pro- 
curent qu'une  somme  d'argent  ;  car  il  est  de  la  nature  de 
toutes  les  obligations  qui  consistent  in  faciendo,  de  se  ré- 
soudre en  dommages-intérêts  (Répert.f  t.  VIII,  v°  Nantis- 
sement, §  1 ,  n°  5). 

Raison  inexacte  aussi;  car  les  dommages -intérêts 
sont  le  résultat  de  l'inexécution  de  l'obligation  ;  ils  ne 
sont  pas  l'objet  de  l'obligation  elle-même  [infra,  n"  3T3;. 
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Aussi  cette  doctrine  n'a-t-elle  jamais  réussi  à  se  faire 
reconnaître  corap.  Pothier,  loc.  infra  cit.;  La  Thaumas- 
sière  sur  Berry,  p.  105;  Bérault  sur  l'article  504  de  ia 
coût,  de  Normandie  ;  Basnage  sur  le  même  article;  Rous- 
seau de  La  Combe,  y°  Meubles,  p.  444,  n°  4). 

Et  quoiqu'il  soit  regrettable,  sans  doute,  que  l'article 
526,  par  la  forme  de  sa  rédaction,  semble  la  rappeler 
encore,  il  n'en  faut  pas  moins  tenir  pour  certain  qu'il  ne 
l'adopte  pas. 

Aux  termes  de  l'article  526  lui-même,  le  principe  est 
que  l'action  est  immeuble  par  l'objet  auquel  elle  s'ap- 
plique ;  or,  cette  action  s'applique  à  un  immeuble  ;  donc 
elle  est  elle-même,  et  elle  ne  peut  être  qu'immeuble 
fcomp.  art.  526,  529). 

«  La  créance  de  quelque  héritage,  qui  nous  est  dû  et 
que  nous  avons  droit  de  demander,  disait  Pothier,  est 
une  créance  immobilière.»  (Des  Choses,  part.  Il,  S  11  •) 

Il  ne  faut  donc  pas  s'attacher  littéralement  à  ces  der- 
niers mots  de  notre  article  :  tendant  à  revendiquer  un 
immeuble.  Si  les  rédacteurs  du  (Iode  Napoléon  les  ont 
employés,  c'est  peut-être  qu'ils  avaient  déjà,  dès  cette 
époque,  le  projet  de  déclarer  que  la  propriété  des  biens 
serait  transmise  par  le  seul  elîet  des  contrats,  sans  tradi- 
tion ni  transcription;  c'est  que  ce  principe,  établi  dans 
le  Code  Napoléon  (art.  711,  1138),  en  multipliant  les 
actions  tendant  à  revendiquer  un  immeuble,  ou  plus  géné- 
ralement les  actions  immobilières,  soit  réelles,  soit 
mixtes  (art.  59  Cod.  deprocéd.),  a  rendu,  au  contraire, 
lort  rares  les  actions  puremen'  personnelles,  tendant  à 
obtenir  un  immeuble.  Mais  enfin,  ces  dernières  actions 
elles-mêmes,  lorsqu'il  s'en  rencontre,  s'appliquant  à  un 
immeuble,  n'en  sont  pas  moins  nécessairenienl  aussi 
immobilières.  C'est  ainsi  que  MiM.  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Koustaing  considèrent  très- justement  comme  immobi- 
lière raction  qui  appartient  à  l'acquéreur  d'une  certaine 
(|Hantité  de   terrain  à  prendre  en  Algérie,  sur  "un  terri- 
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toire  dont  le  vendeur  sollicite  la  concession  (1.  Il,  n"  28; 
Chavot,  de  la  Propr.  mobilière,  t.I,  n°  52). 

546.  —  C'est,  disons-nous,  par  l'objet  auquel  il  s'ap- 
plique, qu'il  faut  apprécier  la  nature  mobilière  ou  immo- 
bilière d'un  droit. 

Il  n'y  a  point,  sous  ce  rapport,  à  s'enquérir  de  l'ori- 
gine ni  de  la  cause  de  ce  droit, 

La  créance  de  cent  mille  francs,  que  j'ai  contre  Paul, 
à  qui  j'ai  vendu,  moyennant  ce  prix,  une  maison,  cette 
créance  n'en  est  pas  moins  mobilière,  quoiqu'elle  ait  pour 
cause  l'immeuble  que  j'ai  vendu.  Elle  tomberait,  par 
exemple,  dans  la  communauté  de  biens  sous  laquelle 
le  vendeur  se  marierait  (art.  1401-1°}.  Et  Pothier  (  de 
la  Commun.,  n°  77)  reproche  très-justement  à  Lebrun 
d'avoir  Aasarc^e  une  maxime  contradictoire  de  celle-li', 
dans  son  Traité  de  la  Communauté  (liv.  L  chap.  v, 
n"^  6-9). 

Il  se  pourra,  il  est  vrai,  que,  dans  certains  cas,  cette 
créance,  à  raison  même  de  sa  cause,  ne  soit  pas  traitée 
de  tous  points  comme  une  chose  mobilière;  et  c'est  ainsi 
(fuelle  pourra  demeurer  propre  à  l'époux  comme  repré- 
sentant, par  une  espèce  de  subrogation,  l'immeuble 
qu'il  aurait  vendu  pendant  le  mariage  (comp.  art.  1433, 
1437). 

Mais  ce  sont  là  des  cas  exceptionnels,  en  dehors  des- 
quels cette  créance  devrait  être,  suivant  le  droit  commun, 
considérée  comme  une  partie  de  la  fortune  mobilière  du 
vendeur. 

547.  —  Pareillement,  la  soûl  te  de  partage  qui  m'est 
duc  par  mon  cohéritier,  dans  le  lot  duquel  se  trouve  un'' 
plus  forte  part  d'immeubles  que  dans  le  mien,  est  unr 
créance  mobilière  ;  et  il  faut  encore  ici  préférer  au  sen- 
timent de  Lebrun  la  doctrine,  à  peu  près  unanime,  des 
anciens  auteurs  (Pothier,  de  la  Commun.,  n"  77  ,  Renus- 
son,  delà  Commun.,  part.  1.,  chap.  ui,  n"  15), 

548.  —  Peu    importe  également  la  valeur  plus  ou 
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moins  grande,  et  l'importance  plus  ou  moins  considé- 
rable du  bien  auquel  le  droit  s'applique. 

On  tenait,  à  la  vérité,  grand  compte,  autrefois,  de 
cette  considération  ;  et  c'est  là  même  un  des  motifs  qui 
avaient  fait  considérer  les  rentes  constituées  comme  im- 
meubles, ce  parce  qu'elles  composent  la  plus  grande  par- 
tie du  patrimoine,  souvent  même  tout  le  patrimoine  d'un 
très-grand  nombre  de  familles.  »  (Pothier,  des  Choses, 
part.  II,  §  2;  infra,  n"  423  bis.) 

Et  on  en  disait  autant  des  offices,  qui  font  une  partie 
considérable  de  la  fortune  des  particuliers  (Pothier,  loc. 
supra  cit.). 

Nous  verrons,  au  contraire,  que  notre  droit  moderne 
ne  prend  en  aucune  considération  la  valeur  de  l'objet  du 
droit,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  ce  droit  est  meuble  ou 
immeuble  (art.  529,  531). 

349.  —  La  circonstance,  enfin,  qu'à  la  place  de  l'ob- 
jet auquel  le  droit  s'applique,  un  autre  objet  d'une  autre 
nature  pourrait  être  donné  en  payement  par  le  débiteur, 
celte  circonstance  ne  doit  avoir  aucune  influence  sur 
la  détermination  du  caractère  primitif  et  originaire  du 
droit  lui-même. 

C'est  toujours  par  la  nature  de  l'objet  auquel  il  s'ap- 
plique directement  et  principalement,  que  le  droit  lui- 
même  doit  être  apprécié. 

5o0. —  Et  pour  savoir  à  quel  objet  un  droit  s'ap- 
plique directement  et  principalement,  le  procédé  est 
très-simple  :  c'est  de  rechercher  quel  est  l'objet  que  le 
propriétaire  ou  le  créancier  peut  demander;  quel  est 
l'objet  à  la  délivrance  ou  à  la  prestation  duquel  le  deman- 
deur peut  conclure  contre  le  défendeur. 

Le  demandeur  peut-il  conclure  à  la  délivrance  d'un 
meuble  seulement? 

Le  droit  est  seulement  mobilier. 

—  A  la  délivrance  d'un  immeuble  seulement? 

Le  droit  est  seulement  immobilier. 
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—  A  la  délivrance  de  meubles  et  d'immeubles  tout  à 
la  fois? 

Le  droit  est  mobilier,  en  tant  qu'il  s'applique  aux 
meubles;  immobilier,  en  tant  qu'il  s'applique  aux  im- 
meubles. 

—  A  la  délivrance  de  meubles  ou  d'immeubles  dus  sous 
une  alternative? 

Le  droit  sera  mobilier,  si  le  créancier  demande  les 
meubles,  ou  si  le  débiteur  les  paye,  suivant  que  le  choix 
appartiendra  à  l'un  ou  à  l'autre  ;  et  il  sera  immobilier, 
dans  le  cas  contraire.  Mais  jusqu'à  ce  que  ce  choix  ait 
été  fait,  la  nature  mobilière  ou  immobilière  du  droit  sera 
incertaine  et  en  suspens  fart.  1189  et  suiv.;  Pothier,  de 
la  Commun.,  n°  74). 

3ol. —  Seulement,  il  faut  distinguer  l'obligation  al- 
ternative de  celle  qui  n'aurait  pour  objet  que  des  meu- 
bles, avec  la  faculté,  toutefois,  pour  le  débiteur,  de  se 
libérer  en  livrant  un  immeuble,  ou  vice  versa. 

«  Je  lègue  à  un  tel  une  maison,  en  place  de  laquelle  il 
sera  néanmoins  permis  à  mon  héritier  de  lui  donner  dix 
mille  francs.» 

Il  est  clair  que  le  droit  résultant  de  ce  legs  n'est  pas 
dutout  alternatif,  et  qu'il  est  dès  actuellement  immobi- 
lier, la  maison  est  en  effet  le  seul  objet  qui  soit  dû  par 
l'héritier,  le  seul  que  le  légataire  puisse  demander;  les 
dix  mille  francs  ne  sont  pas  m  o6%a^{o/ze;  ils  ne  sont 
qu'm  facultate  solutionis.  Et  cela  est  si  vrai,  que  si  la 
maison  venait  à  périr,  par  cas  fortuit,  avant  que  l'héri- 
tier en  eût  fait  délivrance  au  légataire,  son  obligation 
serait  éteinte  (art.  130'2)j  il  n'aurait  plus  dès  lors  rien 
absolument  à  payer  pour  se  libérer  d'une  obligation  qui 
n'existerait  pas  ;  et  les  dix  mille  francs  ne  pourraient  pas 
lui  être  demandés  par  le  légataire. 

Donc,  la  maison  était  le  seul  objet  du  droit;  donc,  le 
droit  était  purement  immobilier.  Et  si,  avant  que  l'héri- 
tier eût  déclaré,  contradictoirenient  avec  le  légataire,  de 
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quelle  manière  il  entendait  acquitter  le  legs,  si,  dis-je,  le 
légataire  s'était  marié  sous  le  régime  de  la  communauté, 
ou  s'il  était  mort  laissant  un  légataire  de  ses  meubles 
et  un  légataire  de  ses  immeubles,  le  droit  résultant  de 
ce  legs  ne  sera  pas  tombé  dans  sa  communauté,  ou  il 
aurait  appartenu  au  légataire  de  ses  immeubles,  lors  même 
qu'ensuite  l'héritier  aurait  payé  les  dix  mille  francs  au 
lieu  et  place  de  la  maison. 

5o2.  —  Les  principes,  que  nous  venons  de  poser, 
sont  certains,  et  l'application  même  en  est  généralement 
assez  simple.  Pourtant  ils  peuvent  aussi  soulever,  dans 
plusieurs  cas,  des  difficultés  fort  sérieuses,  et  que  nous 
allons  bientôt  examiner. 

Mais  voyons  d'abord  quelques  applications  faciles. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  faut  considérer  comme 
immobilières  : 

L'action  en  délivrance  d'un  immeuble  vendu,  échangé, 
donné,  légué,  etc.  (art.  938,1014,  1138,  1583,  etc.); 

L'action  en  réméré  (art.  1G59  et  suiv.,  comp.  toutefois 
Riom,  13  déc.  1820,  et  Cass.,  5  déc.  1826,  Ghabannier, 
Sirey,  1 827,  I,  368  ;  Proudhon,  de  la  Propr.,  1. 1,  nM  80  ; 
Paris,  G  ventôse,  anxii,  Lafontaine,  Sirey,  VII,  II,  1259). 

L'action  en  nullité  ou  en  rescision  de  contrats  transla- 
tifs de  droits  immobiliers,  pour  cause  de  violence,  de 
dol,  d'erreur,  d'incapacité,  ou  tout  autre  (art.  1109  et 
suiv.)  ; 

L'action  en  révocation  d'une  donation  d'immeuble  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions,  de  survenance  d'en- 
fant, et  même  aussi  pour  cause  d'ingratitude  (art  953, 
958,  960); 

L'action  en  nullité,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
d'un  legs  ayant  pour  objet  un  immeuble. 

535.  —  Il  n'y  a  guère,  dans  les  exemples  qui  précè- 
dent, de  controverse  possible  sur  le  caractère  des  actions. 

Mais  voici,  au  contraire,  plusieurs  hypothèses  plus 
délicates,  et  sur  lescjuelles  en  effet,  du  moins  pour  quel- 
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ques-unes,  des  dissidences  très-vives  se  sont  élevées  dans 
la  jurisprudence  et  dans  la  doctrine. 

Il  s'agit  de  savoir  si  l'on  doit  considérer  comme  immo- 
bilières : 

A.  L'action  en  résolution  de  la  vente  d'un  immeuble, 
pour  défaut  de  payement  du  prix; 

B.  L'action  en  rescision  d'une  semblable  vente,  pour 
cause  de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes; 

C.  L'aQtion  en  reprise  ou  en  remploi  du  prix  des  im- 
meubles personnels  de  l'un  des  époux  aliénés  pendant  le 
mariage; 

D.  L'action  en  revendication  d'un  immeuble,  lorsque 
l'usurpateur  de  cet  immeuble  se  trouve  notoirement  dans 
l'impuissance  de  le  restituer,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit; 

E.  L'action  résultant,  au  profit  de  celui  envers  lequel 
elle  a  été  contractée,  de  l'obligation  prise  par  un  tiers, 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quelque  chose  ; 

F.  L'action  relative  à  l'état  de  la  personne,  comme  par 
exemple,  une  action  en  réclamation  d'état  d'enfant  légi- 
time (art.  323  et  suiv.). 

Examinons  donc  ces  différents  cas  : 

554.  — A.  Et  d'abord,  l'action  en  résolution  de  la 
vente  d'un  immeuble,  pour  défaut  de  payement  du  prix, 
est-elle  immobilière? 

L'affirmative  est  enseignée  par  Zachariae  (t.  I,  p.  344; 
voy.  aussi  D. ,  Rec.  alph.,  Biens,  n"  155);  et  l'on  peut 
dire,  en  effet,  à  l'appui  de  cette  opinion,  que  lorsque  le 
vendeur  conclut  à  la  résolution  du  contrat  et  demande 
ainsi  l'immeuble  même,  son  action,  s'appliquant  à  un 
immeuble,  doit  être,  en  conséquence,  immobilière.  On 
pourrait  ajouter  que  celte  action  est  personnelle-réelle  ou 
mixte,  à  l'égard  de  l'acheteur  direct,  et  même  purement 
réelle  à  l'égard  du  tiers  détenteur,  et  que  ce  caractère  de 
réalité  prouve  de  plus  en  plus  qu'elle  a  pour  objet  l'im- 
meuble lui-même  (art.  1 184,  1654,  2182,  C.  Napol.;  717 
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C.  de  procéd.;  voy.  aussi  Troplong,  de  la  Vente,  t.  H, 
art.  1654,  n"' 624  etsuiv.). 

Ce  sentiment  pourtant  n'est  pas  le  nôtre  : 

1°  L'objet  direct  et  principal,  auquel  s'applique  le 
droit  du  Tendeur,  c'est  le  prix;  donc  son  droit  est  mobi- 
lier (art.  526,  529  ;  ;  donc  l'action  qui  tend  à  obtenir  cet 
objet  du  droit,  est  mobilière.  Et  par  exemple,  il  n'est 
douteux  pour  personne  que  si  le  vendeur,  avant  d'avoir 
encore  formé  aucune  demande,  décédait  laissant  un  lé- 
gataire de  ses  meubles  et  un  légataire  de  ses  immeubles, 
la  créance  de  ce  prix  appartiendrait  au  légataire  des  meu- 
bles. 

2**  Cela  posé,  est-ce  que  le  droit  du  vendeur  change  de 
nature,  est-ce  que  son  action,  qui  était  mobilière  à  l'état 
de  repos,  se  métamorphose  et  devient  immobilière  par  le 
fait  même  de  son  exercice?  non,  sans  doute;  le  droit  au 
prix  demeure  toujours  le  droit  principal,  et  l'action  en 
payement  de  ce  prix  la  principale  action.  Car  c'est  seule- 
ment si  Vacheteur  ne  paye  pas  le  prix,  que  le  vendeur 
peut  demander  la  résolution  de  la  vente;  d'où  il  suit  que 
lors  même  que  le  vendeur  demande  la  résolution,  il  de- 
mande toujours,  par  cela  même,  avant  tout,  le  payement 
du  prix;  et  les  conclusions  à  fin  de  résolution  du  contrat 
et  de  restitution  de  l'immeuble,  fussent-elles  placées  sur 
le  premier  plan,  ne  forment  toujours,  par  la  force  même 
des  choses  et  la  situation  respective  des  parties,  que  des 
conclusions  accessoires  et  subsidiaires.  Je  ne  dis  pas  seu- 
lement que  l'acheteur  peut  toujours  conjurer  la  résolution 
demandée  en  payant  le  prix  ;  cette  preuve  ne  serait  pas 
décisive  ;  car  ce  n'est  pas  d'après  la  nature  de  l'objet  que 
le  débiteur  peut  donner  en  payement,  qu'il  faut  apprécier 
le  caractère  d'un  droit  ou  d'une  action  ;  c'est  par  la  nature 
de  l'objet  que  le  créancier  doit  demander 

Et  voilà  pourquoi  je  dis  que  tout  en  demandant  la  ré- 
solution, l'acheteur  demande  et  doit  demander  le  prix,  et 
que  le  prix  est  même  toujours  l'objet  principal  de  sa  de- 
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mande.  C'est  bien  pour  cela,  c'est  parce  que  l'action  en 
résolution  n'est  considérée  que  comme  une  action  ac- 
cessoire de  l'action  principale  à  fin  de  payement  du  prix, 
qu'il  est  à  peu  près  généralement  reconnu  aujourd'hui 
qu'elle  est  transmise,  soit  au  tiers  subrogé  à  la  créance 
du  vendeur  par  lui  payé  (art.  1249,  1250),  soit  au  ces- 
sionnaire  de  cette  créance  (art.  1692);  Proudhon,  delà 
Propr.,  t.  I^  196;  Taulier,  t.  II,  p.  156;  Demante,  t.  II, 
n°356,  6is,VI). 

5do.  —  Tout  au  plus  pourrait-on  prétendre  que  l'ac- 
tion en  résolution  d'une  vente  d'immeuble  pour  défaut 
de  payement  du  prix,  est  immobilière,  lorsqu'elle  est 
dirigée  contre  un  tiers  détenteur. 

Mais  nous  n'admettrions  même  pas  cet  amende- 
ment. 

Il  est  évident  d'abord  qu'il  serait  inadmissible  dans  le 
cas  où  le  tiers  détenteur  aurait  été  chargé  par  le  contrat 
de  sous-aliénation  de  payer  le  prix  au  vendeur  originaire, 
et  se  trouverait  ainsi  personnellement  obligé  à  ce  paye- 
ment (Cass.,  12  mars  1829,  Guenedey,D.,  l'829,  1, 177). 

Mais  indépendamment  même  de  cette  circonstance,  nous 
ne  croirions  pas  que  l'action  en  résolution  exercée  contre 
le  tiers  détenteur,  devînt  par  cela  seul  immobilière.  Il 
est  vrai,  si  Ton  veut,  qu'elle  est  alors  réelle;  mais  le  con- 
trat de  vente  est  toujours  là  néanmoins  qui  empêche  que 
l'acheteur  n'ait,  même  contre  le  tiers  détenteur,  un  droit 
de  revendication  proprement  dite;  il  n'a  toujours,  tant 
que  le  contrat  n'est  pas  résolu,  qu'une  action  en  résolution 
qui  peut  s'exercer  sans  doute  contre  le  tiers  détenteur, 
mais  à  la  condition  de  mettre  en  cause  l'acquéreur  direct. 
Tel  est  du  moins  notre  avis,  conforme  à  la  doctrine  de 
M.  Troplong  {de  la  Vente,  1. 11^  n°'  632,  633),  qui  nous 
paraît  préférable  au  sentiment  contraire  de  M.  Duranton 
(t.  XXI,  n°  361). 

D'où  il  suit  que  cette  action  a  toujours  encore,  même 
dans  ce  cas,  le  prix  pour  objet,  et  qu'en  effet  le  tiers  dé- 
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lenteur  pourrait,  aussi  bien  que  l'acquéreur  direct,  la 
faire  tomber  par  le  payement  du  prix. 

3o6.  —  Ajoutons  enfin,  pour  compléter  ce  premier 
point,  que  l'action  en  résolution  devrait  être  au  contraire 
considérée  comme  immobilière,  s'il  avait  été  convenu 
qu'à  défaut  de  payement  du  prix  au  terme  indiqué,  la 
vente  serait  résolue  de  plein  droit  et  sans  qu'il  fût  besoin 
de  sommation    comp.  art.  1139,  1183,  1184,  1656). 

L'objet  direct  et  principal  de  l'action  serait  alors,  en 
effet,  l'immeuble  même,  la  restitution  même  de  l'im- 
meuble ;  ce  serait,  non  pas  une  action  en  résolution, 
puisque  le  contrat  serait  déjà  résolu,  mais  une  action  en 
revendication,  comme  serait  aussi  l'action  intentée  contre 
le  tiers  détenteur  de  rinimeuble  par  le  vendeur,  qui  au- 
rait déjà  obtenu  la  résolution  contre  l'acquéreur  direct 
vComp.  Proudhon,  de  la  Propr.,  t.  I,  n"  193  . 

557.  —  B.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  l'action 
en  rescii^ion  d'une  vente  d'immeuble  pour  cause  de  lésion 
de  plus  des  sept  douzièmes  dans  le  prix  (art.  1676),  de- 
vait être  considérée  comme  mobilière: 

«  Attendu  qu'elle  a  pour  objet  principal  et  direct  le  sup- 
plément du  juste  prix  de  l'immeuble....  »  (23  prairial 
an  xn,  Dubout,  Sirey,  iV,  1,369;  U  mai  1806,  Fabre, 
Sirey,  VI,  1,331). 

Taulier,  de  son  côté,  enseigne  au  contraire  que  l'action 
lui  paraît  être  mobilière  ou  immobilière,  selon  le  parti 
que  prendra  l'acquéreur,  qui  ayant  le  choix  de  rendre  la 
chose  ou  de  payer  un  supplément  de  prix,  est  ainsi  débi- 
teur, sous  une  alternative,  d'un  immeuble  ou  d'une  Forame 
d'argent  (t.  II,  p.  155,  156). 

Mais  ces  deux  solutions  nous  paraissent  également  mé- 
connaître le  véritable  caractère  de  l'action  en  rescision; 
et  il  est  facile  d'établir,  suivant  nous,  que  cette  action  est 
purement  et  simplement  immobilière  : 

La  nature  mobilière  ou  immobilière  d'une  action  se  dé- 
termine, non  pas  d'après  l'objet,  cjui  pourraitêtre,  suivant 
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les  cas,  payé  par  le  reus,  mais  uniquement  par  l'objet 
que  Vactor  peut  demander;  or,  le  vendeur  lésé  de  plus  des 
sept  douzièmes,  ne  peut  demander  que  la  rescision  de  la 
vente  et  la  restitution  de  l'immeuble;  donc,  son  action  est 
immobilière. 

Le  vendeur  ne  peut  pas  demander  uniquement  le  sup- 
plément du  juste  prix  ; 

Donc,  son  action  n'est  pas  seulement  mobilière,  comme 
l'a  jugé  la  Cour  de  cassation. 

11  ne  peut  pas  même  demander  principalement,  et  sous 
une  alternative,  la  restitution  de  l'immeuble  ouïe  supplé- 
ment du  prix  ; 

Donc,  son  action  n'est  pas  mobilière  ou  immobilière, 
comme  l'enseigneTaulier. 

Le  supplément  du  prix  n'est  pas  du  tout  in  ohligalione  ; 
il  n'est  pas  dû  par  l'acquéreur,  et  il  ne  peut  pas  en  con- 
séquence être  demandé  par  le  vendeur;  il  est  uniquement 
m  facultate  solutionis,  c'est-à-dire  un  mode  facultatif  de 
libération  pour  l'acquéreur. 

Tels  étaient  les  anciens  principes  Pothier,  du  Contrat 
de  vente f  n*"  332  et  338  ;  de  la  Commun.,  n"  75;  et  des 
Obligations,  n"'' 243,  244). 

Et  il  suffit  de  rapprocher  les  articles  1674  et  1681  l'un 
de  l'autre  pour  être  convaincu  que  le  Code  Napoléon  les 
a  consacrés;  en  effet  le  seul  droit  que  l'article  1681  ac- 
corde au  vendeur,  c'est  de  demander  la  rescision  de  la 
vente;  et  d'autre  part  l'article  1681  porte  que,  dans  le  cas 
ou  l'action  en  rescision  est  admise^  l'acquéreur  a  le  choix 
ou  de  rendre  la  chose  ou  de  payer  le  supplément  du  juste 
pjix  (Bourges,  25  janv.  1832,  Lariche,  Sirey,  1832,  11, 
556;  Merlin,  Quest.  de  droit,  t.  V,  v"  Rescision,  §  4, 
|).  478  ;  Duranton,t.  IV,  n"97,  et  t.  XX!,  n"7  ;  Zachariœ, 
1.  1,  p.  243;  Encycl.  du  droit,  v"  liiems,  n"83;  D.,  Rec. 
ulpli.,  V"  Biens,  n°  157;  Déniante,  t.  II,  n"  356  bis,  V}. 

3o8.  — C.  Quelle  est  la  nature,  mobilière  ou  immo- 
bilière, de  l'action  en  reprise  ou  en  reui[)loi  du   pri\  des 
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immeubles  personnels  de  l'un  des  époux  aliénés  pendant 
le  mariage  ? 

Question  vivement  controversée  et  en  effet  très-difficile. 

Il  y  a  deux  cas  pourtant  dans  lesquels  la  solution  ne 
saurait  guère  être  contestée. 

D'une  part,  il  est  clair  que  lorsqu'il  arrive  que  le  mari, 
séparé  de  biens,  est  responsable  du  défaut  d'emploi  du 
prix  de  l'immeuble  aliéné  par  sa  femme,  l'action  de  la 
créance  de  la  femme  est  mobilière;  car  elle  n'a  pour  objet 
que  le  prix  de  la  vente  de  son  immeuble  (art.  1450). 

559.  — D'autre  part,  il  ne  nous  paraît  pas  moins  cer- 
tain que  lorsque  la  femme,  mariée  sous  le  régime  dotal, 
a  aliéné  limmeuble  constitué  en  dot,  l'action  révocatoire 
qui  lui  appartient  pour  faire  annuler  la  vente  et  obtenir  la 
restitution  de  son  immeuble,  est  par  cela  même  immo- 
bilière (art.  1  554,  1 560  ;  comp.  Caen,  deuxième  chambre, 
2  juin  1 838,  Monsaint,  Rec.  des  arrêts  de  Caen,  t.  Il,  p.  206y . 

Objectera-t-on  que  la  femme  peut,  à  son  choix,  de- 
mander la  nullité  de  la  vente  de  son  immeuble  dotal  ou 
au  contraire  demander  le  payement  du  prix,  en  ratifiant 
ainsi  la  vente;  que  dès  lors  l'immeuble  ou  le  prix  lui  sont 
dus  sous  une  alternative,  et  que  la  nature  de  son  action 
est  en  suspens  jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  prononcée  :  im- 
mobilière, si  elle  conclut  à  la  i*évocation  de  la  vente  ;  mo- 
bilière, si  elle  conclut  au  payement  du  prix. 

Il  y  aurait  peut-être  lieu  d'examiner  d'abord  cette  pro- 
position,  savoir  :  que  la  femme  peut,  au  lieu  d'agir  en 
révocation,  demander  le  prix  de  la  vente  de  son  immeuble 
dotal.  Cela  pourrait  bien  nêtre  pas  exact,  du  moins  dans 
tous  les  cas  et  indistinctement  ;  mais  nous  n'entrerons 
pas  ici  dans  cette  question,  et  nous  supposerons  qu'en 
effet  la  femme  ait  ce  droit.  Aussi  bien,  est-il  incontestable 
que  ce  droit  appartient  à  la  femme  mariée  sous  tout  autre 
régime  que  le  régime  dotal,  et  qui  aurait  aliéné  un  de  ses 
immeubles  propres  (aliénable;,  mais  qui  l'aurait  aliéné 
sans  autorisation. 
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360.  —  Je  suppose  donc  que  cette  femme  décède, 
laissant  ua  légataire  de  ses  meubles  et  un  légataire  de  ses 
immeubles,  ou  bien  que,  survivant  à  son  mari,  elle  con- 
tracte un  nouveau  mariage  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté; et  je  demande  si  Taction  qui  lui  appartient  par 
suite  de  la  vente  consentie  par  elle,  sans  autorisation,  de 
son  immeuble,  si  cette  action,  dans  le  premier  cas,  ap- 
partiendra au  légataire  de  ses  meubles  ou  au  légataire  de 
ses  immeubles,  et  si  dans  le  second  cas,  elle  tombera 
dans  sa  nouvelle  communauté  ou  si  elle  lui  demeurera 
propre  ? 

Eh  bien  !  je  réponds  que  cette  action  est  immobilière, 
et  que,  par  conséquent,  elle  appartiendra  au  légataire  des 
immeubles  et  qu'elle  demeurera  propre  à  la  femme  re- 
mariée sous  le  régime  de  la  communauté. 

Quel  est,  en  effet,  l'objet  direct  et  principal  de  l'action 
qui  appartient  à  la  femme  qui  a  vendu  un  de  ses  immeu- 
bles sans  autorisation  de  son  mari  ni  de  justice?  c'est  la 
nullité  ou  la  rescision  de  cette  vente  (art.  MIT),  et,  par 
suite,  la  restitution  de  son  immeuble;  donc  son  action 
est  immpbilière. 

Mais,  dit-on,  elle  peut  aussi  demander  le  prix  contre 
1  acquéreur. 

Qu'est- ce  que  cela  prouve?  une  seule  chose,  savoir 
que  la  femme  peut  renoncer  à  son  action  en  nullité,  qui 
n'est  elïéctivement  que  relative  (art.  225,  1 1 25)  et  qu'elle 
j)eut  ratifier  la  vente,  soit  par  l'exécution  volontaire  du 
contrat,  soit  par  une  ratification  expresse,  soit  en  laissant 
passer  le  délai  de  dix  ans  sans  l'attaquer  (1M5,  1304, 
1338).  xMais  remarquons  que  c'est  par  un  fait  nouveau 
de  la  part  de  la  femme  que  la  créance  du  prix  se  trouve 
substituée  à  l'action  eu  nullité;  tant  que  ce  fait  nouveau, 
tant  que  ce  nouveau  consentement  n'est  pas  intervenu, 
le  contrat,  dans  son  état  d'imperfection  actuelle,  ne  pro- 
duit qu'une  action  en  nullité;  et  ce  n'est  vraiment  que 
par  suite  de  la  ratification  de  la  femme  que  la  créance  du 
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prix  devient  l'objet  direct  et  principal  de  son  action.  De 
telle  sorte  qu'en  réalité  l'action  de  la  femme,  dans  la  pu- 
reté des  principes,  n'a  jamais  pour  objet  alternativement 
ou  la  nullité  ou  le  payement  du  prix. 

En  effet,  avant  toute  ratification  de  sa  part,  son  action 
n'a  pour  objet  que  la  nullité  de  la  vente. 

AipTès  la  ratification,  son  action  n'a  pour  objet  que  le 
payement  du  prix  (comp.  Proudhon,  de  la  Propr..  t.  I, 
nMSI). 

564 .  —  Mais  si  le  prix  avait  été  payé  à  la  femme,  sans 
que  la  réception  de  ce  prix  eût  emporté  de  sa  part  la  rati- 
fication de  la  vente  (ce  qui  ne  serait  pas  impossible) ,  le 
légataire  de  ses  immeubles  qui  demanderait,  après  son 
décès,  la  nullité  de  la  vente,  serait-il  fondé  à  prétendre 
que  le  prix  doit  être  remboursé,  en  tout  ou  en  partie,  par 
le  légataire  des  meubles  ? 

Cette  question  est  tout  autre  ;  et  elle  n'appartient  plus 
à  notre  sujet.  Bornons-nous  à  dire  seulement  qu'à  notre 
avis,  la  prétention  du  légataire  des  immeubles  ne  serait 
pas  fondée. 

L'action  immobilière  ne  lui  appartient  que  telle  quelle 
est,  cum  sua  causa,  sous  la  condition  par  lui  de  supporter 
tous  les  frais  et  toutes  les  cbarges  que  l'exercice  de  cette 
action  peut  entraîner.  Il  en  serait  ainsi  d'une  action  en 
réméré  (art.  1 673)  ;  et  le  légataire  des  n)eubles  ne  serait 
pas  plus  forcé  de  contribuer  à  l'exercice  d'une  action  qui 
ne  lui  profite  pas,  que  la  communauté  ne  serait  tenue  de 
payer  de  suo  et  sans  récompense  les  deniers  que  l'un  des 
époux  serait  tenu  de  rembourser  pour  l'exercice  de  ces 
sortes  d'actions,  qui  lui  seraient  demeurées  propres 
(comp.  art.  1409-1°,  1433,  1437).  Une  autre  solution 
nous  i)araîtrait  blesser  tout  ensemble  le  droit  et  l'équité 
comp.  toutefois  Cass.,  27  janv.  1852,  Meignen,  Dev., 
1852,  i,  131,  et  infra,  n'  375). 

562.  —  I /action  en  reprise  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
épouK,  à  raii:'oii  de  son  immeuble  propre  aliéné  pendant 


LIVRE    II.    TITRK    I.    CHAP.     I.  209 

le  mariage,  est  également  facile  à  qualifier,  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  dans  deux  cas. 

Il  est  évident,  en  effet  : 

1'  Qu'elle  est  immobilière,  lorsque  le  remploi  du  prix 
de  l'immeuble  vendu  a  eu  lieu  au  moyen  de  l'acquisition 
d'un  autre  immeuble  (art.  1434,  1435); 

2**  Qu'elle  est,  au  contraire,  mobilière,  lorsque  le  rem- 
ploi n'ayant  pas  été  fait,  la  femme  exerce  la  reprise  du 
prix  de  son  immeuble  vendu,  en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté  (art.  1492,  1493;  comp.  Cass.,  24  déc. 
1860,  l'Adm.  de  l'enregistr.,  D.  1861,  1,  123)  ; 

Et  même  en  cas  d'acceptation,  lorsqu'elle  l'exerce  sur 
les  biens  personnels  du  mari ,  par  suite  de  l'insuffisance 
des  biens  delà  communauté  (art.  1472). 

365.  —  Mais  voici  où  se  trouve  la  grande  et  difficile 
question  que  nous  avons  annoncée  {supra,  n°  358). 

Quelle  est,  en  cas  d'acceptation  de  la  communauté  par 
la  femme,  la  nature  de  l'action  en  reprise  de  l'un  ou  de 
l'autre  époux,  lorsqu'elle  s'exerce,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1471,  sur  les  biens  de  la  communauté,  ainsi  qu'il 
suit  :  d'abord  sur  r argent  comptant,  ensuite  sur  le  mobilier 
et  subsidiairement  sur  les  immeubles? 

Même  question  sur  la  nature  des  indemnités,  qui  pour- 
raient être  dues,  pour  quelque  cause  que  ce  fût,  par  la 
communauté  à  l'un  des  époux,  et  qui,  aux  termes  des 
articles  1470,  n"  3,  et  1471,  s'exercent  au  moyen  des 
mêmes  prélèvements  sur  la  masse. 

D'après  une  doctrine  très-accréditée  aujourd  hui  et  qui 
i^emble  même  devoir  définitivement  triompher  dans  la 
jurisprudence  et  dans  la  doctrine,  la  nature  de  l'action 
en  reprise,  ou  plus  généralement  de  l'indemnité  due  à 
l'époux,  est  en  suspens,  comme  le  caractère  d'une  créance 
alternative,  et  elle  est  subordonnée  au  résultat  de  la 
li({uidalion  :  —  mobilière,  si  elle  s'exerce  au  moyen  de 
prélèvements  sur  l'argent  comptant  ou  sur  le  mobilier;  — 
mobilière  et  immobilière,  si  elle  s'exerce  en  partie  sur  le 
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mobilier,  en  partie  sur  les  immeubles;  immobilière  enfin 
seulement,  si  elle  ne  s'exerce  que  sur  des  immeubles. 

Cette  doctrine  repose  principalement  sur  les  trois  argu- 
ments que  voici  : 

1"  Le  caractère  mobilier  ou  immobilier  d'une  action 
s'apprécie  d'après  le  caractère  même  de  l'objet  auquel 
l'action  s'applique  et  qui  peut  être  demandé  en  vertu  de 
cette  action  ; 

Or,  aux  termes  de  l'article  1471 ,  l'action  en  indemnité 
due  par  la  communauté  à  l'un  des  époux  ne  s'applique 
en  soi,  par  sa  propre  force,  d'une  manière  certaine,  ni  à 
des  meubles,  ni  à  des  immeubles;  elle  peut  au  contraire 
indifféremment  s'appliquer  soit  à  des  meubles,  soit  à  des 
immeubles;  et  l'époux  peut,  en  effet,  ou  plutôt  même  il 
doit  demander  soit  des  meubles,  soit  des  immeubles,  de 
manière  que  son  prélèvement  s'exerce  soit  sur  les  uns, 
soit  sur  les  autres,  eu  égard  à  la  composition  de  la  masse 
à  liquider  ; 

Donc ,  le  caractère  de  son  action  dépend  du  résultat 
delà  liquidation;  donc,  son  action  sera  mobilière  ou  im- 
mobilière, suivant  que  des  meubles  ou  des  immeubles 
seront  l'objet  de  son  prélèvement. 

2**  Ce  n'est  pas,  en  effet,  une  créance  qui  appartient  à 
l'époux,  ni  la  créance  du  prix  de  son  immeuble  ,  ni  une 
indemnité  pécuniaire  quelconque.  C'est  un  droit  de  pro- 
priété, c'est  une  part  plus  forte,  à  raison  même  de  sa  plus 
forte  mise  dans  la  masse  partageable.  Aucun  créancier  ne 
peut  se  payer  en  nature  avec  les  biens  de  son  débiteur  ; 
et  lorsqu'on  voit  l'époux  prélever  en  nature  les  meubles 
ou  les  immeubles  de  la  communauté,  il  faut  reconnaître 
qu'il  est  véritablement  un  copropriétaire,  un  coparta- 
geant;  et  voilà  bien  pourquoi  on  considérait  déjà  dans 
l'ancien  droit,  et  pourquoi  il  est  aujourd'hui  certain  que 
les  reprises  de  l'un  des  époux  pèsent  uniquement  sur  la 
communauté  dissoute  et  ne  sont  point  une  dette  de  la 
succession  personnelle  de  l'époux  prédécédé  (comp.  Po- 
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ihier,  des  Successions,  chap.  v,  art,  2,  §  1  ;  Caen,  19  janv. 
1832,  Lemaître,  Dev.,  1841,  II,  82). 

3°  Puisque  c'est  comme  copropriétaire  et  copartageant 
que  l'époux  prélève  les  objets  qui  doivent  le  remplir  de 
ses  reprises,  il  s'ensuit  que  l'effet  du  partage  est  appli- 
cable à  ces  prélèvements  ; 

Or,  le  copartageant  est  censé  avoir  toujours  eu  et 
n'avoir  jamais  eu  que  les  objets  qui  lui  ont  été  attribués 
(comp.  art.  883,  1872,  1476); 

Donc,  l'époux  est  réputé  avoir  toujours  eu  et  n'avoir 
jamais  eu  que  les  objets  par  lui  prélevés  ;  donc  son  action 
est  réputée  avoir  toujours  été  mobilière  avec  les  meubles 
qu'il  a  prélevés,  et  immobilière  avec  les  immeubles. 

Et  c'est  bien  pour  cela,  c'est  parce  qu'il  n'y  a  dans 
cette  opération  des  prélèvements,  ni  dation  en  paye- 
ment, ni  mutation  quelconque  de  propriété,  qu'il  faut 
reconnaître  : 

1"  Que  les  immeubles  prélevés  arrivent  dans  les  mains 
de  l'époux,  qui  les  reçoit,  francs  et  quittes  de  toute 
hypothèque  du  chef  personnel  de  son  époux  ou  de  ses 
héritiers; 

2°  Qu'il  n'est  pas  dû  de  droit  de  mutation  (comp.  Caen, 
19  janv.  1832,  supra,-  Dijon,  6  février  1836,  Courtot,  et 
9  février  1844,  Jeannin,  Dev.,  1844,  II,  121  et  123; 
Caen,  14  novembre  1845,  Robin,  Rec.  des  arrêts  de  Caen, 
t.  X,  p.  545;  Paris,  21  février  1846,  Savary,  Dev.,  1846, 
II,  305;  Cass.,  24  mars  1849,  mêmes  parties,  D.,  1849, 

I,  97;    consultation   de   M.   Coin-Delisle ,   Dev.,    1846, 

II,  305;  Caen,  15  mai  1856,  Poittevin,  Rec.  des  arrêts  de 
^am  1856,  t.  XX,  p.  157;  Metz,  10  avril  1862,  Jadard. 
Dev.,  1862,  II,  200;  Revue  de  droit  français  et  étranger, 
1846,  p.  657;  Marcadé,  t.  Y,  art.  1472*  n"  2,  3;  Pont 
et  Rodière,  du  Contrat  de  mariage^  1. 1,  n**  335;  voy.  auss 
notre  Traité  des  Successions,  t.  IV,  n"'  404  et  475). 

364.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  assurément  que  la  dof 
trine   qui   précède  soit   exempte   d'objections;   et  pour 
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soutenir  que  ces  actions  en  reprise  sont  au  contraire 
purement  mobilières,  on  pourrait  se  prévaloir  des  tradi- 
tions de  notre  ancienne  jurisprudence,  des  textes  du 
Code  Napoléon  et  des  conséquences  très-fâcheuses  qui 
résultent  de  la  doctrine  que  nous  venons  d'exposer. 

Et  d'abord  il  est  certain  que  partout  autrefois ,  si  ce 
n'est  seulement  dans  quelques  provinces,  comme,  par 
exemple,  la  Bretagne,  qui  suivaient  à  cet  égard  un  droit 
exceptionnel,  on  considérait  comme  mobilière  l'action  en 
reprise  de  propres  aliénés. 

«  L'action  en  remploi,  disait  Lebrun,  appartient  aux 
héritiers  mobiliers;  et  quand  le  conjoint,  à  qui  il  est  dû, 
survit  et  se  remarie,  elle  entre  dans  sa  seconde  commu- 
nauté, parce  qu'elle  ne  s'entend  que  pour  le  prix  de  la 
vente  du  propre  et  que  les  actions  se  déterminent  par 
l'objet  qu'elles  poursuivent.  «  {De  la  Commun.,  p.  520, 
n»  79.) 

Et  la  nature  mobilière  de  cette  action  était  reconnue, 
quoique  aussi,  dès  cette  époque,  il  pût  arriver  qu'en 
définitive  l'époux  reçût  en  payement  des  conquêts  de  la 
communauté. 

c<  Cette  action  pour  le  remploi  des  propres  aliénés,  di- 
sait Ferrières,  même  au  cas  qu'il  échet  de  la  prendre  sur 
des  immeubles,  est  néanmoins  censée  mobilière....  » 
{Sur  l'article  232  de  la  coût,  de  Paris,  préface. 

Et  Renusson  ajoutait  également  que  : 

«  S'il  y  a  quelques  coutumes  qui  assignent  le  remploi 
sur  les  conquêts,  cela  ne  s'entend  pas  pour  dire  que  celui 
des  conjoints  dont  les  propres  ont  été  vendus,  ait  droit 
de  les  vendiquer  pour  siens  au  lieu  de  ses  propres  ven- 
dus. Mais  les  coutumes  ont  voulu  seulement  assigner  une 
récompense  sur  les  acquêts.  On  peut  bien,  par  un  ac- 
commodement, les  prendre  en  payement  suivant  une 
estimation  ou  pour  le  prix  qu'ils  auraient  coûté.  Mais  ni 
I  un  ni  l'autre  des  conjoints  n'y  peuvent  être  contraints, 
ils  n'ont  pas  aussi  le  droit  de  les  vendiquer;  mais  ils  ont 
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seulement  une  action  pour  être  récompensés  du  prix  de 
la  vente  de  leurs  propres,  qui  est  une  somme  de  de- 
niers.. . .  Cela  est  si  véritable,  que  l'article  232  de  la  cou  - 
tume  de  Paris  ne  dit  autre  chose  sinon  que  le  prix  de  la 
vente  des  propres  ou  rachat  des  rentes  sera  repris  au  pro- 
fit de  celui  auquel  l'héritage  ou  renies  appartenait.  Qui 
dit  prix  dit  deniers  et  par  conséquent  une  chose  mobi- 
lière. »  {Des  Propres,  chap.  iv,  sect.  vi,  n°3;  ajout.  Bour- 
jon,  t.  I,  p.  G22,  n''  70;  Bacquet,  des  Droits  de  justice, 
chap.  XXI,  n°  306  ;  Pothier,  des  Propres,  chap.  ni,  sect.  xiu, 
n"  IG;  MerHn,  Rép.,  v"  Legs,  sect.  iv,  §  2,  et  les  arrêts 
rapportés  par  Brodeau  sur  Louet,  lettre  R,  somm.  30.) 

On  prétend,  à  la  vérité,  que,  dans  les  derniers  temps, 
cette  jurisprudence  avait  déjà  été  ébranlée,  même  sous 
l'ancien  droit;  et  on  cite  à  cet  égard  Pothier,  qui  signale, 
dit-on,  lui-même  l'avènement  de  f opinion  moderne  (des 
Success.,  chap.  v,  art.  2,  §  1). 

Mais  on  peut  répondre  que  la  question  sur  laquelle 
Pothier  s'exprimait  ainsi ,  bien  que  très-voisine  sans 
doute  de  celle  qui  nous  occupe ,  n'était  pas  néanmoins 
absolument  la  même.  Pothier  déclare  seulement  dans  ce 
passage  que  plusieurs  pensent  aujourd'hui  que  l'action  en 
reprise  n'est  pas  une  dette  de  la  succession  du  conjoint 
prédécédé,  et  que  la  communauté  dissoute  en  est  seule 
tenue.  —  Mais  cette  opinion  ne  s'applique  pas  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  cette  dette,  dont  la  communauté  serait 
seule  tenue,  est  mobilière  ou  immobilière;  et  on  vient 
de  voir,  par  tous  les  témoignages  qui  précèdent,  que 
l'ancien  droit  l'a  toujours ,  en  effet ,  considérée  comme 
mobilière. 

Tel  était  donc  l'ancien  droit  ;  et  rien  n'annonce  que  le 
nouveau  législateur  ait  voulu  y  déroger. 

Au  contraire  l'article  1433  du  Code  Napoléon,  cou- 
ibrme,  sous  ce  rapport,  à  l'article  232  de  la  coutume  de 
Paris,  dispose  formellement  que  «  s'il  est  vendu  un  im- 
<f  meuble  appartenant  à  l'un  des  époux,  de  même  que  si 


214  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

«  ron  s'est  rédimé  en  argent  de  services  fonciers  dus  a 
«  des  héritages  propres  à  l'un  d'eux,  et  que  le  prix  en  ait 
«  été  versé  dans  la  communauté,  le  tout  sans  remploi,  il 
a  y  a  lieu  au  prélèvement  de  ce  prix  au  profit  de  l'é- 
«  poux....  »  (Ajout,  art.  1470-2°.) 

C'est  donc  au  prix  lui-même,  c'est  aux  deniers  que 
s'applique  directement  l'action  en  remploi,  comme  aussi 
le  prélèvement  au  moyen  duquel  elle  s'exerce;  et  ce  n'est 
que  par  une  sorte  de  transformation  de  sa  nature  pre- 
mière, qu'elle  se  convertit  en  un  prélèvement  de  mobi- 
lier ou  des  immeubles  conquêts,  à  défaut  du  prix  qu'elle 
ne  retrouve  plus  dans  le  coffre  de  la  communauté. 

Pour  quoi  donc,  en  effet,  le  législateur  nouveau  aurait- 
il  changé  les  anciens  principes  à  cet  égard?  Ce  change- 
ment serait  bien  malheureux!  car,  d'après  la  doctrine 
qu'on  lui  prête,  l'action  en  remploi  constituerait  inévi- 
tablement, fatalement,  un  droit  de  propriété,  qui  devrait 
toujours  s'exercer  au  moyen  des  prélèvements  indiqués 
dans  l'article  1471  ;  et  ni  l'époux  auquel  le  remploi  est 
dû,  ni  l'autre  époux  (ou  leurs  héritiers)  ne  seraient  fon- 
dés à  demander  ou  à  offrir  une  somme  d'argent  représen- 
tative du  prix  de  l'immeuble  vendu,  au  lieu  et  place  du 
mobilier  et  des  immeubles  conquêts. 

Or  une  semblable  doctrine  produirait  trois  consé- 
quences infiniment  injustes,  et  que  voici  : 

1°  Il  en  résulterait  que  l'époux  auquel  appartient  l'ac- 
tion en  remploi,  ou  ses  héritiers,  pourrait  priver  l'autre 
époux  des  objets  qu'il  atîectionnerait  le  plus  ou  qui  lui 
seraient  le  plus  nécessaires;  que  les  héritiers  de  la  femme 
prédécédée,  par  exemple,  pourraient  enlever  au  mari 
survivant  les  meubles  nécessaires  à  l'exercice  de  sa  pro- 
fession, sans  qu'il  pût  se  rédimer  de  cet  inconvénient  en 
leur  offrant  une  valeur  en  argent  ! 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  19  mai  1832,  qui  a 
signalé  lui-même  cette  conséquence,  semble  hésiter  a 
l'admettre;  car  il  ajoute  que,  fjuand  bien  même  la  rigueur 
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des  principes  irait  jusque-là^  elle  rencontrerait  au  moins 
des  limitations  assez  importantes,  quant  aux  choses  décla- 
rées insaisissables  (Dev.,  1841,  II,  82). 

Mais  d'une  part,  il  est  certain  que  le  principe  une  fois 
admis,  doit  nécessairement  aller  jusqu'à  cette  rigueur; 
et  d'autre  part,  il  faut  convenir  que  le  droit  pour  Tépoux 
survivant  d'invoquer  l'article  581  du  Code  de  procédure, 
qui  déclare  certains  biens  insaisissables,  n'en  est  qu'une 
très-faible  atténuation. 

2°  11  en  résulterait  soit  que  l'époux,  auquel  appartient 
l'action  en  remploi  du  prix  de  son  immeuble  vendu, 
pourrait  être  forcé,  à  défaut  d'argent  comptant,  de  pré- 
lever toutes  sortes  de  meubles  stériles  et  périssables,  du 
linge,  des  chevaux,  des  voitures,  des  denrées,  ou  même 
des  immeubles  de  pur  agrément  ou  dans  le  plus  mauvais 
état;  soit  que  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  seraient  for- 
cés de  laisser  le  prélèvement  s'exercer  sur  un  conquêt  de 
communauté  qu'ils  auraient  intérêt  à  conserver  1 

3°  Enfin  il  en  résulterait  (et  cette  dernière  conséquence 
est  peut-être  plus  grave  encore  que  les  deux  autres!),  il 
en  résulterait,  dis-je,  que  l'époux  survivant  donataire  ou 
légataire  des  meubles,  des  biens  et  droits  mobiliers  de 
son  conjoint,  serait  le  plus  souvent  frustré  du  bénéfice 
de  cette  libéralité.  En  effet,  d'une  part,  aux  termes  de 
l'article  1480,  les  donations  que  l'un  des  époux  a  pu  faire 
à  l'autre,  ne  s'exécutent  que  sur  la  part  du  donateur  dans 
la  communauté,  et  sur  ses  biens  personnels;  et  d'autre 
part,  les  prélèvements  s'exercent  sur  la  masse  avant  le 
partage. 

Donc,  l'époux  donataire  ou  légataire  du  mobilier  de 
son  conjoint  perdrait  le  plus  souvent  le  bénéfice  de  la 
libéralité  par  un  double  motif  : 

1"  Parce  qu'il  absorberait  lui-même  par  ses  prélève- 
ments le  mobilier  de  la  communauté,  et  qu'il  pourrait  ne 
plus  en  rester  dans  le  lot  des  héritiers  de  l'autre  époux  ; 

2°  Parce  que,  en  conséquence,  ces  héritiers  eux-mêmes. 
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en  prélevant  des  immeubles  conquêts  à  titre  de  remploi 
des  reprises  mobilières  de  leur  auteur,  en  dénatureraient 
le  caractère  et  les  rendraient  ainsi  immeubles  de  meu- 
bles qu'elles  étaient  !  Conséquence  on  ne  peut  plus  grave  ; 
car  on  sait  que  presque  toujours  les  époux  se  font  dona- 
tion réciproque  de  leur  mobilier  en  toute  propriété  au 
profit  du  survivant. 

Il  est  vrai  que  cette  conséquence  a  été  formellement 
consacrée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  14  no- 
vembre 1845  : 

«  Considérant....  que  les  héritiers  Truffant  ne  sont  pas 
fondés  à  se  plaindre  de  ce  que  l'acceptation  faite  par  les 
représentants  de  la  dame  Truffant  de  la  société  d'acquêts 
ayant  existé  entre  elle  et  son  mari,  amènerait  une  liquida- 
tion donnant  ouverture  à  un  ordre  de  prélèvements  qui  aurait 
converti  en  immeubles  une  partie  des  reprises  originaire- 
ment mobilières  de  la  dame  Truffaut,  et  les  aurait  ainsi 
dérobées  à  la  donation  de  mobilier  par  elle  faite  à  son  mari; 
car  ce  ne  serait  là  que  l'effet  naturel  de  l'exercice  d'un 
droit  appartenant  aux  représentants  de  la  dame  Truf- 
fant,... »  [Rec.  des  arrêts  de  Caen^  t.  X,  p.  545). 

Sans  doute  l'époux  donataire  ne  pourra  pas  se  plain- 
dre, si  les  héritiers  de  l'autre  époux,  en  détruisant  ainsi 
la  donation  faite  par  leur  auteur,  exercent  un  droit  légi- 
time; mais  il  faut  convenir  que  ce  droit  est  bien  étrange 
et  bien  injusîe  envers  l'époux  donataire;  et  cette  injustice 
a  paru  si  grande  à  la  Cour  d'appel  de  Douai,  qu'elle  l'a 
formellement  rejetée  par  un  arrêt  du  17  juin  1847(De- 
briois,  Dev.,  18^19,  II,  71  ;  ajout.  Nancy,  16  févr.  1852, 
deBlaye,  Dev.,  1852,  II,  545). 

Est-il  possible  de  croire  que  le  législateur  du  Code 
Napoléon  ait  changé  les  anciens  principes  pour  y  substi- 
tuer, sans  aucun  motif,  une  doctrine  qui  produirait  de 
telles  conséquences?  N'est-il  pas  plus  logique  et  plus  sage 
d'interpréter  ses  articles  d'après  les  traditions  de  la  juris- 
prudence antérieure ,   et  de  décider  en   conséquence  ; 
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1"  que  l'action  en  remploi  est  mobilière,  parce  qu'elle 
tend  directement  à  un  prix,  à  une  somme  d'argent; 
2°  que  si,  à  défaut  d'argent,  cette  action  s'exerce  par  des 
prélèvements  en  nature,  c'est  là  une  substitution,  facul- 
tative de  part  et  d'autre,  d'un  nouvel  objet  à  l'objet  ori- 
ginaire, substitution  ex  post  facto,  qui  n'en  change  pas 
le  caractère,  substitution  d'ailleurs  qui  n'est  pas  un  effet 
du  partage,  puisqu'elle  se  fait  avant  le  partage  (comp. 
art.  1471,  1474),  mais  qui  constitue  un  des  éléments  de 
la  liquidation,  pour  laquelle  la  communauté,  quoique 
dissoute,  est  encore  réputée  exister,  sous  ce  rapport, 
entre  les  époux ,  pour  tout  ce  qui  concerne  leurs  règle- 
ments réciproques  [voy.  Touiller,  t.  Xll,  n°  111  ;  Tro- 
plong,  du  Contrat  de  mariage,  t.  I,  n°*  374  et  suiv.). 

56o.  —  Nous  avons  voulu  mettre  en  relief  les  motifs 
de  cette  seconde  opinion,  à  raison  de  leur  grande  impor- 
tance doctrinale.  Nous  les  regardons,  en  effet,  comme 
très-importants  et  très-sérieux,  quoique  néanmoins  la 
doctrine,  qui  a  triomphé,  nous  paraisse ,  à  nous-même, 
fondée  sur  les  textes  du  Code  Napoléon,  qui  ont  consa- 
cré, nous  le  croyons,  cette  opinion  moderne  que  Pothier 
annonçait  déjà  de  son  temps,  cette  opinion  qui  consiste 
à  dire  que  les  reprises  doivent  être  regardées  moins  comme 
une  créance  que  comme  donnant  un  droit  plus  fort  dans  la 
communauté  (des  Successions,  chap.  v,  art.  2,  §  1). 

Or,  dès  que  l'on  fait  de  l'action  en  remploi  une  part 
plus  forte  dans  la  masse,  dès  que  l'on  fait  de  l'époux  non 
pas  un  créancier,  mais  un  copropriétaire  et  un  coparta- 
geant,  nous  croyons  que  la  nature  mobilière  ou  immobi- 
lière de  son  droit  doit  dépendre  de  la  nature  même  des 
objets  qui  lui  seront  attribués  par  le  résultat  des  pré- 
lèvements (art,  883  et  1476);  nous  le  croyons,  tout  en 
avouant  que  nous  regrettons  d'être  obligé  de  le  croire. 

5f>5  bis.  —  Depuis  que  nous  avons  écrit  ce  qui  pré- 
cède (dans  notre  deuxième  édition),  un  revirement  nota- 
ble paraît  s'accomplir  dans  la  jurisprudence;  qui  tend 
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manifestement  aujourd'hui  à  considérer  que  les  reprises 
des  époux  dans  la  communauté  sont  mobilières,  lors 
même  qu'elles  s'exercent  au  moyen  de  prélèvements  sur 
les  immeubles  (comp.  Angers,  27  avril  1860,  Godmer, 
Dev.,  1860, 11,292;  Caen,  27  juin,  Bertout,  et  19  juill. 
1861,  Languille,Dev.,  1862,  II,  68;  Cass.,  1  juin  1862, 
Bertout,  Dev.,  1862,  1,829). 

Nous  appelons  principalement  l'attention  sur  la  fer- 
meté avec  laquelle  l'arrêt  précité  du  1"  juin  1862  de  la 
chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  est  ré- 
digé. 

Mais  la  doctrine  de  cet  arrêt  est-elle  bien  exacte? 

Nous  hésitons  aie  croire,  quand  nous  voyons  qu'il 
décide  que  la  femme  conserverait  le  droit  d'exercer  ses 
prélèvements  en  nature ,  même  en  renonçant  à  la  commu- 
nauté. 

Ceci  nous  paraît  excessif!  {Voy.  supra^  n°  362). 

Et  nous  regrettons  d'autant  plus  que  l'arrêt  du  1  juin 
1862  renferme  une  telle  proposition,  qu'il  n'était  pas, 
suivant  nous,  nécessaire  d'aller  jusqu'à  cette  extrémité 
pour  le  succès  de  la  doctrine,  qu'il  établit  dans  le  cas 
d'acceptation;  doctrine  si  raisonnable  et  si  utile,  que 
nous  nous  réjouirions  nous-mêmes  de  la  voir  réussir 
dans  la  jurisprudence  et  dans  la  pratique. 

365  ter.  —  La  thèse  que  nous  venons  d'examiner,  est 
très-voisine  d'une  autre  thèse,  aussi  très-importante,  et 
qui  consiste  à  savoir  à  quel  titre  la  femme  commune  en 
biens  exerce  ses  reprises  à  l'encontre  des  créanciers  de  la 
communauté. 

Ce  n'est  pas  ici,  bien  entendu ,  le  lieu  de  s'y  arrêter; 
nous  en  dirons  toutefois  quelques  mots,  afin  de  constater 
l'aflinitéqui  existe  entre  elles. 

I.  Un  premier  système,  qui  est  celui  de  M.  Troplong, 
et  qui  a  été  pendant  longtemps  consacré  par  la  Cour  de 
cassation,  décide  que  la  femme,  soit  qu'elle  accepte,  soit 
qu'elle  renonce,  exerce  ses  reprises  à  titre  de  proprié- 
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taire,  avant  les  créanciers  de  la  communauté  et  par  pré- 
férence à  eux  (Cass.,  15  févr.  1853,  Brugnon,  Dev., 
1853,  1,  1A5;  Cass.,  8  mai  1855,  Moinet,  Dev.,  1855, 
I,  530;  Troplong,  du  Contr.  de  mariage,  t.  III,  n°'1636 
et  suiv.). 

II.  Mais,  par  un  arrêt  mémorable  du  16  janvier  1858, 
la  Cour  de  cassation  s'est  départie  de  sa  première  juris- 
prudence ;  et  d'après  le  nouveau  système  qu'elle  a  adopté, 
la  femme,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  renonce, 
exerce  ses  reprises  à  titre  seulement  de  créancière,  et  en 
concurrence  avec  les  autres  créanciers  de  la  communauté 
(Moinet,  Dev.,  1858,  1,10;  ajout.  Cass.,  T'  déc.  1858, 
Blanchy,  Dev.,  1859,  I,  113;  Cass.,  23  août  1859,  Cha- 
niozzo,  Dev.,  1860,  I,  39;  Paris,  18  août  1859,  Marc, 
Dev.,  1863,  11,211). 

III.  Cette  seconde  doctrine  serait  certainement,  à  notre 
avis,  beaucoup  préférable  à  la  première. 

Mais  est-elle  bien  elle-même  conforme  aux  textes  de 
notre  Code  et  aux  principes  qu'ils  ont  consacrés? 

Il  nous  paraît  permis  d'en  douter;  et  nous  croyons, 
pour  notre  part,  qu'une  distinction  devrait  être  faite  entre 
le  cas  où  la  femme  accepte  la  communauté  et  le  cas  où 
elle  y  renonce. 

A.  Si  la  femme  accepte,  notre  avis  est  qu'elle  ne  peut 
pas  exercer  ses  reprises  en  concurrence  avec  les  créan- 
ciers de  la  communauté,  mais  seulement  après  qu'ils  ont 
été  payés  : 

Aux  termes  des  articles  1470  et  1471,  la  femme  pré- 
levé et  emporte  en  nature  les  biens  meubles  et  immeubles 
de  la  communauté; 

Or,  au  contraire,  les  créanciers  ne  peuvent  être  payés 
qu'en  argent  sur  le  prix  des  biens  vendus  ; 

Donc,  il  ne  se  peut  pas  que  la  femme  et  les  créanciers 
soient  payés  en  même  temps. 

Donc,  il  faut  nécessairement  que  la  femme  soit  rem- 
plie de  ses  reprises,  ou  avant  eux,  ou  après  eux. 
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Et  c'est,  en  effet,  après  eux  seulement  qu'elle  nous  pa- 
raît pouvoir  se  présenter. 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire;,  la  femme  exerce  ses 
reprises  par  des  prélèvements  en  nature  (art.  1470), 
comme  le  cohéritier  exerce  les  siennes  sur  les  biens  de 
la  succession  (art.  829,  830),  comme  le  mari  lui-même 
exerce  les  siennes  aussi  sur  les  biens  de  la  communauté 
(art.  1470);  c'est-à-dire  que  chacun  des  époux  est,  en  ce 
qui  concerne  ses  reprises,  réputé  avoir  une  part  plus 
forte  dans  la  masse;  et  tel  est,  en  effet,  le  principe  que 
nous  avons  tout  à  l'heure  démontré  (supra,  n"  363); 

Or,  d'une  part^,  un  copartageant  ne  peut  exercer  ses 
droits  que  sur  la  masse  des  biens;  et  d'autre  part,  il  n'y 
a  de  biens  qu'après  les  dettes  payées;  il  n'y  a  de  masse 
partageable  qu'après  que  les  créanciers  de  cette  masse  ont 
été  satisfaits  ; 

Donc,  la  femme,  comme  le  mari,  ne  peut  exercer  ses 
prélèvements  que  sur  les  biens  qui  restent  après  les 
dettes  payées. 

DonC;,  il  ne  faut  pas  dire,  comme  disait  le  premier  sys- 
tèmC;,  qu'elle  est  propriétaire,  pour  lui  attribuer  ses  re- 
prises avant  les  créanciers. 

Donc,  il  ne  faut  pas  dire  non  plus,  comme  dit  le  se- 
cond système,  qu'elle  est  créajiciere,  pour  les  lui  attribuer 
en  même  temps  qu'à  eux  et  erî  concurrence  avec  eux. 

Ce  qui  est  vrai  seulement,  suivant  nous,  c'est  que  la 
femme  qui  a  accepté  est  copartageante,  en  ce  qui  concerne 
l'exercice  de  ses  reprises;  d'où  il  suit  qu'elle  ne  peut  les 
exercer  qu  après  les  créanciers  de  la  communauté. 

Et  si  l'on  se  récriait  contre  notre  doctrine,  en  objectant 
que  la  femme  pourra  perdre  ainsi  ses  reprises^  qui  pour- 
tant ne  formaient  point  l'actif  de  la  communauté,  notre 
réponse  serait  très-simple  :  que  la  femme  renonce  ! 
Qu'elle  renonce,  dirais-je,  si  la  communauté  n'est  pas 
bonne  et  s'il  n'y  a  pas  assez  de  biens  pour  la  remplir  de 
ses  reprises,  après  les  créanciers  préalablement  satisfaits. 
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Et  si  elle  renonce,  la  femme  sera,  en  effets  créan- 
fière  de  ses  reprises  comme  tous  les  autres  créanciers; 
elle  ne  sera  plus  copartageante;  et  la  preuve  en  est  qu'il 
n'y  aura  plus,  pour  elle,  de  prélèvements  à  exercer 
(comp.  art.  1470  et  1492);  et  puisqu'elle  sera  créancière 
de  son  mari,  comme  tous  les  autres  créanciers,  elle  exer- 
cera sa  créance  sur  le  prix  des  biens  vendus,  en  concur- 
rence avec  tous  les  autres  créanciers. 

Telle  est,  sur  ce  grave  problème,  la  doctrine  que  nous 
croirions  devoir  proposer;  nous  n'avons  pu  que  l'esquis- 
ser ici  à  grands  traits;  et  nous  nous  réservons  d'y  consa- 
crer plus  tard  les  développements  qu'elle  mérite  en  raison 
de  sa  grande  importance  théorique  et  pratique. 

566.  — D.  Quel  est  le  caractère  de  l'action  en  reven- 
dication d'un  immeuble,  lorsqu'il  est  notoirement  certain 
qu'elle  ne  peut  aboutir  qu'à  des  dommages-intérêts  en 
argent? 

Primus  a  usurpé  mon  fonds;  puis  il  l'a  vendu  à  Secun- 
dus,  qui  étant  de  bonne  foi  en  a  acquis  la  propriété  par 
la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  (art.  2265). 

Mais  trente  ans  n'étant  point  encore  écoulés  depuis 
l'usurpation  de  Primus,  j'ai  toujours  contre  lui  une 
action  (art.  2262). 

Quelle  est  cette  action?  Est-elle  mobilière  ou  immobi- 
lière? 

Notre  avis  est  qu'elle  est  immobilière;  et  voici  pour- 
quoi : 

Dès  le  jour  où  Primus  a  usurpé  mon  immeuble,  il  a 
été  tenu  envers  moi  de  l'obligation  de  me  le  rendre;  eî 
j'ai  eu  contre  lui  le  droit  d'agir  en  revendication  de  cet  im- 
meuble, c'est-à-dire  une  action  immobilière  (art.  526); 

Or,  Primus  n'a  pas  pu,  par  son  t'ait,  par  sa  faute  ou 
son  dol,  changer  envers  moi  et  sans  aucune  participation 
de  ma  part,  le  caractère  de  son  obligation  et  la  nature  de 
mon  action  ; 

Donc,  il  est  toujours  tenu  envers  moi  de  la  restitution 
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de  l'immeuble  dont  il  s'est  emparé  à  mon  préjudice; 
donc,  j'ai  toujours  contre  lui  l'action  en  revendication  de 
mon  immeuble. 

Et  voilà  ce  que  décidaient,  en  effet,  le  droit  romain  et 
notre  ancienne  jurisprudence. 

Le  jurisconsulte  Paul  exprimait  très-nettement  ce  prin- 
cipe en  ces  termes  ;  «  Qui  dolo  desierit  possidere,  pro 
«  possidentedamnatur,  quia  pro  possessione  dolus  est.  » 
(L.  131,  ff.  de  regiil.  juris.) 

Et  Pothier  enseignait  pareillement  «  que  l'action  en 
revendication  se  donne  non-seulement  contre  le  posses- 
seur de  la  chose  qui  en  est  l'objet,  mais  qu'elle  peut  être 
aussi  intentée  contre  celui  qui;,  par  malice,  pour  se  sous- 
traire à  cette  action,  a  cessé  de  la  posséder....  «  (Du  Droit 
de  propriété,  n"  306.) 

Objectera- 1- on  que  Primus,  l'usurpateur  de  mon  im- 
meuble, étant  dans  l'impossibilité  notoire  de  me  le  rendre, 
mon  action  contre  lui  ne  peut  produire  que  des  dom- 
mages-intérêts en  argent,  et  que  par  conséquent  elle  est 
mobilière? 

Je  réponds  que  la  nature  mobilière  ou  immobilière 
d'une  action  s'apprécie  non  point  d'aprèsl'objet  dans  lequel 
elle  pourra  finalement  ee  convertir  et  se  terminer,  mais 
uniquement  par  l'objet  auquel  die  s'applique^  c'est-à-dire 
par  l'objet  que  Vactor  peut  demander;  or,  je  puis  tou- 
jours demander  à  Primus  mon  immeuble,  tant  que  l'im- 
possibilité où  il  est  de  me  le  rendre,  n'aura  pas  été 
contradictoirement  reconnue  et  constatée  entre  lui  et  moi , 
tant  qu'une  convention  ou  un  jugement  n'aura  pas  sub- 
stitué une  créance  en  indemnité  pécuniaire  à  l'action  en 
revendication  qui,  dans  l'état  des  faits,  est  toujours  celle 
qui  m'appartient. 

Et  il  est  si  vrai  que  c'est  toujours  l'action  en  revendi- 
cation qui  m'appartient,  que  : 

1°  Lorsque  Primus,  attaqué  par  moi  en  revendication, 
me  répondra  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  me  rendre 
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l'immeuble,  je  pourrai  demander  la  valeur  actuelle  de 
l'immeuble,  c'est-à-dire  sa  valeur  au  moment  même  où 
l'objet  de  l'obligation  de  Primus  envers  moi  et  de  mon  ac- 
tion envers  lui,  se  métamorphose  et  se  convertit  en  dom- 
mages-intérêts (arg.  de  l'art.  860;  Pothier,  hitrod.  à  la 
coût.  d'Orléans^  92); 

2"  Si,  par  une  circonstance  quelconque,  Primus  se  re- 
trouvait en  position  de  restituer  l'immeuble  lui-même,  je 
pourrais  en  exiger  la  restitution  en  nature ,  comme  il 
pourrait  lui-même  de  son  côté,  en  m'offrant  cette  restitu- 
tion, être  dispensé  d'en  payer  la  valeur  en  argent  (comp. 
Caen,  13  mai  1829,  Godard  de  Coudeville,  Dev.,  1829, 
II,  230;. 

367.  — Nous  croyons  même  que  Ton  pourrait  appli- 
quer cette  solution  au  cas  où  l'immeuble  usurpé  par 
Primus  aurait  été  détruit,  aurait  péri,  soit  par  sa  faute, 
soit  par  cas  fortuit,  comme  un  champ,  par  exemple,  rive- 
rain de  la  mer  qui  aurait  été  dévoré  et  englouti  par  les 
eaux. 

Tant  que  cet  événement  n'aurait  pas  été  constaté  con- 
tradictoirement  entre  Primus  et  moi,  tant  que  les  suites 
n'en  auraient  pas  été  réglées  par  une  convention  ou  par 
un  jugement,  la  relation  primitivement  établie  entre  lui 
et  moi  par  le  fait  de  son  usurpation,  demeurerait  toujours 
la  même;  et  mon  action  serait  en  conséquence  toujours 
une  action  en  revendication,  une  action  immobilière,  qui 
ne  deviendrait  mobilière,  dans  mon  patrimoine,  que  du 
jour  où  s'accomplirait,  entre  Primus  et  moi,  le  règlement 
qui,  par  une  sorte  de  novation,  y  substituera  une  créance 
de  dommages-intérêts  pécuniaires. 

368.  —  Ne  faudrait-il  pas  même  appliquer  aussi  cette 
solution  au  cas  où  je  serais  redevenu  propriétaire  de  l'im- 
meuble usurpé  sur  moi  par  Primus,  comme  par  exemple 
si  je  l'avais  acheté  de  Secundus,  l'acquéreur  de  bonne 
foi,  qui  l'avait  acquis  par  prescription,  ou  si  j'étais  de- 
venu son  héritier? 
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Mon  action  contre  Primus,  Tusurpateur,  qui  ne  serait 
pas  couvert  encore,  lui,  par  la  prescription  de  trente  ans, 
ne  serait-elle  pas  toujours ,  entre  nous ,  une  action  en 
revendication,  par  conséquent  une  action  immobilière? 

Cette  application  de  notre  principe  peut  sans  doute 
paraître  ici  plus  contestable  et  plus  hardie;  mais  pour- 
tant n'en  est-ce  pas  encore  aussi  une  conséquence  logi- 
que? (Comp.  Cass.,  2G  juin  1832,  Lanjam.et,  D.,  1832, 
1,262.) 

369.  —  C'est  également  à  l'aide  de  ce  principe  que 
devraient  être  résolues,  suivant  nous,  certaines  diffi- 
cultés qui  se  sont  élevées  sur  les  lois  des  27  avril  1825 
et  30  avril  1826: 

La  première,  concernant  l'indemnité  accordée  aux 
anciens  propriétaires  de  biens-fonds  confisqués  et  vendus 
au  profit  de  l'État,  en  vertu  des  lois  sur  les  émigrés,  les 
condamnés  et  les  déportés  ; 

La  seconde,  concernant  l'indemnité  accordée  aux  an- 
ciens colons  de  Saint-Domingue. 

On  a  beaucoup  agité  la  question  de  savoir  si  ces  indem- 
nités étaient  mobilières  ou  immobilières;  et  il  est  arrivé 
quelquefois  que  l'on  a  dit  quelles  étaient,  de  leur  nature, 
i7nmobilières(CsiSS.,  26  juin  1832,  Lanjamet,  D,,  1832, 
I,  262). 

Mais  cette  formule  n'était  certainement  pas  exacte;  car 
il  est  évident  qu'en  soi,  et  d'après  leur  nature  propre, 
ces  indemnités  étaient  mobilières;  on  sait  quelles  con- 
sistaient en  rentes  sur  l'État,  en  argent.  Aussi  ne  nous 
paraît-il  pas  douteux  qu'elles  doivent  être  regardées  et 
traitées  comme  telles,  dans  l'interprétation  de  tous  les 
actes,  contrats  ou  testaments,  faits  depuis  les  deux  lois  de 
1825  et  de  1826. 

570.  —  Mais  c'est  au  contraire  une  question  fort 
délicate  que  celle  de  savoir  s'il  doit  en  être  de  même, 
dans  l'interprétation  des  contrats  ou  des  testaments  faits 
antérieurement  à  ces  lois,  surtout  s'il  s'auit  d'un  lesta- 
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ment,  lorsque  le  testateur  lui-même  était  décédé  avant 
ces  lois. 

Nous  croyons,  pour  notre  part,  que  l'indemnité  alors 
devrait  être  accordée  au  légataire  des  immeubles. 

Il  paraît  bien  d'abord  que  cette  solution  était  dans  la 
pensée  essentielle  des  auteurs  de  ces  lois  éminemment 
politiques;  et  elle  résulte  en  effet  particulièrement,  soit 
des  articles  7  et  18  de  la  loi  du  27  avril  1825,  soit  des 
articles  2  et  9.  de  la  loi  du  30  avril  1 826. 

Mais,  à  s'en  tenir  même  seulement  aux  principes  du 
droit  commun,  on  aurait  pu  dire  que  les  propriétaires, 
violemment  dépouillés  par  les  mesures  révolutionnaires, 
avaient  conservé  le  droit  de  réclamer  leurs  immeubles; 
qu'à  la  vérité,  les  lois  constitutionnelles,  spécialement 
l'article  69  de  la  charte  de  1814,  l'article  V  de  la 
loi  du  5  décembre  1814  et  Tarticle  24  de  la  loi  du 
25  avril  elle-même  avaient  consacré  l'inviolabilité  des 
ventes  des  biens  nationaux  ;  mais  que  l'État  n'en  restait 
pas  moins  obligé  envers  les  anciens  propriétaires,  et  que, 
tant  que  cette  obligation  n'avait  pas  été  l'objet  d'un  règle- 
ment spécial,  elle  représentait,  dans  le  patrimoine  de 
l'émigré,  l'immeuble  lui-même,  dont  il  avait  été  dé- 
pouillé (comp.  en  sens  divers  :  Lyon,  18  août  1826, 
Layton,  Sirey,  1827,  II,  108;  Uen,  13  mai  1829,  Godard 
de  Coudeville,  D.,  1829,  II,  230;  Cass.,  26  janv.  1830, 
première  espèce,  de  Jascus;  deuxième  espèce,  Lagiers, 
D.,  1830,  I,  68,  76;  Bordeaux,  10  août  1831,  Burkarl, 
Dev.,  1832,  II,  105;  Cass.,  22  mars  1832,  Lanjamet,  D., 
1832,  I,  262;  Caen,  18  août  1842,  Hubert,  Dev.,  1843, 
II,  49;  Cass.,  27  nov.  1855,  Letourneur,  Dev.,  1856,  I, 
337;  Pont  et  Rodière,  du  Contrat  de  mariage,  1. 1,  n°  334). 
571.  —  Ne  devrait-on  pas  également  considérer  comme 
immobilière  l'action  par  laquelle  l'acheteur  d'un  im- 
meuble, après  avoir  subi  l'éviction  sans  appeler  son  ven- 
deur en  cause,  exerce  le  recours  en  garantie  contre  ce 
dernier? 

TRAITÉ  DE  LA   DIST.  DES   BIENS.  I— lo 
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Il  semble  que  l'on  pourrait  dire  aussi,  dans  ce  cas,  que 
l'acquéreur  doit  d'abord  demander  à  son  vendeur  l'exé- 
cution du  contrat  et  par  conséquent  la  propriété  de  l'im- 
meuble; que  l'éviction  qui  s'est  accomplie  arrière  du 
vendeur,  n'a  pas  constaté  contradictoirement  avec  lui, 
l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  maintenir  l'immeuble 
dans  les  mains  de  l'acquéreur^  et  que  par  conséquent 
cette  action,  quoiqu'elle  ne  doive  aboutir  qu'à  la  restitu- 
tion du  prix  et  à  des  dommages -intérêts,  est  néanmoins 
immobilière^  tant  que  cette  espèce  de  métamorphose  et 
de  novation  n'a  pas  été  accomplie  par  la  preuve  faite 
contradictoirement  avec  le  vendeur  de  l'impossibilité  où 
il  est  de  remplir  son  obligation  principale. 

Nous  doYons  convenir  toutefois  que  cette  solution  serait 
contraire  à  la  doctrine  généralement  suivie. 

On  a  toujours,  il  est  vrai,  regardé  comme  immobilière 
l'action  en  garantie,  qui  précède  l'éviction,  c'est-à-dire 
l'action  qui  appartient  à  l'acheteur  contre  le  vendeur 
pour  se  faire  livrer  ou  se  faire  conserver  dans  la  possession 
de  l'héritage  vendu  (Pothier,  des  choses,  part.  Il,  §  2,  et 
Introd.  généf.  aux  coût.,  n°  51;  Taulier,  t.  II,  p.  156). 

Mais  une  fois  l'éviction  consommée,  l'acquéreur  ne 
peut  plus  poursuivre  que  des  restitutions  mobilières  (Tau- 
lier, loc.  supra  cit.).  EL  la  vérité  est  que  tous  nos  auteurs 
anciens  et  modernes  ont  fait  cette  différence  entre  l'action 
en  garantie,  qui  précède  l'éviction,  et  celle  qui  n'est 
exercée  qu'après  l'éviction  accomplie  :  que  tandis  que  dans 
le  premier  cas,  elle  est  de  la  compétence  du  tribunal  où 
la  demande  originaire  est  pendante,  elle  doit  au  contraire, 
dans  le  second  cas,  être  portée,  comme  une  action  per- 
sonnelle ordinaire,  devant  le  tribunal  du  domicile  du  ven- 
deur (comp.  Pothier,  de  la  Vente,  n"  108;  Troplong,  de  la 
Vente,  t.  1,  art.  1626,  n''  436  et  art.  1640,  n»  543; 
art.  181,  184,  C.  de  procéd.;  Proudhon,  de  la  Propr., 
L.  1,  n""  178,  179;  D.,  liée,  alph.,  v"  Biens,  n"  161). 

572.  —  Vj.  Il  nous  reste  ù  parler  des  obligatiofw  qui 


LIVRE    M.     riTKE    I.     CHAP.    I,  227 

consistent  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  ^  et  à  rechercter  quelle 
est  la  nature,  mobilière  ou  immobilière,  du  droit,  qui  en 
résulte  au  profit  de  celui  envers  lequel  elles  ont  été  con- 
tractées. 

Pothier  n'hésitait  pas  à  enseigner  que  :  «  toutes  les 
epéances  d'un  fait  doivent  être  placées  dans  la  classe  des 
actions  mobilières ,  soit  qu'elles  consistent  dans  l'obliga- 
tion qu'a  contractée  envers  nous  le  débiteur  de  faire,  ou 
de  ne  pas  faire  quelque  chose,  qua  noslra  intersit  fîeri  mt 
non  fîeri;  car  ces  créances  n'ont  pour  objet  aucun  im- 
meuble, »  {fips  Chrj^coy  pdri.  11,  §  2,  et  Introd.  génér.  aux 
coût.,  n"  50.) 

Mais  cette  doctrine  a'été,  dans  ces  derniers  temps,  vive- 
ment contestée  par  plusieurs  jurisconsultes. 

La  nature  mobilière  de  la  créance  d'un  fait  est  encore 
aujourd'hui  unanimement  reconnue,  lorsque  cette  créance 
est  relative  à  un  meuble,  surtout  lorsqu'elle  doit  procurer 
un  meuble,  comme,  par  exemple,  la  créance  qui  m'appar- 
tient contre  un  ouvrier,  qui  s'est  engagé  à  me  faire  un 
meuble,  en  fournissant  lui-même  la  matière;  une  table  en 
fournissant  le  bois;  une  voiture,  en  fournissant  le  cuir  et 
tous  les  autres  éléments  nécessaires  à  la  confection  de  ce 
meuble  (art.  1788). 

375.  —  Mais  une  opinion  nouvelle  prétend  que  la 
créance  d'un  fait  doit  être  au  contraire  considérée  comme 
immobilière,  lorsqu'elle  est  relative  à  un  immeuble,  sur- 
tout lorsqu'elle  doit  procurer  un  immeuble  à  celui  au 
profit  duquel  elle  a  été  contractée. 

Supposons,  par  exemple,  qu'un  architecte  s'est  engagé 
envers  moi  à  construire  une  maison  sur  mon  fonds;  c'est 
l'hypothèse  même  proposée  par  Pothier,  qui  décidait  que 
ma  créance,  que  mon  aclion  contre  cet  architecte  est 
mobilière. 

Le  savant  jurisconsulte  en  donnait  pour  motif  que 
«  l'objet  de  cette  créance  consiste  dans  l'intérêt  qu'a  le 
créancier  que  le  débiteur  fasse  ce  qu'il   est  obligé  de 
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faire...;  et  que  même  lorsque  le  débiteur  ne  fait  pas  ce 
qu'il  est  obligé  de  faire,  le  créancier  ne  peut  exiger  de 
lui  que  la  somme,  à  laquelle  sera  réglé  et  estimé  cet  in- 
térêt du  créancier....  »  {IntroJ.  fjénér.  aux  tout.,  n°  50.) 

Et  il  en  déduisait  cette  conséquence  que  ma  créance 
contre  l'architecte,  si  je  venais  à  mourir  laissant  un  léga- 
taire de  mes  meubles  et  un  légataire  de  mes  immeubles, 
appartiendrait  au  légataire  de  mes  meubles  des  Choses, 
part.  II,  §  2  . 

Il  faut  convenir  que  le  principe  sur  lequel  Pothier 
luiiurtii  oa  aucuiue.  cl  oixrtout  qua  la  conséquence  qu  il 
en  déduisait,  n'étaient  pas  satisfaisants 

Et  c'est  en  effet  à  son  principe  et  à  sa  conséquence 
que  s'est  attaquée  la  doctrine  moderne,  qui  a  soutenu, 
dans  ces  derniers  temps,  que  ma  créance  contre  l'archi- 
tecte, obligé  de  me  construire  une  maison,  devait  être 
considérée  comme  immobilière. 

Cette  doctrine,  produite,  si  nous  ne  nous  trompons, 
pour  la  première  fois  par  Proudhon,  dans  son  traité  du 
Domaine  de  propriété  et  de  la  distinction  des  biens  (t.  1, 
n°  18G  ,  a  été  depuis  adoptée  et  défendue  par  MM.  Bugnet 
sur  Pothier,  Introd.  génér,  aux  coût.,  n"  50  ;  Taulier,  t.  Il, 
p.  156;  Ducaurroy,  Bonnier  etRoustaing,  t.  II,  art.  529, 
n°  31  ;  Pont  et  Rodière,  du  Contrat  de  mariage,  t.  I, 
n^336,. 

On  raisonne  ainsi  : 

1'  La  nature  mobilitre  ou  immobilière  dune  action  est 
déterminée  pai^  l'objet  direct  et  principal,  auquel  elle  s'ap- 
plique ^art.  526'^,  c'est-à-dire  pai-  l'objet  que  le  créancier 
a  le  droit  d  espérer  du  débiteur  fidèle  à  rempUr  ses  en- 
gagements; or,  ma  créance  contre  l'architecte  a  pour 
objet  principal  un  immeuble  ;  c'est  un  immeuble  que  doit 
me  procurer  l'exécution  de  1  obligation  elle-même,  telle 
qu'elle  a  été  contractée  envers  moi;  donc,  cette  créance 
est  immobilière. 

Prétendre  qu'elle  est  mobilière,  parce  que  si  le  débiteur 
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n'exécute  pas  son  obligation,  elle  se  convertira  en  une 
somme  de  dommages-intérêts,  c'est  méconnaître  les  prin- 
cipes; car  on  ne  contracte  pas  apparemment  tout  exprès 
pour  que  le  débiteur  manque  à  sa  promesse  !  c'est  déna- 
turer l'objet  de  l'obligation,  c'est  substituer  une  obligation 
purement  subsidiaire  à  l'obligation  principale,  ou  plutôt 
même  à  l'unique  obligation,  qui  a  été  contractée;  c'est 
en  un  mot  retomber  dans  ce  faux  système,  qui  avait  au- 
trefois soutenu  que  toutes  les  créances,  quel  que  fût  leur 
objet,  étaient  meubles  sans  distinction,  parce  qu'il  arrive 
souvent  qu'elles  ne  procurent  pas  au  créancier  l'objet 
qu'il  en  attendait  et  qu'elles  n'aboutissent  qu'à  une  somme 
d'argent  {supra,  n°  346).  Il  est  si  évident  que  les  dom- 
mages-intérêts ne  sont  pas  l'objet  direct  de  l'obligation 
de  faire  ;  que  le  créancier,  en  cas  même  d'inexécution  de 
la  part  du  débiteur,  peut  être  autorisé  à  faire  exécuter  lui- 
même  l'obligation  à  ses  dépens  (art.  1144);  et  enfin  il 
faut  remarquer  encore  que  l'obligation  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  n'est  pas  la  seule,  qui  en  cas  d'inexécution  de 
la  part  du  débiteur,  se  résolve  en  dommages-intérêts. 
L'obligation  de  donner  n'aboutit  elle-même  qu'à  une  in- 
demnité pécuniaire,  dans  les  cas  où  l'exécution  directe 
est  devenue  impossible;  et  à  ce  compte,  les  obligations 
de  donner  seraient  aussi  toujours  mobilières. 

2°  La  conséquence,  qui  résulte  de  la  doctrine  contraire, 
est,  dit-on  enfin,  de  f  absurdité  la  plus  choquante  ;  et  rien 
ne  prouve  mieux  la  fausseté  de  la  doctrine  elle-même. 
Comment  !  entre  le  légataire  des  meubles  et  le  légataire 
des  immeubles,  vous  attribuez  au  premier  la  créance 
contre  l'architecte  obligé  à  construire  une  maison.  Mais, 
en  vérité,  cela  n'est  pas  proposable  !  Il  est  évident  que  le 
légataire  des  meubles  n'a  pas  d'action  contre  l'architecte, 
parce  qu'il  n"a  pas  d'intérêt,  parce  que  l'exécution  de  l'o- 
bligation est,  vis-à-vis  de  lui,  ni  plus  ni  moins  qu'im- 
possible. Sur  quoi  donc  voulez-vous  que  l'on  construise 
cette  maison,  puisqu'il  n'a  pas  l'immeuble?  Et  quant  au 
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légataire  de  1  immeuble  qui  aurait  intérêt,  vous  lui  re- 
fusez l" action  ! 

374.  —  Telle  est  l'argumentation  de  la  doctrine  nou- 
velle ;  nous  ne  croyons  pas  l'avoir  affaiblie;  et  quoique 
Proudhon  déclare  qu'elle  est  sans  réplique  (loc.  sup.  cit.), 
notre  conviction  est  qu'elle  n'est  nullement  concluante 
et  que  le  principe  autrefois  posé  par  Pothier,  est  toujours 
encore  le  seul  vrai,  le  seul  juridique,  dans  le  silence  de 
notre  Code,  qui  n'a  pas  lui-même  législativement  classé 
cette  espèce  d'actions. 

Nous  allons  donc  établir  que  toutes  les  créances  corré- 
latives à  des  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  sont 
mobilières,  ou  qu'il  faut  renoncera  leur  donner  une  place 
dans  la  distinction  des  biens  meubles  et  immeubles;  ce 
qui  peut-être  est  effectivement  vrai  pour  quelques-unes  de 
ces  créances  (comp.  en  ce  sens,  Merlin,  Rép.,  t.  VIII, 
x"  Nardissement,  §  1,  n"  5;  Toullier,  t.  II,  n°  20;  Za- 
charise,  t.  I,  p.  345;  Troplong,  du  Contrat  de  mariage, 
t.  I,  n"  401  ;  Davot,  de  la  Propr.  mobil.,  t.  I,  rf  43-45; 
D.,  Rec.  alph.,  v°  Biens,  n"  163). 

Un  architecte  s'est  engagé  à  construire  un  bâtiment  sur 
mon  fonds  ;  je  dis  que  mon  action  contre  lui  est  mobilière  ; 
et  voici  pourquoi  : 

1°  L'objet  de  celte  action  n'est  pas,  comme  on  le  pré- 
tend, directement  un  immeuble;  l'action  n'a  pour  objet 
que  le  fait,  que  le  travail  mtwe  de  l'architecte!  Ce  que  je 
puis  lui  demander,  ce  n'est  pas  un  immeuble;  mes  con- 
clusions doivent  tendre  seulement  à  ce  qu'il  fasse  son 
plan,  à  ce  qu'il  s'arrange  avec  des  ouvriers,  à  ce  qu'il  se 
procure  des  matériaux,  si  c'est  lui  qui  doit  les  fournir,  à 
ce  qu'il  exécute  enfin  le  contrat  de  louage  d  ouvrage  ou 
d'indnstrip.quG  nous  avons  fait  ensemble.  Telle  est  la  véri- 
table cause  et  par  suite  le  caractère  juridique  de  nos  rela- 
tions, l'architecte  n'est  pas  tenu  envers  moi  d'une  obli- 
gation quelconque  de  donner  ou  de  livrer  un  immeuble, 
même  seulement  futur;  il  n'est  tenu  que  d'une  obligation 
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de  faire;  il  m'a  promis  seulement  d'employer  pour  moi 
son  travail  et  son  industrie  (comp.  art.  i  136,  1 1 40, 1 142, 
1710,  1779-3°,  1787  et  suiv.).  H  est  vrai  que  lorsque 
l'obligation  de  l'architecte  envers  moi  aura  élé  exécutée, 
j'aurai  un  immeuble  de  plus;  ou  plutôt  même  seulement, 
l'immeuble  que  j'avais  déjà,  sera  modifié,  amélioré,  aug- 
menté ;  mais  ce  n'est  là  que  le  résultat  de  l'obligation  ac- 
complie et  éteinte,  tel  n'a  jamais  été  l'objet  de  l'obligation 
elle-même;  de  telle  sorte  que  l'on  peut  dire  que  tant, que 
j'avais  mon  action  contre  l'architecte,  je  n'avais  pas,  ni  de 
près  ni  de  loin,  ni  en  vertu  (ïuïijm  in  re,  ni  en  vertu  d'un 
jus  ad  rem,  un  immeuble  quelconque  ;  et  lorsque  j'ai  eu  un 
immeuble,  mon  action  contre  l'architecte  avait  cessé  d'exis- 
ter. Jamais  donc,  dans  les  relations  que  le  contrat  de 
louage  avait  produites  entre  nous,  mon  action  n'a  pu  être, 
de  lui  à  moi,  considérée  comme  immobilière. 

Il  est  vrai  que,  pour  la  déclarer  mobilière,  on  a  eu  tort 
d'invoquer  la  règle,  d'après  laquelle  l'obligation  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire,  se  résout  en  dommages-intérêts  ;  car 
c'est  là  une  autre  obligation  purement  subsidiaire;  les 
dommages-intérêts,  loin  d'être  l'objet  de  l'obligation  prin- 
cipale, supposent,  au  contraire,  que  cette  obligation  n'a 
pas  elle-même  rempli  son  objet.  Et  pourtant,  même  à  cet 
égard,  on  ne  peut  nier  que  M.  Davot  n'ait  remarqué, 
avec  une  certaine  justesse,  que  «  si  l'on  considère  que  le 
fait  du  débiteur  ne  peut  être  obtenu  que  volontairement, 
on  verra  que  la  chose,  qui  est  le  résultat  de  ce  fait,  ne 
présente  pas  ce  caractère  d'infaillibilité  nécessaire  pour 
assigner  à  l'obhgation  sa  nature  ;  car  cette  nature  dépen- 
dait de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  volonté  du  débiteur, 
suivant  qu'il  voudrait  ou  ne  voudrait  pas  exécuter  le  fait 
auquel  il  s'est  obligé  j  il  est  bien  plus  conforme  à  la  rai- 
son de  donner  à  l'obligation  la  nature  de  la  chose  que  Ton 
peut  obtenir  par  les  moyens  coercitifs  et  judiciaires; 
or,  ce  que  le  créancier  d'une  pareille  obligation  peut 
obtenir,  indépendamment  de  la  volonté  du  débiteur,  ce 
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sont   des  dommages-intérêts,    c'est-à-dire    une    somme 
d'argent....  «  {Loc.  supra  cit.) 

2"  Les  conséquences  de  la  doctrine  que  nous  combat- 
tons seraient  telles,  si  étranges,  si  extraordinaires,  qu'il 
suiTit,  en  vérité,  de  les  énoncer  pour  faire  voir  combien 
celte  doctrine  elle-même  est  impossible  à  admettre. 

S'il  était  vrai,  en  eiïel,  que  l'on  dût  considérer  comme 
immobilière  mon  action  contre  un  architecte,  qui  s'est 
obligé  de  construire  un  bâtiment  sur  mon  fonds,  il  fau- 
drait aussi  nécessairement  considérer  comme  telle  mon 
action  contre  un  simple  cultivateur,  qui  se  sérail  engagé 
envers  )noi  à  donner  un  ou  plusieurs  coups  de  labour  à  mon 
champ  pour  le  semer;  et  telle  est  précisément  la  solution 
de  Proudhon,  à  qui  j'emprunte  cette  nouvelle  hypothèse 
{du  Domaine  de  propriété,  t.  I,  n^  189,  p.  216). 

Mais  voyez  donc  où  cela  nous  mène  !  j'aurai  dune  aussi 
une  action  immobilière  contre  le  jardinier  qui  s'est  obligé 
de  bêcher  mon  jardin  ou  de  tailler  mes  arbres  !  —  contre 
le  serrurier  qui  m'a  promis  de  réparer  ma  serrure  !  — 
contre  le  peintre  qui  doit  donner  une  couche  de  peinture 
à  ma  porte  !  —  contre  le  vitrier,  qui  m'a  promis  de  re- 
mettre un  carreau  cassé  à  ma  fenêtre,  etc.  ! 

Sérieusement,  est-ce  que  tout  cela  est  possible? 
Mais,   dit-on,  si  ces  sortes  d'actions  sont  mobilières, 
qu'en  ferez-vous  en  présence  de  deux  légataires,  l'un  de 
tous  les  meubles,  l'autre,  de  tous  les  immeubles? 

Pothier  répondait,  comme  nous  l'avons  vu,  que  ces 
actions  appartiendraient  au  légataire  des  meubles  ou  plu- 
tôt même  qu'elles  n'appartiendraient  ni  au  légataire  des 
meubles  ni  au  légataire  des  immeubles;  et  peut-être  est-ce 
à  cette  réponse,  inacceptable  en  effet,  que  sont  dues  les  dis- 
sidences que  nous  venons  de  combattre.  La  raison,  l'équité, 
la  nécessité  même  exigent  en  effet  que  ces  actions  appar- 
tiennent au  légataire  des  immeubles,  auquel  seulement 
elles  peuvent  être  utiles  et  qui  seul  a  intérêt  et  qualité 
pour  les  exercer.  Mais,  pour  arriver  là,  il  n'est  pas  néces- 
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saire,  comme  on  l'a  fait,  de  dénaturer  ces  actions  et  de 
les  déclarer  immobilières;  et  deux  motifs  nous  paraissent 
prouver  qu'on  doit,  tout  en  les  déclarant  mobilières,  les 
attribuer  néanmoins  au  légataire  des  immeubles  : 

r  C'est  qu'aux  termes  de  l'article  1122,  on  est  censé 
avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et  ayants  cause; 
d'où  il  suit  que  les  stipulations  mêmes,  qui  n'engendrent 
que  des  actions  mobilières,  appartiennent  à  celui  qui  est 
V ayant  cause  du  stipulant  relativement  à  l'immeuble,  objet 
de  la  stipulation  :  «  ....  Pactum  conventum  cum  vendi- 
«  tore  factum,  si  in  rem  constituatur....  et  emptori  pro- 
«  dest.  »  (L.  17,  §  5,  dePactis.) 

2°  C'est  que  l'immeuble  doit  être  délivré  à  celui  auquel 
il  est  transmis,  avec  tous  ses  accessoires  (comp.  art.  546, 
1018,  1140,  1615)  et  qu'encore  une  fois  la  raison  ou 
plutôt  même  la  nécessité  exigent  que  ces  sortes  d'actions 
soient  considérées  comme  des  accessoires  de  la  propriété 
de  l'immeuble.  Et  nous  en  avons,  dans  le  contrat  de  bail, 
uri  exemple  notable  et  incontesté;  l'action  résultant  du 
bail  est  aussi,  comme  nous  l'établirons  bientôt,  purement 
mobilière;  et  pourtant  tout  le  monde  reconnaît  que  cette 
action  appartient  au  légataire  des  immeubles.  Est-ce  que 
l'analogie  n'est  pas,  de  tous  points,  parfaitement  exacte? 
(Roupnel,  t.  II,  p.  427.) 

575.  —  Il  est  bien  entendu  que  le  légataire  aux  im- 
meubles, auquel  ces  sortes  d'actions  mobilières  sont  trans- 
mises, est  obligé  de  supporter  les  charges  et  de  remplir 
les  obligations  qui  y  sont  corrélatives  et  que  sou  auteur 
lui-même  aurait  dû  remplir  et  supporter  {supra,  n°361). 

Mais  que  décider  pourtant ,  si  déjà  le  contrat  avait  été  exé- 
cuté de  la  part  du  tiers  ;  si,  par  exemple,  l'architecte  avait 
construit  la  maison,  cà  l'époque  du  décès  du  propriétaire, 
sans  que  celui-ci  lui  eût  encore  payé  la  somme  convenue? 

L'obligation  de  payer  cette  somme  serait-elle  unique- 
ment à  la  charge  du  légataire  des  immeubles?  ou  au 
contraire  constituerait-elle  seulement  une  dette  ordinaire 
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de  la  succession,  de  Ulle  sorte  par  exemple  que^,  le  lé- 
gataire à  titre  particulier  de  l'immeuble,  sur  lequel  la 
construction  aurait  était  faite,  n'en  devrait  pas  être  tenu 
de  tout?  (Art.  871,  874,  1024.) 

Question  étrangère  à  notre  sujet,  et  fort  délicate,  qui 
vient  d'être  tout  récemment  résolue,  après  un  premier 
arrêt  de  partage,  par  la  Cour  de  cassation  en  ce  sens  que 
ce  serait  là  une  dette  ordinaire  de  la  succession,  dont  les 
héritiers  et  successeurs  universels  ou  à  titre  universel 
seraient  seuls  tenus  d'après  le  droit  commun  (art.  373;, 
1220;Cass.,27janv.1852,Meignen,Dev.,  1852, 1,131), 

Solution  qui  nous  paraît  en  effet  la  plus  conforme  aux 
principes  et  sur  laquelle  d'ailleurs  nous  reviendrons 
(comp.  Pothier,  des  Choses,  part.  II,  §  2;  Proudhon, 
du  Domaine  de  propriété,  t.  1,  n°  190). 

La  conclusion  des  développements,  qui  précèdent,  est 
que  les  actions  résultant  des  obligations  de  faire,  ne 
peuvent  être  considérées  que  comme  mobilières  (comp. 
Demante,  t.  II,  n°  356  bis,  I). 

576.  — Il  en  est  même  un  grand  nombre,  qu'il  sem- 
ble très-difficile,  en  réalité,  de  classer  rigoureusement 
dans  la  distinction  des  meubles  ou  des  immeubles  : 
comme  par  exemple,  l'obligation  contractée  par  Paul  en- 
vers moi  de  faire  un  voyage  dans  mon  intérêt,  d'entre- 
prendre une  gestion,  de  plaider  une  cause,  etc. 

Et  cette  observation  a  surtout  un  grand  poids,  en  ce 
qui  concerne  les  obligations  de  ne  pas  faire. 

Déclarer  immobilières  les  ac lions  qui  résultent  de  ces 
sortes  d'obligations?  nul,  bien  entendu,  n'y  a  songé. 

Elles  sont  donc  mobilières.  Mais  pourquoi  ?  est-ce 
parce  qu'elles  se  résolvent,  en  cas  d'inexécution,  en 
dommages-intérêts?  cette  raison-là,  nous  l'avons  déjà  dit, 
n'est  pas  bonne;  la  raison  la  meilleure  peut-être,  serait 
de  dire  f|u'elles  sont  mobilières ,  précisément  parce 
qu'elles  ne  peuvent  pas  être  immobilières! 

La  vérité  est  que  ces  sortes  d'obligations  de  faire  et 
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surtout  de  ne  pas  faire,  sont  très-difficiles  à  qualifier, 
lorsqu'elles  ne  supposent  aucune  transmission  de  bien, 
immobilier  ni  mobilier.  MM.  Ghampionnière«t  Rigaudont 
fort  bien  remarqué  qu'elles  ijc  sont  alors  mobilières,  ni 
par  leur  nature,  puisqu'elles  ne  sont  pas  un  corps  mobi- 
lier (art.  528;,  ni  par  la  détermination  de  la  loi,  puis- 
qu'elles s'appliquent  à  un  fait  ou  à  une  simple  abstention, 
et  non  point  à  un  corps  mobilier  (art.  529);  d'où  il  suit 
qu'elles  ne  sont  passibles  en  effet  de  la  perception  d'au- 
cun droit  fiscal  (comp.  des  droits  tV enregistrement^  t.  I, 
n"^  67-69;  et  t.  11,  n"^^  1373  et  1478). 

11  est  donc,  nous  le  répétons,  fort  difficile  de  prouver, 
en  tbéoriC;,  que  ces  sortes  d'actions  sont  même  seulement 
mobilières,  à  moins  qu'on  ne  dise  avec  Pothier,  que 
l'intérêt  que  j'ai  à  ce  qu'elles  soient  accomplies,  est  un 
intérêt  mobilier  {clés  Choses,  part.  II,  §  2). 

577.  —  F.  Au  reste,  la  même  observation  est  appli- 
cable aux  actions  relatives  à  l'état  des  personnes,  que 
l'on  désigne  ordinairement  sous  le  nom  de  questions  d^état. 

Ces  actions-là,  en  soi,  d'après  leur  nature  propre,  ne 
sont,  en  réalité,  ni  meubles  ni  immeubles;  elles  appar- 
tiennent à  un  autre  ordre  de  principes,  à  ce  point  qu'elles 
sont  en  général,  hors  du  commerce,  et  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  inaliénables  et  imprescriptibles. 

Il  est  vrai  que  l'action  une  fois  admise,  peut  avoir  sou- 
vent pour  résultat  de  produire  des  biens,  soit  des  meu- 
bles, soit  des  immeubles. 

Mais  tel  n'est  pas  généralement  l'objet  direct,  immé- 
diat et  principal,  de  l'action  elle-même,  qui  a  d'abord 
pt  avant  tout,  pour  objet  l'état  de  la  personne,  la  décla- 
ration de  cet  état. 

Ce  n'est  donc  point  par  les  principes,  qui  régissent  la 
distinction  des  biens  en  meubles  et  en  immeubles,  qu'il 
faut  se  décider  pour  savoir,  en  ce  qui  concerne  les  ac- 
tions relatives  à  l'état  des  personnes  : 

r  Par  qui  elles  peuvent  être  exercées; 
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2"  A  qui  elles  peuvent  être  transmises,  entre  les  diffé- 
rents successeurs  de  la  personne. 

C'est  d'après  les  principes  spéciaux,  qui  régissent  ces 
sortes  de  matières;  et  c'est  ainsi  en  effet,  lorsque  nous 
nous  en  sommes  occupé  ailleurs,  que  nous  avons  déjà 
résolu  les  questions  que  nous  venons  de  rappeler  (comp. 
nos  t.  II,  n°  20;  t.  IV,  n°^  427,  428  ;  t.  V,  n°'  103,  104, 
123,  130,  278  et  suiv.  ;  t.  VII,  n°  694). 

ARTICLE  IV. 

DES  BIENS   IMMEUBLES   PAR   LA   DÉTERMINATION   DE   LA   LOI. 

SOMMAIRE. 

378.  —  Cette  quatrième  classe  d'immeubles  n'existait  pas  sous  l'empire 
du  Code  Napoléon  ;  elle  a  été  créée  par  des  actes  législatifs  postérieurs. 
—  Utilité  de  cette  distinction. 

379.  _  Énumération  des  biens  immeubles  compris  dans  celle  dernière 
catégorie.  —  1°  Les  actions  de  la  Banque  de  France  peuvent  ôtre  im- 
mobilisées, d'après  le  décret  du  16  janvier  1808. 

380.  —  2°  Les  rentes  sur  l'État  et  les  actions  de  la  Banque  de  France 
peuvent  être  immobilisées  pour  la  formation  d'un  majorât,  aux  termes 
des  décrets  des  21  décembre  1808  et  k  juin  1809. 

381.  — 3°  Les  actions  ou  coupures  d'actions  dans  les  canaux  d'Orléans 
et  de  Loing,  peuvent  être  immobilisées,  aux  termes  du  décret  du 
16  mars  1810. 

382.  —  Observations  communes  a'ix  trois  dispositions  qui  précèdent. 

383.  —  4°  La  loi  du  2  avril  1817  établit  encore,  à  certains  égards,  une 
espèce  d'immobilisation  fictive. 

384.  —  Quels  sont  les  effets  de  cette  espèce  d'immobilisation? 

385.  —  Suite. 

386.  —  De  quelle  manière  cette  immobilisation  fictive  peut-elle  cesser? 

387.  — Suite. 

578.  —  Les  biens,  dont  nous  allons  parler,  ne  sont 
immeubles  ni  par  leur  nature,  ni  par  leur  destination, 
ni  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent;  et  il  est  dès  lors 
impossible  de  les  faire  rentrer  dans  l'une  des  trois  caté- 
gories d'immeubles  que  nous  venons  d'exposer,  les  seules 
pourtant  (jue  le  Code  Napoléon  ait  admises. 

Bien  plus!  d'après  les  dispositions  du  Code  Napoléon, 
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les  biens  dont  nous  faisons  ici  une  quatrième  classe  d'im- 
meubles, par  la  détermination  de  la  loi,  sont  meubles  au 
contraire  par  cette  même  cause,  c'est-à-dire  par  la  déler- 
raination  même  de  la  loi  (art.  529;  Merlin,  Rép.,  v" 
Inscription  sur  le  grand-livre,  §  3,  n°  2). 

Aussi  est-ce  seulement  par  des  actes  législatifs  posté- 
rieurs que  ces  sortes  de  biens  ont  pu  être  immobilisés. 

11  nous  paraît  utile  d'ailleurs  d'ouvrir  une  place  spé- 
ciale à  cette  espèce  de  biens  immeubles;  car  il  se  peut, 
suivant  les  temps,  les  circonstances  et  les  besoins  de  la 
société,  que  le  législateur  estime  qu'il  convient  d'autoriser 
ainsi  l'immobilisation  fictive  de  certains  meubles.  Cette 
catégorie,  qui  comprendra  déjà  quelques  immeubles  de 
ce  genre,  sera  là  ainsi  toute  prête  pour  recevoir  dans 
l'avenir  ceux  que  le  pouvoir  législatif  pourrait  encore 
créer. 

579. — Voici,  quant  à  présent,  dans  quels  cas  cer- 
tains biens  meubles  peuvent  être  immobilisés  : 

r  Lp  décret  du  16  janvier  1808  autorise  l'immobili- 
sation des  actions  de  la  Banque  de  France. 

L'article  7  de  ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  actionnaires  qui  voudront  donner  à  leurs  actions 
la  qualité  d'immeubles  en  auront  la  faculté;  et  dans  ce 
cas,  ils  en  feront  la  déclaration  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  transferts. 

«  Cette  déclaration  une  fois  inscrite  sur  les  registres, 
les  actions  immobilisées  resteront  soumises  au  Code  Na- 
poléon et  aux  lois  de  privilège  et  dhypolhèque,  comme 
les  propriétés  foncières;  elles  ne  pourront  être  aliénées, 
et  les  privilèges  et  hypothèques  être  purgés  qu'en  se 
conformantau  Code  Napoléon  etaux  lois  relatives  aux  pri- 
vilèges et  hypothèques  sur  les  propriétés  foncières  (ajout. 
art.  43  du  décret  du  18  mai  1808,  art.  7  de  la  loi  du 
30  juin  1840,  et  pour  ce  qui  concerne  les  droits  dus  en 
cette  circonstance  le  Journal  de  tEnregislrcnienty  1834, 
deuxième  semestre,  n°  10937).  » 
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580.  —  2"  Le  décret  du  1*'  mars  1808  autorise  l'ini- 
mobilisation  des  rentes  sur  l'État  et  des  actions  de  la 
Banque  de  France  pour  la  formation  d'un  majorât  (tit.  i, 
art.  ï-6,  et  les  décrets  des  21  décembre  1808  et  U  juin 
1809;  ajout,  loi  du  12  mai  1835,  d'après  laquelle 
toute  institution  de  majorats  est  interdite  à  l'avenir, 
mais  qui  laisse  subsister  avec  quelques  restrictions  seu- 
lement dans  certains  cas,  les  majorats  fondés  auparavant; 
et  la  loi  du  17  janvier  1849). 

581.  —  3°  Le  décret  du  16  mars  1810  autorise  Tim- 
mobilisation  des  actions  ou  coupons  d'actions  dans  les 
canaux  d'Orléans  et  de  Loing. 

L'article  13  de  ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  actions  de  la  Compagnie  des  canaux  d'Orléans 
et  de  Loing,  pour  leur  immobilisation,  leur  inaliénabilité, 
leur  disposition  et  jouissance,  sont  assimilées  en  tout 
aux  actions  de  la  Banque  deFrance.  »  (Loi  du  28  vendé- 
miaire an  v;  Merlin,  Rép.,  v*"  Canal.) 

382.  —  Les  trois  dispositions  qui  précèdent  n'ont  été, 
à  la  vérité,  établies  que  par  de  simples  décrets  ;  mais 
M.  Duranton,  qui  en  fait  la  remarque,  ajoute  que  ces 
décrets  ont  acquis  force  de  loi  pour  n'avoir  pas  été  atta- 
qués, pour  cause  d'inconstitutionnalité,  dans  les  dix  jours 
de  leur  insertion  au  Bulletin  des  lois,  (t.  IV,  n"  102). 

Et  c'est  là  une  proposition,  aujourd'hui  certaine,  que 
nous  avons  nous-même  déjà  établie  ailleurs  {voy.  notre 
t.  1,  nM87). 

385.  —  4"  On  pourrrait  aussi  noter  ici  qu'aux  termes 
des  articles  l"""  et  6  de  l'ordonnance  du  2  avril  1817 
(a°  1995)  les  rentes  sur  l'État  et  sur  les  villes  doivent 
être  immobilisées,  lorsqu'elles  sont  acquises  par  les 
communes  et  par  certains  établissements  publics,  en 
remploi  d'effets  immobiliers  donnés  ou  légués. 

584.  —  Les  rentes  sur  l'État,  les  actions  de  la  Biinque 
de  France,  les  actions  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing 
immobilisées  par  l'accomplissemenl  des  conditions  re- 
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quises  à  cet  effet,  deviennent  en  conséquence  fictivement 
immeubles,  et  sont  désormais  régies  par  les  lois  qui  gou- 
vernent cette  espèce  de  biens. 

C'est  ainsi  que  l'article  7  du  décret  du  16  janvier  1808 
déclare  qu'elles  peuvent  être  hypothéquées;  d'où  il  faut 
conclure  aussi  que  les  hypothèques  qui  les  grèvent,  doi- 
vent être  rendues  publiques  par  l'inscription  suivant  le 
droit  commun  (art.  2134  et  suiv.). 

C'est  ainsi  encore  qu'elles  peuvent  être  l'objet  d'une 
expropriation  (art.  2204;  Cass.,  22  mai  1833,  Lacoste, 
D.,  1833,1,  517). 

C'est  ainsi,  enfin,  qu'elles  peuvent  être  acquises  en 
remploi  du  prix  des  immeubles  dotaux  aliénés  (Comp. 
Caen,  lOnov.  1847,  Gardin,  D.,  1849,  II,  210;  Caen, 
27  mai  1851;  Lerouillé,  D.,  1852,  II,  194;  Benech,  de 
l'Emploi  et  du  remploi^  p.  199;  Troplong,  du  contrat  de 
mariage,  t.  IV,  n°  3422). 

58o.  —  Ajoutons  que  les  actions  de  la  Banque  de 
France  immobilisées  sont  réputées  avoir  leur  assiette  à 
Paris,  au  siège  principal  de  l'établissement  (Journal  de 
l" Enregistrement,  1827,  deuxième  semestre,  n"  8784,  et 
l'article  5  de  la  loi  du  1 7  mai  1 834  {infra,  n'*386),  d'après 
lequel  la  déclaration  du  propriétaire  d'actions  immobili- 
sées qui  veut  leur  rendre  leur  qualité  de  meubles,  doit 
être  transcrite  au  bureau  des  hypothèques  de  Paris). 

386.  — Les  actes  législatifs,  que  nous  venons  d'expo- 
ser, et  qui  avaient  autorisé  l'immobilisation  de  certains 
biens  meubles,  ne  s'étaient  point  expliqués  sur  la  ma- 
nière dont  cette  immobilisation  pourrait  cesser  et  sur  les 
conditions  qu'il  serait  nécessaire  de  remplir  à  cet  efîet. 

La  loi  du  17  mai  1834,  relative  à  la  législation  qui 
régit  la  Banque  de  France,  a  réparé  cette  omission  et 
rempli  cette  lacune. 

L'article  5  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

'(  Les  propriétaires  d'actions  immobilisées  de  la  Banque 
de  France,  qui  voudront  rendre  à  ces  actions  leur  qualité 
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première  d'effets  mobiliers,  seront  tenus  d'en  faire  la 
déclaration  à  la  Banque.  Cette  déclaration,  qui  devra 
contenir  l'établissement  de  la  propriété  des  actions  en  la 
personne  du  réclamant,  sera  trautcrite  au  bureau  des 
hypothèques  de  Paris,  et  soumise,  s'il  y  a  lieu,  aux  Ibr- 
mahtés  de  purge  légale,  auxquelles  les  contrats  de  vente 
immobilière  sont  assujettis. 

«  Le  transfert  de  ces  actions  ne  pourra  être  opéré 
qu'après  avoir  justifié  à  la  Banque  de  l'accomplissement 
des  Ibrmahtés  voulues  par  la  loi  pour  purger  les  hypo- 
thèques de  toute  nature,  et  d'un  certificat  de  non-in- 
scription. » 

587.  —  On  a  prétendu  que  l'immobilisation  des  rentes 
sur  l'État  ou  des  autres  valeurs  immobihsées  d'après  les 
conditions  qui  précèdent,  cessait  encore  par  le  seul  fait 
de  l'aliénation  que  le  propriétaire,  qui  les  avait  immobi- 
lisées, en  consentait  au  profit  d'un  tiers,  et  que  l'immo- 
bilisation ne  subsistait  qu'autant  que  l'acquéreur,  nou- 
veau propriétaire,  remplissait  lui-même  les  conditions 
requises  à  cet  effet. 

Mais  cette  solution  n'était  fondée  ni  sur  les  textes,  ni 
sur  les  principes;  aussi  a-t-elle  été  rejelée  par  la  Cour  de 
cassation  (22  mai  1833,  Lacoste;  Championnière  el 
Rigaud,  des  Droits  d'enregislrement,  t.  lY,  n"  3700). 

On  ne  voit  pas  en  effet  pourquoi  ces  sortes  d'immeu- 
bles perdraient  leur  qualité  par  le  seul  fait  de  l'aliénation, 
lorsqu'ils  sont  aliénés  au  contraire  comme  immeubles.  Il 
n'en  serait  donc  autrement  qu'autant  que  les  parties  an- 
nonceraient l'intention  de  les  mobiliser  et  de  faire  ainsi 
une  vente  mobilière. 
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§11. 
Des  meubles. 

SOMMAIRE. 

388.  —  Définition  des  biens  meubles.  —  Il  n'y  a  que  deux  espèces  de 
biens  meubles. 

389.  —  Il  n'y  a  pas  de  biens  meubles  par  destination. 

390.  —  Les  biens  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  ne  sont  autre 
chose  que  les  biens  incorporels,  ou  plutôt  les  droits  ou  actions  meubles 
par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

391.  —  Le  Code  Napoléon  détermine  aussi,  dans  ce  chapitre,  l'acception 
de  certaines  expressions  dont  la  valeur  n'est  pas  fixée  d'une  façon 
très-nette. 

392.  —  Division. 

588.  —  Aux  termes  de  l'article  527  : 

«  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature  ou  par  la 
«  détermination  de  la  loi.  » 

Il  n'y  a  donc  que  deux  classes  de  biens  meubles  :  les 
meubles  corporels  ou  meubles  par  leur  nature,  et  les  meu- 
bles incorporels  ou  meubles  par  la  détermination  de  la  loi. 

589.  —  On  comprend  qu'il  n'y  ait  pas  de  biens  meu- 
bles par  destination,  et  que  le  législateur  n'ait  pas  sup- 
posé qu'un  immeuble  pût  devenir  et  être  considéré  comme 
l'accessoire  d'un  meuble. 

590.  —  Les  biens,  que  les  articles  527  et  529  décla- 
rent meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  sont,  en 
réalité,  les  droits  ou  les  actions,  qui  tendent  à  un  meuble 
corporel  ;  on  aurait  très-bien  pu  les  déclarer  meubles  par 
l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  de  la  même  manière  qu'on 
a  déclaré  telles  les  actions  qui  tendent  à  un  immeuble 
(art.  52G).  Cette  qualification  corrélative  paraissait  même 
une  conséquence  logique  de  la  doctrine  admise  par  le 
Code  Napoléon. 

Toutefois  les  mots  :  par  la  dcterminalion  de  la  loi,  ont 
pu  paraître  plus  généraux  et  plus  compréliensifs  [supra, 
n"  378);  et  c'est  pour  cela  sans  doute  que  les  rédacteurs 
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du  Code  Napoléon  les  ont  employés,  afin  de  comprendre, 
dans  cette  catégorie,  certains  biens  d'une  nature  plus  ou 
moins  équivoque,  et  qui  même  étaient  rangés  dans  la 
classe  des  immeubles,  dans  notre  ancien  droit,  sous  l'em- 
pire duquel  on  avait  aussi  consacré  la  double  règle: 
«<  Actio,  quae  tendit  ad  immobile,  est  immobilis;  actio, 
«  quae  tendit  ad  mobile,  est  mobilis.  w 

Ajoutons  aussi  que  la  plupart  des  meubles  incorporels 
ne  sont  que  des  créances,  qui  ne  9>' appliquent  pas  déter- 
minément  à  un  objet  certain,  mais  qui  portent  seulement 
in  ahstracto  sur  des  quantités. 

591.  —  Le  Code  Napoléon,  après  avoir  déclaré  quels 
biens  sont  meubles  par  leur  nature,  quels  sont  meubles 
par  la  détermination  de  la  loi,  a  entrepris,  dans  ce  même 
chapitre,  de  fixer  le  sens  et  la  portée  de  certaines  expres- 
sions dont  la  valeur  n'est  pas  déterminée  d'une  façon 
très-nette  :  meubles;  meubles  meublants;  biens  m,eubles, 
mobilier;  effets  mobiliers,  maison  avec  tout  ce  qui  s'y 
trouve. 

592.  —  La  division  de  ce  chapitre  est  donc  toute 
simple  ;  et  nous  avons  à  traiter  successivement  : 

1  °  Des  biens  meubles  par  leur  nature  ; 

2°  Des  biens  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  ; 

3°  De  la  signification  de  certains  mots,  relatifs  aux 
meubles,  qui  peuvent  être  employés  dans  les  dispositions 
de  laloi  ou  de  l'homme. 


ARTICLE  L 

DES  BIENS   MEUBLES  PAR  LEOR   NATDRB. 

SOMMAIRE. 

393.  —  Définition  des  biens  meubles  par  leur  nature. 

39^1.  —  Suite. 

395.  —  On  considérait  autrefois  1"  comme  meubles  les  biens,  même  im- 
meubles, qui  ne  donnaient  pas  un  revenu  annuel  ;  2°  comme  immeubles 
les  biens,  même  meubles,  qui  produisaient  un  revenu  périodique.  — 
Le  Code  Napoléon  n'a  pas  admis  cette  idée. 
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396.  —  Dès  qu'un  bien  est  tranàportable  d'un  lieu  à  un  autre,  il  est 
meuble;  et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  :  1°  s'il  est  d'une  valeur  ou  d'un 
volume  plus  ou  moins  considérable,  ou  s'il  est  destiné  à  occuper  tou- 
jours la  même  place;  2°  s'il  est  préparé  pour  une  destination  future 
ou  s'il  provient  d'une  destination  passée,  d'où  résulterait  l'immobi- 
lisation. 

397.  —  1°  Des  bains  sur  bateaux,  bacs,  navires,  etc. 

398.  —  Suite. 

399.  —  2°  Des  matériaux  préparés  pour  la  construction  d'un  édifice  ou 
provenant  d'une  démolition. 

'tOO.  —  Des  matériaux  m.omentanément  détachés  d'un  édifice  pour  y  être 

replacés. 
'iOl.  —  Quid,  en  cas  de  démolition  ou  de  destruction,  si  le  propriétaire 

a  l'intention  de  rebâtir? 

402.  —  Quid,  des  matériaux  détachés  d'un  bâtiment  pour  être  placés 
dans  un  autre  bâtiment? 

403.  —  Des  meubles  qui  forment  une  agrégation,  une  universalité, 
comme  un  fonds  de  commerce,  etc. 

595.. —  L'article  528  pose,  à  cet  égard,  la  règle  en 
ces  termes  : 

«  Sont  meubles  par  leur  nature,  les  corps  qui  peuvent 
«  se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  soit  qu'ils  se  meu- 
rt vent  par  eux-mêmes,  comme  les  animaux,  soit  qu'ils 
«  ne  puissent  changer  de  place  que  par  l'effet  d'une 
«  force  étrangère,  comme  les  choses  inanimées.  » 

C'est-à-dire  les  meubles  vifs  et  les  meubles  morts,  sui- 
vant l'expression  de  nos  anciens,  qui  se  trouve  si  souvent 
dans  les  vieux  titres  et  même  encore  parfois  dans  les 
nouveaux. 

Cette  différence  naturelle,  qui  existe  entre  les  meu- 
bles, dont  les  uns  peuvent  changer  de  place  par  une  force 
qui  leur  est  propre,  et  dont  les  autres  ne  peuvent  être 
transportés  d'un  lieu  à  un  autre  que  par  l'impulsion  d'une 
force  étrangère,  cette  différence  naturelle,  disons-nous, 
n'est,  en  droit,  d'aucune  importance,  et  ne  produit  pas 
d'ailleurs,  entre  les  uns  et  les  autres,  de  différences  lé- 
gales (L.  93,  ff.  de  Verb.  signif.). 

594.  —  Il  est  bien  entendu  que  les  corps  mobiles  ne 
sont  meubles  qu'autant  qu'ils  n'ont  pas  perdu  cette  qua- 
lité par  une  cause  naturelle  ou  même  seulement  juridique  : 
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soit  par  incorporation  (art.  518,  712),  soit  par  destination 
(art.  524,  525). 

395-  — On  considérait  aussi  comme  meubles  autre- 
fois, d'après  certaines  coutumes  observées  particulière- 
ment dans  les  provinces  du  nord,  les  biens  même  immeu- 
bles par  leur  nature  qui  ne  donnaient  pas  un  revenu 
annuel  :  les  arbres  par  exemple,  qui  ne  produisent  aucun 
fruit;  les  chênes,  qui  ne  portent  point  encore  de  glands; 
et  même  aussi  les  arbres  fruitiers,  tant  qu'ils  n'étaient  pas 
greffés  (Merlin,  Rép.,  v°  Catteux;  voy.  aussi  supra, 
n°152). 

On*  voit  que  le  Code  Napoléon  rejette  complètement 
cette  fiction  (art.  518,  520,  521,  527)  et  qu'à  l'exemple 
desjurisconsultes  romains,  c'est  à  la  nature  même  des  biens 
et  au  sens  naturel  des  mots  qu'il  s'attache  pour  les 
déclarer  meubles,  mobiles,  mohilia. 

Cette  idée  qu'un  bien  était  héritage  ou  immeuble,  lors- 
qu'il produisait  un  revenu  annuel,  était  au  reste  très- 
répandue  et  très-accréditée  dans  notre  ancien  droit, 
même  dans  les  provinces,  qui  n'admettaient  pas  l'espèce 
de  biens  meubles,  connus  dans  les  provinces  du  nord 
sous  le  nom  de  eatteux.  C'est  par  suite  de  cette  idée,  par 
exemple,  qu'un  sétait  déterminé  à  déclarer  immeubles 
les  rentes  même  seulement  constituées.  Nous  verrons  que 
sous  ce  nouveau  rapport,  le  Code  Napoléon  n'a  pas 
non  plus  admis  le  principe  de  notre  ancienne  jurispru- 
dence. 

596.  — L'article  528  déclare,  dans,  les  termes  les  plus 
généraux,  meubles  par  leur  nature  les  corps  qui  peuvent 
se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre;  et  par  conséquent  il 
faut  les  considérer  comme  tels,  sans  distinguer  : 

1°  S'ils  sont  d'un  volume  plus  ou  moins  grand,  d'une 
valeur  plus  ou  moins  considérable,  ni  s'ils  sont  destinés 
à  occuper  constamment  la  même  place; 

2°  S'ils  sont  préparés  pour  une  destination  future,  à 
laquelle  ils  n'ont  pas  oncoie  été  appliqués,  ou  s'ils  pro- 
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viennent  d'une  destination  passée,  d'où  résultait  l'immo- 
bilisation, mais  qu'ils  ne  remplissent  plus  actuellement. 
La  généralité  des  termes  de  l'article  528  aurait  sulli 
pour  écarter  ces  deux  raisons  de  douter;  les  rédacteurs 
du  Code  Napoléon  ont  cru  néanmoins  devoir  les  trancher 
formellement  :  la  première,  par  l'article  531  ;  la  seconde, 
par  l'article  532. 

597.  —  r  C'est  ainsi  que  l'article  531   dispose  que  : 
(<  Les  bateaux,  bacs,   navires,   moulins  et  bains  sur 

«  bateaux,  et  généralement  toutes  usines  non  fixées  sur 
«  des  piliers  et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison,  sont 
«  meubles.  »  (Supra,  n"  120.).... 

Seulement  l'article  ajoute  que  «  la  saisie  de  quelques- 
ce  uns  de  ces  objets  peut  cependant,  à  cause  de  leur  im- 
«  portance,  être  soumise  à  des  formes  particulières, 
«  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  le  Code  de  la  procédure 
«  civile.  »  (Gomp.  art.  2120C.  Napol.;  620  C.  de  procéd.; 
190,  215  C.  decomm.) 

On  ne  saurait  donc  admettre  aujourd'hui  l'opinion  de 
Rousseau  de  La  Combe,  qui  enseignait,  dans  l'ancien 
droit,  que  les  bateaux  des  blanchisseuses  sur  la  Seine  à 
Paris,  doivent  être  considérés  comme  immeubles,  parce 
que  leur  usage  est  perpétuellement  destiné  à  occuper  un 
certain  endroit  de  la  rivière  (v**  Meubles,  n"  12). 

Il  est  évident  que  l'article  531  les  déclare  meubles, 
tout  aussi  bien  que  les  bains  sur  bateaux,  malgré  la  per- 
manence de  leur  repos  dans  le  même  lieu  (Paris,  4  fri- 
maire an  XII,  Launel,  Sirey,  IV,  2,  738;  Merlin,  Réperl,, 
t.  I,  v*»  Biens,  §  1 ,  n"  3  ;  D.,  Rec.  alphab.,  t.  XII,  v"  Vente, 
chap.iii,  sect.  m;  Zachariai,  t.  I,  p.  343). 

598.  —  Nous  avons,  vu  toutefois  qu'il  faudrait  consi- 
dérer comme  immeuble  par  destination  le  bac  ou  bateau 
destiné  exclusivement  au  passage  des  habitants  d'une  ferme 
ou  d'une  maison  {supra,  n°  318). 

599.  — 2°  Aux  termes  de  l'article  532  : 

«  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édi- 
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«  fice,  ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau, 
«  sont  meubles,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par 
«  l'ouvrier,  dans  une  construction.  » 

C'est  donc  uniquement  l'emploi  réalisé,  la  destination 
accomplie  et  toujours  subsistante,  qui  peuvent  seuls  chan- 
ger la  nature  mobilière  des  matériaux. 

Une  destination  future  ne  saurait  leur  imprimer  d'a- 
vance l'immobilisation,  pas  plus  qu'une  destination  pas- 
sée ne  saurait  la  leur  conserver  après  coup. 

Et  de  là  deux  conséquences  : 

1"  Les  matériaux  destinés  à  la  construction  d'un  édi- 
fice nouveau,  ou  à  la  réparation  et  au  complément  d'un 
édifice  déjà  existant,  fussent-ils  même  tout  façonnés  et 
déjà  surplace,  ne  deviennent  immeubles  que  successive- 
ment ei  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  employés;  tandis 
qu'autrefois  en  Normandie,  d'après  le  témoignage  de 
Lecoq  {Traité  des  différentes  espèces  de  biens,  t.  I,  p.  16), 
les  matériaux  réunis  sur  place^  pour  la  construction  d'un 
édifice,  se  trouvaient  immobilisés,  par  une  sorte  de  desti- 
nation intentionnelle,  dès  que  la  construction  était  com- 
mencée. 

2°  Les  matériaux  qui  proviennent  dune  dém.olition,  ne 
cessent  également  d'être  immeubles  que  successivement 
et  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  détachés  de  l'immeuble 
(arg.  de  l'article  521). 

400.  —  Nous  avons  au  reste  déjà  remarqué  que  les 
pièces  ou  matériaux  momentanément  détachés  d'un  édi- 
fice pour  cause  de  réparation  soit  de  ces  pièces  elles- 
mêmes,  soit  de  l'édifice,  ne  cessaient  pas  d'être  immeu- 
bles, et  de  faire  partie  de  l'édifice  Uupra,  n"'  105  et  suiv.). 

D'où  Taulier  a  induit  avec  raison  qu'ils  ne  pourraient 
être  saisis  immobilièrement  sans  l'édifice  (t.  11,  p.  15; 
ajout.  D.,  Rec.  alphah.;  nouvelle  édit.,  v"  Biens,  n"  175). 

401 .  —  Mais,  en  cas  de  démolition  de  l'édifice,  soit 
par  le  fait  du  propriétaire,  soit  par  vétusté  ou  accident, 
nous  avons  vu  aussi  que  les  matériaux  deviennent  meu- 
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bles,  alors  même  que  le  propriétaire  aurait  l'intention  de 
reconstruire  un  autre  édifice  avec  les  mêmes  matériaux 
{supra,  n°'  1 05  et  suiv.). 

402.  —  MM.  Taulier  (t.  Il,  p.  159)  etDalloz  {Rec.  al- 
phab.y  v"  Biens^  n"  176)  enseignent  que  les  matériaux 
détachés  par  le  propriétaire,  de  l'un  de  ses  bâtiments 
pour  être  employés  à  la  réparation  d'un  autre  de  ses  bâti- 
ments, conserveraient  leur  nature  mobilière  dans  leur 
passage  d'un  édifice  à  l'autre. 

Cette  solution  paraît  fort  raisonnable  sans  doute  ;  mais 
elle  est,  à  notre  avis,  d'après  les  principes  purs  du  droit 
civil,  très-susceptible  de  controverse;  et  on  peut  dire  que 
les  matériaux,  dans  ce  cas^  ne  sont  immeubles  :  ni  comme 
une  dépendance  de  l'édifice^  dont  ils  viennent  d'être  dé- 
finitivement séparés,  ni  comme  une  dépendance  du  nouvel 
édifice,  auquel  on  les  destine,  mais  dont  ils  n'ont  encore 
jamais  fait  partie.  Est-ce  que  les  matériaux  neufs.,  quoi- 
que tout  façonnés  et  préparés,  et  déjà  là  sur  place,  ne 
restent  pas  meubles,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  employés? 

403.  —  Remarquons  enfin  que  les  meubles  ne  perdent 
pas  leur  qualité  naturelle  par  la  circonstance  qu'ils  for- 
meraient une  sorte  d'agrégation  et  d'universalité,  comme 
par  exemple  un  fonds  de  commerce,  de  nouveautés,  de 
draperie,  de  boulangerie,  etc.,  etc. 

D'abord,  quant  aux  marchandises  elles-mêmes,  qui  font 
l'objet  du  négoce,  et  qui  se  renouvellent  incessamment 
par  l'effet  des  ventes  successives,  il  est  évident  qu'elles 
n'en  sont  pas  moins  toujours  meubles  (art.  533). 

Mais  la  même  solution  est  également  applicable  au 
fonds  de  commerce,  à  l'établissement  commercial,  à  la 
clientèle,  comme  on  dit  aujourd'hui  un  peu  prétentieuse- 
ment, ou  en  d'autres  termes,  à  l'achalandage  et  à  la  pra- 
tique. 11  paraît,  à  la  vérité,  qu'autrefois  on  en  avait  douté, 
et  que  môme  dans  certaines  provinces ,  on  considérait 
comme  immeuble  le  fonds  de  commerce,  c'est-à-dire  cette 
universalité,   qui  demeure  en  effet  toujours  la  même. 
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malgré  les  renouvellements  successifs  et  indéfinis  des 
objets  qui  la  constituent  (L.  34,  ff.  de  Pign.  et  hypoth., 
Proudhon,  du  Domaine  de  propriété,  t.  I,  n"  201). 

il  est  incontestable  assurément  que  l'achalandage  est 
un  bien  distinct  des  marchandises  mêmes,  qui  font 
l'objet  du  commerce,  et  qu'il  a  une  valeur  vénale,  sou- 
vent même  très-importante.  Mais  finalement,  le  droit 
qu'il  représente,  ne  peut  aboutir  qu'à  de  l'argent  :  soit 
à  des  bénéfices,  lorsqu'on  l'exploite;  soit  à  un  capital, 
lorsqu'on  le  cède  et  qu'on  le  vend;  il  n'est  et  ne  peut 
donc  être  que  meuble  (comp.  Cass.,  8  fructidor  an  m, 
Sirey,  I,  1-79;  Cass.,  9  messidor  an  xi,  Sirey,  IV,  1-29; 
Paris,  22  mai  1834,  Vallansot,  D.,  1834,  II,V29;  Cass., 
29  nov.  1842,  Bouché,  Dev.,  1842,  I,  899;  Zachariae, 
t.  I,  p.  343  ;  Troplong,  du  contr.  de  mariage,  1. 1,  n°414; 
Pont  et  Rodière,  du  contr.  de  mariage,  t.  I,  n"  365). 

ARTICLE  IL 
DES   BIENS   MEUBLES   PAR  LA   DÉTERiaNATION   DE  LA  LOI. 

SOMMAIRE. 

'èO^.  —  Règle  générale  pour  reconnaître  les  biens  meubles  par  la  déter- 
mination de  la  loi.  —  Application  de  celte  règle.  —  Division. 

404.  —  La  règle  à  poser  ici  est  très-simple  : 

Les  biens  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  sont 
les  droits  qui  s'appliquent  à  un  objet  mobilier  :  actio, 
((Use  lendit  ad  quid  mobile,  est  mohiiis.  Sous  ce  rapport, 
l'article  529  est  exactement  la  contre-partie  de  l'ar- 
ticle 526  ;  et  on  aurait  pu  déclarer  aussi  que  ces  sortes 
de  biens  étaient  meubles  par  l'objet  auquel  ils  s  appliquent 
(vog.  toutefois  supra,  n"  390). 

L'article  529  fait  l'application  de  cette  règle  ; 

1**  Aux  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des 
sommes  exigibles  ou  des  effets  mobihers; 

2"  Aux  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de 
finance,  de  commerce  ou  d'industrie; 
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3"  Aux  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur  l'État, 
soit  sur  des  particuliers; 

4'*  Nous  en  signalerons  encore  d'autres  applications 
fort  importantes,  en  ce  qui  concerne  les  offices,  la  pro- 
priété littéraire,  etc. 

r  Des  obligations  ou  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes 
exigibles  ou  des  effets  mobiliers. 

SOMMAIRE. 

kOb.  —  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les  obligations  ou 
actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers. 

—  Observation  sur  ces  mots  :  obligations  et  actions. 

406.  —  Suite.  —  Du  droit  de  l'acheteur  d'une  récolte  à  couper  ou  d'un 
bâtiment  à  démolir.  —  Du  droit  du  fermier.  —  Observation  sur  ces 
mots  de  l'article  529  ;  sommes  exigibles. 

407.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'enquérir  de  la  cause  du  droit  pour  savoir 
s'il  est  mobilier.  Il  ne  faut  considérer  que  son  objet.  —  Renvoi. 

408.  —  La  créance  d'une  somme  d'argent  ou  de  meubles  quelconques  est 
mobilière,  lors  même  qu'elle  est  garantie  par  ui,o  hypothèque,  par  un 
privilège  ou  une  antichrèse. 

409.  —  L'hypothèque  elle-même  n'est-elle  pas  un  droit  mobilier? 

410.  —  Quoique  l'article  529  ne  paraisse  déclarer  mobiliers  que  les  droits 
personnels  qui  ont  pour  objet  des  meubles,  il  est  clair  que  les  droits 
réels,  qui  ont  aussi  des  meubles  pour  objet,  sont  également  mobiliers. 

—  Ainsi  l'usufruit  d'un  bien  meuble  est  meuble. 

405.  —  L'article  529  déclare  meubles  par  la  déter- 
mination de  la  loi,  les  obligations  ou  actions  qui  ont  pour 
objet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers. 

Les  obligations  ou  actions....  Ces  mots  sont  évidemment 
synonymes  dans  la  pensée  du  législateur;  et  il  importe 
très-peu,  quant  à  la  nature  mobilière  du  droit,  qu'il  ait 
ou  qu'il  n'ait  pas  été  l'objet  d'une  action  ou  demande  en 
justice.  Les  actions,  dit  Lecoq,  sont  de  la  même  nature 
que  les  obligations  :  ohligatio  enim  est  mater  actionis 
(Traité  des  diff".  espèces  de  biens,  t.  Il,  p.  71  ;  supra, 
n°'  4  et  338). 

Le  terme  propre  eût  été  celui  de  créances.  Toutefois,  il 
faut  reconnaître  que   le  mot  obligation,   quoique  plus 
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souvent  employé  passivement  pour  exprimer  le  devoir  du 
débiteur,  est  aussi  parfois  employé  activement,  comme  le 
fait  ici  l'article  529,  pour  exprimer  le  droit  de  créancier 
(art.  15G7,  et  aussi  le  titre  des  Institutes  :  Per  quas 
personas  nohis  obligatio  adquiritur,  liv.  III^  lit.  xxvni). 

C'est  dans  le  même  sens  que  Ton  distingue  parfois  aussi 
la  dette  active  d'avec  la  dette  passive,  suivant  le  côté  du- 
quel on  l'envisage  (art.  533). 

Au  reste,  toute  cette  terminologie  est  loin  d'être  d'une 
pureté  irréprochable  dans  la  pratique  et  même  dans  les 
textes  de  la  loi.  Ne  désigne-t-on  point  par  exemple  très- 
souvent  sous  le  nom  d'obligation  ou.  de  contrat  l'acte  même, 
le  simple  instrumentum ,  qui  constate  la  convention  des 
parties?  et  le  Code  Napoléon  lui-même  n'a-t-il  pas  adopté 
cette  désignation?  (Art.  1567.) 

406.  —  Toute  action  ou  obligation,  qui  a  pour  objet 
un  meuble,  est  donc  meuble. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  considéré  comme  meuble, 
le  droit  de  l'acquéreur  d'une  récolte  à  couper,  d'une  mai- 
son à  démolir  (supra.  n°'  154  et  suiv.)  et  aussi  le  droit  du 
fermier  (n^lôô). 

Il  est  vrai  que,  dans  notre  ancienne  jurisprudence, 
quelques  auteurs  avaient  contesté  cette  dernière  propo- 
sition, en  soutenant  que  le  bail  ne  tombait  pas  dans 
la  communauté  de  biens  entre  époux,  et  que  si  par 
exemple,  le  mari  avait  loué  un  bien  avant  ou  pendant 
la  communauté,  sa  veuve  n'avait  pas  le  droit  de  continuer 
le  bail,  pas  plus  qu'elle  ne  pouvait  y  être  contrainte;  il  y 
avait  là,  d'après  ces  auteurs,  une  dette  active  ou  passive, 
plutôt  immobilière  que  mobilière,  parce  qu'elle  se  rap- 
portait à  l'exploitation  de  limmeuble,  qu'elle  était  suc- 
cessive et  ne  pouvait  pas  être  rachetée  (Chopin,  Coût. 
cV Anjou,  liv.  III,  chap.  ii,  tit.  ii,  n"  20;  Ferrières,  Coût. 
de  Paris  sur  l'article  21 ,  n^M  5  et  suiv.) 

Mais  la  doctrine  contraire  avait  déjà  prévalu  dès  cette 
époque  (Lebrun,  de  la  Comm.,  liv.  H,  chap.  m,  sect.  m, 
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n"  35);  et  elle  nous  paraît  aujourd'hui  incontestable 
fToullier,  t.  XII,  n°  106;  Duranton,  t.  XIV,  n"  126; 
Pont,  du  Contrat  de  mar.,  t.  I,  n°  337;  voy.  toutefois 
Troplong,  du  Contrat  de  mar.,  t.  l,  n"  403). 

Et  il  n'importe  nullement,  à  cet  égard,  que  la  créance 
soit  pure  et  simple  ou  à  terme,  exigible  ou  non  exi- 
gible. 

Il  est  vrai  que  l'article  529  renferme  ces  mets  :  som- 
mes exigibles,  et  qu'en  général  on  entend  par  somme 
exigible,  celle  dont  le  payement  peut  être  dès  à  présent 
exigé  (comp.  art.  1291,  1248  C.  Napol.,  et  551  Cod.  de 
procéd.). 

Mais  il  est  clair  que  telle  n'est  pas  l'acception  de  ce 
mot  dans  notre  article  529.  Les  rédacteurs  du  Code,  en 
s'exprimant  ici  comme  avait  fait  Pothier  {des  Choses, 
part.  II,  §  2;  voy.  aussi  l'article  89  de  la  Coût,  de  Paris), 
ont  seulement  voulu,  comme  lui,  opposer  ainsi  la 
créance  à  la  rente  constituée,  et  s'occuper  successivement 
d'abord  des  créances  de  sommes,  dont  le  payement 
peut  être  actuellement  ou  pourra  être,  dans  un  terme 
quelconque,  exigé  ;  et  ensuite  des  rentes,  dont  le  créan- 
cier ne  peut  pas  au  contraire  exiger  le  capital.  La  même 
antithèse  entre  les  sommes  exigibles  et  les  rentes  se  re- 
trouve encore  dans  l'article  584. 

407.  —  Nous  avons  déjà  remarqué  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'enquérir  de  l'origine  ni  de  la  cause  du  droit 
pour  savoir  s'il  est  mobilier;  c'est  uniquement  à  son 
objet  qu'il  faut  regarder  {supra,  n°  346). 

408.  —  La  créance  d'une  somme  ou  d'un  effet  mobi- 
lier quelconque,  est  toujours  meuble,  lors  même  qu'elle 
serait  garantie  par  une  hypothèque  ou  par  un  privilège 
sur  un  immeuble;  car  elle  n'en  a  pas  moins  toujours 
pour  objet  les  sommes  ou  les  effets  mobiliers  auxquels 
elle  s'applique  (Pothier,  des  Choses,  part.  II,  §  2;  de  la 
Communauté,  n°  76;  infra,  n°'  471 ,  472). 

Et  il  est  évident  qu'il  faut  en  dire  autant  d'une  stipu- 
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lation   d'antichrèse  ou  d'une  délégation  sur  le  prix  d'un 
immeuble  (Pont,  du  Contrat  de  mariage^  t.  I,  n°  327). 

409.  —  Nous  croyons  même  que  l'hypothèque  (ou 
le  privilège)  est  également  un  bien  mobilier,  lorsqu'elle 
garantit,  comme  il  arrive  presque  toujours,  une  créance 
mobilière.  C'est  là  d'ailleurs  une  proposition  que  nous 
nous  réservons  d'établir  prochainement  et  que  nous 
n'abordons  pas  ici,  afin  de  ne  pas  diviser  la  thèse,  qui 
concerne  l'appréciation  de  la  nature  de  l'hypothèque 
(supra,  n°  336  et  infra,  n°'  471,  472;  voy.  aussi  notre 
t.  VII,  n°  666;  ajout.  Demante,  t.  II,  n'^'  378  bis,  IX,  et 
415  bis). 

410.  —  L'article  529  ne  déclare  meubles  que  les  obli- 
gations ou  actions,  c'est-à-dire  seulement  les  créances 
personnelles,  qui  ont  pour  objet  des  effets  mobiliers, 
jura  ad  rem  mobilem. 

Mais  il  est  évident  que  les  droits,  qui  ont  pour  objet 
direct  et  immédiat  un  effet  mobilier,  jura  in  re  mobili, 
ne  sont  et  ne  peuvent  être  aussi  que  des  meubles. 

C'est  donc  là  un  vice  de  rédaction,  pareil  à  peu  près, 
quoique  en  sens  contraire,  à  celui  que  nous  avons  si- 
gnalé dans  l'article  526,  qui  ne  présente  comme  immeu- 
bles par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  que  les  actions 
qui  tenJent  à  revendiquer  un  immeuble,  c'est-à-dire  les 
droits  réels. 

Or,  cette  rédaction  de  l'article  526  ne  nous  a  pas  em- 
pêché de  considérer  comme  immeubles  les  droits  même 
personnels^  qui  s'appliquent  à  un  immeuble  (supra, 
n°  345).  Pareillement,  la  rédaction  de  l'article  529  ne 
nous  empêchera  pas  de  considérer  comme  meubles  les 
droits  même  réels  qui  ont  pour  objet  des  meubles  ;  nous 
ne  disons  pas  le  droit  de  propriété  (qui  n'est  pas  mis  au 
rang  des  biens  incorporels,  ni  les  droits  de  servitude 
dont  les  meubles  ne  sont  pas  susceptibles)  ;  mais  le  droit 
d'usufruit  ou  d'usage  dont  les  meubles  peuvent  être  l'ob- 
jet (art.  582,  587,  etc.). 
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Il  est  bien  clair,  en  effet,  que  l'usufruit  d'un  bien  meu- 
ble ne  peut  être  lui-même  qu'un  bien  meuble;  aussi  Far- 
ticle  526  ne  déclare-t-il  immeuble  que  l'usufruit  des 
choses  immobilières. 

2"  Des  acfiom  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance, 
de  commerce  ou  d'industrie. 

SOMMAIRE. 

411.  —  Les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance,  de  com- 
merce ou  d'industrie,  sont  meubles.  —  Sens  des  mots  actions  ou 
intérêts. 

412.  —  Les  actions  ou  intérêts  sont  meubles,  lors  même  que  la  compa- 
gnie possède  des  immeubles.  —  Comment  expliquer  cette  doctrine? 

413. —  Suite. 

414.  —  Division, 

415.  —  A.  A  quelles  sociétés  s'applique  la  disposition  de  l'article  529? 

416.  —  B.  Pendant  quel  temps  s'applique  aux  actions  ou  intérêts  la  dis- 
position de  l'articlp  529? 

417.  —  C.  A  quelles  personnes  et  à  quels  biens  s'applique-t-elle? 

418.  —  Suite. 

419.  —  D.  Quelles  sont  les  conséquences  juridiques  de  la  disposition  qui 
déclare  meubles  les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance, 
de  commerce  ou  d'industrie? 

420.  —  Suite. 

421.  —Suite. 

411.  —  Aux  termes  de  l'article  529,  sont  meubles  par 
la  détermination  de  la  loi  :  «  Les  actions  ou  intérêts  dans 
«  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie, 
M  encore  que  des  immeubles  dépendants  de  ces  entre- 
«  prises,  appartiennent  aux  compagnies.  Ces  actions  ou 
«  intérêts  sont  réputés  meubles,  à  l'égard  de  chaque  as- 
«  socié  seulement,  tant  que  dure  la  société.  « 

Les  actions  ou  intérêts xXotons  ici  d'abord  le  sens 

nouveau  de  ce  mot  action,  que  nous  avons  déjà  plusieurs 
fois  rencontré  avec  des  acceptions  si  différentes  {supra^ 
n"'  4  et  338).  L'action,  dans  notre  article  529,  exprime 
le  droit  d'un  associé  anonyme  ou  même  en  commandite 
(art.  34  et  38  C.  de  comm.);  l'intérêt  est  le  droit  de 
l'associé  dans  une  société  en  nom  collectif  (art.  20  eod.). 
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Ces  deux  termes  sont,  à  la  vérité,  dans  l'usage,  em- 
ployés parfois  l'un  pour  l'autre;  et  surtout  le  mot  intérêt^ 
qui  est  en  effet  beaucoup  plus  général,  est  fort  souvent 
considéré  comme  synonyme  du  mot  action  (voy.  l'art.  33 
du  C.  de  comm.). 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  chacun  de  ces  mots, 
dans  son  acception  scientifique  et  spéciale,  représente 
deux  situations  profondément  différentes. 

C'est  ainsi  que  Vaction  oblige  seulement  l'associé  à 
fournir  une  portion  du  capital  social,  tandis  que  V intérêt 
engage  au  contraire  sa  responsabilité  d'une  manière  in- 
définie (comp.  art.  22,  24,  26  et  33  Cod.de  comm.; 
Bravard,  Manuel  du  Droit  comm.,  p.  50  et  suiv.). 

Nous  n'avons  pas  toutefois  à  nous  occuper  ici  de 
ces  différences;  et  l'article  529  assimile  au  contraire, 
complètement,  quant  au  sujet  qui  nous  occupe,  Vac- 
tion et  rintérêt,  en  les  déclarant  meubles  sans  distinc- 
tion. 

412.  —  Rien  de  plus  simple,  lorsque  la  société,  quelle 
qu'elle  soit,  en  nom  collectif,  en  commandite  ou  ano- 
nyme, ne  possède  que  des  meubles;  la  solution,  qui  dé- 
clare meubles  soit  l'intérêt,  soit  l'action,  n'est  alors  que 
l'application  la  plus  naturelle  du  principe  général  {supra, 
n"  404). 

Mais  notre  article  529  ajoute  qu'il  en  est  de  même, 
encore  que  des  immeubles  dépendants  de  ces  entreprises 
appartiennent  aux  compagnies;  et  dans  ce  cas,  le  prin- 
cipe général  semble  au  contraire  tout  à  fait  violé. 

Ne  pourraiL-on  pas,  en  effet,  raisonner  ainsi? 

L'action  ou  l'intérêt  dans  une  société,  est  le  droit  à 
une  portion  de  lactif  social,  c'est-à-dire  à  une  portion 
des  différents  objets,  qui  constituent  cet  actif  (Pardes- 
sus, Droit  commerc,  n"'  992  et  suiv.);  or,  on  suppose 
que  parmi  ces  objets,  se  trouvent  des  meubles  et  des  im- 
meubles; donc,  le  droit  de  l'associé,  son  action  ou  son 
intérêt,  doit  être  meuble,  en  tant  qu'il  s'applique  aux 
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meubles,  et  immeuble,  en  tant  qu'il  s'applique  aux  im- 
meubles sociaux. 

Ce  syllogisme  est  puissant;  et  nous  n'avons  rien  à  y 
répondre  en  ce  qui  concerne;,  du  moins  généralement, 
les  sociétés  civiles  {infra,  n°  41  5)  ;  mais  bien  plus  !  même 
à  l'égard  des  sociétés  de  commerce,  il  avait  jeté  autrefois 
une  grande  incertitude  dans  les  opinions  (comp.  Merlin, 
Quest.  de  droit,  t.\,  \°^  Action^  Actionnaire);  et  ce  n'est 
pas  sans  lutte  qu'il  a  été  vaincu  lors  des  discussions  pré- 
paratoires de  notre  article  529.  C'est  ainsi  que  Camba- 
cérès  objecta  contre  la  disposition  de  l'article  529,  que 
l'action  donnant  droit  aux  immeubles,  l'actionnaire  est 
copropriétaire,  et  que  Tronchet  répondit  seulement  par 
une  distinction  entre  «  Vintérêt^  qui  rend  effectivement 
l'associé  copropriétaire,  et  taction,  qui  ne  donne  droit 
qu'à  la  somme  qu'on  a  fournie.  »  (Fenet,  t.  XI,  p.  15.) 

Cependant,  même  dans  notre  ancienne  jurisprudence, 
on  considérait  déjà  comme  mobilières  les  actions  d'une 
société  commerciale,  lors  même  que  des  immeubles  ap- 
partenaient à  la  société  (Merlin,  loc.  supra  cit.,  et  Rép., 
t.  XIII,  v"  Substitution  fidéicommissaire,  sect.  vi,  §  1, 
art.  3). 

Et  finalement,  telle  est  la  solution  qui  a  prévalu  dans 
notre  Code,  sans  aucune  distinction  entre  Vaction  et  l'in- 
térêt. Cette  distinction  sans  doute  ne  manquait  pas  d'une 
certaine  force;  la  vérité  est  que  Vintérêt  proprement  dit 
n'a  pas,  à  la  différence  de  faction,  une  valeur  connue; 
son  quantum  ne  peut  être  déterminé  que  par  une  liquida- 
tion; et  sous  ce  rapport,  il  est  vrai  de  reconnaître  que 
Vintérêt  implique  beaucoup  plus  que  Vaction,  l'idée  d'une 
copropriété  actuelle  dans  les  divers  éléments  de  l'actif 
social.  Mais  on  n'a  pas  même  voulu  s'arrêter  à  cette  dis- 
tinction ;  et  c'est  pour  la  proscrire  formellement  que  le 
mot  intérêt  a  été  ajouté  au  mot  action,  dans  le  texte  du 
projet  où  il  ne  se  trouvait  point  d'abord. 

415  —  Mais  comment  en  est-on  venu  là?  et  par  quel 
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moyen  notre  syllogisme  a-l-il  été  vaincu  ?  (Supra,  n°  41 2.) 
Cela  importe  d'autant  plus  à  dire,  que,  si  nous  posons 
bien  le  principe  sur  lequel  repose  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 529,  l'explication  des  différentes  questions,  qu'il 
peut  soulever,  en  dérivera  ensuite  comme  une  consé- 
quence naturelle. 

Eh  bien  donc,  on  a  considéré  que  la  société  de  com- 
merce, une  fois  établie,  forme  un  être  de  raison,  une  per- 
sonne morale,  distincte  de  la  personne  de  chacun  des 
associés  individuellement;  que  cet  être  de  raison  a  son 
actif  et  son  passif,  distinct  en  effet  de  l'actif  et  du  passif 
de  chacun  des  associés;  et  que  dès  lors  chacun  des  asso- 
ciés n'était  pas  véritablement,  tant  que  durait  la  société, 
propriétaire  des  objets  qui  composent  l'actif  social;  mais 
que  ces  objets  appartenaient  exclusivement  au  corps  mo- 
ral de  l'association  (Fenet,  t.  XI,  p.  45,  46). 

C'est  là  sans  doute  une  fiction  (sont  réputés  meubles, 
dit  l'article  529),  mais  une  fiction  très-rationnelle  comme 
aussi  très-conforme  à  l'intention  des  parties  et  même 
sous  quelques  rapports,  à  la  vérité  du  fait.  Quel  est,  en 
effet,  dans  les  sociétés  commerciales,  la  véritable  inten- 
tion et  le  but  essentiel  des  parties?  c'est  de  se  procurer 
des  bénéfices;  c'est,  comme  on  dit  vulgairement,  de  ga- 
gner de  l'argent;  ce  n'est  pas  d'acquérir  ni  d'avoir  ou  de 
conserver  des  immeubles.  Si  la  société  a  des  immeubles, 
si  elle  en  achète,  si  elle  en  construit  pour  l'exploitation 
de  son  entreprise,  croyant  que  cela  est  mieux  dans  son 
intérêt  que  d'en  louer;  si  elle  en  achète  même  seule- 
ment, comme  mode  de  conservation  et  de  placement  plus 
sûr  de  ses  capitaux  actuellement  disponibles,  elle  n'a- 
chète pas,  ni  dans  lun  ni  dans  l 'autre  cas,  elle  ne  construit 
pas  non  plus,  afin  d'avoir  des  immeubles;  ces  immeubles 
ne  sont  pour  elle  toujours,  que  des  accessoires,  des 
moyens,  des  instruments  de  son  affaire  principale,  de 
son  but  unique,  à  savoir  :  de  faire  le  plus  d'argent  et 
d'obtenir  les  plus  gros  dividendes  qu'il  se  pourra  (comp. 
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les  conclusions  de  l'avocat  général  Joly  de  Fleury,  rap- 
portées par  Merlin,  loc.  supra  cit.  (n°  412)  et  l'exposé  des 
motifs  de  notre  titre  au  Corps  législatif  par  M.  Treilhard, 
Fenet,  t.  XI,  p.  37). 

414.  —  Cela  posé,  nous  croyons  qu'il  sera  facile  de 
décider  : 

A.  A  quelles  sociétés  s'applique  cette  disposition  de 
l'article  529  ; 

B.  Pendant  quel  temps  elle  s'applique  ; 

C.  A  quelles  personnes,  et  à  quels  biens; 

I).  Enfin  quelles  en  sont  les  conséquences  juridiques. 

41o.  —  A.  Nous  concluons  d'abord  de  notre  prin- 
cipe, que  la  disposition  de  l'article  529  s'applique  à 
toutes  les  sociétés,  qui  sont  individualisées,  et  qui  ont 
un  siège  fixe,  oij  se  trouve  établi  leur  domicile  (art.  59, 
procéd.),  et  qu'elle  ne  s'applique  qu'à  ces  sociétés. 

Nous  ne  l'appliquerons  donc  pas  même  aux  sociétés  de 
commerce,  qui  n'auraient  pas  ainsi  un  siège  fixe  ; 

Nous  l'appliquerons  au  contraire  même  aux  simples 
sociétés  civiles  qui  se  trouveraient  dans  cette  condition. 

Presque  toujours,  sans  doute,  les  sociétés  commer- 
ciales forment  cet  être  de  raison,  qui  devient,  aux  yeux 
de  la  loi,  le  seul  propriétaire  des  divers  éléments  qui 
constituent  l'actif  social;  et  notre  article  529  leur  est  en 
effet  presque  toujours  applicable.  Nous  n'hésitons  donc 
pas  à  rejeter  la  distinction  queïoullier,  en  se  fondant  sur 
la  lettre  même  de  notre  article,  a  proposé  de  faire  entre 
les  compagnies  et  les  autres  sociétés  commerciales  (t.  XII, 
n°  101  ;  voy.  aussi  D.,  Rec.  alphab.,  t.  X,  p.  184,  n°  13). 
Peu  importe  qu'en  fait,  on  appelle  plus  spécialement 
compagnies,  les  sociétés  commerciales,  qui  se  distinguent 
par  le  grand  nombre  de  leurs  actionnaires,  par  l'impor- 
tance de  leurs  capitaux  et  par  l'étendue  de  leurs  opé- 
rations (Merlin,  Rép.,  t.  II,  v"  Compagnie  jînanciëre).  En 
droit,  la  compagnie  n'en  est  pas  moins  une  société  com- 
merciale comme  une  autre;  et  il  nous  parait  é\ident  que 
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le  mot  compagnies  comprend  ici  sans  aucune  distinction 
toutes  les  sociétés  de  commerce;  aussi  notre  texte  a-t-il 
pris  soin  lui-même  de  le  généraliser  en  ajoutant  ces  mots: 
de  finance,  de  commerce  ou  cVinduslrie  (Zachariae,  t.  I, 
p.  3:^6;  Marcadé,  art.  529,  n"  2). 

Mais  pourtant  il  sera  difficile  d'appliquer  l'article  529 
à  l'association  commerciale  en  participation^  qui  n'a  pas 
de  siège  fixe  ou  plutôt  même  qui  n'a  pas  le  plus  souvent 
d'existence  véritable  à  l'encontre  des  tiers  (art.  47,  50,  C. 
de  comm.;  voy.  toutefois  Championnière  et  Rigaud,  des 
Droits  d'enreg.,  t.  IV,  n"  3687). 

Quant  aux  sociétés  civiles,  la  disposition  de  notre 
article  529  ne  s'y  appliquera  au  contraire  presque  jamais, 
puisqu'elles  ne  constituent  point  des  personnes  morales, 
distinctes  de  la  personne  de  chacun  des  associés  (comp. 
art.  183G,  1840,  1864  et  1873). 

Néanmoins,  nous  croyons  aussi  que  l'on  devrait  appli- 
quer cet  article  même  à  la  société  civile,  n'eiit-elle  pour 
objet  que  des  immeubles,  lorsqu'elle  a  d'ailleurs  un  siège 
fixe,  où  se  trouve  établi  son  domicile.  D'une  part,  le  motif 
essentiel  de  la  loi  commande  cette  application,  qui  paraît, 
j'en  conviens,  un  peu  extensive  de  son  texte;  d'autre  part, 
un  autre  texte  de  loi  applique  en  effet  formellement  notre 
article  à  une  société  qui  n'a  point  le  caractère  commer- 
cial; c'est  ainsi  que  l'article  8  de  la  loi  du  21  avril  1810 
dispose  que  les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  ou 
entreprise  pour  l'exploitation  des  mines,  seront  réputés 
meubles,  conformément  à  l'article  529  du  Code  Napoléon 
(Cass.,  7  avril  1824,  Humonin,  Sirey,  1825,  I,  7;  ajout, 
aussi  Cass.,  18  avril  1824,  Lechanteur,  Sirey,  1825,  I, 
18;  Demante,  t.  Il,  n""  257  bis,  III  et  IV;  comp.  aussi 
Cass.,  18  juin  1862,  Carcassonne,  Dev.,  1862,  I,  878). 

Et  pourtant,  aux  termes  de  l'article  32  de  la  même  loi, 
l'exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée  comme  un 
acte  de  commerce,  et  n'est  pas  sujette  à  patente. 

Ajoutons  enfin  que  dans  tes  discussions  préparatoires, 
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la  Société  des  trois  ponts  a  été  citée  comme  formant  un 
être  de  raison,  auquel  appartient,  à. l'exclusion  des  asso- 
ciés individuellement,  la  propriété  de  l'actif  social  (Fe- 
net,  t.  XI,  p.  16;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing , 
t.  II,  n"  35;  D._,  Rec.  alphah.,  nouv.  édit. ,  v"  Biens^ 
n"'  108-190). 

416.  —  B.  L'article  529  déclare  que  les  actions  ou 
intérêts  ne  sont  meubles^  que  tcmt  que  dure  la  sodété ;  et 
telle  est  en  effet  la  conséquence  nécessaire  du  principe  sur 
lequel  il  est  fondé. 

L'action  (ou  l'intérêt)  est  meuble^  parce  qu'elle  ne  con- 
stitue qu'une  créance  à  fin  de  partage  des  bénéfices 
contre  l'être  moral  de  la  société,  qui  seul  est  propriétaire 
de  l'actif  social,  mobilier  et  immobilier;  or,  la  société 
ne  peut  être  propriétaire  que  tant  qu'elle  existe  ;  donc, 
lorsqu'elle  est  dissoute,  sa  propriété  disparaît;  et  le  droit 
des  associés  s'appliquant  alors  directement  aux  objets, 
qui  formaient  l'actif  social,  devient  meuble  ou  immeuble, 
suivant  qu'il  a  pour  objet  des  meubles  ou  des  immeubles. 
Il  n'y  a  plus  dès  ce  moment  qu'une  masse  indivise  et 
une  simple  communauté  comme  une  autre  ;  et  pour  cha- 
cun des  copropriétaires,  un  droit  à  une  portion  de  cette 
masse,  droit  d'une  nature  incertaine  jusqu'à  ce  que  le 
partage  l'ait  déterminé. 

417.  — C.  Ce  n'est  qu'à  regard  de  chaque  associé  seu- 
lement que,  d'après  le  texte  de  notre  article,  les  actions  ou 
intérêts  sont  réputés  meubles. 

Cette  formule  est  un  peu  équivoque,  et  n'exprime  peut- 
être  point  très-exactement  la  pensée  du  législateur. 

Le  législateur  n'a  voulu  dire  ainsi  qu'une  seule  chose, 
à  savoir  :  que  les  immeubles,  qui  appartiennent  à  la 
société,  sont,  dans  sa  main,  de  véritables  immeubles, 
régis,  en  ce  qui  la  concerne  et  dans  ses  rapports  avec  les 
tiers,  par  toutes  les  règles  qui  gouvernent  cette  espèce 
de  biens. 

C'est  en  ce  sens  uniquement  que  l'on  peut  dire  que 
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l'action  ou  l'intérêt  n'est  meuble  qu'à  l'égard  de  chaque 
associé. 

Mais  il  est  clair  que  l'action  ou  l'intérêt  ne  peut  être 
aussi  que  meuble  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  sont  en  rap- 
port, non  pas  avec  la  société  elle-même,  mais  avec  chacun 
des  associés  individuellement;  car  ceux  qui  ont  des  droits 
contre  chacun  des  associés  individuellement,  ne  peuvent 
trouver  dans  son  patrimoine  cette  action  ou  cet  intérêt  que 
tel  qu'il  y  est,  et  par  conséquent  avec  le  caractère  mobilier, 
qu'il  a  nécessairement,  dans  cepatrimoine,  envers  et  contre 
tous  (comp.  Cass. ,  7 avril  1 824,  Lemann,  Sirey,  1 825, 1, 7; 
infra,  n°  4'19). 

418.  —  Nous  avons  demandé  aussi  à  quels  biens  s'ap- 
plique la  disposition  de  notre  article  529  {svpra,  n°  414). 

La  réponse  nous  paraît  écrite  dans  ces  termes  absolus 
de  la  loi  :  encore  que  des  immeubles  dépendants  de  ces  entre- 
prises, appartiennent  aux  compagnies. 

D'où  nous  concluons  que  l'action  ou  l'intérêt  est  tou- 
jours, et  dans  tous  les  cas,  complètement  meuble,  et  qu'on 
n'est  jamais  autorisé  à  prétendre  que  le  droit  des  associés 
a  directement  pour  objet  un  immeuble  quelconque. 

TouUier  toutefois  (t.  XII,  n"  98)  enseigne  que  l'ar- 
ticle 529  ne  s'applique  qu'aux  immeubles,  qui  sont  des 
dépendances  de  l'entreprise,  c'est-à-dire  qui  servent  à  son 
exploitation,  comme  l'emplacement  d'une  manufacture, 
les  magasins,  etc.  Mais  cet  auteur  n'y  comprend  pas  les 
autres  immeubles  qui  pourraient  appartenir  à  la  compa- 
gnie, les  métairies,  par  exemple,  qu'elle  aurait  achetées 
sans  nécessité  pour  son  exploitation;  et,  en  pareil  cas, 
il  enseigne  que  les  actions  des  associés  ne  seraient  mobi- 
lières quen  partie  (^voy.  aussi  Glandaz^  Encyclop.  du  droit, 
v"  Comm.  conjug.,  n"  50). 

Nous  n'admettons  pas  cette  distinction,  qui  nous  pa- 
raît contraire  au  texte,  aux  principes  et  au  but  essentiel 
d'utilité,  que  le  législateur  s'est  proposé  dans  la  disposi- 
tion de  l'article  529. 
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Le  texte  d'abord,  que  Toullierlui-mêmeprésente  comme 
consacrant  énergiquement  sa  doctrine,  nous  paraît  pourtant 
s'y  opposer.  L'article  529  s'applique  aux  immeubles  dé- 
pendants de  l'entreprise;  il  ne  dit  pas  :  servant  à  V exploi- 
tation de  l" entreprise  ;  et  ces  deux  locutions  ne  sont  certes 
pas  synonymes  ;  dépendants  de  V entreprise,  c'est-à-dire 
appartenant  à  l'entreprise,  à  la  société;  or,  les  immeubles 
mêmes,  qui  ne  servent  pas  directement  à  l'exploitation, 
dépendent  de  l'entreprise,  au  moins  en  ce  sens  qu'ils  lui 
appartiennent,  qu'ils  font  partie  de  son  actif,  qu'ils  en 
sont  enfin  une  dépendance  ;  donc,  ils  sont  compris  dans  le 
texte  même  de  la  loi. 

Ainsi  l'exigent  d'ailleurs  les  principes.  Qui  est-ce  qui 
a  acheté  cet  immeuble?  la  société;  la  société,  dis-je,  en  sa 
qualité  de  personne  morale,  distincte  de  chacun  des  as- 
sociés. Qui  est-ce  qui  l'administre,  qui  enperçoitlesfruits? 
seulement  la  société.  Qui  est-ce  qui  pourrait  le  vendre? 
encore  la  société  seulement.  En  un  mot,  la  société  elle- 
même  et  elle  seule,  considérée  dans  son  individualité,  a, 
sur  cet  immeuble,  les  mêmes  droits  absolument  que  sur 
les  autres  immeubles;  donc,  elle  est  seule  propriétaire; 
donc,  les  associés  individuellement  ne  le  sont  pas. 

Ajoutons  que  la  distinction  proposée  serait  susceptible 
de  beaucoup  d'inconvénients  et  de  difficultés  :  soit  parce 
qu'il  ne  serait  pas  toujours  aisé  de  distinguer  les  immeu- 
bles qui  servent  à  l'exploitation  de  l'entreprise  de  ceux 
qui  n'y  servent  pas  (et  c'est  ainsi  que  TouUier  lui-même 
ne  paraît  pas  très-sûr  qu'il  faille  y  comprendre  la  maison 
servant  de  logement  au  directeur)  ;  soit  parce  que  la  société, 
qui  n'aurait  acheté  cet  immeuble  que  comme  moyen  de 
conservation  de  ses  capitaux,  pourrait  se  trouver  très-em- 
barrassée par  les  créanciers  particuliers  des  associés  au 
moment  où  il  lui  serait  nécessaire  de  réaliser  ses  valeurs. 

Remarquons  enfin  que  l'article  529  a  été  appliqué  par 
la  Cour  de  cassation  dans  des  hypothèses  où  les  immeu- 
bles appartenant  a  la  société  n'y  remplissaient  pas  seu- 
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lement  le  rôle  d'instruments  de  production,  mais  for- 
maient eux-mêmes  directement  l'objet  de  l'entreprise 
(comp  Paris,  17  février  1807,  Filiemin;  Cass.,  14  avril 
1824,  Lechanteur,  et  14  août  1833,  de  Bruyn;  Pont,  du 
Contrat  demar.,  t.  I,  n"  344). 

419.  — D.  Les  conséquences  juridiques,  que  produit 
l'article  529,  dérivent  toutes  de  cette  double  proposi- 
tion, qui  nous  est  maintenant  acquise,  savoir  : 

Que  la  société  est  seule  propriétaire  des  immeubles  qui 
sont  dans  son  actif; 

Et  que  chacun  des  associés  n'a  contre  la  société,  tant 
qu'elle  dure,  qu'une  créance  purement  mobilière. 

La  société,  disons-nous,  est  propriétaire  des  immeu- 
bles; et  de  là  il  suit  qu'elle  peut  agir,  de  même  qu'elle 
peut  aussi  être  traitée,  en  ce  qui  concerne  ces  immeu- 
bles, comme  propriétaire.  Elle  peut  les  vendre,  les  hypo- 
théquer; comme  aussi  les  créanciers  sociaux  peuvent  les 
faire  saisir  et  exproprier  sur  elle. 

Aucun  des  associés  individuellement  n'est  propriétaire 
des  immeubles;  et  de  là  il  suit  qu'aucun  d'eux  ne  peut 
agir  ou  être  traité  individuellement  comme  propriétaire- 
Aucun  d'eux  ne  peut  donc  les  aliéner  ou  les  hypothéquer 
à  ces  créanciers  particuliers  ;  aucune  hypothèque  légale 
ou  judiciaire  ne  peut  les  atteindre  de  leur  chef;  comme 
aussi  leurs  créanciers  ne  peuvent  les  saisir  ni  les  expro- 
prier (comp.  Grenier,  desHypolh.,  t.  I,  n°  343;  Duranton, 
t.  IV,  n"*  120;  Zachariae,  1. 1,  p.  346;  Chavot,  de  la  Propr. 
mobilière,  t.  I,  n"  60;  D.,  Rec.  olphab.,  nouvelle  édition, 
y'  Biejis,  n"  183). 

Il  n'y  a,  dans  le  patrimoine  propre  de  l'associé  indivi- 
duellement, que  l'action  ou  l'intérêt;  c'est  cette  action 
ou  cet  intérêt  seulement  que  l'associé  peut  céder,  suivant 
les  cas,  ou  sur  lequel  ses  créanciers  peuvent  exercer  les 
voies  de  poursuite,  dont  il  est  susceptible,  eu  égard  à  sa 
nature  mobilière  (Paris,  2  mai  1811,  Déroncé,  Sirey, 
1814,  II,  213;  Duranton,  t.  IV,  n"  122). 
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420.  —  Il  s'ensuit  également  que  c'est  comme  une 
chose  mobilière  que  l'action  ou  Tintérêt  doit  être  con- 
sidéré pour  le  règlement,  soit  des  dispositions  testa- 
mentaires que  l'associé  aurait  pu  faire,  soit  de  l'actif 
de  la  communauté  de  biens,  sous  l'empire  de  laquelle 
il  serait  marié  (comp.  Cass.,  23  nov.  1853,  l'Administ. 
del'enregist.,  Dev.,  1853,  I,  746). 

Toutefois,  l'action  ou  l'intérêt  n'étant  meuble  dans 
les  mains  de  l'associé  que  tant  que  dure  la  société,  des 
distinctions  sont,  à  cet  égard,  nécessaires. 

Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  le  droit  des  légataires, 
de  deux  choses  l'une  : 

Ou  la  société  continue  après  le  décès  de  l'associé  tes- 
tateur; et  alors  son  action  ou  son  intérêt  est  un  meuble 
qui  doit  appartenir  au  légataire  de  ses  meubles,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  l'époque  à  laquelle  le  testament  aurait 
été  fait  (Cass.,  14  août  1833,  Debruyn  ;  voy.  Champion- 
nière  et  Rigaud,  t.  IV,  n°  3692)  ; 

Ou  la  société  est  dissoute  par  la  mort  de  l'associé  testa- 
teur; et  alors  le  même  moment  qui  voit  s'ouvrir  le  droit 
du  légataire,  voit  la  société  se  dissoudre;  le  legs  du  mobi- 
lier n'a  donc  pas  pu  comprendre  une  action  ou  un  inté- 
rêt, qui  déjà  n'existait  plus;  il  ne  comprendra  donc  que 
les  objets  mobiliers  qui,  par  le  résultat  du  partage,  seront 
attribués  à  la  succession  de  l'associé  décédé;  et  la  part 
d'immeubles  qui  lui  reviendra  appartiendra,  au  contraire, 
à  l'héritier  ab  intestat  ou  au  légataire  des  immeubles 
(art.  883  ;  comp.  Cass.,  3  mars  1829,  Rabot;  Champion- 
nière  et  Rigaud,  loc.  supra  cit.^  n"'  3692  et  3697;  Cha- 
vot,  de  la  Propr.  mobilière^  t.  I,  n"  62). 

421.  —  Une  distinction  à  peu  près  semblable  doit 
être  faite,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  la  commu- 
nauté : 

Si  la  société  existait  déjà  lorsque  la  communauté  conju- 
gale a  commencé,  ou  si  la  société  s'est  formée  pendant 
la  durée  de  la  communauté  conjugale,  l'action  ou  l'intérêt 
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de  rasseoie  (commun  en  biens  avec  son  conjoint),  étant 
alors  purement  mobilier,  est  tombé  dans  la  communauté; 
c'est  donc  à  la  communauté  qu'il  appartient;  et  s'il  ap- 
partient à  la  communauté,  la  conséquence  inévitable  est 
que  le  produit  futur  de  cette  action  ou  de  cet  intérêt  lui 
appartiendra. 

Au  jour  donc  de  la  dissolution  de  la  société,  c'est  la 
communauté  qui  figurera  au  partage  et  qui  aura  tous  les 
biens,  meubles  ou  immeubles,  que  le  résultat  du  partage 
pourra  lui  attribuer. 

Toullier  (t.  XII,  n"  97)  et  Zachariœ  (t.  I,  p.  347)  ont 
toutefois  exprimé,  sur  ce  dernier  point,  un  sentiment 
contraire;  ces  auteurs  enseignent  que,  si  la  compagnie 
vient  à  être  dissoute  pendant  le  mariage,  les  immeubles 
écbus  en  partage  à  l'époux  actionnaire,  n'appartiendront 
pas  à  la  communauté.  MM.  Aubry  et  Rau  (sur  Zachariœ, 
loc.  supra  cit.)  déclarent  quils  ne  peuvent  partager  cette 
opinion;  et  nous  comprenons  en  effet  très-bien  qu'ils 
s'en  séparent.  En  vain  Toullier  objecte  (dans  le  cas  où  la 
société  existait  avant  que  la  communauté  légale  prît 
naissance)  que  la  part  d'immeubles  qui  reviendra  à  Tas- 
socié  par  le  partage,  n'entrera  pas  en  communauté,  parce 
que  ce  sont  des  immeubles  qui  lui  étaient  acquis  avant  le  ma- 
riage (art.  883,  1872,  147G)  ;  car  c'est  là  précisément  ce 
qui  n'est  pas  exact;  l'eftét  du  partage  alors  ne  saurait  en 
effet  remonter  à  une  époque  antérieure  à  la  dissolution 
de  la  société. 

La  société,  tant  qu'elle  a  existé,  a  été  seule  propriétaire 
des  immeubles  ;  et  les  associés  n'y  avaient,  pendant  ce 
temps,  aucun  droit  individuel.  Leur  droit  sur  ces  im- 
meubles ne  naît  donc  que  du  jour  de  la  dissolution  de  la 
société;  il  n'était  pas  jusque-là  seulement  indéterminé 
comme  celui  de  l'associé  dans  une  société  civile  ou  d'un 
simple  copropriétaire  d'un  immeuble  indivis;  leur  droit 
n'existait  pas  du  tout;  il  ne  commence,  je  le  répète,  que 
du  jour  où  celui  de  la  société  finit;  mais  il  ne  le  renaplace 
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pas  in  prœteritum ;  il  lui  succède,  il  le  continue  in  fulu- 
runi;  il  ne  l'efTace  pas,  il  ne  le  résout  pas. 

La  société  est  morte,  il  est  vrai,  mais  elle  a  vécu;  et  il 
faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi.  Autrement  nous  verrions 
encore  ici  disparaître  les  avantages  de  la  règle  établie  par 
l'article  529,  puisqu'au  jour  de  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, les  créanciers  personnels  des  associés  pourraient 
réclamer  sur  ces  immeubles  des  droits  dont  la  création 
remonterait  à  l'époque  où  la  société  existait,  et  qui  se 
trouveraient  ainsi  en  conflit  avec  les  droits  concédés  par 
la  société  elle-même  à  ses  propres  créanciers. 

Que  si  la  société  était  déjà  dissoute  au  moment  où  la 
communauté  légale  s'est  formée,  rien  de  plus  simple  ;  le 
droit  de  l'associé  n'était  plus  que  celui  d'un  coproprié- 
taire dune  masse  indivise,  et  c'est  d'après  les  principes 
généraux,  applicables  en  pareil  cas  ,  que  les  droits  réci- 
proques de  lépoux  et  de  la  communauté  seront  alors 
réglés.  A  l'époux  donc  les  immeubles,  que  le  partage  lui 
attribuera;  et  à  la  communauté,  les  meubles  (art.  1401, 
1402;  comp.  Durantou,  t.  IV,  n°'  127,  128,  et  t.  XIY, 
n''122;  Glandaz,  Encyclop.  du  droit,  v"  Comm.  conjitg., 
n"  53;  Pont  et  Rodière,  du  Contrat  demar.,  t.  I,  n°  341). 

3"  Des  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur  VÉtat, 
soit  sur  particuliers. 

SOMMAIRE. 

^422.  —  Les  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur  l'État,  soit  sur  par- 
ticuliers, sont  meubles.  —  Ce  que  c'est  qu'une  rente. 

423.  —  De  l'ancien  droit,  en  ce  qui  concerne  les  rentes.  —  De  la  renie 
foncière. 

^23  bis.  —  De  la  rente  constituée  en  perpétuel. 

423  ter.  —  De  la  rente  constituée  en  viaL^er. 

k2k.  —  De  la  léiiislation  intermédiaire,  en  ce  qui  concerne  les  rentes. — 
Les  rentes  loncières  ont-elles  été  mobilisées  soit  par  la  loi  du  18  dé- 
cembre 1790,  soit  par  la  loi  du  11  brumaire  an  vu? 

42^4  bis.  —  Du  Code  Napoléon,  en  ce  qui  concerne  la  rente,  autrofois 
dite  foncière 

425.  —  Suite. 
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426.  —  Du  Code  Napoléon,  en  ce  qui  concerne  la  rente  constituée  soit 
en  perpétuel,  soit  en  viager. 

427.  —  Caractères  communs,  dans  le  droit  moderne,  de  la  rente  dite 
autrefois  foncière  et  de  la  renie  constituée. 

428.  —  11  existe  néanmoins  encore  aujourdhui  plusieurs  différences  entre 
la  rente  dite  autrefois  foncière,  c'est  à-dire  établie  comme  conrlitionde 
la  cession  d'un  immeuble,  et  la  renie  dite  constituée,  cest-à-dire  éta- 
blie moyennant  l'aliénaticn  d'un  capital.  —  Motif  de  ces  différences.  — 
Exemples  et  applications  en  ce  qui  concerne  les  stipulations  relatives 
au  rachat  de  la  rente. 

429.  —  Suite.  —  Renvoi. 

430.  —  Suite. 

431.  —  Suite.  —  Différences  entre  la  rente  qui  a  pour  cause  l'aliénatiou 
d'un  immeuble  et  la  rente  qui  a  pour  cause  l'aliénation  d'un  capital, 
eu  ce  qui  concerne  les  droits  du  crédit-rentier. 

432.  —  Suile. 

433.  —  On  faisait  encore  autrefois  entre  les  arrérages  des  rentes  foncières 
et  les  arrérages  des  rentes  constituées  deux  différences  que  le  Code 
Napoléon  n'a  pas  cGn^ervées. 

434.  —  Dans  quels  ca^  une  rente  doit-elle  être  considérée  comme  ayant 
pour  cause  soit  l'aliénation  d'un  immeuble,  soit  l'aliénation  d'un  capi- 
tal? —  Explication  de  ces  mots  de  l'article  530  :  pour  le  prix  de  la 
vente  d'un  immeuble  ou  comme  condition  de  la  cession  d'un  fonds  im- 
mobilier. 

434  bis.  —  Suite. 

435.  —  La  rente  peut  aussi  être  constituée  pour  d'autres  causes  que 
l'aliénation  d'un  immeuble  ou  d'un  capital,  comme  par  exemple  pour 
cause  de  dot,  de  transaction,  etc.  -  Les  parties  peuvent-elles  alors 
librement  régler  les  clauses  et  les  conditions  du  rachat? 

436.  —  Les  rentes  dues  à  litre  de  redevances  par  les  concessionnaires  de 
mines  aux  propriétaires  de  la  surface  sont  encore  aujourd'hui,  par  une 
exception  singulière,  considérées  comme  immeubles. 

422.  —  L'article  529  déclare  meubles,  par  la  déter- 
mination de  la  loi,  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères, 
soit  sur  l'État,  soit  sur  des  particuliers. 

Une  rente,  en  général,  est  le  droit  d'exiger  des  presta- 
tions annuelles,  soit  en  argent,  soit  en  denrées. 

On  appelle  ces  prestations  arrérages,  par  opposition 
aux  intérêts  d'une  simple  créance  (comp.  art.  385,  584, 
1401-2%  1409-3%  -1978  ;  voy.  toutefois  art.  1909;  infra, 
n°  42G). 

Il  est  clair,  d'après  cela,  que  la  disposition  qui  place 
les  rentes  parmi  les  biens  meubles,  n'est  que  l'applica- 
tion la  plus  naturelle  de  la  règle  que  nous  développons 
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en  ce  moment  :  AcHo,  quse  tendit  ad  quid  mobile,  est  mo- 
bilis. 

Pourtant^  il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi;  et  cette  im- 
portante matière  est  précisément  Tune  de  celles  que  la 
législation  intermédiaire  et  le  Code  Napoléon  ont  le  plus 
profondément  modifiées. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'en  développer  les  principes; 
les  rentes  perpétuelles  ou  viagères  font  l'objet  de  disposi- 
tions spéciales,  que  nous  aurons  plus  tard  à  examiner 
•liv.  III,  tit.  x^  chap.  m,  et  tit.  xii,  chap.  ii). 

Nous  devons  toutefois  fournir^  dès  à  présent^  quelques 
explications  sur  les  articles  529  et  530,  qui  sont  là  de- 
vant nous. 

425.  —  Et  d'abord,  il  nous  paraît  indispensable  d'ex- 
poser l'état  de  l'ancien  droit  sur  cette  matière,  afin  d'ap- 
précier les  changements  que  le  droit  nouveau  y  a  intro- 
duits. 

On  distinguait  autrefois  deux  sortes  de  rentes  :  les  ren- 
tes foncières  et  les  rentes  constituées. 

Et  les  rentes  constituées  se  subdivisaient  elles-mêmes 
en  rentes  perpétuelles  et  en  rentes  viagères. 

A.  La  rente  foncière  résultait  du  contrat  de  bail  à  rente, 
par  lequel  l'une  des  parties  cédait  à  l'autre  un  immeuble 
ou  un  droit  immobilier  sous  la  réserve  d'une  rente  en  ar- 
gent ou  en  fruits,  qui  était  considérée  non  comme  le 
prix,  mais  comme  une  condition  de  la  cession;  droit  de 
rente,  que  le  bailleur  retenait  dans  l'héritage  cédé,  et  qui 
était  un  droit  réel  comme  celui  d'une  servitude  qu'il  se 
serait  réservée. 

Et  de  là  les  trois  caractères  principaux,  qui  distin- 
guaient la  rente  foncière  et  qui  s'expliquent  très-bien  par 
le  caractère  même  du  contrat  : 

1"  La  rente  foncière  était  immeuble;  car  elle  représen- 
tait, dans  les  mains  du  bailleur,  une  portion  non  aliénée 
de  son  immeuble; 

2°  Elle  n'était  pas  rachetable;  car  on  ne  rachète  que  ce 


268  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

qui  a  été  vendu  ;  or,  le  preneur  n'avait  pas  vendu  la  rente 
au  bailleur;  c'est  le  bailleur  qui  s'était  réservé  ce  droit 
sur  son  immeuble  :  census  reservativi.  Le  prétendu  rachat 
de  la  rente  n'aurait  donc  été  qu'une  sorte  d'expropriation 
forcée. 

Toutefois,  la  faculté  de  racheter  la  rente  foncière  pou- 
vait être  accordée  au  preneur  par  le  bailleur,  qui  était 
libre,  dans  ce  cas,  d'y  mettre  toutes  les  conditions  qu'il 
jugeait  convenables,  puisque,  par  l'exercice  de  cette  fa- 
culté, le  preneur  à  rente  de  l'immeuble  devait  devenir 
tout  à  fait  un  acheteur  et  le  bailleur  un  vendeur,  et  que 
le  vendeur  peut  mettre  à  la  vente  de  son  immeuble  tel 
prix  et  telles  clauses  que  bon  lui  semble  (Pothier, 
n°  18). 

Et  même  les  ordonnances  de  Charles  Vil,  en  1441,  et 
de  Henri  II,  en  1553,  autorisèrent  le  rachat  des  rentes 
foncières,  dont  les  maisons  de  ville  étaient  chargées. 
Cette  dérogation,  cette  atteinte  au  principe,  comme  dit 
Pothier,  était  fondée  sur  une  raison  d'utilité  publique, 
parce  qu'il  arrivait  qu'un  grand  nombre  de  propriétaires 
de  maisons  grevées  de  rentes  qui  en  absorbaient  le  re- 
venu, les  laissaient  tomber  en  ruine. 

3°  Enfin  la  rente  foncière  n'était  point  une  dette  per- 
sonnelle, et  pesait  toujours  et  uniquement  sur  l'immeu- 
ble ;  d'où  il  suivait  : 

D'une  part,  que  le  preneur  lui-même,  quoiqu'il  eût 
contracté  avec  le  bailleur,  n'était  tenu  que  comme  dé- 
tenteur, toujours  affranchi  par  la  perte  fortuite  de  l'im- 
meuble, des  arrérages  à  venir,  comme  aussi  par  l'aliéna- 
tion ou  par  le  déguerpissement,  à  moins  que  le  contrat 
ne  renfermât  la  clause  de  fournir  et  faire  valoir,  clause, 
à  la  vérité,  très-commune  autrefois  dans  les  baux  à  rente; 

Et  d'autre  part,  que  les  tiers  détenteurs,  quoiqu'ils 
n'eussent  pas  contracté  avec  le  bailleur,  étaient  tenus  du 
service  des  arrérages,  tant  qu'ils  détenaient  l'immeuble 
affecté  du  droit  réel  du  bailleur. 
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425  bis.  —  B.  La  rente  constituée  (en  perpétuel)  ré- 
sultait du  contrat  dit  :  de  constitution  de  rente,  par  lequel 
une  partie  vendait  à  l'autre,  moyennant  un  prix  en  ar- 
gent, le  droit  d'exiger  d'elle  à  perpétuité  des  arrérages  à 
un  taux  qui  ne  pouvait  pas  excéder  celui  réglé  par  la  loi, 
et  avec  la  faculté  pour  le  vendeur  de  racheter  la  rente 
quand  il  voudrait,  sans  que  de  son  côté,  bien  entendu, 
l'acquéreur  pût  jamais  redemander  l'argent  qu'il  avait 
payé,  c'est-à-dire  qu'il  avait  irrévocablement  aliéné  pour 
prix  de  son  acquisition. 

C'était,  comme  on  voit,  un  contrat  de  vente  avec  fa- 
culté de  réméré,  qui  avait  cela  de  singulier,  qu'il  créait 
lui-même  l'objet  vendu,  qu'il  le  constituait  (census  consti- 
tiitivi  vel  consignativi) ,  et  que  cet  objet  cessait  d'exister  et 
se  trouvait  amorti  par  l'exercice  du  réméré. 

La  vérité  est  que  cette  opération  se  rapprochait  beau- 
coup plus  du  prêt  à  intérêt  que  de  la  vente;  et  sans  doute 
on  n'aurait  pas  imaginé  cette  combinaison  et  ces  déno- 
minations, plus  ingénieuses  que  rigourousemenl  exactes, 
si  l'on  n'avait  pas  voulu  se  soustraire  ainsi  à  la  règle  qui 
défendait  le  prêt  à  intérêt. 

Cette  ressemblance  de  la  constitution  de  rente  avec  le 
prêt  à  intérêt  n'avait  pas  échappé  aux  théologiens  ;  il  avait 
fallu  que  la  puissance  ecclésiastique  intervînt  pour  faire 
cesser  à  cet  égard  les  scrupules;  et  même,  dans  l'origine, 
on  avait  pensé  que  la  rente  ne  pouvait  être  licitement 
constituée  à  prix  d'argent,  que  sous  la  condition  que  le 
débit-rentier  se  dessaisirait,  au  profit  du  créancier,  de 
quelque  héritage  jusqu'à  concurrence  de  la  rente;  de  telle 
sorte  que  la  rente  constituée  elle-même  était  alors  regardée 
comme  un  droit  réel  et  foncier  (Bulle  de  Martin  V,  en 
l'an  1423;  de  Calixte  III,  en  l'an  1455;  de  Pie  Y,  en 
l'an  1569). 

Mais  la  constitution  de  rente  une  fois  déclarée  licite, 
devint  bientôt  d'un  fréquent  usage;  et  cela  se  conçoit, 
puisque  à  cette  époque  le  prêt  à  intérêt  étant  défendu,  et 
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les  entreprises  commerciales  ou  industrielles  étant  encore 
peu  développées,  la  constitution  de  rente  était  le  seul 
moyen  de  faire  fructifier  les  capitaux,  et  de  trouver  l'ar- 
gent^ dont  on  peut  avoir  besoin  dans  une  infinité  de  circon- 
stances de  la  vie,  sans  être  obligé  de  vendre  ses  fonds  souvent 
à  vil  prix  (Pothier,  n°  5). 

On  conçoit  aussi  que  par  la  même  raison  en  sens  in- 
verse, les  lois  nouvelles  (la  loi  du  7  octobre  1 789  et  l'ar- 
ticle 1905  du  Code  Napoléon),  en  autorisant  le  prêta 
intérêt,  aient  considérablement  diminué  le  nombre  des 
constitutions  de  rentes  perpétuelles  ;  d'autant  plus  que 
le  prêt  à  intérêt  peut  être  fait  pour  un  long  terme,  et  que 
le  prêteur  n"a  en  général  qu'à  perdre  dans  l'aliénation 
absolue  de  son  capital,  exposé  qu'il  est  à  le  recevoir  dans 
les  circonstances  les  plus  inopportunes  et  aux  conditions 
les  plus  onéreuses  dont  il  plairait  au  débiteur  de  profiter. 
Toutefois,  si  dans  le  droit  privé  et  entre  particuliers,  ce 
mode  de  placement  et  d'emprunt  est  assez  rare,  il  faut 
remarquer  qu'il  est  au  contraire  celui  auquel  les  États 
modernes  ont  particulièrement  recours  pour  se  procurer 
de  l'argent  : 

La  rente  constituée  se  distinguait  aussi,  comme  la  rente 
foncière,  par  trois  caractères  principaux,  dont  les  deux 
premiers  résultaient  logiquement  de  sa  nature  même, 
mais  dont  Vautre  était  en  réalité  une  véritable  anomalie  : 

1°  La  rente  constituée  était  une  dette  personnelle  du 
débit- rentier,  qui,  par  conséquent,  ne  pouvait  s'en  af- 
franchir par  aucun  déguerpissement  ;  et  elle  se  trans- 
mettait à  ses  héritiers  et  successeurs  //?  universu?n  jus. 

T  Elle  était  rachetable  ;  et  cette  expression  était  très- 
juste,  d'après  l'espèce  de  fiction  qu'on  avait  adoptée, 
puisque  le  débiteur  de  la  rente  rachetait  en  effet  le  droit 
qu'il  ai\a\i  vendu  d'exiger  de  lui  le  payement  des  arrérages. 
Cette  condition  était  tellement  essentielle,  que  la  faculté 
de  rachat  ne  pouvait  être  entravée  ni  gênée  par  aucune 
clause  en  quelque  façon  que  ce  fût  (Pothier,  n"  52)  :  soit 
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quant  au  temps,  dans  lequel  elle  pouvait  être  exercée  (on 
lie  pouvait  pas  même  stipuler  que  le  débiteur  ne  pourrait 
racheter  la  rente  qu'après  avoir  averti  le  créancier  six 
mois  d'avance)  ;  soit  quant  à  la  somme  à  payer  (on  ne 
pouvait,  en  aucun  cas,  stipuler  que  la  rente  ne  serait 
1  achetable  que  pour  une  somme  plus  grande  que  celle  que 
le  constituant  avait  reçue). 

3°  Enfin,  la  rente  constituée  était  immeuble;  et  c'est 
là  le  caractère  que  nous  signalions  tout  à  l'heure  comme 
anomal.  Cela  est  si  vrai,  que  les  rentes  étaient  meubles 
effectivement  dans  plusieurs  coutumes;  mais  néanmoins, 
les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  qui  formaient  à  cet 
égard  le  droit  commun,  les  considéraient  comme  im- 
meubles par  ces  deux  motifs,  tels  quels  :  soit  parce  que 
la  rente  constituée  forme  un  être  moral  qui  produit  arré- 
rages, comme  un  immeuble  produit  des  fruits,  c'est-à- 
dire  qu'elle  produit  un  revenu  perpétuel  sans  être  entamée 
ni  diminuée  dans  sa  propre  substance  ;  soit  parce  ([ue 
ces  sortes  de  rentes  formaient  souvent,  pour  le  total  ou 
pour  la  plus  grande  partie,  le  patrimoine  d'un  grand 
nombre  de  familles,  et  qu'on  voulait  ainsi  les  placer  sous 
l'empire  des  lois  qui  gouvernaient  la  fortune  immobilière, 
particulièrement  en  matière  de  succession  et  de  commu- 
nauté de  biens  entre  époux.  Peut-être  aussi  était-ce  là  en- 
core un  vestige  de  cette  doctrine  que  nous  rappelions  tout 
à  l'heure  {supra,  p.  284)  et  d'après  laquelle  la  rente  con- 
stituée elle-même  avait  originairement  un  caractère  fon- 
cier (Pothier,  Introd.  gén.  aux  coût.,  n"  54;  des  Choses, 
part.  II,  §  2;  de  la  Commun.,  n°81  ;  du  Contrat  de  consti- 
tution de  rente.,  n"  112). 

425  ter.  —  C.  Quant  aux  rentes  viagères,  c'est-à-dire 
aux  rentes  constituées  pendant  la  vie  d'une  ou  de  plu- 
sieurs personnes,  elles  étaient,  bien  entendu,  considérées 
a  fortiori  comme  meubles  dans  celles  des  coutumes  (jui 
regardaient  comme  telles  les  rentes  perpétuelles  ;  mais 
c'était  même  aussi  une  question  fort  controversée  dans 
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celles  des  coutumes  où  les  rentes  perpétuelles  étaient  im- 
meubles, que  de  savoir  si  on  devait  attribuer  le  même 
caractère  aux  rentes  viagères.  La  question,  disait  Pothier, 
souffre  grande  difficulté.  C'est  qu'en  efîet,  on  ne  pouvait 
pas  dire  de  la  rente  viagère  comme  de  la  rente  perpétuelle, 
qu'elle  produit  des  arrérages,  sans  diminution  de  son  in- 
tégrité. Néanmoins  l'illustre  auteur  penchait  vers  l'opinion 
qui  voyait,  dans  la  rente  viagère,  un  être  moral  distinct 
des  arrérages  qu'il  produit;  et  il  était  de  ceux  qui  la 
rangeaient  aussi  dans  la  classe  des  immeubles  (comp.  lac. 
supra  cit.,  n"  55). 

Les  rentes  viagères,  d'ailleurs,  n'étaient  pas  racheta- 
bles;  car  elles  formaient  un  contrat  aléatoire,  dont  cha- 
cune des  parties  avait  le  droit  de  courir  les  chances. 

Tel  était  l'ancien  droit. 

424.  —  L'Assemblée  nationale,  par  la  loi  du  4  août 
1 789,  déclara  d'abord  rachetables  toutes  les  rentes  fon- 
cières perpétuel  les  (art.  6;  ajout,  la  loi  des  1 8-29  déc.  1790, 
tit.  I,  art.  1 ,  et  quant  au  mode  et  aux  conditions  du  rachat, 
lit.  ni,  art.  1-15). 

Ce  premier  coup  était  déjà  décisif.  Il  est  vrai  que  l'ar- 
ticle 3  du  titre  v  de  la  loi  du  18  décembre  1790  portait 
que  «  la  faculté  de  racheter  les  rentes  foncières  ne  chan- 
gera rien  à  leur  nature  immobilière,  ni  quant  à  la  loi, 
qui  les  régissait;  en  conséquence,  elles  continueront  d'être 
soumises  aux  mêmes  principes,  lois  et  usages  que  ci- 
devant,  quant  à  Tordre  des  successions  ;  ni  quant  aux 
dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  et  aux  aliéna- 
tions à  titre  onéreux.  »  (Ajout,  aussi  le  titre  vi,  art.  1 
et  suiv.). 

Les  rentes  foncières  continuèrent  donc  encore,  de- 
puis cette  époque,  à  être  rangées  dans  la  classe  des  im- 
meubles. 

Mais  la  vérité  est  qu'elles  venaient  d'être  profondément 
atteintes  même  dans  leur  caractère  foncier,  c'est-à-dire 
dans  leur  essence;  et  il  était  dès  lors  facile  de  prévoir 
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leur  complète  transformation  ou  plutôt  même  la  destruc- 
tion de  l'espèce  de  démembrement  de  propriété^  qu'elles 
représentaient. 

Et  c'est  effectivement  en  partant  du  principe  posé  par 
l'Assemblée  constituante,  que  les  lois  postérieures  arri- 
vèrent très-logiquement  à  la  totale  suppression  des  ren- 
tes foncières. 

C'est  ainsi  que  la  loi  du  1 1  brumaire  an  vu  vint  bien-  " 
tôt  déclarer  qu'elles  ne  pourront  plus  être  hypothéquées 
à  l'avenir  (chap.  ii,  art.  6;  voij.  aussi  art.  655  Cod.  de 
procéd.). 

Cette  loi  les  avait-elle  par  cela  seul  complètement  mo- 
bilisées sous  tous  les  rapports  ?  elle  ne  s'en  expliquait  pas 
formellemeot;  et  on  a  pu,  en  conséquence,  prétendre  avec 
beaucoup  de  force,  que  le  principe  de  la  mobilisation  des 
rentes  ne  datait  que  du  Code  Napoléon  (Merlin,  Rép., 
y°  Rentes  foncières^  §  4,  art.  4).  Mais  la  solution  contraire 
a  toutefois  triomphé,  et  justement,  suivant  nous;  car  la 
disposition  de  la  loi  de  brumaire  n'était,  en  réalité,  que 
la  conséquence  de  ce  principe,  qui,  bien  que  non  formulé 
dans  la  loi  elle-même,  en  formait  néanmoins  la  base  es- 
sentielle, principe  d'ailleurs  proclamé  dans  la  discussion 
qui  a  précédé  nos  articles  529  et  530  :  «  La  section,  dit 
Cambacérès,  a  suivi  sur  les  rentes  la  législation  exis- 
tante. »  i^Comp.  Cass.,  3  août  1807,  Champeron,  Sirey,  7, 
ï,  496;  Ca«s.,  29  juin  1813,  Varré,  Sirey,  1813,  I,  382; 
Orléans,  5  mars  1830,  Frottier,  Sirey,  1839,  I,  339; 
Cass.,  17  janvier  1843,  de  Coislin;  Cass.,  27  déc.  1848, 
Auvray,  Dev.,  I8'i9,  ï,  151  ;  rej.  20  août  1849,  Quillet, 
Dev,,  1849,  1,  743;  rej.,  4  déc.  1849,  Auvray,  Dev., 
1850,  1,41). 

424  bis.  —  Ce  qui  est  vrai  seulement,  c'est  que  l'artig 
cle  529  du  Code  Napoléon  est  le  premier,  qui  ait  écrit  en 
termes  formels  la  règle  nouvelle,  que  les  rentes  autrefois 
dites  foncières,  doivent  être  rangées  désormais  parmi  les 
biens  meubles. 

TRAITÉ  DE  LA    DIST.    DES    BIENS.  1—18 
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Évidemment,  pour  cette  fois,  c'en  était  fait,  et  complè- 
tement, des  rentes  foncières. 

Pourtant,  c'est  encore  après  cela,  c'est  après  que  les 
différents  titres  du  Code  étaient  déjà  terminés,  que  le  con- 
seil d'État  fut  chargé  d'examiner  s'il  convenait  de  rétablir 
Vusage  des  rentes  foncières.  Il  faut  lire  la  brillante  et  so- 
lide discussion,  dans  laquelle  les  avantages  et  les  incon- 
vénients de  l'ancien  bail  à  rente  furent  successivement 
agités  (Fenet,  t.  XI,  p.  56-72).  Le  conseil  finalement 
rejeta  la  proposition  de  rétablir  les  rentes  foncières  ;  et 
ses  principaux  motifs  furent:  1°  de  favoriser  la  libre 
circulation  des  biens,  en  dégageant  la  propriété  foncière 
de  toutes  les  entraves  qui  pesaient  sur  elle  dans  l'ancien 
régime  ;  2"  de  prévenir  les  procès  auxquels  donnaient 
lieu  les  relations  compliquées  qui  en  résultaient  ;  3°  enfin 
d'effacer  partout  les  traces  de  vassalité  qui  semblaient 
s'être  empreintes  aussi  sur  le  bail  à  rente  simple,  quoique 
à  un  degré  sans  doute  infiniment  moindre  que  sur  le  bail 
à  rente  seigneuriale  (comp.  l'article  1 7  de  la  loi  du  25  août 
1792,  et  les  articles  1-2  de  la  loi  du  17  juillet  1793). 

Et  l'article  530  fut  en  conséquence  ajouté  au  Gode  Na- 
poléon, à  la  même  date  que  la  loi  qui  réunit  les  lois  ci- 
viles en  un  seul  corps  sous  le  titre  de  Code  Napoléon 
(art.  3  de  la  loi  du  30  ventôse  an  xii). 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de  la 
a  vente  d'un  immeuble,  ou  comme  condition  de  la  ces- 
«  sion  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier, 
«  est  essentiellement  rachetable. 

«  U  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les 
«  clauses  et  conditions  du  rachat. 

«  Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne 
tt  pourra  lui  être  remboursée  qu'après  un  certain  terme, 
«  lequel  ne  peut  excéder  trente  ans.  » 

Concluons  donc  que  la  rente  foncière  perpétuelle  a 
cessé  d'exister,  quoiqu'on  se  serve  encore  parfois  de  ces 
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anciennes  dénominations  (voy.  pourtant  M.  Troplong^  du 
Prêt,  n"  425),  et  que  les  trois  cacactères  essentiels  qui  la 
distinguaient  autrefois,  sont  aujourd'hui  remplacés  par 
les  trois  caractères  tout  différents  que  voici  : 

1**  Elle  est  meuble,  c'est-à-dire  que  le  créancier  ne 
conserve  aucun  droit  dans  l'immeuble  par  lui  aliéné,  et 
que  le  débiteur  en  devient  plein  et  entier  propriétaire; 

2°  Elle  est  rachetable  ; 

3"  Elle  oblige  toujours  celui  qui  s'en  est  constitué  le 
débiteur  personnel  et  ses  héritiers;  elle  n'oblige  jamais  les 
tiers  détenteurs  en  cette  seule  qualité  {voy.  toutefois  infra, 
n°426). 

Elle  ne  forme  plus,  en  un  mot,  qu'une  dette  person- 
nelle, comme  celle  qui  résulte  de  la  rente  constituée 
moyennant  un  capital  mobilier. 

Quant  au  mode  de  rachat,  lorsque  les  conditions  n'en 
ont  pas  été  fixées  d'avance  ou  lorsque  les  parties  ne  s'ac- 
cordent pas,  il  est  réglé  par  la  loi  des  17-29  décembre 
1 790  (art.  2,  tit.  ni;  ajout.  Caen,  trib.  civ.,  20  mars  1 848, 
Lefèvre,  Dev,,  1848,  II,  399;  Paris,  5  août  1851,  de 
Sacy,  Dev.,  1851,  I,  775). 

Nous  allons  voir  néanmoins  que  toute  différence  n'a 
pas  disparu  et  ne  pouvait  pas  en  effet  raisonnablement 
disparaître  entre  la  rente  constituée  moyennant  un  im- 
meuble, et  la  rente  constituée  moyennant  un  capital  mo- 
bilier. 

La  cause  différente  de  l'une  et  de  l'autre  constitution 
produira  donc  encore  certaines  différences  dans  les  sti- 
pulations et  dans  les  clauses  dont  elles  peuvent  être 
susceptibles  (i/?/^ra,  n"  428). 

4*23.  —  Remarquons  aussi  que  l'article  530  ne  dé- 
clare rachetable  la  rente,  autrefois  dite  foncière,  que 
lorsqu'elle  est  établie  à  perpétuité  (ajout,  aussi  art.  191 1). 

Et  aux  termes  de  l'article  1"  du  titre  V  de  la  loi  des 
18-29  décembre  1790,  dont  notre  article  530  con- 
sacre  implicitement,    par  son  silence    à  cet  égard,    le 


276  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

maintien  et  la  confirmation,  la  rente  n'est  perpétuelle 
que  lorsqu'elle  est  établie  pour  plus  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans  ou  sur  plusieurs  têtes  excédant  le  nombre  de 
trois. 

Donc,  la  rente  constituée  en  viager,  lors  même  qu'elle 
a  pour  cause  l'aliénation  d'un  immeuble,  n'est  pas  rache- 
table,  d'autant  que  le  contrat  est  alors  aléatoire  (art. 
1964,  1979). 

Donc,  la  rente  constituée  pour  cinquante  ans,  pour 
soixante  ans,  même  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
ou  sur  un  nombre  de  têtes  n'excédant  pas  celui  de  trois, 
n'est  pas  non  plus  rachetable  ;  et  les  arrérages  doivent, 
en  ce  cas,  en  être  servis  pendant  tout  le  temps  déterminé 
entre  les  parties;  soit  qu'à  l'expiration  de  ce  tempe, 
d'après  la  convention,  le  débiteur  doive  se  trouver  entiè- 
rement libéré,  soit  qu'il  doive  alors  restituer  ou  l'immeu- 
ble lui-même,  dont  la  jouissance  lui  aurait  été  abandon- 
née àun  titre  quelconque,  d'usufruitier  ou  de  fermier,  etc., 
ou   seulement  un   capital. 

426.  —  Qant  à  la  rente  constituée,  soit  en  perpétuel, 
soit  en  viager,  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  n'avaient 
qu'à  rentrer  dans  la  vérité  des  faits  pour  la  déclarer 
meuble;  et  comme  ils  n'avaient  pas  besoin  non  plus, 
après  avoir  autorisé  le  prêt  à  intérêt,  de  déguiser,  sous 
une  appellation  étrangère,  le  vrai  caractère  de  l'opération, 
ils  ont  tout  simplement  appelé  la  chose  par  son  nom, 
en  traitant  de  la  rente  constituée  en  perpétuel  dans  le 
chapitre  du  Prêt  (liv.  III,  tit.  x,  chap.  m),  et  en  quali- 
fiant formellement  d'intérêls  les  arrérages  de  cette  rente 
(art.  1909). 

Ajoutons  toutefois  que  le  Code  Napoléon  lui-même 
a  conservé  ailleurs  les  anciennes  dénominations,  en 
appelant  inlérêts  les  produits  des  sommes  exigibles^  et 
arréragesles  produits  des  rentes (comp.  art.  584,  1 1  55,  et 
infra,  n"  433). 

427.  — Kn  rt^nlo  perpétuelle,  dite  autrefois  foncière. 
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et  la  rente  qu'on  appelait  constituée^,  sont  donc  aujour- 
d'hui assimilées,  en  ce  sens  qu'elles  sont  : 

1  "  Toutes  deux  mobilières  ; 

2°  Toutes  deux  rachetables,  au  ^ré  du  débiteur; 

3°  Qu'elles  ne  sont  ,  ni  l'une  ni  l'autre,  exigibles  de  la 
part  du  créancier. 

428.  — Mais  néanmoins  il  existe  encore  aujourd'hui 
plusieurs  différences  notables  entre  les  rentes,  dites  autre- 
lois  foncières ,  et  les  rentes  constituées  moyennant  un  ca- 
pital. 

Ces  différences  dérivent,  pour  la  plupart,  de  ce  que  le 
crédit-rentier,  dans  le  premier  cas,  a  vendu  ou  donné  ou 
plus  généralement  aliéné,  à  un  titre  quelconque,  son  im- 
meuble, et  que  l'aliénateur  d'un  immeuble  peut  mettre  à 
son  consentement  les  conditions  de  prix  ou  autres  que  bon 
lui  semble  ;  tandis  que,  dans  le  second  cas,  il  est  un  prê- 
teur d'argent,  et  que  le  prêteur,  au  contraire,  ne  peut  pas 
stipuler  un  intérêt  supérieur  au  taux  déterminé  par  la  loi. 

Ainsi  :  1  °  lorsque  la  rente  a  pour  cause  l'aliénation  d'un 
immeuble  ,  il  est  permis  au  créancier  de  régler  les  clau- 
ses et  conditions  du  rachat  (art.  530)  ;  soit  en  ce  qui  con- 
cerne la  somme,  moyennant  laquelle  le  rachat  devra  être 
t'ait;  soit  en  ce  qui  concerne  le  délai,  avant  lequel  il  ne 
pourra  pas  avoir  lieu. 

Le  vendeur,  par  exemple,  en  stipulant  une  rente  de 
trois  mille  francs,  peut  ajouter  qu'elle  ne  sera  rachetable 
que  moyennant  quarante  mille  francs.  Ce  n'est  point  là 
une  usure  prohibée  (comp.  lois  des  3  septembre  1807  et 
19-27  décembre  1850);  c'est  simplement  la  détermina- 
tion d'un  prix  de  vente.  Est-ce  que  le  vendeur  n'aurait 
pas  eu  le  droit  de  stipuler  que  le  rachat  de  cette  rente 
de  trois  mille  francs  ne  pourrait  avoir  lieu  que  moyennant 
un  capital  de  soixante  mille  francs?  oui,  sans  doute,  et 
l'acquéreur,  qui  aurait  accepté  cette  condition,  n'aurait 
eu  rien  à  dire  (art.  1683);  a  /brfion  ne  peut-il  pas  se 
plaindre  d'une  clause,  qui  lui  permet  de  se  libérer  de  trois 
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mille  francs  de  rente  par  un  capital  de  quarante  mille 
francs.  En  réalité,  ce  qui,  dans  les  annuités,  dépasse  le 
taux  de  l'intérêt  légal,  doit  être  alors  considéré  non  pas 
comme  un  excédant  d'intérêts,  mais  comme  uneaugmen- 
tion  du  capital  stipulé  payable  annuellement  et  par  frac- 
tions. 

Pareillement,  en  sens  inverse,  le  vendeur  pourrait  sti- 
puler que  la  rente  de  trois  mille  francs  ne  sera  rachetable 
que  moyennant  un  capital  de  quatre-vingt  mille  francs; 
car  il  aurait  pu  stipuler  quatre  mille  francs  de  rente  sans 
que  l'acquéreur  eût  non  plus  rien  à  dire;  a  fortiori  donc, 
l'acquéreur  ne  peut-il  pas  se  plaindre  non  plus  d'une 
clause,  qui  lui  permet  de  servir  seulement  une  rente  de 
trois  mille  francs  pour  un  capital  de  quatre-vingt  mille 
francs. 

Aussi Pothier  a-t-il  écrit  que  :  ><  quelque  immense  que  soit 
la  somme,  pour  laquelle  on  est  convenu  que  la  rente  créée 
par  un  bail  d'héritage^  pourrait  se  racheter,  quoique  cette 
somme  surpasse  du  double,  ou  du  triple,  ou  de  plus  en- 
core, la  valeur  de  la  rente  ou  de  l'héritage,  la  convention 
est  valable....  »  {Du  bail  à  rente,  n'TS.) 

Notons  toutefois  que  Pothier  ne  s'exprime  ainsi  qu'à 
l'égard  de  celles  des  anciennes  rentes  foncières,  qui  n'é- 
taient pas  rachetables,  et  qui  ne  devenaient  telles  que  par 
la  convention  spéciale  des  parties;  et  il  ajoutait  en  effet 
que  le  débiteur  ne  peut  pas  alors  se  plaindre  que  le  créan- 
cier lui  ait  accordé  la  faculté  de  rachat  sous  des  condi- 
tions trop  dures,  puisquil  pouvait,  dit-il,  sans  injustice, 
ne  la  lui  point  accorder  du  tout. 

Et  voilà  pourquoi,  lorsqu'il  s'agit  des  rentes  rache- 
tables, c'est-à-dire  des  rentes  établies  sur  les  maisons 
de  ville  {supra,  n°  423),  Pothier  traitant  la  même  ques- 
tion de  savoir  si  on  pourrait  valablement  convenir  par  le 
bail  que  la  rente  serait  rachetable  d'une  plus  grosse  somme, 
portée  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  ou  trente,  s'ex- 
prime en  termes  beaucoup  moins  absolus  :  «  J'incline- 
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rais,  disait-il,  à  penser  que  la  clause  est  valable,  pourvu 
que  la  somme  ne  fàt  pas  exorbitante^  qui  surpassât  la  va- 
leur de  la  rente,  l'esprit  de  la  loi  n'ayant  été  que  ces 
rentes  ne  pussent  être  absolument  rachetées.  »  (N°  29.) 

Cette  conclusion  nous  paraîtrait  encore  vraie  aujour- 
d'hui; et  tout  en  maintenant,  en  général,  le  droit  de 
l'aliénateur  de  stipuler  la  somme,  moyennant  laquelle  le 
rachat  pourra  être  fait,  nous  croyons  qu'il  faudrait  dé- 
clarer la  stipulation  nulle,  si  l'évidente  exagération  de 
cette  somme  témoignait  que  le  créancier  a  voulu  rendre 
ainsi  le  rachat  impossible;  car  la  rente,  dit  l'article  530, 
est  essentiellement  rachetable.  Le  rachat  de  la  rente, 
dans  ce  dernier  cas,  pourrait  donc  avoir  lieu  d'après  le 
taux  légal  (art.  6  G.  NapoL;  comp.  Duranton,  t.  IV, 
n°  157;  Zachariae,  t.  III,  p.  106;  Taulier,  t.  II,  p.  171  ; 
Ducarroy,  Bonnier  et  Boustaing,  t.  II,  art.  530,  n°  43; 
Chavot,  de  la  Propr.  mobil.,  t.  I,  n"  78). 

429.  —  Ce  n'est,  bien  entendu,  que  dans  le  contrat 
même  d'aliénation,  qu'il  est  ainsi  permis  aux  parties  de 
déterminer  librement  le  taux  des  arrérages  et  le  capital 
de  la  rente. 

Il  en  serait  autrement  d'une  convention  postérieure, 
par  laquelle  le  vendeur  d'un  immeuble  convertirait  en 
rente  perpétuelle  sa  créance  du  prix  contre  l'acheteur. 
La  rente  aurait  alors  pour  cause  le  prix  de  la  vente  f ' 
non  pas  l'immeuble;  et  il  faudrait  la  considérer  comme 
une  simple  constitution  de  rente,  ayant  le  caractère  de 
prêt  et  soumise  par  conséquent  à  la  loi,  qui  limite,  dans 
le  contrat  de  prêt,  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  (loi  du 
3  septembre  1807). 

Et  même  nous  ne  voudrions  pas  nous  engager  à  consi- 
dérer toujours  comme  non  usuraire  la  stipulation  relative 
au  taux  de^  arrérages  et  au  capital  du  rachat,  lors  même 
qu'elle  se  trouverait  dans  le  contrat  d'aliénation.  Il  se 
pourrait,  au  contraire,  qu'elle  dût,  même  dans  ce  cas, 
être  déclarée  nulle,  s'il  résultait  de  la  stipulation  que  le 
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prix  de  Ja  vente  a  été  arrêté  en  argent,  qu'il  a  été  stipulé 
exigible  à  un  certain  terme,  et  que  ce  n'est  que  pour  le 
cas  de  non-payement  de  la  part  de  l'acheteur  à  l'échéance 
de  ce  terme,  que  la  rente  a  été  hypothétiquement  et  éven- 
tuellement constituée;  nous  faisons  donc  à  cet  égard,  nos 
réserves,  pour  revenir  sur  ce  point,  dans  le  titre  du  Prêt 
(L.  13,  §  6,  ff.  De  act.  em-pt.  et  vendit.,  et  aussi  m/Va, 
n°  435). 

450.  —  Le  créancier  peut  également,  lorsque  la  rente 
a  pour  cause  l'aliénation  d'un  immeuble,  stipuler  que  le 
capital  ne  pourra  lui  être  remboursé  avant  un  terme,  qui 
toutefois  ne  doit  jamais  excéder  celui  de  trente  ans. 

Notre  article  530  ajoute  que  toute  stipulation  con- 
traire est  nulle.  On  s'accorde  toutefois  généralement,  et 
avec  beaucoup  de  raison,  à  reconnaître  que  la  nullité 
n'atteint  pas  la  stipulation  elle-même  tout  entière,  mais 
seulement  la  partie  de  cette  stipulation,  la  seule  illicite 
en  elTet,  qui  a  porté  le  terme  au  delà  de  trente  ans;  il  n'y 
a  donc  lieu  qu'à  réduire  le  terme  et  à  le  faire  rentrer 
dans  la  limite  légale  (comp.  art.  815,  1660). 

C'est  également  dans  le  même  sens  que  l'article  1911 
dispose  pour  la  rente  constituée  en  perpétuel,  que  :  «  les 
parties  peuvent  seulement  convenir  que  le  rachat  ne 
sera  pas  fait  avant  un  délai,  qui  ne  pourra  excéder  dix 
ans,  ou  sans  avoir  averti  le  créancier  au  terme  d'avance 
qu'elles  auraient  déterminé.  » 

Dix  ans  donc  seulement,  lorsqu'il  s'agit  d'une  rente 
constituée  moyennant  un  capital(art.  1911),  eitrenteans, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  rente,  qui  a  pour  cause  l'aliénation 
d'un  immeuble  (art.  530). 

Dix  ans,  cela  est  bien  court,  d'autant  plus  que  le 
simple  prêt  à  intérêt  pourrait  être  fait  pour  un  terme  plus 
long  ;  peut-être  est-ce  encore  là  un  vestige  de  l'ancienne 
doctrine,  qui  n'admettait  autrefois  la  stipulation  d'aucun 
terme  de  ce  genre  {svpra,  n"  423  615). 

431. — 2"   L'aliénateur   d'un   immeuble  moyennant 
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une  rente  perpétuelle,  a,  bien  entendu,  les  droits  qui 
résultent  du  mode  d'aliénation  par  lui  consenti. 

S'il  a,  par  exemple,  donné  entre-\ifs  son  immeuble,  à 
la  charge  d'une  rente  soit  à  son  profit,  soit  au  profit 
d'un  tiers,  les  trois  causes  de  révocation  de  la  dona- 
tion :  l'inexécution  des  conditions,  l'ingratitude  du  do- 
nataire, la  survenance  d'un  enfant,  pourront  être  invo- 
quées par  lui,  dans  ce  cas  comme  dans  tous  les  autres 
(art.  953). 

S'il  a  Yendu  son  immeuble  moyennant  une  rente,  il 
aura,  comme  vendeur  : 

Le  privilège  pour  le  payement  de  la  rente  (arti- 
cle 2103-1°); 

Le  droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente  pour 
cause  de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  (art.  1674; 
Pothier,  du  Bail  à  rente,   n°  116); 

Le  droit  d'en  demander  la  résolution  pour  défaut  de 
payement  (art.  1184,   1654). 

Et,  sur  ce  droit  de  résolution,  nous  ferons  deux  re- 
marques : 

1"  11  pourrait  être  exercé  contre  le  débiteur  en  retard, 
lors  même  que  celui-ci  n'aurait  pas  cessé  de  remplir  ses 
obligations  pendant  deux  années;  ce  n'est  qu'en  ce  qui 
concerne  la  rente  constituée  moyennant  un  capital,  que 
l'article  1912  soumet  à  cette  condition  l'exercice  du 
droit  de  résolution;  et  il  s'a^iit,  dans  notre  hypothèse, 
d'une  rente  qui  a  pour  cause  l'aliénation  d'un  immeuble; 
le  vendeur  peut  donc  invoquer  alors  l'article  1184,  qui 
ne  subordonne  nécessairement  à  aucune  condition  sem- 
blable, l'exercice  de  son  droit  de  résolution,  sauf  la 
faculté  aux  juges  d'accorder  des  délais  au  débiteur 
(art.  1184,  1244). 

Le  vendeur  de  l'immeuble  pourrait-il,  en  outre,  dans 
ce  cas  et  pour  les  causes  exprimées  dans  les  articles  191 2 
et  1913,  demander  le  payement  d'un  capital  représen- 
tatif de  la  rente?  ce  point  est  plus  controversé;  et  nous 
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nous  en  expliquerons  dans  le  titre  du  Prêt  (comp.  Caen, 
13  mars  1815,  Ledanois,  Sirey,  1816,  II,  287;  rej., 
5  mars1817,  Capin,  Sirey,  181 8^,  L  171;  Cass.,  28  juill. 
1824,  Mazoyer,  Sirey,  1824,  1,351;  Paris,  8janv.  1825, 
Petilier,  Sirey,  1825,  11,  341;  Duranton,  t.  IV,  n°  153; 
Taulier,  t.  II,  p.  172). 

2"  Le  droit  de  résolution  pourrait  aussi,  dans  ce  cas 
comme  dans  tous  les  autres,  être  exercé  contre  les  tiers 
détenteurs  (art.  1184,  1054,  2125,  2182).  On  a  objecté 
contre  cette  solution  que  la  rente  devenait  ainsi,  à  certains 
égards,  foncière  ;  mais  il  n'en  faut  pas  moins  maintenir, 
dans  toute  son  énergie,  le  droit  de  résolution,  qui  ne 
produit  pas,  à  l'égard  des  tiers,  les  mêmes  effets  que 
l'ancien  droit  du  bailleur  à  rente,  et  qui  d'ailleurs  repré- 
sente, dans  les  mains  de  l'aliénateur,  le  droit  de  pro- 
priété, dont  il  n'a  consenti  à  se  dessaisir  que  sous  une 
condition,  qui  n'est  pas  remplie. 

452.  —  Quant  au  créancier  de  la  rente  constituée 
moyennant  un  capital,  il  est  bien  clair  qu'il  n'a,  en  gé- 
néral, de  garanties,  hypothèques  ou  autres,  que  celles 
qu'il  aurait  eu  la  précaution  d'exiger  de  l'emprunteur, 
du  débit-rentier. 

435.  —  On  faisait  encore  autrefois  entre  la  rente 
foncière  et  la  rente  constituée,  en  ce  qui  concernait  les 
arrérages,  cette  double  différence  : 

Que  les  arrérages  de  la  rente  foncière  :  1"  ne  se  pres- 
crivaient que  par  trente  ans  (c'était  là  du  moins  une  opi- 
nion défendue,  dit  Pothier,  par  de  puissantes  raisons)  ; 
2°  qu'ils  produisaient  eux-mêmes  des  intérêts,  du  jour  de 
la  demeure,  comme  une  dette  principale,  à  l'instar  des 
fermes  et  des  loyers. 

Tandis  que  les  arrérages  d'une  rente  perpétuelle  : 
r  se  prescrivaient  par  cinq  ans  (art.  71  de  l'Ordonnance 
de  1510)  ;  2°  et  qu'étant  eux-mêmes  ad  instar  usuranim, 
ils  ne  produisaient  pas  des  intérêts  à  la  charge  du  débi- 
teur, lors  même  qu'il  avait  été  mis  en  demeure  de  \e9- 
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payer  (comp.  Pothier,  du  Contrat  de  constitution  de  rente , 
n*"  133  et  138,  et  du  Contrat  de  bail  à  rente,  n°  22). 

Mais  cette  différence  a  disparu,  sous  Tun  et  l'autre 
rapport,  dans  notre  droit  nouveau  (comp.  art.  1155  et 
2277). 

454.  —  Puisqu'il  existe  encore  des  différences  aussi 
considérables  entre  les  rentes  perpétuelles,  à  raison  de 
l'origine  et  de  la  cause  de  leur  établissement,  il  importe 
beaucoup  de  savoir  dans  quels  cas  une  rente  doit  être 
considérée  comme  ayant  pour  cause,  soit  l'aliénation  d'un 
immeuble,  soit  l'aliénation  d'un  capital. 

L'article  530  suppose  qu'une  rente  peut  être  établie  de 
deux  manières  : 

Soit  pour  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble  ; 

Soit  comme  condition  de  la  cession  à  titre  onéreux  ou 
gratuit  d'un  fonds  immobilier. 

Mais  à  quels  faits  se  rapporte  chacune  de  ces  deux  hy- 
pothèses? 

Les  opinions  sont,  à  cet  égard,  partagées. 

Plusieurs  jurisconsultes  appliquent  ces  mots  :  pour  le 
prix  de  la  vente  d'un  immeuble,  au  cas  où  le  prix,  ayant 
été  d'abord  déterminé  en  capital,  a  été  ensuite  converti 
en  rente  :  comme  si  je  vous  ai  vendu  ma  maison  cent 
mille  francs,  pour  lesquels  il  a  été  stipulé  que  vous  me 
serviriez  une  rente  perpétuelle  de  cinq  mille  francs. 

Et  ils  pensent  que  la  rente  qui  forme  le  prix  direct  et 
immédiat  de  l'immeuble,  est  celle  que  l'article  530  dé- 
clare établie  comme  condition  de  la  cession  à  titre  onéreux 
d'un  fond  immobilier  :  comme  si  je  vous  ai  vendu  ma 
maison  moyennant  cinq  mille  francs  de  rente  perpé- 
tuelle, ou  si  je  vous  l'ai  livrée  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  à  la  charge  d'une  rente,  soit  à  mon  profit,  soit  au 
profit  d'un  tiers. 

Et  de  là  on  déduit  une  conséquence  très-grave,  à  savoir  : 

Que  la  rente  n'a  véritablement  pour  cause  l'aliénation 
d'un  immeuble  que  dans  la  seconde  hypothèse. 
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Tandis  que  dans  la  première,  elle  a,  dit-on,  pour  cause 
un  capital  mobilier,  c'est-à-dire  le  prix,  d'abord  arrêté 
en  argent,  de  la  vente;  d'où  l'on  conclut  que  par  l'effet 
de  cette  novation,  le  crédit-rentier  n'a  plus  Vactio  venditi^ 
et  qu'il  n'a  plus,  par  conséquent,  ni  privilège,  ni  droit 
de  résolution!  (Duranton,  t.  IV,  n""  147  et  suiv.  ;  Tau- 
lier, t.  II,  p.  172,  173;  Chavot,  de  la  Propr.  mobilière, 
t.  1,n''  73.) 

454  bis.  —  Cette  interprétation  ne  nous  paraît  pas 
exacte;  et  nous  y  répondrons  par  deux  arguments  : 

1"  D'abord,  ces  mots  :  pour  le  prix  de  la  vente  d'un 
immeuble,  n'ont  pas,  suivant  nous,  dans  l'article  530,  le 
sens  que  cette  doctrine  leur  attribue.  Il  ne  nous  semble 
pas  que  ces  mots  supposent  nécessairement  un  prix  d'a- 
bord déterminé  en  capital,  puis  ensuite  converti  en  rente  ; 
nous  croyons  que  d'après  le  texte  même  de  l'article  530, 
lorsque  je  vous  vends  ma  maison  moyennant  cinq  mille 
francs  de  rente,  il  est  vrai  de  dire  que  cette  rente  est  éta- 
blie pour  le  prix  de  Vimmeuble. 

Au  contraire,  la  rente  sera  établie  comme  condition  de 
la  cession  d'un  fonds  immobilier,  dans  les  autres  cas  où 
indépendamment  de  toute  vente,  le  propriétaire  aura 
aliéné,  aura  cédé  l'immeuble  ou  ses  droits  dans  l'immeu- 
ble, à  la  charge  d'une  rente  :  comme  par  exemple  à 
titre  de  soulte  dans  un  contrat  d'échange  ou  dans  un 
partage. 

Telles  sont,  à  notre  avis,  les  deux  hypothèses  de  l'ar- 
ticle 530,  savoir  :  T  celle  d'une  vente  d  immeuble  pow?- 
le  prix  de  laquelle  la  rente  a  été  établie;  2°  celle  d'un 
contrat  d'aliénation  quelconque,  autre  que  la  vente,  dont 
l'établissement  de  la  rente  a  été  non  point  alors  le  prix 
(il  n'y  a,  à  proprement  parler,  de  prix  que  dans  la 
vente),  mais  la  condition  (D.,  Rec.  alphab.,  \°  Biens, 
n''205). 

2°  En  admettant  même  que  cette  phrase  de  notre  ar- 
ticle 530  :  pour  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble^  sup- 


LIVIîE    II.    TITRE    I.    CHAP.    I.  285 

posât  que  le  prix  a  été  déterminé  en  capital,  et  ensuite 
converti  en  rente,  nous  croyons  qu'il  ne  faudrait  pas  en 
conclure,  comme  on  l'a  fait,  que  la  rente,  dans  ce  cas,  ne 
devrait  plus  être  considérée  comme  ayant  pour  cause  l'a- 
liénation d'un  immeuble.  Nous  n'avons  pas  à  rechercher 
si  une  telle  rente  aurait  été  regardée,  dans  l'ancien  droit, 
comme  foncière  ou  comme  constituée  seulement  ;  nous  ne 
demandons  même  pas  mieux  que  d'admettre  qu'autrefois 
elle  n'aurait  été  qu'une  rente  constituée  (Merlin,  Qiiest. 
de  droit,  t.  Y,  v°  Rente  foncière,  rente  seigneuriale,  n°  1); 
mais  c'est  d'après  notï-e  texte  même,  que  nous  préten- 
dons qu'elle  doit  être  considérée  aujourd'hui  comme 
ayant  pour  cause  l'aliénation  d'un  immeuble.  En  effet, 
l'article  530  place  sur  la  même  ligne  la  rente  établie 
'pour  le  prix  d'un  immeuble  et  la  rente  établie  comme  con- 
dition de  la  cession  d\in  fonds  immobilier;  donc,  il  faut, 
de  quelque  manière  que  l'on  entende  ces  mots  :  pour  le 
prix  de  la  vente^  appliquer  à  la  première  hypothèse  les 
mêmes  principes  qu'à  la  seconde. 

On  en  convient,  en  ce  qui  concerne  la  faculté  pour  le 
vendeur,  de  régler  les  clauses  elles  conditions  du  rachat; 
on  convient  que  le  vendeur,  lors  même  que  le  contrat 
renferme  d'abord  la  fixation  du  prix  et  ensuite  la  conver- 
sion de  ce  prix  en  rente  perpétuelle,  pourra  stipuler  que 
le  rachat  n'aura  pas  lieu  avant  trente  ans  Tcomp. 
art.  530  et  1911  ;  Duranton  et  Taulier,  loc.  supra  cit.). 

Mais  c'est  donc  que  la  rente  n"a  pas  alors  pour  cause 
un  capital;  car  autrement  le  rachat  ne  pourrait  être  in- 
terdit que  pendant  dix  ans  ;  c'est  donc  que  même  dans  ce 
cas,  la  rente  a  pour  cause  la  vente  d'un  immeuble;  et  si 
telle  est  sa  cause,  le  vendeur,  toujours  demeuré  tel,  doit 
avoir  toujours  aussi  son  privilège  et  son  droit  de  réso- 
lution. 

On  a  puisé  une  objection  dans  la  rédaction  primitive  du 
projet  de  noire  article,  qui  était  d'abord  ainsi  conçu  : 
«  Toute  rente  établie  à  perpétuité  moyennant  un  capital 
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en  argent  ou  pour  lei^rix  évalué  en  argent  de  la  vente  d'un 
immeuble...,  etc.  »  (Fenet.  t.  XI,  p.  70.)  Ces  mots  ; 
moyennant  un  capital  en  argent....  évalué  en  argent ,  ont 
été  supprimés;  et  Marcadé  en  conclut  que  si  la  rente 
était  établie  pour  le  prix  cf  abord  évalué  en  argent,  elle 
n'aurait  point  pour  cause  l'aliénation  d'un  immeuble, 
mais  le  prix  lui-même,  c'est  à-dire  un  capital  mobilier, 
la  double  suppression  qui  a  été  faite  dans  le  projet,  ayant 
eu  lieu  précisément,  dit-il,  afin  de  ne  pas  mettre  l'ar- 
ticle 530  en  contradiction  avec  l'article  1911,  qui  dé- 
fend, dans  ce  cas,  d'interdire  au  débiteur  la  faculté  de 
rachat  pendant  plus  de  dix  ans.  Aussi  Marcadé  pense-t-il 
que  non-seulement  dans  ce  cas,  le  vendeur  perdrait  son 
privilège  et  son  droit  de  résolution,  mais  qu'il  n'aurait 
pas  même  le  droit  de  stipuler  que  le  rachat  ne  pourra 
pas  avoir  lieu  avant  trente  ans  (t.  II,  art.  530,  n"  3). 

L'auteur  va  donc  plus  loin  encore  que  MM.  Duranton 
et  Taulier;  mais  nous  avouerons  que  d'après  la  doctrine 
même  de,  ces  auteurs,  la  solution  de  Marcadé  nous  paraî- 
trait plus  logique;  car  enfin,  s'il  y  a  novation,  si  la  rente 
a  désormais  pour  cause  un  capital  mobilier,  il  faut,  de 
tous  points  et  sous  tous  les  rapports ,  la  traiter  comme 
telle. 

Mais  nous  la  traiterons,  au  contraire,  pour  notre  part, 
de  tous  points  et  sous  tous  les  rapports,  comme  ayant 
pour  cause  l'aliénation  d'un  immeuble.  Il  est  vrai  que 
ces  mots  qui  se  trouvaient  dans  le  projet  :  moyennant  un 
capital  en  argent,  en  ont  été  supprimés,  parce  que  l'ar- 
ticle 38  de  la  loi  sur  le  prêt  (l'article  1911)  s'oppose  à  cette 
disposition  (Fenet,  t.  XI,  p.  72)  ;  mais  la  suppression  de 
ces  autres  mots  :  pour  le  prix  évalué  en  argent^  avait  déjà 
eu  lieu,  antérieurement,  par  un  tout  autre  motif  et  même 
par  suite  d'une  évidente  méprise  de  la  part  de  M.  Jollivet, 
qui  croyait  que  ces  expressions  s'appliquaient  non  pas 
au  capital,  mais  aux  arrérages  de  la  rente  (Fenet,  lac. 
supra  cit.,  p.  70). 
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Nous  concluons  donc  que  la  rente  doit  être  considérée 
comme  ayant  pour  cause  l'aliénation  d'un  immeuble 
dans  Tun  et  dans  l'autre  cas  :  soit  qu'elle  ait  été  établie 
sans  détermination  de  capital,  par  exemple  si  je  vous 
vends  mon  immeuble  moyennant  cinq  mille  francs  de 
rente  (ce  qui  est,  à  notre  avis,  le  véritable  sens  des  mots 
de  l'article  530  :  pour  le  prix  de  la  vente);  soit  même 
que  le  prix  de  la  vente,  déterminé  d'abord  en  capital,  ait 
été  ensuite  converti  en  rente  perpétuelle. 

Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Ducaurroy^  Bonnier 
et  Roustaing,  qui,  toutefois,  distinguent  le  cas  où  la 
conversion  du  prix  de  la  vente  en  une  rente  a  eu  lieu  dans 
l'acte  même  de  vente,  et  le  cas,  au  contraire,  où  elle  a  eu 
lieu  dans  un  acte  postérieur  (t.  Il,  art.  530,  n"  42). 

Au  premier  cas,  nos  savants  collègues  enseignent  que 
(<  les  parties  étant  libres  de  régler  les  conditions  du  ra- 
chat, et  par  conséquent  de  fixer  le  capital  à  rembourser 
pour  l'extinction  de  la  rente,  il  importe  peu  qu'elles  se 
bornent  à  fixer  le  montant  des  arrérages,  sauf  à  en  induire 
ensuite  le  capital  à  payer  pour  le  rachat,  ou  qu'elles  com- 
mencent, en  sens  inverse,  par  fixer  le  capital  pour  régler 
ensuite  le  taux  des  arrérages.  »  Tel  est  tout  à  fait  notre 
avis;  sans  doute,  les  parties,  dans  le  contrat  même  de 
vente,  peuvent  avoir  l'intention  de  faire  une  novation; 
mais  cette  intention  ne  se  présume  pas  (art.  1 273)  ;  on  ne 
saurait  nécessairement  Tinduire  de  cette  circonstance  que 
le  capital  a  été  déterminé  avant  ou  après  la  détermina- 
lion  du  taux  des  arrérages;  et  la  vérité  est  que  la  doctrine 
de  M.  Duranton  fait  dépendre  la  question  de  savoir  s'il  y 
a  ou  s'il  n'y  a  pas  novation,  c'est-à-dire  si  les  droits  les 
plus  importants  du  vendeur  sont  perdus  ou  conservés,  de 
formules  en  soi  très-peu  différentes,  ou  plutôt  presque 
semblables,  et  dont  le  plus  souvent  les  parties  n'auraient 
pas  compris  la  portée  (t.  IV,  n''  148). 

Au  second  cas ,  c'est-à-dire  lorsque  c'est  postérieure- 
ment au  contrat  de  vente  que  les  parties  conviennent  de 
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convertir  en  rente  le  prix  formant  le  capital,  y  a-t-il 
novation  ? 

Cette  seconde  branche  de  la  difficulté  s'éloigne  trop  de 
notre  sujet  actuel,  pour  qu'il  nous  soit  possible  de  l'abor- 
der; nous  en  renvoyons  donc  l'examen  à  la  place  qui  lui 
appartient,  en  faisant  toutefois  ici,  même  pour  ce  cas, 
nos  réserves  (comp.  Paris,  11  mars  1816,  Billiard, 
Sirey,  1817,  2,  I;  Caen,  21  octobre  1826,  Fouet,  D., 
1828,  II,  18;  Bordeaux,  23  mars  1832,  Gâtinel,  D., 
1828,  II,  97;  Pothier,  des  Obligations,  n"  595;  Merlin, 
Répert.,  t.  VIII,  v°  Novalion,  §  5;  Toullier,  t.  VII,  n*'280; 
Duranton,  t.  XII,  n"'  288  et  303). 

455.  —  Nous  avons  toujours  supposé,  jusqu'à  présent, 
la  rente  établie  soit  moyennant  l'aliénation  d'un  immeu- 
ble,  soit  à  prix  d'argent,  c'est-à-dire  que  nous  avons 
comparé  la  rente  dite  autrefois  foncière  à  la  rente  appelée 
autrefois  constituée. 

Mais  il  est  bien  clair  que  l'établissement  de  la  rente 
peut  encore  avoir  d'autres  causes;  comme,  par  exemple, 
une  constitution  de  dot,  la  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce, ou  un  contrat  de  remplacement  au  service  mili- 
taire, etc. 

Et,  dans  ces  différents  cas,  nous  ne  voyons  pas  ce  qui 
s'oppose  à  ce  que  le  créancier  ail  aussi  le  droit  de  régler 
les  clauses  et  conditions  du  rachat.  Il  ne  s'agit  pas  alors 
en  effet  d'un  prêt  d'argent;  et  les  lois  du  3  septembre 
1807  et  des  19-27  décembre  1850  ne  sont  pas  applica- 
bles; il  n'y  a  qu'une  convention  ordinaire,  dont  les  par- 
ties sont  libres,  d'après  le  droit  commun,  de  débattre  et 
de  régler  entre  elles  les  conditions.  Nous  ne  supposons, 
bien  entendu,  aucune  fraude,  aucune  simulation;  el 
nous  ajoutons  même  qu'il  faut  veiller,  sévèrement  et  de 
très-près,  à  ce  que  l'usure  ne  se  glisse  pas  dans  ces  sortes 
d'opérations  (comp.  Bourges,  2  avril  1828,  Boutet,  1)., 
1829,  II,  180;  Paris,  2  déc.  1831,  Cheminot,  D.,  1832, 
II,  50;  Cass.,  13  août  1845,  Vrau,  Dev.,  1845,  I,  714). 
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45G.  —  Toutes  les  rentes  sont  donc  meubles  dans  le 
droit  nouveau. 

Il  faut  néanmoins  excepter  encore  aujourd'hui  les  ren- 
tes dues,  à  titre  de  redevance,  par  les  concessionnaires 
de  mines  aux  propriétaires  de  la  surface;  exception  sin- 
gulière;, il  est  vrai ,  mais  qui  nous  paraît  résulter  des 
articles  6,  18  et  19  de  la  loi  du  21  avril  1810,  d'après 
lesquels  la  propriété  de  la  surface  comprend  la  valeur  des 
redevances  dues  au  propriétaire  du  sol  par  le  concession- 
naire étranger;  de  telle  sorte  que  ces  redevances  sont 
grevées  des  mêmes  hypothèques,  qui  peuvent  affecter  la 
surface  (ajout,  loi  du  27  avril  1838,  art.  6,  relative  à 
l'assèchement  et  à  l'exploitation  des  mines  ;  Proudhon, 
(lu  Domaine  privé,  t.  III,  n"  807;  Troplong,  du  Contr.  de 
mar.,  t.  I,  n°  406;  Delebecque,  des  Min.,  t.  Il,  n"  704  : 
Valette,  des  Hyp.,  t.  I,  p.  188;  infra,  n°  649). 

4°  Des  offices,  de  la  propriété  littéraire,  artistique  ou  in- 
dustrielle,  des  fonds  de  commerce,  etc. 
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439.  —  Des  droits  des  auteurs  d'ouvrages  littéraires,  dramatiques,  scien- 
tifiques, de  peintures,  de  gravures  ou  dessins,  de  sculpture,  d'invention 
ou  de  découverte  scientifique  et  industrielle  quelconque. 

440.  —  Des  fonds  de  commerce.  —  Des  marchandises.  —  De  l'achalan- 
dage et  du  crédit. 

457.  —  Il  nous  reste  à  examiner  quelques  espèces  de 
biens  d'une  nature  trhs-singulière ,  disait  Pothier  dans 
son  traité  des  Choses  (art.  2,  §  2),  très-extraordinaire, 
disait-il  encore  dans  son  traité  de  la  Communauté  (n°  91  ). 

Nous  voulons  parler  des  offices,  aux  titulaires  desquels 
la  loi  du  28  avril  1816  (art.  91)  a  accordé  \e  droit  ife  pré- 
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sentation,  de  la  propriété  littéraire,  artistique  ou  indus 
trielle,  et  de  l'achalandage  des  fonds  de  commerce,  dont 
le  Code  Napoléon  ne  s'est  point  spécialement  occupé  dans 
notre  titre  ni  ailleurs. 

Une  seule  question  est,  en  ce  moment,  pour  nous  à 
résoudre  sur  ces  différentes  espèces  de  biens,  à  savoir  : 
dans  quelle  classe  il  faut  les  ranger,  dans  celle  des  meu- 
bles ou  dans  celle  des  immeubles? 

Or,  quelles  que  puissent  être  les  difficultés  que  nous 
rencontrerons  plus  tard  sur  cette  matière,  il  faut  recon- 
naître que  notre  question  actuelle  ne  saurait  soulever 
aucun  doute  sérieux;  et  c'est  incontestablement  dans  la 
classe  des  meubles  que  ces  sortes  de  biens  doivent  être 
placés. 

D'abord,  en  soi,  ces  biens-là  sont  essentiellement  im- 
matériels et  incorporels  ;  ils  ne  s'appliquent  même  pas, 
comme  en  général  les  choses  incorporelles,  à  un  objet 
corporel  quelconque,  meuble  ou  immeuble,  qui  pourrait 
leur  communiquer  fictivement  sa  nature  ;  ils  sont  au 
contraire  incorporels  jusque  dans  leur  substance  et  dans 
leur  objet,  comme  l'ont  fait  justement  remarquer 
MM.  Ghampionnière  et  Rigaud  (  des  Droits  d'enreg. , 
t.  IV,  n**  3733). 

En  cet  état  et  dans  le  silence  de  la  loi ,  on  ne  peut 
donc  les  qualifier  que  d'après  la  nature  des  avantages 
appréciables  qu'ils  sont  susceptibles  de  procurer;  or, 
ces  avantages  sont  pécuniaires  et  consistent  par  consé- 
quent en  biens  meubles;  donc,  les  droits  eux-mêmes, 
qui  les  produisent,  doivent  être  considérés  comme  meu- 
bles. 

Ajoutons  qu'il  paraît  clairement  résulter  des  disposi- 
tions combinées  du  Code  Napoléon,  dans  notre  titre,  que 
la  classe  des  biens  meubles  par  la  détermination  de  la 
loi,  comprend  tous  les  biens  incorporels  qui  ne  s'appli- 
quent pas  directement  à  un  immeuble  (Demante,  Pro- 
gramme, t.  I,  n*^  529;  Zachariae,  t.  I,  p.  345). 
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438.  —  Il  est  vrai  qu'autrefois  les  offices  vénaux, 
c'est-à-dire  les  offices  de  judicature  et  de  finance,  étaient 
immeubles  {coût,  de  Paris,  art.  95;  d'Orléans,  art.  485; 
Pothier,  de  la  Comm.^  n"  91;  Lecocq,  Traité  des  différ. 
espèces  de  biens,  t.  II,  art.  6,  p.  69). 

Mais  ce  n'était  qu'après  beaucoup  d'incertitudes  et  d'hé- 
sitations, que  l'on  avait  fini  par  les  considérer  comme 
tels  ;  et  cette  jurisprudence  ne  s'était  même  introduite 
que  successivement  et  par  degrés.  C'est  ainsi  que  d'abord, 
quoique  les  offices  ne  pussent  être  vendus  que  par  décret 
comme  les  immeubles ,  le  prix  provenant  de  l'adjudica- 
tion était  néanmoins  distribué  par  contribution.  Ce  n'est 
que  plus  tard  (par  l'édit  de  1683)  qu'ils  furent  assimilés 
aux  immeubles  presque  pour  tous  leurs  effets,  et  déclarés 
susceptibles  de  privilèges  et  d'hypothèques.  Cette  juris- 
prudence était  d'ailleurs  fondée  sur  la  même  considéra- 
tion qui  avait  fait  ranger  les  rentes  parmi  les  immeubles, 
c'est-à-dire  sur  l'importance  des  offices,  qui  formaient  une 
partie  considérable  de  la  fortune  des  particuliers ,  et  qu'on 
voulait  aussi,  par  ce  motif,  soumettre  aux  règles  qui 
gouvernaient  les  immeubles ,  surtout  en  matière  de  suc- 
cession et  de  communauté. 

Notons,  en  outre,  qu'il  n'y  avait  d'immeuble  que  la 
finance  et  non  pas  la  pratique,  qui  était  au  contraire  con- 
sidérée comme  meuble. 

La  finance  n'était  en  réalité  autre  chose,  dans  l'ancien 
régime,  que  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui,  avec  des 
effets  toutefois  beaucoup  moins  étendus,  le  droit  de  pré- 
sentation, d'après  l'article  91  de  la  loi  du  28  avril  181  G. 

Quant  à  la  pratique  qui  dépendait  de  certains  offices, 
tels  que  ceux  de  notaire  et  de  procureur,  c'étaient,  comme 
on  dit  aussi  de  nos  jours,  les  recouvrements,  c'est-à-dire 
les  créances  de  l'officier  public,  soit  pour  honoraires,  soit 
pour  déboursés ,  à  raison  des  actes  qu'il  avait  reçus  ou 
des  instances  qu'il  avait  poursuivies. 

Cette  pratique  n'était  pas  un  accessoire  de  l'office;  et 
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comme  elle  ne  se  composait  évidemment  que  de  créances 
de  sommes  d'argent,  on  la  tenait  pour  mobilière. 

Aujourd'hui ,  non-seulement  )a  pratique  est  meuble , 
mais  aussi  la  finance,  c'est-à-dire  le  droit  qui  appartient 
aux  officiers  publics  désignés  dans  l'article  91  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  de  présenter  leurs  successeurs  à  l'agré- 
ment du  chef  de  l'État  :  aux  avocats  à  la  Cour  de 
cassation ,  aux  notaires ,  aux  avoués ,  aux  greffiers ,  aux 
huissiers,  aux  agents  de  change,  aux  courtiers  et  com- 
missaires-priseurs. 

Il  faut  donc  traiter  les  offices  comme  des  meubles;  et 
c'est  ainsi^  par  exemple,  que  l'office  tomberait  dans  l'actif 
de  la  communauté  légale  du  titulaire  qui  se  marierait 
sous  ce  régime  (art.  1401  ;  voy.  aussi  notre  t.  VII,  n°  588  ; 
ajout,  la  loi  du  21  avril  1832,  art.  3;  Orléans,  12  mai 
1829,  A...,  D.,  1829,  II,  196;  rapport  de  M.  Sapey  à  la 
Chambre  des  députés,  Sirey,  1 830,  II,  307;  Douai,  1 5  nov. 
1833,  Dev.,  1834,  II,  189;  Agen,  2  déc.  1836,  Baudet, 
Dev.,  1837,  II,  309;  Paris,  23  juill.  1840,  Racine,  Dev., 
1 840,  II,  401  ;  Cass.,  8  mars  1 843,  Knœpffler,  Dev.,  1 843, 
I,  305;  TouUier,  t.  XII,  n°  1 1 2  ;  Duranton,  t.  IV,  n°  162, 
et  t.  XIV,  n°  130;  ZacharicE,  t.  I,  347;  Troplong,  du 
Contrat  de  mar.,  t.  I,  n"  412;  Pont  et  Rodière,  du  Contrai 
demar.,  t.  I,  n"  364;  Dard,  des  Offices,  p.  260). 

439.  —  Les  mêmes  principes  sont  applicables  aux 
droits  des  auteurs  d'ouvrages  littéraires,  dramatiques, 
scientifiques;  de  compositions  m.usicales,  de  peintures, 
gravures  ou  dessins,  de  sculpture,  d'invention  ou  de  dé- 
couverte scientifique  et  industrielle  quelconque  ;  à  tous 
les  droits  en  un  mot  sur  les  œuvres  de  l'esprit  et  de  l'art, 
que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  propriété  littéraire , 
artistique  ou  industrielle. 

Nous  aurons  plus  tard  l'occasion  d'exposer  le  caractère 
de  cette  espèce  particulière  de  propriété,  qui  est,  chez 
nous,  l'objet  de  plusieurs  lois  spéciales. 

Quant  à  présent,  il  nous  suffit  de  constater  que  cette 
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propriété  est  mobilière  et  doit  être  traitée  comme  telle, 
dans  toutes  les  relations  du  droit  privé. 

Nous  avons  déjà  remarqué  qu'il  ne  saurait  être  ici 
question  de  la  faculté  de  produire,  c'est-à-dire  du  talent 
de  l'écrivain,  ou  du  peintre,  ou  de  l'artiste;  la  faculté 
de  produire,  c'est  son  intelligence,  son  imagination,  son 
âme!  c'est  sa  personne  enfin,  et  sa  personne  apparemment 
n'est  pas  un  bien  {supra,  n°  14). 

Le  principe  que  nous  posons,  ne  s'applique  donc 
qu'aux  produits  eux-mêmes ,  à  l'ouvrage  déjà  composé, 
au  tableau,  à  la  statue,  à  la  partition,  à  la  découverte 
trouvée,  etc. 

Il  est  vrai  que,  sur  ce  dernier  point  même,  Pothier 
semblerait  exprimer  un  sentiment  contraire  : 

«  Les  manuscrits  qu'un  homme  d'esprit  a  composés, 
dit- il,  ne  doivent  pas  être  compris  dans  l'inventaire;  ce 
sont  choses  inestimables,  qui  ne  sont  pas  censées  faire 
partie  d'une  communauté  de  biens  ni  même  d'une  suc- 
cession; on  doit  donc  les  laisser  au  survivant,  qui  les  a 
composés,  et,  s'il  est  prédécédé,  à  l'aîné  de  ses  enfants; 
ou,  à  défaut  d'enfants,  à  l'aîné  de  sa  famille,  quand  même 
ces  personnes  auraient  renoncé  à  sa  succession.  »  (De  la 
Commun, ,  n"  682  ;  Introd.  au  lit.  x  de  la  coût.  d'Orléans  , 
n°  96.) 

Mais  il  faut  remarquer  que  Pothier,  dans  ce  passage, 
parle  seulement  d'un  manuscrit  non  encore  édité  ;  et  sous 
ce  rapport,  la  proposition  qu'il  exprime,  nous  paraîtrait 
encore  exacte  aujourd'hui. 

D'abord  si  l'auteur  n'avait  pas  l'intention  de  rendre 
son  œuvre  publique,  cette  œuvre  lui  demeurerait  certai- 
nement personnelle,  comme  sa  pensée!  On  ne  saurait, 
sans  violer  profondément  tous  les  principes  de  la  liberté 
et  de  la  dignité  humaine,  admettre  une  autre  solution  et 
considérer  comme  un  bien,  comme  une  valeur  appré- 
ciable et  vénale,  ces  communications  intimes  de  l'homme 
avec  lui-même,  et  en  quelque  sorte  ces  épanchements  de 
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son  esprit  et  de  son  cœur.  Telle  est  l'hypothèse  à  laquelle 
on  devrait  appliquer  la  doctrine  de  Pothier. 

Que  s'il  s'agissait  d'une  composition,  destinée,  dans 
la  pensée  de  l'auteur,  à  voir  le  jour,  on  pourrait,  à  la 
vérité,  soutenir  alors  qu'elle  est  un  bien,  surtout  lors- 
qu'elle émane  d'une  personne  qui  fait  profession  d'écrire 
et  qui  a  déjà  publié  d'autres  travaux  (Troplong,  du  Contr. 
demar.,  t.  I,  n°^  433,  434). 

Nous  avouerons  toutefois  que,  même  dans  ce  cas,  nous 
éprouvons  des  doutes  très-sérieux  et  qu'il  nous  paraît 
difficile  d'admettre  que  l'on  pût  forcer  une  personne  à 
laisser  publier  une  œuvre  qu'elle  refuserait  de  mettre  au 
jour;  nous  croyons  que  l'auteur  doit  toujours  être  lui- 
même  exclusivement  et  souverainement  juge  du  point  de 
savoir  si  son  œuvre  peut  être  livrée  au  public  (Voy.,  à 
cet  égard,  notre  Traité  des  Successions,  t.  III,  n"  700). 

Mais  aucune  objection  ne  saurait  s'élever,  lorsque  la 
composition  a  été  déjà  publiée.  C'est  alors  un  bien 
meuble,  disons-nous,  non  pas  seulement  dans  ses  pro- 
duits, dans  le  prix  par  exemple  de  la  première  ou  de  la 
seconde  édition,  etc.;  il  est  meuble  dans  sa  substance, 
dans  sa  valeur  principale  et  capitale;  et  il  doit  être  en 
conséquence,  sous  tous  les  rapports,  considéré  comme 
tel.  Aussi  pensons-nous,  malgré  le  dissentiment  de  Toul- 
lier  (t.  XII,  n"  116),  que  la  communauté  légale  acquer- 
rait non  pas  seulement  le  produit  des  éditions  vendues 
avant  ou  pendant  sa  durée,  mais  le  droit  même  d'auteur, 
ou  en  d'autres  termes  la  propriété  littéraire,  artistique, 
industrielle  de  l'œuvre  elle-même  (comp.  Duranton, 
t.  IV,  nM63,  et  t.  XIV,  n°  131;  Zachariœ,  t.  III,  p.  413; 
Pont  et  Rodière,  t.  I,  n"  363;  Marcadé,  t.  V,  art.  1406; 
Odier,  du  Contr.  de  mar.,  t.  I,  n"  82;  Glandaz,  Encycl. 
du  droit,  v°  Comm.  conj.,  n"  38;  Taulier,  t.  V,  p.  46; 
Colmet  d'Aage,  de  la  Procéd.  civ.,  t.  III,  art.  592,  593, 
n"  3). 

440.  —  H  faut  en  dire  autant  des  fonds  de  commerce. 
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Et  quand  nous  rangeons  les  fonds  de  commerce  parmi 
les  biens  meubles,  nous  ne  parlons  pas  seulement,  bien 
entendu,  des  marchandises  et  du  mobilier  qui  les  com- 
posent; c'est  l'achalandage,  la  pratique^,  la  clientèle, 
comme  beaucoup  disent  aujourd'hui,  c'est  la  réputation 
enfin  et  le  crédit,  ce  puissant  élément  de  la  prospérité 
commerciale,  c'est  tout  cela  aussi  que  nous  déclarons 
meuble  (supra,  n°  274). 

Qu'on  n'objecte  pas  que  la  clientèle  et  le  crédit  sont 
attachés  à  la  personne  du  commerçant,  à  sa  probité^  à 
son  intelligence,  et  qu'ils  sont  en  conséquence  person- 
nels et  pour  ainsi  dire  incommunicables  {voy.  à  cet  égard 
les  observations  de  MM.  Championnière  et  Rigaud,  en  ce 
qui  concerne  les  droits  de  mutation,  t.  IV,  n°  7333). 

L'expérience  de  tous  les  jours  nous  apprend,  au  con- 
traire, que  l'intelligence  et  la  probité  d'un  chef  de  mai- 
son impriment  et  communiquent  à  la  maison  elle-même 
un  grand  renom  et  un  grand  achalandage,  qui  survivent 
au  fondateur  et  qui  se  perpétuent  môme  parfois  et  pen- 
dant très-longtemps,  dans  des  mains  fort  peu  capables. 

L'enseigne  fait  la  chalandise, 

a  dit  La  Fontaine. 

Aussi  la  proposition  que  nous  venons  d'exprimer  est- 
elle  un  point  de  doctrine  et  de  jurisprudence  très-con- 
stant (Paris,  22  mars  1834,  Vallensot,  D.,  1834,  II,  129; 
Cass.,  29  nov.  4  842,  Bouché,  Dev.,  1842,  I,  899;  Du- 
rantoD,  t.  IV,  n°  164  ;  Pont  et  Rodière,  du  Contr.  de  mar., 
t.  I,  n"  365;  Troplong,  du  Contr.  de  mar.,  t.  I,  n**  414; 
Taulier,  t.  Il,  p.  162;  Davot,  de  la  Propr.  mobil.,  t.  I, 
n»  83). 

ARTICLE  III. 

DE   LA    SIGNIFICATION    DE    CERTAINS    MOTS  RELATIFS  AUX   MEUBLES,    QUI    PEUVENT 
ÊTRE  EMPLOYÉS  DANS  LES   DISPOSITIONS   DE  LA   LOI   OU   DE    L'HOMME. 

SOMMAIRE. 

kkl.  —  Objet  des  articles  533  à  636.  —  Observation  générale  sur  les  dé- 
finitions qu'ils  ronrcroient. 
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442.  —  Ces  articles  ne  sont  pas  absolus  ni  impératifs  ;  ils  ne  contienneni 
que  des  règles  d'inlerprétalion  qu'il  appartient  aux  masistrats  de  mo- 

X,  difier  d'après  les  faits  particuliers  de  chaque  espèce.  —  Quid,  pourtant, 
si  les  parties  ont  employé  exactement,  ni  plus  ni  moins,  les  expressions 
dont  la  loi  a  déterminé  le  sens? 

443.  —  Suite.  — Renvoi. 

444.  —  Article  533.  —  Détinition  du  mot  meuble  employé  seul.  —  Cette 
définition  a-t-elle  jamais  été  appliquée  dans  les  dispositions  de  la  loi? 

445.  —  L'article  533  est  applicable  au  cas  où  le  mot  /ueu6/eest  employé 
soit  au  singulier,  soit  au  pluriel. 

446.  —  Ce  n'est  qu'autant  que  le  mot  meuble  est  employé  seul,  que  l'ar- 
ticle 533  est  applicable.  —  Exemples. 

447.  —  Le  mot  meuble,  employé  seul,  ne  comprend-il  que  les  meubles 
meublants?  —  L'énumération  faite  par  l'article  593  est-elle  limitative? 

448.  —  Article  534.  —  Définition  des  mots  :  meubles  meublants.  —  Cette 
définition  est  exacte.  —  Comprend-elle  les  chevaux,  les  voitures?  la 
bibliothèque?  —  Quid,  des  meubles  qui  ne  se  trouveraient  qu'en  dépôt 
dans  la  maison? 

449.  —  Article  535.  —  Définition  des  mots  :  bieris  meubles,  mobilier  ou 
effets  mobiliers.  —  RéQexion. 

450.  —  De  la  vente  ou  du  legs  d'une  maison  meublée.  —  Quid,  si  on  a 
employé  les  mots  maison  garnie? 

451.  —  Article  536.  —  De  la  vente  ou  du  legs  d'une  maison  avec  tout  ce 
qui  s'y  trouve.  —  Quid,  des  lingots  d'or  et  d'argent? 

451  bis.  —  Quid,  du  linge  de  corps  et  des  vêtements  du  vendeur  ou  du 
disposant  et  de  sa  famille?  —  Quid,  des  effets  qui  ne  sont  qu'acciden- 
tellement déposés  dans  la  maison,  ou  de  ceux  qui  ne  sont  qu'acciden- 
tellement déplacés? 

451  ter.  —  L'article  536  comprend  tous  les  modes  d'aliénation  ou  de  dis- 
position. —  Voy.  toutefois  l'article  948,  encequi  concerne  la  donation 
entre-vifs. 

452.  —  Quid,  du  legs  d'une  maison  ou  d'un  meuble  avec  tout  ce  qui  s'y 
trouve,  portes  fermées? 


441.  —  Les  articles  533,  534,  535  et  536  ont  pour 
but  de  donner  en  quelque  sorte  la  définition  légale  des 
expressions  suivantes  :  meuble;  —  meubles  meublants;  — 
biens  meubles;  —  mobilier;  —  effets  mobiliers;  —  maison 
meublée;  —  maison  avec  tout  ce  qui  s  y  trouve. 

Ces  différents  mots  avaient  été,  dans  notre  ancien 
droit,  l'objet  de  nombreuses  controverses;  la  cause  en 
était  principalement  dans  l'abus  ancien  et  invétéré,  dit 
Touiller,  de  cumuler  dans  les  actes  beaucoup  de  termes, 
qui  ont  la  même  signification  :  «  En  voyant  dans  un 
acte:  je  donne  mes  meubles;  dans  un  autre,  tous  mes 
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meubles;  dans  un  troisième,  tues  biens  meubles;  dans  un 
quatrième,  mon  mobilier  et  mes  effets  mobiliers,  on  s'ima- 
gina qu'il  y  avait  de  la  différence  dans  le  sens  de  ces 
expressions.  »  [T.  Il,  n°  24.)  Et  la  différence  paraissait 
néanmoins  d'autant  plus  difficile  à  bien  établir,  qu'après 
tout,  ces  divers  mots  dérivent  également  d'une  même 
origine  et  d'une  seule  racine. 

11  faut  reconnaître  toutefois  que  la  classe  des  biens 
meubles  comprend  un  nombre  infini  d'objets  très-divers, 
et  que  le  sens  usuel  et  vulgaire  des  expressions  qui  s'y 
appliquent,  n'était  pas  autrefois,  pas  plus  qu'il  n'est  en- 
core aujourd'hui,  exactement  et  invariablement  le  même; 
et,  de  là,  des  questions  d'interprétation  et  des  procès. 

Les  anciens  jurisconsultes  avaient  entrepris  de  déduire 
des  décisions  particulières  qui  avaient  été  rendues  dans 
un  certain  nombre  d'espèces,  une  sorte  de  théorie  géné- 
rale sur  la  signification  de  ces  différents  mots;  mais  ils 
n'avaient  pas  réussi  à  s'entendre,  d'autant  moins  qu'à 
cette  époque,  les  mêmes  expressions  n'avaient  pas  le  même 
sens  dans  toutes  les  coutumes  (comp.  Duparc-Poullain, 
Pritic.  de  droit,  t.  II,  n°  8;  Pothier,  des  Donat.  testament., 
chap.  VII,  sect.  i,  art.  4,  §  2  et  suiv.;  ajout. Merlin., ^c'p., 
v°  Meubles  (legs  de). 

Les  rédacteurs  du  Code  ont  cru  devoir  intervenir,  dans 
l'espérance  de  mettre  fin  à  ces  doutes  et  à  ces  dissidences  ; 
mais  on  a  généralement  pensé  qu'ils  auraient  beaucoup 
mieux  fait  de  s'abstenir;  et  l'expérience  nous  paraît  avoir, 
en  effet,  démontré  que  cette  intervention  est  regrettable, 
et  que  les  articles  533  et  suivants,  loin  d'être  un  secours 
dans  ces  sortes  de  questions,  y  deviennent,  au  contraire, 
fort  souvent  un  embarras  et  un  danger. 

Si  les  définitions  légales  sont  toujours  périlleuses 
(L.  202,  ff.  De  div.  reg.  juris),  c'est  surtout  lorsqu'elles 
entreprennent,  non  pas  même  de  déterminer  le  caractère 
eL  les  effets  généraux  d'une  convention  ou  d'une  disposi- 
tion, mais  de  fixer  a  priori  l'acception  grammaticale  d'un 


298  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

mot,  et  qu'elles  venlent  faire  ainsi  une  sorte  de  vocabu- 
laire officiel  et  de  dictionnaire  légal!  Cette  tâche  était  ici 
d'autant  plus  difficile,  que  les  mots  à  définir  peuvent 
avoir,  en  fait,  des  acceptions  très-différentes,  eu  égard 
aux  circonstances  de  toutes  sortes,  impossibles  à  prévoir 
d'avance,  qui  peuvent  en  modifier,  suivant  les  cas,  la 
portée  et  l'étendue.  Ajoutons  enfin  que  les  changements 
considérables  introduits  par  les  rédacteurs  du  Code  Na- 
poléon dans  la  distinction  des  biens,  la  mobilisation,  par 
exemple,  des  rentes  et  des  offices,  autrefois  immeubles, 
rendaient  ces  définitions  a  priori  de  plus  en  plus  dange- 
reuses à  cette  époque,  pour  trancher  de  simples  questions 
d'interprétation  de  volonté;  car,  en  1804,  la  signification 
nouvelle  et  si  étendue  de  ces  mots  :  mobilier^  biens  mobi- 
liers ^  etc.,  n'était  certainement  pas  encore  populaire  ni 
très-répandue  ;  à  ce  point  que,  de  nos  jours  même,  on 
peut  dire  qu'elle  est  toujours  plus  scientifique  que 
pratique. 

Aussi,  verrons-nous  que  plusieurs  des  définitions  don- 
nées par  nos  articles,  ne  paraissent  pas,  en  effet,  confor- 
mes à  l'acception  usuelle,  à  celle  qu'attachent  très-vrai- 
semblablement et  le  plus  souvent,  à  ces  expressions,  les 
particuliers  qui  les  emploient. 

442.  —  Heureusement,  les  articles  533  et  suivants 
ne  sont  pas  des  lois  impératives  ni  prohibitives;  ils  font 
partie  de  cet  ordre  de  lois  qu'on  a  appelées  permissives 
oxjl  interprétatives  [voy.  notre  t.  I,  n°'  15  et  131). 

Et  dès  lors  il  appartient  aux  magistrats  de  faire  préva- 
loir sur  la  simple  présomption  de  volonté  écrite  d'avance 
dans  ces  articles  purement  interprétatifs,  la  preuve  ac- 
quise, en  fait,  de  la  volonté  contraire  ou  différente  des 
parties  contractantes  ou  du  disposant. 

Cette  proposition  est,  en  principe,  universellement 
admise,  et  elle  ne  pouvait  pas  être  en  effet  contestée. 

Pas  de  difficulté  non  plus  dans  l'application,  lorsque 
la  preuve  de  la  volonté  contraire  ou  différente  des  par- 
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ties,  résulte  de  l'acte  même  à  interpréter,  soit  expressé- 
ment et  en  termes  formels,  soit  tacitement  et  de  l'en- 
semble de  ses  clauses. 

Mais  que  décider,  lorsque  les  parties  ou  le  disposant 
ont  employé  exactement,  ni  plus  ni  moins,  les  expres- 
sions dont  la  loi  elle-même  a  déterminé  le  sens? 

M.  Dalloz  répond  que,  dans  ce  cas,  la  présomption 
légale  doit  prévaloir  sur  des  inductions  tirées  de  faits  et 
de  circonstances  extérieurs  au  contrat;  car  nul  n'est 
censé  ignorer  la  loi  ;  car  il  n'y  a  lieu  à  interprétation  que 
lorsque  la  disposition  n'est  pas  claire;  car  enfin  une  doc- 
trine contraire  serait  pleine  de  dangers,  et  le  juge  se 
trouverait  ainsi  exposé  à  substituer  des  conjectures  plus 
ou  moins  hasardées  et  arbitraires  à  la  volonté  des  parties 
{Rec.alphah.,  v°  Biens,  n°  216). 

Ces  motifs  sont  assurément  fortgraves,  et  nous  croyons 
qu'il  faut  en  tenir  grand  compte.  Nous  ne  voudrions  pas 
pourtant  poser  ici  de  règle  trop  absolue.  N'oublions  pas 
qu'il  s*agit  d'une  question  de  volonté  et  d'intention!  La 
maxime  que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  très-vraie  en 
ce  qui  concerne  le  droit  public,  n'est  pas  aussi  générale 
en  ce  qui  concerne  les  intérêts  relatifs  au  droit  privé 
[voy.  notre  1. 1,  n°  23);  et  M.  Dalloz  lui-même  reconnaît 
que  l'on  pourra,  dans  ces  sortes  d'affaires^  avoir  égard  à 
la  condition  des  parties,  suivant  qu'elles  seront  et  ne  se- 
ront pas  étrangères  à  l'étude  et  à  la  connaissance  des  lois. 
Enfin,  nous  verrons  que  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  les 
dispositions  écrites  dans  un  acte  quelconque,  même  dans 
un  testament,  il  est  en  général  permis  de  s'aider  des  cir- 
constances extérieures  qui  peuvent  servir,  en  fait,  à  dé- 
terminer le  sens  spécial  que  la  partie  a  pu  donner  aux 
expressions  par  elle  employées. 

445.  —  Ce  sont  donc  là  surtout  des  questions  de  fait 
et  d'interprétation  (comp.  notre  Traité  des  Donations  en- 
tre-vifs et  des  Testaments,  t.  IV,  n"*  585). 

Aussi  avons-nous  vu  qu'il  peut  même  arriver  que  l'on 


300  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

décide  que  des  biens  qui,  d'après  la  loi,  étaient  rangés 
parmi  les  meubles,  ont  été  considérés,  en  fait,  par  le  dis- 
posant comme  des  immeubles,  et  ne  doivent  pas  en  con- 
séquence, d'après  sa  volonté,  être  compris  dans  la  dispo- 
sition qu'il  a  faite  de  ses  meubles  (voy.  notre  t.  I,  n°  46; 
comp.  Cass.,  9  mars  1841,  Seigle,  Dev.,  1841,  I,  539; 
Cass.,  24  déc.  1844,  Lepetit,  D.,  1845,  I,  127;  Encycl. 
du  droit,  v"  Biens,  n"'  9;  D.,  Rev.  alphab.,  v"  Biens, 
n"  252). 

444.  —  Ces  réserves  une  fois  faites,  examinons  main- 
tenant les  définitions,  qui  nous  sont  fournies  par  nos 
articles. 

Voici  d'abord  en  quels  termes  l'article  533  s'exprime  : 

«  Le  mot  meuble,  employé  seul,  dans  les  dispositions 
«  de  la  loi  ou  de  l'homme,  sans  autre  addition  ni  dési- 
ic  gnation,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  les  pier- 
«  reries,  les  dettes  actives,  les  livres,  les  médailles,  les 
«  instruments  des  sciences,  des  arts  et  métiers,  le  linge 
«  de  corps,  les  chevaux,  équipages,  armes,  grains,  vins, 
«  foins  et  autres  denrées  ;  il  ne  comprend  pas  aussi  ce  qui 
i<  fait  l'objet  d'un  commerce.  » 

Remarquons,  en  premier  lieu,  que  notre  article  malgré 
ses  termes  formels,  ne  reçoit  pas  une  seule  application 
dans  les  dispositions  de  la  loi;  nulle  part,  en  effet,  la  loi 
n'a  employé  le  mot  meuble,  avec  la  signification  restreinte 
que  l'article  533  lui  attribue.  On  peut  consulter,  à  cet 
égard,  entre  autres,  les  articles  452,  453,  805,  825, 
2101,  2102,  2119  et  2279;  on  n'en  trouvera  pas  un 
seul,  dans  lequel  le  mot  meuble  n'ait  incontestablement, 
de  l'aveu  de  tous,  une  acception  plus  étendue.  Il  n'y  a 
guère  que  l'argent  comptant,  qui  soit  excepté  de  la  signi- 
fication du  mot  meuble,  dans  quelques-uns  des  articles 
que  nous  venons  de  citer;  il  est  clair,  par  exemple,  que 
dans  les  articles  453  et  805,  où  il  s'agit  de  vendre  les 
meubles  pour  les  convertir  en  argent,  le  mot  meuble  ne 
comprend  pas  l'argent  lui-même. 
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On  peut  répondre,  à  la  vérité^,  que  la  loi,  lorsqu'elle 
emploie  le  mot  meuble,  l'oppose  toujours,  plus  ou  moins 
directement,  au  mot  immeuble,  et  que  dès  lors  il  n'est  pas 
employé  seul  sans  addition  ni  désignation. 

A  la  bonne  heure!  et  nous  le  croyons  nous-même  ainsi; 
mais  si  cette  explication  détruit  l'antinomie  que  M.  Dalloz 
(v°  Bieîis,  n"  220)  signale  entre  l'article  533  et  les  autres 
articles  que  nous  venons  de  citer,  elle  a  en  même  temps 
pour  résultat  d'établir  que  ces  mots  de  notre  article  533  : 
da?is  les  dispositions  de  la  loi,  ne  sont  susceptibles  d'au- 
cun sens  (comp.  Cass.,  20  juin  1 854,  Mallez,  Dev.,  1 854, 
I,  476;  Cass.,  20  mars,  1854,  Fortis,  Dev.,  1854,  I, 
699;  Rouen,  22  mai  1857,  Pinel;  et  Nîmes,  29  juil- 
let 1857,  Métras,  Dev.,  1857,  II,  728-732.) 

44o.  —  Il  est  très-rare  que  le  mot  meuble  soit  em- 
ployé absolument  seul  et  au  singulier,  comme  le  suppose 
l'article  533.  On  dit  bien  quelquefois  :  le  meuble  d'un  ap- 
partement (art.  534,  deuxième  alinéa);  mais  si  une  per- 
sonne déclarait  seulement  léguer  son  meuble^  en  vérité  on 
pourrait  se  demander  si  elle  n'a  pas  entendu  parler  d'un 
meuble  unique;  il  faudrait  néanmoins  alors  appliquer 
l'article  533,  si  aucun  autre  indice  de  volonté  ne  venait  le 
modifier. 

Nous  croyons,  au  reste,  que  l'article  533  régirait  éga- 
lement la  disposition  dans  laquelle  le  mot  meubles  aurait 
été  employé  au  pluriel,  seul,  sans  addition  ni  désignation; 
car  il  ne  rentrerait  alors  ni  dans  l'article  534,  qui  ne 
s'applique  qu'rti/a?  meubles  ineiiblants,  ni  dans  l'article  535, 
qui  ne  s'applique  qu'aux  biens  meubles,  au  mobilier,  aux 
effets  mobiliers;  et  par  conséquent,  nous  resterions  encore 
dans  l'hypothèse  de  l'article  533. 

446. — Ce  n'est  qu'autant  que  le  mot  meuble  est  em- 
ployé seul,  sans  addition  ni  désignation,  que  l'article  533 
est  applicable. 

L'acception  n'en  serait  donc  plus  ainsi  déterminée, 
et  elle  pourrait  être  soit  plus  étendue,  soit  plus  restreinte. 
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si  une  indication  quelconque  annonçait,  à  cet  égard, 
la  volonté  du  disposant  ou  plus  généralement  des 
parties. 

Ainsi,  par  exemple,  le  mot  meuble  y  employé  dans  la 
même  phrase  ou  seulement  dans  le  même  acte,  par  oppo- 
sition au  mot  immeuble,  comprendrait  en  général  tous  les 
biens  meubles,  à  moins  que  le  disposant  ne  l'eût  spécia- 
lement limité  à  une  certaine  espèce  de  meubles  (comp. 
Paris,  6  janvier  1807,  Roisin,  D.,  Rec.  alphab.j  v°  Biens, 
n°  22 1  ;  supra,  n°  444). 

Pareillement,  on  ne  pourrait  pas  dire  que  le  mot  meuble 
est  employé  seul  dans  les  formules  suivantes  :  tous  mes 
meubles....  ou  m£S  meubles  en  totalité.,  etc.;  la  disposition 
serait  alors  en  dehors  de  l'article  533,  et  elle  pourrait 
recevoir,  suivant  les  cas,  plus  ou  moins  détendue  (comp. 
Rouen,  27  mai  1806,  Tolmer;  Bruxelles,  9  mars  1813, 
Dery,  et  8  mai  1816,  Van  Ecke;  Poitiers,  21  juin  1825, 
Beneteau;  Caen,  28  mars  1846,  Leguerney,  D.,  Rec. 
alphab.,  v°  Biens,  n''  223-227;  Duranton,  t.  IV, 
n"^  173-175). 

447.  —  Il  est  à  remarquer  que  l'article  533  procède 
par  voie  d'exclusion  et  d'élimination;  il  ne  dit  pas  ce 
que  le  mot  meuble  comprend  ;  il  dit  seulement  ce  qu'il  ne 
comprend  pas . 

II  semble  résulter  de  ces  différentes  exclusions  que  le 
mot  meuble,  employé  seul,  serait  alors  à  peu  près  syno- 
nyme des  mots  meubles  meublants;  c'est  en  effet  ce  que 
Pothier  enseignait  {des  Donat.  test.,  chap.  vn,  sect.  i, 
art.  4,  §  1);  et  tel  est  également  l'avis  de  Damante 
{?royr.,  t.  I,  n°  527). 

Toutefois,  nous  croirions  que  le  mot  meuble,  lorsqu'il 
est  employé  seul,  a  plus  d'étendue  que  lorsqu'il  est  suivi 
de  ce  mot  meublants,  qui  le  spécifie  et  le  limite  ;  il  nous 
paraît  comprendre ,  dans  le  premier  cas,  non-seulement 
les  meubles  meublants,  mais  en  outre  les  meubles  de  mé- 
nage :  la  batterie  de  cuisine,  la  vaisselle,  le  service  de 
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table,  l'argenterie,  etc.  (Chavot,  de  la  Prop,  mohil.,  t.  I, 
n'^M  14,115.) 

Taulier  (t.  II,  p.  1 75)  a  conclu  de  la  forme  de  rédaction 
de  l'article  533,  que  tout  ce  qui  n'est  pas  exclu  par  suite 
de  cette  énumération  limitative,  est  compris  dans  la  si- 
gnification du  mot  meuble,  d'autant  plus  que  l'article  533 
spécifie  et  détaille  les  meubles  qu'il  excepte,  sans  ajouter, 
comme  fait  l'article  suivant  (534),  et  autres  objets  de  cette 
nature. 

Telle  n'est  pas  l'opinion  de  M.  Duranton  (t.  IV,  n"'  176, 
1 77),  qui  enseigne  au  contraire  qu'il  faut  exclure  aussi, 
par  voie  d'analogie,  ceux  des  meubles  qui,  par  leur  na- 
ture et  par  leur  destination,  sont  tout  à  fait  semblables  à 
ceux  que  l'article  533  a  exclus. 

Ainsi,  par  exemple,  l'article  533  a  exclu  les  médailles; 
donc  il  faut  exclure  aussi  les  collections  de  tableaux  et  de 
porcelaines,  et  a  fortiori  les  portraits  de  famille. 

L'article  533  a  exclu  les  pierreries;  donc  aussi  la  mon- 
tre, le  nécessaire  et  autres  objets  précieux. 

L'article  533  a  exclu  V argent  comptant;  donc  aussi  l'or 
et  l'argent  en  lingot. 

Et  enfin,  si  les  chevaux  et  équipages  ne  sont  pas  com- 
pris dans  la  signification  du  mot  meuble,  est-il  raisonna- 
blement possible  d'y  comprendre  les  vaches,  les  bœufs, 
les  moutons,  etc.?  (Ajout,  aussi  D.,  Rec.  alphab.,  v° 
Biens,  xf2\^.) 

Ces  déductions  nous  paraissent  fort  raisonnables,  et 
même  il  serait  possible  de  les  pousser  plus  loin  et  d'en 
élargir  encore  le  cercle. 

A  la  vérité,  c'est  là  qu'est  précisément  l'objection  que 
l'on  peut  faire  ;  c'est  qu'une  fois  qu'on  sort  de  l'article  533, 
et  dès  qu'on  a  cessé  de  considérer  son  énumération  comme 
limitative,  on  ne  sait  plus  où  s'arrêter. 

Mais  cette  objection  ne  nous  paraît  pas  devoir  mu'e 
obstacle  à  l'interprétation  intelligente  qui  exclut  de  l'ar- 
ticle 533  les  objets  évidemment  et  absolument  semblables 
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OU  plutôt  même  identiques  aux  objets  que  cet  article  lui- 
même  a  exclus. 

448.  —  Aux  termes  de  l'article  534  : 

((  les  mots  meubles  meublants  ne  comprennent  que  les 
((  meubles  destinés  à  l'usage  et  à  l'ornement  des  apparte- 
a  ments,  comme  tapisseries,  lits,  sièges,  glaces,  pendules, 
«  tableS;,  porcelaines  et  autres  objets  de  cette  nature. 

«  Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  du  meuble 
«  d'un  appartement  y  sont  aussi  compris,  mais  non  les 
«  collections  de  tableaux  qui  peuvent  être  dans  les  gale- 
ts ries  ou  pièces  particulières. 

«  Il  en  est  de  même  des  porcelaines  ;  celles  seulement 
«  qui  font  partie  de  la  décoration  d'un  appartement, 
«  sont  comprises  sous  la  dénomination  de  meubles  meu- 
«  blants.  » 

Les  meubles  meublants  proprement  dits  sont  les  acces- 
soires des  appartements;  ils  sont  faits  pour  les  apparte- 
ments eux-mêmes,  pour  les  orner,  pour  les  garnir,  pour 
les  meubler  en  un  mot. 

Au  contraire,  les  meubles  qui  constituent  un  ensemble, 
les  médailles,  les  tableaux^  les  porcelaines ,  etc.,  réunis  en 
collection,  n'ont  pas  du  tout  cette  destination  purement 
secondaire  et  accessoire;  ils  ne  sont  pas  faits  pour  l'ap- 
partement; tout  au  contraire,  c'est  l'appartement  qui 
est  fait  pour  eux,  pour  les  recevoir,  pour  les  classer  et 
les  conserver,  il  est  même  généralement  approprié  à  cet 
effet;  on  ne  saurait  dès  lors  comprendre  ces  sortes  de 
meubles  sous  la  dénomination  de  meubles  meublants. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  la  définition  donnée  par 
la  loi  de  ces  mots  est  fort  exacte;  et  sous  ce  rapport, 
l'application  de  l'article  534  ne  produira  presque  tou- 
jours que  des  résultats  conformes  à  la  véritable  intention 
des  parties. 

Cette  signification  d'ailleurs  était  celle  que  ces  mêmes 
mots  recevaient  déjà  en  droit  romain  et  dans  notre  an- 
cienne jurisprudence  {voy.  tout  le  titre  du  Digeste  :  de 
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supellectili  legata;  Pothier,  des  Donat.  test.,  chap.  vu, 
sect.  i,  art.  4,  §  9;  Ancien  Denizart,  v"  Meubles,  n"  13). 
Quand  l'article  534  range  les  glaces  au  nombre  des 
meubles  meublants,  il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'ap- 
plique qu'aux  glaces,  qui  ne  sont  pas  immeubles  par 
destination  {supra,  n"'  308,  309). 

Nous  ne  croyons  pas  que  les  chevaux  ou  autres  ani- 
maux, ni  les  équipages^  soient  compris  dans  la  dénomi- 
nation de  meubles  meublants;  Y  Ancien  Denizart  rap- 
porte toutefois  qu'on  a  jugé  au  Châtelet,  le  31  mars 
1 708,  que  le  legs  des  meubles  meublants  comprenait  les 
carrosses  et  les  chevaux  de  carrosse;  mais  la  doctrine 
contraire  était  positivement  enseignée  par  Pothier  (loc. 
supra  cit.;  ajout,  aussi  arg.  de  l'article  533;  Delvin- 
courl,  t.  1,  p.  139,  note  4). 

On  peut  mettre  en  doute  si  la  bibliothèque  y  est  com- 
prise. Pothier  répondait  négativement,  avec  la  loi  ro- 
maine (loc.  supra  cit.);  M.  Dalloz  enseigne  aujourd'hui 
l'affirmative  (v°  Biens,  n"  229).  Le  plus  sûr  nous  paraî- 
trait de  s'en  tenir  à  l'ancien  principe,  et  de  considérer  la 
collection  des  livres  qui  forment  la  bibliothèque,  comme 
la  collection  des  tableaux  qui  forment  la  galerie. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  ne  faudrait  pas  com- 
prendre dans  les  meubles  meublants  d'une  maison  les 
meubles  qui,  évidemment,  ne  se  trouveraient  dans  cette 
maison  qu'en  dépôt  par  un  motif  quelconque,  comme, 
par  exemple,  les  meubles  d'une  autre  maison  en  répara- 
tion, et  qui  auraient  été  transportés  accidentellement 
dans  la  maison  vendue,  donnée  ou  léguée  (Pothier,  Del- 
vincourt,  loc.  supra  cit.). 

449.  —  D'après  l'article  535  :  «  L'expression  biens 
«  meubles,  celle  de  mobilier  ou  effets  mobiliers,  com- 
«  prennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé  meuble 
«  d'après  les  règles  ci-dessus  établies.  » 

L'expression  biens  meubles  présente,  en  effet,  l'accep- 
tion la  plus  large  ;  et  en  général  elle  comprend,  dans  la 
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pensée  de  ceux  qui  l'emploient,  tous  les  biens  qui  ne 
sont  pas  immeubles  (comp.  Alger,  22  déc.  1862,  Al- 
phonsi,  Dev.  1863,  II,  102). 

Mais  nous  ne  croyons  pas  que  l'article  535  soit  aussi 
conforme  à  l'usage  et  aux  habitudes  du  pays,  lorsqu'il 
attribue  la  même  étendue  aux  expressions  :  mobilier  ou 
effets  mobiliers.  Ces  mots,  dans  leur  acception  usuelle  et 
vulgaire,  dans  celle  que  le  plus  grand  nombre  y  atta- 
chent, ne  désignent  au  contraire  que  les  meubles  meu- 
blants, l'argenterie,  le  linge,  les  meubles  enfin  à  l'usage 
de  la  maison  ou  de  la  personne,  mais  nullement  les 
rentes,  les  créances,  ni  même  l'argent  comptant.  Et  cela 
est  si  vrai,  que  le  législateur  lui-même,  dans  l'article  948 
du  Code  Napoléon  et  dans  les  articles  986  et  989  du  Code 
de  procédure,  a  employé  les  mots  mobilier  et  effets  mobi- 
liers dans  une  acception  beaucoup  plus  restreinte. 
'  Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  qu'il  appartient  aux 
magistrats,  dans  ces  sortes  de  questions,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  remarqué,  de  rechercher  en  fait,  dans  les 
termes  de  l'acte  et  dans  tous  les  autres  éléments  de  l'es- 
pèce, si  les  parties  ont  effectivement  employé  ces  mots 
dans  le  sens  de  la  définition  légale  (comp.  Bordeaux, 
6  août  1834,  Vivielle;  Cass.,  3  mars  1836,  Dubois;  Aix, 
18  mai  1837,  Galle;  Paris,  27  nov.  1837,  Bouhn;  Lyon, 
2  avril  1840,  Naville;  Cass.,  24  juin  1840,  Jouve,  D., 
Rec.  alphab.,  v°  Biens,  n°'  232-240;  Agen,  6  mars  1860, 
Chaudarié,  Dev.,  1860,  II,  251. 

4o0.  —  Le  dernier  alinéa  de  l'article  535  et  l'article 
536  ont  pour  but  de  définir  deux  formules,  qui  sont 
quelquefois  employées  dans  les  actes  :  maison  meublée.... 
ou  maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve. 

Et  d'abord,  Tarticle  535,  deuxième  alinéa,  décide  que  : 
«  la  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  com- 
«  prend  que  les  meubles  meublants.  »  (Art.  534  et  su- 
pra, n°  448.) 

Cette  interprétation   nous  paraît  conforme   au   sens 
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grammatical  des  mots  et  aussi  à  l'intention  très-vraisem- 
blable des  parties.  Nous  devons  dire  toutefois  que  Po- 
thier  faisait  une  différence  entre  le  legs  des  meubles  meu- 
blants et  le  legs  d'une  maison  meublée,  et  qu'il  accordait  à 
cette  dernière  disposition  plus  d'étendue  qu'à  la  pre- 
mière (comp.  des  Donat.  test.,  chap.  vu,  sect.  i,  §  4  et 
§  15);  mais  nous  préférons  la  décision  de  notre  article 
535. 

Les  mêmes  règles  d'interprétation  devraient  en  général 
être  appliquées  à  la  vente  ou  au  don  ou  legs  d'une  mai- 
son garnie,  sauf,  bien  entendu,  toujours  la  part  des  cir- 
constances particulières  du  fait  (Chavot,  de  la  Propr.  mo- 
bil.,  U  I,  nM18). 

431.  —  Aux  termes  de  l'article  536  :  «  La  vente  ou 
«  le  don  d'une  maison,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  ne 
«  comprend  pas  l'argent  comptant,  ni  les  dettes  actives 
«  ou  autres  droits,  dont  les  titres  peuvent  être  déposés 
«  dans  la  maison;  tous  les  autres  effets  mobiliers  y  sont 
((  compris.  » 

Cette  décision  est  exactement  empruntée  à  la  loi  92, 
§  1,  du  Digeste,  de  legatis,  3°^  où  le  jurisconsulte  sup- 
pose que  le  testateur  a  légué  sa  maison,  cwn  omni  instru- 
mento,  nullo  omnino  excepta^  et  repositis  omnibus  ^  et  néan- 
moins il  ajoute  :  non  videri  testatorem  de  pecunia  numerata 
et  instrumentis  debitorum  sensisse. 

C'est  que  l'on  considère  que  ces  mots  :  avec  tout  ce  qui 
s'y  trouve  [repositis  omnibus),  se  référaient,  dans  la  pen- 
sée des  parties,  à  des  objets  corporels,  susceptibles  d'oc- 
cuper une  place;  or,  ce  que  notre  article  appelle  ici  les 
dettes  actives,  les  rentes,  les  créances,  ou  plus  générale- 
ment les  choses  incorporelles,  n'ont  de  siège  nulle  part, 
nullo  continentur  loco;  le  titre,  en  effet,  n'est  pas  la 
créance,  il  n'en  est  que  la  preuve,  inslrumentum.  Ajoutez 
d'ailleurs  que  le  titre  est  personnel  au  créancier  comme 
la  créance  elle-même  et  ne  peut,  en  cet  état,  servir  en 
réalité  qu'à  lui  (comp.  Montpellier,  16  déc.   1852,  Mi- 
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quel,  Dev.,  1853,  II,  200;  voy.  toutefois  aussi  Caen, 
3  déc.  1851,  Loislier,  Dev.,  1852,  II,  248). 

Il  est  vrai,  en  ce  qui  concerne  l'argent  comptant, 
c'est-à-dire  l'argent  monnayé  :  1°  qu'il  est  corporel,  et 
que  l'on  pourrait  objecter  qu'il  se  trouve  dans  la  maison; 
2°  qu'il  peut  servir  (et  cela,  lors  même  qu'il  s'agit  de  va- 
leurs en  papier,  telles  que  billets  de  banque)  à  qui- 
conque en  est  possesseur. 

Mais  la  loi  n'a  pas  considéré  ici  l'argent  comptant 
dans  sa  valeur  réelle  (que  nous  n'entendons  point,  en 
disant  cela,  méconnaître,  bien  entendu!),  mais  seulement 
dans  sa  valeur  représentative;  elle  ne  l'a  pas  considéré, 
})er  se,  comme  un  bien,  mais  seulement  comme  un  moyen 
de  se  procurer  des  biens,  c'est-à-dire  comme  le  signe 
d'une  valeur  coriventionnelle,  qui  ne  réside  nulle  part. 

Ajoutez  encore,  pour  le  cas  de  la  vente,  qu'il  n'a  pas 
pu  être  dans  l'intention  des  parties  de  vendre  et  d'ache- 
ter de  l'argent  pour  de  l'argent! 

A  fortiori  les  billets  au  porteur,  les  billets  de  banque 
ne  seraient-ils  pas  compris  non  plus  dans  l'aliénation  ou 
la  disposition  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve. 

Mais  nous  croyons  qu'il  faudrait  y  comprendre  les  lin- 
gots en  or  ou  en  argent,  dont  toute  la  valeur  est  réelle  et 
intrinsèque,  comme  celle  de  l'argenterie. 

Notez  en  effet  qu'à  part  l'argent  comptant,  les  dettes  ac- 
tives et  les  autres  droits,  dont  les  titres  peuvent  être  dé- 
posés dans  la  maison,  tous  les  autres  effets  mobiliers  y  sonl 
compris  (diTl.  536). 

451  bis.  —  Est-ce  à  dire  pourtant  qu'il  faudrait  y 
comprendre  aussi  le  linge  de  corps  et  les  vêtements  mê- 
mes du  propriétaire  et  de  sa  famille,  qui  habiterait  la 
maison? 

L'affirmative,  admissible  pour  le  linge  et  les  vêtements 
du  testateur,  en  cas  de  legs,  serait  bien  dure,  en  cas  de 
vente,  pour  le  vendeur  et  pour  les  siens,  et  même  en  cas 
de  legs,  pour  les  parents  du  testateur.  Aussi  croirions- 
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nous  que  ces  sortes  d'objets  devraient  être  exceptés  ;  car  si 
l'article  1 602  porte  que  tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'in- 
terprète contre  le  Yendeur,  ce  n'est  là  que  le  moyen  ex- 
trême de  l'interprétation  aux  abois,  impuissante  à  décou- 
vrir la  volonté  probable  des  parties  ;  or,  il  n'est  certes  pas 
probable  que  le  vendeur,  en  aliénant  sa  maison^  ait  eu  la 
volonté  d'aliéner  même  son  linge  de  corps  et  ses  vête- 
ments !  (Art.  1156;  L.  Q,  îî.  de  Pignoribus;  DxxT&nton^ 
t.  IV,  n°  181  ;  Taulier,  t.  II,  p.  178;  Marcadé,  t.  II,  art. 
536;  Ducaurroy,  t.  II,  n"  50;  C.havot,  de  la  Propr.  moh., 
t.  I,  nM2l.) 

Remarquons  enfin  que  malgré  la  généralité  de  ces 
mots  :  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  les  meubles  qui  n'au- 
raient été  que  déposés  accidentellement  dans  la  maison, 
ne  devraient  pas  y  être  compris,  quœ  ad  tempus  ibi  sutit 
(supra,  n°  448;  L.  44  ;  ff.  de  Légat.). 

Et  en  sens  inverse,  nous  croyons  que  l'on  devrait  en 
général  y  comprendre  les  meubles,  qui  ne  se  trouveraient 
pas  actuellement  dans  la  maison,  au  moment  du  contrat 
d'aliénation  ou  du  décès  du  testateur,  si  d'ailleurs  il  était 
certain  qu'ils  devaient  s'y  trouver,  parce  qu'ils  s'y  trou- 
vaient habituellement,  esse  solebant,ei  qu'ils  n'ont  été  dé- 
placés que  par  suite  d'une  cause  accidentelle,  de  réparation 
ou  autre,  pour  y  être  ensuite  réintégrés  (L.  39,  §  1 ,  fî.  de 
Auro;  Pothier,  desDonat.  test.,  chap.  viii,  sect.  i,  art.  4,  §  5). 

451  ter.  —  Il  est  bien  entendu  que  ces  expressions  : 
la  vente  ou  ledon^  ne  sont  pas  restrictives,  et  qu'évidem- 
ment le  moi  vente  comprend  toute  aliénation  à  titre  com- 
mutatif,  l'échange,  le  partage,  etc.;  comme  pareillement 
le  mot  don  s'applique  au  testament  aussi  bien  qu'à  la  do- 
nation entre-vifs;  ou  plutôt  même  on  peut  dire  qu'il  ne 
s'applique  qu'au  testament  ;  car  en  ce  qui  concerne  la 
donation  entre-vifs,  l'article  536  se  trouve  en  quelque 
sorte  eiïacé  par  l'article  948,  qui  exige  que  tout  acte  de 
donation  d'effets  mobiliers  soit  accompagné  d'un  état  esti- 
matif si^né  du  donateur  et  du  donataire. 
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4o2.  —  Les  explications  qui  précèdent  ne  se  rappor- 
tent qu'à  l'hypothèse  prévue  par  notre  article  536. 

Il  est  clair  que  les  effets  de  la  convention  ou  de  la  dis- 
position testamentaire  pourraient  être  plus  ou  moins  éten- 
dus, s'il  se  rencontrait,  dans  les  termes  de  l'acte  et  dans 
les  autres  éléments  de  l'espèce,  quelque  témoignage  de  la 
volonté  contraire  des  parties. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'on  a  pu  décider  que  le 
legs  d'une  maison  ou  même  d'un  simple  meuble  comme 
d'une  armoire,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve  et  portes  fermées, 
comprenait  même  l'argent  comptant  et  les  dettes  actives, 
dont  les  titres  se  trouvaient  dans  la  maison  ou  dans  le 
meuble  légué  (Cass.,  28  févr.  1832,  Aubert,  D.,  1832, 
I,  119;  Caen,  3  déc.  1851,  Loslier,  Dev.,  1852,  II,  248; 
comp.  aussi  Aix,  18  mai  1827,  Journal  du  Palais,  t.  II, 
p.  548;  Bordeaux,  9  mars  1830,  Moulin,  Sirey,  1830,  II, 
148). 


CHAPITRE  IL 

DES  BIEXS  DANS  LEUR  RAPPORT  AVEC  CEUX  QUI  LES  POSSÈDENT. 

SOMMAIRE. 

kb3.  —  Les  biens  se  divisent  en  deux  classes  :  les  uns  appartiennent  à 

des  particuliers;  les  autres  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers 

Acception  du  mot  possèdent,  employé  dans  l'intitulé  du  chapitre  m  du 
Code  Napoléon. 

kbk.  —  Considérations  générales  sur  lesquelles  repose  cette  nouvelle  dis- 
tinction des  biens,  sous  le  rapport  des  personnes  auxquelles  ils  appar- 
tiennent. 

455.  —  A  qui  appartiennent  les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  par- 
ticuliers? —  Observation  sur  l'article  537.  —  Ces  biens  peuvent  appar- 
tenir à  l'État,  aux  communes,  à  des  établissements  publics.  —  Quid, 
du  département,  de  l'arrondissement  ou  du  canton? 

Des  biens  de  VÉlat. 

456.  —  Les  biens  de  l'État  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  sont  affectés  à 
un  service  public;  les  autres  n'ont  aucune  destination  de  ce  genre.  — 
Importance  de  cette  distinction. 
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Des  biens  du  domaine  public  de  l'État. 

4")7.  —  Caractère  général  des  choses  qui  font  partie  du  domaine  public. 
kjl  bis.  —  Les  articles  538  et  5^0  fournissent  l'énumération  suivante  des 
choses  du  domaine  public  : 

A.  —  Les  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge  de  l'État.  —  Explication 
de  ces  derniers  mots. 

B.  —  Les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables.  —  Dans  quels  cas 
les  cours  d'eau  sont-ils  considérés  soit  comme  navigables,  soit  comme 
flottables?  —  En  cas  de  contestation  à  cet  égard,  c'est  à  l'autorité  ad- 
ministrative qu'il  appartient  de  prononcer. 

C.  —  Les  rivages  de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades.  —  Quelle  est 
l'étendue  et  la  limite  des  rivages  de  la  mer? 

D.  —  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de  guerre  et  des  for- 
teresses. —  Renvoi. 

E.  —  Enfin  généralement,  toutes  les  portions  du  territoire  français  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée.  —  Exemples. 

IL 

Des  biens  du  domaine  privé  de  l'État. 

458.  —  Caractère  général  des  biens  du  domaine  privé  de  l'État.  —  Leur 
destination.  —  Leur  origine. 

458  bis.  —  Énumération  des  biens  du  domaine  privé  de  l'État  : 

A.  —  Les  biens  vacants  et  sans  maître.  —  Quels  sont  ces  biens? 

B.  —  Les  biens  des  personnes,  qui  décèdent  sans  héritiers.  —  Exemples. 

C.  —  Les  biens,  qui  étaient  aifectés  à  un  service  public,  lorsque  cette 
affectation  vient  à  cesser. 

D.  —  Les  îles,  îlots,  atterrissements,  qui  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves 
et  dts  rivières  navigables  ou  flottables. 

E.  —  Les  lais  et  relais  de  la  mer.  —  Quelle  est  l'accpption  de  ces  mots? 
—  C'est  à  tort  que  l'article  538  place  les  lais  et  relais  de  la  mer  au 
nombre  des  choses  du  domaine  public. 

F.  —  Les  biens  que  l'État  peut  acquérir,  comme  un  particulier,  par  les 
modes  d'acquisition  reconnus  par  la  loi. 

459.  —  Des  biens  de  la  liste  civile. 

Des  biens  des  communes. 

460.  —  Il  faut  appliquer  aux  biens  des  communes  la  même  distinction 
qu'aux  biens  de  l'État;  c'est-à-dire  que  les  uns  forment  le  domaine 
public,  et  les  autres  le  domaine  privé  de  la  commune.  —  Exemples.  — 
Définition  d'après  l'article  542. 

460  bis.  —  Suite.  —  Trois  observations  sur  la  rédaction  de  l'article  542. 

Des  choses  qui  ri' appartiennent  à  personne. 

461.  —  Ces  choses  sont  de  deux  sortes  :  les  unes,  qui  ne  peuvent  appar- 
tenir à  personne  en  propriété  et  dont  l'usage  est  commun  à  tous;  les 
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autres,  qui  sont  susceptibles  de  devenir  l'objet  d'un  droit  de  propriété. 
—  Explication.  —  Exemple.  —  Renvoi. 

455.  —  Le  Code  Napoléon  établit  ici,  entre  les  biens, 
considérés  dans  leur  rapport  avec  les  personnes,  une  di- 
vision unique,  très-nette  et  très-simple,  que  l'article  537 
formule  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens 
«  qui  leur  appartiennent,  sous  les  modifications  établies 
w  par  les  lois. 

«  Les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers, 
«  sont  administrés  et  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans 
a  les  formes  et  suivant  les  règles,  qui  leur  sont  particu- 
«  lières.  » 

Les  biens  donc,  sous  ce  rapport,   se  divisent  en  deux 


Les  uns,  qui  appartiennent  à  des  particuliers  ; 

Les  autres,  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers 
(art.  619). 

Le  mot  appartenir,  employé  par  l'article  537,  rectifie 
ce  qu'il  peut  y  avoir  scientifiquement  d'incorrect  dans  le 
mot  :  posséder,  qui,  dans  l'intitulé  du  chapitre,  a  été  em- 
ployé par  le  législateur  suivant  l'acception  vulgaire  et 
très-usitée,  il  est  vrai,  en  pratique,  où  l'on  dit  fort  sou- 
vent d'une  personne  qu'elle  possède  un  bien  pour  expri- 
mer qu'elle  en  est  propriétaire. 

Au  reste  nous  allons  voir  que  parmi  les  biens,  qui 
n'appartiennent  pas  à  des  particuliers,  il  en  est  un  cer- 
tain nombre  qui,  en  réalité,  ne  sont  pas  plus  susceptibles 
de  propriété  que  de  possession  proprement  dite  [infra, 
n°457). 

454.  —  Voici  en  quels  termes  M.  Treilhard,  dans 
l'exposé  des  motifs,  a  indiqué  le  but  de  la  division,  qui 
est  posée  dans  notre  article  537  : 

«  Les  biens  compris  dans  cette  classe  (ceux  qui  appar- 
tiennent à  des  particuliers)  sont  les  seuls  dont  le  Code 
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Napoléon  doive  s'occuper  ;  les  autres  sont  du  ressort  ou 
d'un  code  de  droit  public  ou  de  lois  administratives  ;  et 
l'on  n'a  dû  en  faire  mention  que  pour  annoncer  qu'ils 
étaient  soumis  à  des  l'ois  particulières.  »  (Fenet,  t.  XI, 
p.  40.) 

Ainsi,  la  pensée  qui  a  dicté  l'article  537  est  certaine; 
on  a  voulu  déterminer  l'étendue  et  la  limite  de  la  légis- 
lation civile^  et  faire,  pour  ainsi  dire^,  le  partage  des  ma- 
tières entre  le  droit  privé  et  le  droit  public. 

Le  droit  civil  ou  privé  a  pour  mission  spéciale  de  ré- 
gler les  intérêts  des  particuliers....  quod  ad  singidorum 
utilitatem  pertinet  (Inst.,  lib.  I,  tit.  i;,  §  4;  voy.  notre  t.  I, 
nM6). 

A  lui  donc,  au  droit  privé,  de  gouverner  les  biens  qui 
appartiennent  à  des  particuliers....  qux  singulorum  sunt 
(Inst.,  lib.  II,  tit.  I,  princ). 

Tel  est,  au  fond,  le  sens  véritable  de  cette  espèce  de 
déclaration  que  renferme  le  premier  alinéa  de  notre  ar- 
ticle 537  : 

Que  «  les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des 
«  biens  qui  leur  appartiennent,  sous  les  modifications 
<<  établies  par  les  lois.   » 

Ce  principe-là  est  très-vrai  sans  doute,  comme  nous 
le  verrons  bientôt  :  suse  quisque  rei  moderator  est  et  ar- 
hiter....  (Loi  21,  Cod.,  Mandat.;  art.  544). 

Mais  pourtant,  formulé  en  des  termes  aussi  absolus, 
ce  principe  ne  serait  pas  d'une  exactitude  parfaite;  car  il 
est  clair  que  tous  les  particuliers,  au  contraire,  n'ont  pas 
la  libre  disposition  des  biens  qui  leur  appartiennent;  et 
nous  savons  que  les  mineurs,  les  interdits  et  les  femmes 
mariées  sont  soumis,  précisément  en  ce  qui  concerne  la 
disposition  de  leurs  biens,  à  des  règles  qui  entravent  ou 
qui  même  suspendent  tout  à  fait  leur  liberté  de  disposi- 
tion. 

Aussi  le  but  de  ce  premier  alinéa  de  l'article  537  est-il 
moins  de  déterminer  actuellement  quels  sont  les  droits 
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des  particuliers  sur  les  biens  qui  leur  appartiennent,  que 
d'établir,  par  une  sorte  d'antithèse,  cette  autre  règle  que 
les  biens,  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers, 
sont  administrés  et  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les 
formes  et  suivant  les  règles  qui  leur  sont  particulières, 
c'est-à-dire  qu'ils  font  l'objet  d'une  législation  spéciale 
en  dehors  du  Code  Napoléon. 

Et  il  est  tellement  vrai  que  les  rédacteurs  de  l'arti- 
cle 537  ont  voulu  mettre,  pour  ainsi  dire,  de  côté  les 
matières  relatives  au  droit  public  et  administratif,  qu'ils 
n'indiquent  même  pas  à  qui,  à  quelles  personnes  mo- 
rales, à  quelles  corporations  enfin,  peuvent  appartenir 
les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers. 

Le  second  alinéa  de  l'article  21  du  projet  (correspon- 
dant à  notre  article  537)  était  d'abord  ainsi  conçu  : 

«  Tous  les  biens  nationaux  et  ceux  des  communes  sont  ad- 
ministrés et  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les  formes 
et  suivant  des  règles  qui  leur  sont  particulières.  » 

Et  ce  fut  par  suite  de  l'adoption  d'un  amendement, 
proposé  par  M.  Treilhard,  qu'aux  expressions  :  les  biens 
nationaux  et  les  biens  des  communes^  on  substitua  la  for- 
mule vague,  qui  se  trouve  aujourd'hui  dans  notre  arti- 
cle :  les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers, 
afin  de  ne  pas  entrer,  même  par  une  simple  énuméra- 
tion,  dans  ces  matières  spéciales  (comp.  Locré,  Législ. 
civ.,  t.  VIII,  p.  29  et  40). 

Nous  ne  saurions  trop  approuver,  pour  notre  part,  la 
séparation  que  les  rédacteurs  de  notre  Code  ont  établie 
entre  ces  deux  ordres  de  lois.  Le  terrain  du  droit  civil 
est.  Dieu  merci!  plus  ferme  et  plus  stable  que  celui  du 
droit  public  et  administratif;  les  révolutions  politiques 
peuvent  y  causer  aussi,  sans  doute,  un  certain  ébranle- 
ment et  des  changements  même  considérables  dans  quel- 
ques matières,  comme  celle  par  exemple  des  substitu- 
tions ;  mais  du  moins  est-il  bien  plus  à  l'abri  de  ces 
catastrophes,  dans  lesquelles  nous  avons  vu  trop  sou- 
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vent,  hélas!  s'engloutir  presque  tout  entières  les  créations 
du  droit  public  et  administratif. 

Il  faut  une  révolution  sociale,  pour  changer  sérieuse- 
ment les  bases  mêmes  du  droit  civil  ;  et  ne  fait  pas  qui 
veut  une  révolution  sociale  !  Tépreuve  même  à  laquelle 
nous  venons  d'être  livrés,  sera  enregistrée  par  l'histoire 
comme  le  plus  éclatant  témoignage  de  la  solidité  et  de 
l'excellence  de  notre  législation  civile. 

Nous  imiterons,  en  ce  qui  nous  concerne,  la  réserve 
des  rédacteurs  du  Code;  et  nous  nous  garderons  de  toute 
entreprise  dans  le  domaine  du  droit  public  et  adminis- 
tratif. Aussi  bien  notre  sujet  est-il  déjà  par  lui-même 
assez  vaste  !  Nous  ne  pourrions  d'ailleurs  fournir  sur 
d'autres  matières,  fort  étendues  elles-mêmes,  que  des  ex- 
plications insuffisantes,  qui  pourraient  par  cela  même 
devenir  quelquefois  inexactes. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  quelques  observations 
sur  les  articles  537  et  542,  en  tant  qu'ils  se  rapportent 
à  notre  sujet. 

455.  —  Les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  par- 
ticuliers, appartiennent  à  des  personnes  morales,  dont 
l'existence  se  lie  plus  ou  moins  essentiellement  à  l'orga- 
nisation politique  et  administrative  du  pays  {voy.  notre 
t.  Vil,  n""  400  et  suiv.). 

C'est  assez  dire  qu'il  ne  faut  pas  les  confondre  avec 
certaines  personnes  morales,  telles  que  les  sociétés,  qui 
peuvent,  comme  nous  l'avons  vu,  exister  aussi  dans  le 
droit  privé  {supra,  n°  41 3)  ;  ces  dernières  sont  des  parti- 
culiers dans  le  sens  de  l'article  537;  et  l'on  pourrait  dire 
que  ce  sont  des  personnes  morales  ;)nwe5,  par  opposi- 
tion aux  personnes  morales  publiques,  qui  ne  sont  pas 
considérées  par  l'article  537  comme  des  particuliers. 

Nous  avons  remarqué  tout  à  l'heure  (supra,  n"  454) 
que  Tarticle  537  se  borne  à  dire  que  les  biens  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  des  particuliers,  sont  administrés  et  ne 
peuvent  être  aliénés  que  suivant  des  conditions  spéciales; 
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mais  il  ne  détermine  pas  à  qui,  à  quelles  personnes  mo- 
rales, appartiennent  ces  biens,  qui  n'appartiennent  pas  à 
des  particuliers. 

Nous  disions  que  la  rédaction  primitive  était,  sous  ce 
rapport,  différente;  l'article  du  projet  (aujourd'hui  537), 
portait  : 

«  Tous  les  biens  nationaux  et  ceux  des  communes  sont 
administrés,  etc....  »  (Fenet,  t.  XI,  p.  8.) 

Et,  en  effet,  dans  les  articles  suivants  qui  forment, 
dans  le  Code  Napoléon,  le  chapitre  in  de  notre  titre 
(art.  538-541)  le  législateur  ne  s'occupe  que  des  biens 
nationaux  et  des  biens  des  communes  (art.  542). 

Néanmoins,  la  rédaction  de  l'article  537  a  été  changée, 
sur  la  demande  de  M.  Treilhard,  afin  de  réserver  pour 
l'avenir  la  question  de  savoir  si  les  corporations  ou  les 
établissements  publics  légalement  autorisés  pourraient 
être  propriétaires,  et  de  ne  pas  la  trancher  ainsi  négati- 
vement, comme  semblait  le  faire  l'article  du  projet  (Fe- 
net, t.  XI,  p.  14;  comp.  la  loi  des  23-28  octobre  1790, 
et  du  23  messidor  an  ni). 

On  a  depuis  lors  expressément  reconnu  que  les  étabhs- 
sements  publics  peuvent  être  propriétaires  (comp.  art. 
910,  937,  1712,  2045-3°,  2121-4°,  2227). 

Tels  sont  les  hospices  (loi  du  1 6  vendémiaire  an  v), 
les  établissements  universitaires  (décret  du  1 7  mars  1 808), 
les  établissements  ecclésiastiques  (Ordonn.  du  2  janv. 
181 7;  loi  du  24  mai  1825). 

Plusieurs  actes  législatifs  ont,  en  outre,  implicitement 
reconnu  la  personnalité  du  département,  et  supposent  en 
lui  l'aptitude  à  être  propriétaire  (comp.  décret  du  9  avril 
1 81 1  ;  loi  du  1 6  juin  1 824,  art  7  ;  loi  du  1 0  mai  1 838, 
art.  10). 

Quant  à  l'arrondissement  et  au  canton,  ils  ne  forment 
que  de  simples  circonscriptions  territoriales,  à  l'effet  de 
déterminer  la  compétence  des  autorités  administratives 
et  judiciaires. 
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Des  biens  de  VÈtat. 

456.  —  Les  biens,  qui  appartiennent  à  l'État,  sont  de 
deux  sortes  : 

Les  uns,  affectés  par  une  destination  spéciale  et  per- 
manente, à  un  usage  public  •  m  usu  publico  sunt  (L.  6,  ff. 
De  contrah.  empt.); 

Les  autres,  qui  ne  sont  soumis  à  aucun  service  de  ce 
genre. 

Cette  distinction  est  essentielle,  et  elle  produit  dans 
le  droit  privé  lui-même  les  conséquences  les  plus 
graves. 

C'est  ainsi  que  les  biens  de  la  première  classe  étant 
hors  du  commerce,  sont  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles (art.  538,  1128,  1598,  222G);  tandis  que  les 
biens  de  la  seconde  classe  sont,  au  contraire,  susceptibles 
d'aliénation  et  de  prescirption  (art.  541  et2227;comp. 
aussi  les  art.  2,  8  et  36  de  la  loi  des  22  novembre  et 
1"  décembre  1790). 

Cette  distinction,  d'ailleurs,  est  dans  la  nature  même 
des  choses,  et  elle  n'a  jamais  été  méconnue.  Toutefois  elle 
n'a  pas  été,  dans  tous  les  temps,  formulée  d'une  manière 
très-exacte  ;  et  on  confond  au  contraire  souvent  dans  les 
mêmes  dénominations  ces  deux  espèces,  si  différentes 
pourtant,  des  biens  de  l'État. 

Le  décret  des  22  novembre  et  T'  décembre  1790  ap- 
pliquait indistinctement  les  mots  :  domaine  public  et  do- 
maine national^  à  lune  et  à  l'autre  classe  de  ces  biens; 
l'article  5,  par  exemple,  mettait  au  nombre  des  domaines 
nationaux  les  murs  et  fortifications  des  villes  entretenus 
par  l'État  et  utiles  à  sa  défense;  et,  d'un  autre  côté, 
l'article  7  déclarait  que  les  biens  acquis  à  titre  singulier 
par  le  roi  défunt,  depuis  son  avènement,  appartenaient 
au  domaine  public. 

Lors  de  la  promulgation  du  Code,  en  1804,  ou  avait 
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entrepris  de  distinguer  le  domaine  public  du  domaine  na- 
tional; et  particulièrement  dans  la  rédaction  de  l'article 
533  du  projet  (qui  forme  aujourd'hui  l'article  538),  la 
section  de  législation  du  Tribunat  avait  demandé  que  l'on 
substituât  l'expression  domaine  public,  à  celle  de  domaines 
nationaux,  qu'on  y  avait  d'abord  employée,  par  le  motif 
que  «  la  dernière  présente  un  sens  différent  d'après  l'ac- 
ception vulgaire.  »  (Fenet,  t.  XI,  p.  26.)  Et,  en  effet,  les 
mots  :  domaine  public,  semblent  désigner  beaucoup  plus 
spécialement  ceux  des  biens  qui  sont  affectés  à  un  usage 
public. 

Mais  en  1807  (le  3  septembre),  lorsque  le  Code  civil 
fut  promulgué  de  nouveau  sous  le  nom  de  Code  Napoléon, 
on  y  introduisit  quelques  changements  de  rédaction,  que 
parut  nécessiter  la  forme  nouvelle  du  gouvernement  ;  et 
il  en  résulta  encore  une  certaine  confusion  de  mots  dans 
le  sujet  qui  nous  occupe;  c'est  ainsi  que  dans  l'article  539, 
qui  portait  d'abord  que  les  biens  vacants  appartiennent 
à  la  nation^  on  substitua  à  ces  derniers  mots  ceux-ci  ;  au 
domaine  public,  qui  s'y  trouvent  maintenant. 

Remarquons  même  que  l'ordre  numérique  des  articles 
de  ce  chapitre  du  Code,  atteste  également  cette  confusion. 

Il  est  clair,  en  effet,  que  l'article  540  aurait  dû  faire 
suite  à  l'article  538,  et  l'article  541   faire  suite  à  l'ar- 
.  ticle  539. 

Les  articles  538  et  540  s'occupent  des  biens  du  domaine 
public  de  l'État,  comme  les  articles  539  et  541  s'occupent 
des  biens  du  domaine  privé  de  l'État. 

L'article  540,  placé  entre  les  articles  539  et  541 ,  brise 
donc  l'ordre  des  idées,  et  il  rend  même  complètement 
inexacts  ces  premiers  mots  de  l'article  541  :  //  en  est  de 
même,  etc.;  car  en  réalité,  il  faut  lire  qu'il  en  est  tout  au- 
trement. 

Il  est  vrai  que  ces  articles  540  et  541  ont  été  empruntés 
à  la  loi  des  22  nov.-l  déc.  1790,  où  ils  ne  formaient 
qu'une  seule  disposition  (art.  5)  ;  mais  précisément  nous 
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venons  de  remarquer  que  la  loi  de  1790  avait  confondu, 
dans  les  mêmes  appellations,  les  deux  classes  des  biens 
de  l'État. 

Au  reste,  on  peut  dire,  en  général,  que  le  Code  Napo- 
léon appelle  plus  spécialement  biens  du  domaine  public 
ceux  des  biens  de  l'État  qui  sont  affectés  à  un  service 
public  (art.  538,  540),  et  biens  de  l'État  y  ceux  de  ces 
biens  qui  n'ont  aucune  destination  semblable  (comp. 
art.  541,  713,768). 

I. 

Des  biens  du  domaine  'public  de  VÉtat. 

457.  — Les  expressions  domaine  public  ainsi  enten- 
dues, sont,  en  quelque  sorte,  exclusives  d'un  véritable 
droit  de  propriété,  même  de  la  part  de  l'État  {supra, 
n'Ji53). 

C'est  qu'en  effet,  l'affectation  spéciale  et  permanente 
de  ces  sortes  de  choses  à  un  usage  public,  les  met  vérita- 
blement hors  du  commerce,  et  par  conséquent  en  dehors 
des  règles  du  droit  privé,  qui  gouvernent  les  biens  sus- 
ceptibles de  propriété.  L'État  n'en  a  que  la  garde  et  la 
surintendance,  comme  représentant  des  intérêts  généraux 
du  corps  social;  il  n'en  a  pas  la  propriété,  il  ne  peut  donc 
pas  les  aliéner;  et  c'est  ainsi  que  l'on  a  jugé  que  la  vente 
d'un  bras  dépendant  d'une  rivière  navigable  compris  dans 
l'aliénation  d'un  domaine  national,  n'avait  pu  conférer 
aucun  droit  de  propriété  privée  au  prétendu  acquéreur 
(décisions  du  conseil  d'État,  des  30  mai  1821,  12  février 
et  27  avril  1823). 

Le  caractère  commun  des  choses,  qui  forment  le  do- 
maine public,  consiste  dans  leur  affectation,  dans  leur 
consécration  à  l'intérêt  général  du  pays,  à  sa  sûreté,  à  ses 
moyens  de  délense,  au  développement  de  ses  relations 
commerciales,  comme  les  forteresses,  les  grandes  voies 
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de  communication  et  de  transport,  les  routes  impériales, 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables. 

Parmi  ces  choses,  les  unes  sont  livrées  à  l'usage  public 
et  commun  de  tous,  in  usu  publico,  comme  les  routes,  les 
rues; 

Les  autres  sont  employées  par  l'État  lui-même  à  un 
service  d'utilité  générale,  comme  les  citadelles,  etc.  {Voy. 
sur  cette  matière,  l'excellent  Traité  des  édifices  publics , 
ventes  domaniales^  etc.,  par  notre  honorable  et  savant  col- 
lègue M.  Ducroq,  1865). 

457  his.  —  Les  articles  538  et  540  fournissent  l'énu- 
mération  suivante  des  choses  du  domaine  public  : 

A.  —  Les  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge  de 
VÈtat. 

L'article  531  du  projet  (aujourd'hui  l'article  538),  qui 
a  été  emprunté  littéralement  à  l'article  2  de  la  loi  des 
22  nov.,  1"  déc.  1790,  ne  renfermait  pas  ces  derniers 
mots;  mais  ils  ont  été  ajoutés  dans  l'article  538,  afin  qu'il 
fût  bien  entendu  que  les  chemins  vicinaux  et  les  rues  des 
villes,  autres  que  celles  qui  font  partie  des  routes  dont 
l'entretien  est  à  la  charge  de  l'État,  appartiennent  aux 
communes  (Fenet,  t.  XI,  p.  18,  19;comp.  loi  du  28  juil- 
let 1824,  loi  du  21  mai  1836;  Merlin,  Rép.,  v°  Chemin 
public). 

B.  —  Les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables. 
D'après  l'ordonnance  de  1669,  sur  les  eaux  et  forêts 

(tit.  xxvu,  art.  41),  on  ne  considérait  comme  navigables 
que  les  rivières  «  portant  bateaux  de  leurs  fonds  sans  ar- 
tifices et  ouvrages  de  mains.  »  (Sapra,  n"  127.)  Mais  cette 
disposition  n'a  été  reproduite  ni  par  la  loi  du  1"  déc. 
1790,  ni  par  le  Code  Napoléon;  l'article  1"  de  la  loi  du 
1 5  avril  1 829,  sur  la  pêche  fluviale,  déclare,  au  contraire, 
généralement  navigables  les  rivières  qui  portent  bateaux; 
et  par  conséquent  il  faut  ranger  dans  le  domaine  public 
toutes  les  rivières  où  la  navigation  est  établie,  même  à 
l'aide  d'ouvrages  d'art  et  d'artifices  de  7nains,  leU  qu'éclu- 
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ses,  etc.  (Cass./27  juillet  1828,  d'IIarville,  Sirev,  1828, 
1,431.) 

Mais  au  moins  faut-il  que  le  cours  d'eau  soit  suscep- 
tible d'une  véritable  navigation,  c'est-à-dire  qu'il  puisse, 
d'amont  en  aval,  servir  de  moyen  de  transport  et  faire 
ainsi  l'office  de  grand  chemin  (Merlin,  Rép.,  v'^  Rivih'e, 
§  1  ;  Foucart,  Elém.  de  droit  adminislr . ,  n"  1278;  Daviel, 
des  Cours  d'eau,  n"  36).  L'ordonnance  du  10  juillet  1835 
a  désigné  pour  toute  la  France  les  rivières  qui  font  partie 
du  domaitie  public,  en  déterminant  le  point  à  partir 
duquel  elles  sont  navigables  soit  avec  bateaux,  soit  avec 
trains. 

Le  flottage  ou  la  flottaison  sur  les  rivières  a  lieu  soit  au 
moyen  de  trains  ou  radeaux,  que  l'on  dirige  comme  des 
barques,  soit  à  bûches  perdues,  c'est-à-dire  de  bois  qu'on 
abandonne  pêle-mêle  au  courant  (Merlin^  Réf., y"  Flottage). 
Comme  notre  article  538  parle,  sans  distinction,  des  ri- 
vières flottables,  on  avait  mis  d'abord  en  doute  si  l'on 
devait  placer  dans  le  domaine  public  toutes  les  rivières 
en  effet,  sans  distinction  entre  celles  qui  sont  tout  à  la 
fois  navigables  et  flottables,  celles  qui  sont  flottables  soit 
avec  trains  et  radeaux,  soit  à  bûches  perdues  et  enfin  celles 
qui  ne  sont  flottables  qu'à  bûches  perdues  (comp.  avis 
du  conseil  d'État,  du  21  février  1822,  et  Cass.,  22  août 
1823,  Gombert,  Sirey,  1824,  I,  1);  mais  il  est  aujour- 
d 'hui  certain,  d'après  la  loi  du  1 5  avril  1 829  (comp.  art.  1 
et  5),  que  notre  article  538  ne  s'applique  point  à  ces  der- 
nières Proudhon,  du  Domaine  public,  t.  III,  n°'857-860; 
Daviel,  t.  1,  n"  37;. 

En  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  une 
rivière  est  navigable  {ce  qui  est,  en  général,  notoire),  ou 
si  elle  est  flottable  avec  trains  et  radeaux  ou  seulement  à 
bûches  perdues  {ce  (jui  peut  être  plus  douteux),  et  à  quel 
point  commeuce  et  finit  la  navigabilité,  c'est  à  l'autorité 
administrative  qu'il  appartient  de  prononcer  (décisions 
du  conseil  d'Élat,  G  déc.  1820;  15  mai  1844). 


TRAITE  d;-:  la  dist.  des  biens. 
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C.  —  Les  rivages  de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les 
rades. 

Quelle  est  l'étendue  et  la  limite  des  rivages  de  la  mer? 

Il  est  évident  qu'on  ne  saurait  y  comprendre  les  points 
que  les  flots  atteignent  parfois,  dans  des  occasions  ex- 
traordinaires et  par  l'efîet  des  ouragans  et  des  tempêtes, 
ni  moins  encore  les  points  les  plus  éloignés  où  la  mer 
remonte  dans  ses  affluents. 

La  mer  elle-même  marque^  en  quelque  sorte,  sa  limite 
naturelle  par  ses  mouvements  périodiques  et  réguliers; 
et  voici,  en  effet,  de  quelle  manière  l'ordonnance  de  1681 
sur  la  marine  (liv.  YI,  tit.  vu,  art.  1)  répond  à  notre 
question  : 

«  Est  réputé  bord  ou  rivage  de  la  mer  tout  ce  qu'elle 
couvre  et  découvre  pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunes, 
jusqu'où  le  plus  grand  flot  de  mars  se  peut  étendre.  » 

Le  droit  romain  ne  faisait  pas  de  tous  points  la  même 
réponse;  nous  lisons  dans  les  Institutes  de  Justinien 
(liv.  II,  tit.  II,  §  3)  : 

Est  autem  litius  maris  quatenus  hibernus  fluctus  maœi- 
mus  excurrit  (ajout.  L.  96  et  112,  ff.  De  verb.  signif.). 

Ces  deux  réponses,  quoique  différentes,  sont  néanmoins 
également  justes, 

C'est  qu'en  effet  les  rédacteurs  de  l'ordonnance  de 
1681,  lorsqu'ils  parlaient  de  la  mer  en  général,  n'ont  eu 
vraisemblablement  en  vue  que  l'Océan,  qui  baigne  la 
plus  grande  partie  des  côtes  du  territoire  français;  or, 
dans  l'Océan,  c'est  pendant  la  lune  de  mars  que  le  flot 
s'avance  le  plus  avant  sur  les  grèves;  tandis  que  le  lé- 
gislateur romain  ne  considérait  que  la  Méditerranée,  qui 
n'a  pomt  de  marée,  et  dans  laquelle  c'est  en  hiver  que  la 
mer  est  le  plus  forte. 

Ces  deux  dispositions  doivent  donc  être  encore  obser- 
vées aujourd'hui  :  celle  de  l'ordonnance  de  1681  pour 
l'Océan;  celle  du  droit  romain  pour  la  Méditerranée  (comp. 
Merlin,  Quest.  de  droit,  t.  V,  v°  Rivayes  de  la  mer; Daviel, 
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des  Cours  d'eau,  1. 1,  n**  66;  Beaussant,  Gode  maritime, 
t.  1,  n°  549;  comp.  Cass.,  21  juin  1859,  Mosselmann, 
Dev.,  1859,  I,  744). 

D.  —  Les  portes^  murs,  fossés,  remparts  des  places  de 
guerre  et  des  forteresses  (art.  540;  ajout,  lois  des  10 
juillet  1791  et  17  juillet  1819). 

E.  —  Enfin,  généralement,  dit  l'article  538,  toutes  les 
portions  du  territoire  français,  qui  ne  sont  pas  suscepti- 
bles d'une  propriété  privée. 

Tels  sont  les  différents  objets  qui,  bien  que  non  men- 
tionnés spécialement  dans  nos  articles  538  et  540,  reçoi- 
vent de  leur  affectation  à  un  service  public  le  caractère 
de  domanialité. 

Ainsi,  par  exemple  : 

V  Les  canaux  de  navigation  intérieure  ou  d'irrigation 
et  de  dessèchement  généraux  (Cass.,  22août1837,  d'Har- 
court,  Dev.,  1837,  I,  852;  art.  9  de  l'arrêté  du  Directoire 
du  19  ventôse  an  vi;  décret  du  16  mars  1810;  Merlin, 
Rép.,  v"  Canal,  Curage  et  Navigation ,•  Daviel,  t.  1,  n''44); 

2°  Les  ponts ,  qui  sont  aussi  des  rues  ou  des  routes 
(loi  du  14  floréal  an  x); 

3"  Les  chemins  de  fer,  consacrés  aussi  à  un  usage  pu- 
blic, quoiqu'ils  soient  exploités  par  des  compagnies  con- 
cessionnaires. 

458.  —  La  seconde  classe  des  biens  de  l'État  com- 
prend ceux  qui  ne  sont  point  affectés  à  un  service  public. 

De  ceux-là,  il  est  vrai  de  dire  qu'ils  appartiennent  à 
l'État  et  qu'ils  sont  dans  son  patrimoine ,  in  patrimonio 
populi  (L.  14  princip.  ff.  De  adq.  rer.dom.).  L'État  a  sur 
ces  biens  le  même  droit  de  propriété  que  les  particuliers 
sur  les  biens  qui  leur  appartiennent,  sauf,  bien  entendu, 
les  règles  spéciales  qui  concernent  l'administration  et  l'a- 
liénation desbiens  de  l'État  (comp.  art.  537,1598,2227). 

Et  ce  sont,  en  effet,  des  biens  tout  à  fait  dans  le  com- 
merce :  des  masses  de  bois,  des  forêts  {voy.  toutefois 
Cass.,  15  juillet  1850,  le  préfet  de  l'Isère,  Dev.,  1850, 
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I,  658),  des  domaines  ruraux,  des  maisons,  des  rentes, 
des  créances,  même  des  meubles  corporels,  etc. 

Leur  destination,  en  général,  est  de  pqurvoir,  dans 
l'intérêt  de  tous  les  citoyens,  aux  dépenses  publiques;  et 
l'Assemblée  nationale,  dans  le  préambule  de  son  décret 
du  1"  décembre  1790,  rappelait  même  que  le  domaine  de 
l'État  a  formé,  pendant  plusieurs  siècles,  la  principale 
et  presque  Tunique  source  de  la  richesse  nationale,  et  qu'il 
a  longtemps  suffi  aux  dépenses  ordinaires  du  gouverne- 
ment. Il  est  clair  qu'il  n'y  aurait  pas  d'impôts,  si  l'État 
était  par  lui-même  assez  riche  pour  satisfaire  à  toutes  ses 
charges;  mais,  hélas!  nous  n'en  sommes  point  là  ! 

L'origine  et  la  cause  des  acquisitions  qui  composent  le 
domaine  privé  de  l'État,  sont  exprimées  dans  le  Code 
Napoléon  par  les  articles  33,  539,  54 1 ,  560,  713  et  768. 

Ces  acquisitions  dérivent  toutes  de  cette  double  consi- 
dération :  d'une  part,  que  dans  une  société  bien  ordonnée, 
l'occupation,  c'est-à-dire  l'acquisition  par  le  premier  oc- 
cupant, ne  saurait  être  admise  en  général  (infra,  n°  461) 
sans  beaucoup  d'inconvénients  et  de  désordres;  et,  d'au- 
tre part,  que  l'acquisition  par  l'État  est  très-juste,  puis- 
qu'elle profite  également  à  tous  les  membres  de  la  famille 
française. 

438  his.  —  Les  biens  du  domaine  privé  de  l'État  sont. 

A.  —  Les  biens  vacants  et  sans  maître  (art.  539,  713), 
c'est-à-dire  plus  spécialement  les  biens  dont  le  proprié- 
taire est  ignoré  et  qui  sont  réputés  n'appartenir  à  per- 
sonne. 

L'article  2  de  la  loi  du  1"  décembre  1700  attribuait  en 
termes  plus  généraux  à  l'État  :  tous  les  biens  et  effets  meu- 
bles ou  immeubles  demeurés  vacants  et  sans  maître. 

La  rédaction  différente  des  articles  539  et  713  témoigne 
que  les  auteurs  du  Code  Napoléon  n'ont  pas  entendu  en 
faire  une  disposition  absolue;  M.  Siméon  déclara  même, 
dans  le  conseil  d'État,  sur  l'article  713,  que  la  règle 
d'après  laquelle  les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appar- 
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tiennent  à  l'État,  n'est  applicable  qu'aux  immeubles 
(Taulier,  t.  II,  p.  190  ;  Marcadé,  t.  II,  art.  539).  Du  moins 
faut-il  reconnaître  que,  en  ce  qui  concerne  les  meubles, 
cette  règle  ne  peut  être  que  très-rarement  applicable,  ainsi 
que  nous  le  dirons  plus  tard  en  parlant  des  différentes 
manières  d'acquérir  (comp.  art.  715,  716,  717;  voy. 
notre  T'^aité  des  Successions,  t.  I,  n*"  17  /er  et  18;  circu- 
laires du  ministre  des  finances  du  16  juin  1809  et  du  3 
août  1 825  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  t.  II,  n°  382). 

B.  —  Les  biens  des  personnes,  qui  décèdent  sans  hé- 
ritiers (art.  755,  768;  Paris,  18  janvier  1850,  Ranner, 
Dev.  1851,  11,533). 

Ce  qui  comprend  :  F  les  biens  acquis  par  le  mort 
civilement  depuis  sa  mort  civile,  et  dont  il  se  trouvait  en 
possession  au  jour  de  sa  mort  naturelle  (art,  33);  2"  les 
biens  de  ceux  dont  les  successions  sont  abandonnées. 

G.  —  Les  biens  qui  faisaient  partie  du  domaine  public 
par  suite  de  leur  affectation  à  un  service  d'utilité  générale, 
lorsque  cette  affectation  vient  à  cesser  (article  541  ). 

Ces  biens-là  deviennent  donc  alors  prescriptibles} 
comme  les  autres  :  «  Si  cette  maxime  eût  été  consacrée 
par  l'ancienne  législation  française,  disait  M.  Treilhard 
au  Corps  législatif;  si  des  propriétaires  légitimes  avaient 
pu  l'opposer  utilement  à  ces  hommes  connus  sous  le  nom 
de  domanistes  ou  féodisteSy  qui  n'apparaissaient  dans  les 
pays  où  ils  venaient  faire  ce  qu'ils  appelaient  des  re- 
cherches, que  pour  y  dépouiller  des  familles  qui  possé- 
daient paisiblement  depuis  plusieurs  siècles,  combien  de 
procès  n'auraient  pas  opéré  la  ruine  de  ceux  qui  s'y  dé- 
fendaient inutilement!  »  (Fenet,  t.  XI,  p.  48;  comp. 
Cass.,  3  mars  1828,  Pille,  Sirey,  1828,  I,  146;  Cass., 
18  mars  1845,  Chapuis,  Dev.,  1845,  I,  572;  Proudhon, 
du  Domaine  public,  t.  I,  n°*  216-230;  Touiller,  t.  V, 
n"'  157  et  suiv.;  Zachariœ,  1. 1,  p.  354  j  Troplong,  de  la 
Prescriptioîi,  t.  I,  n''  171-174.) 

Remarquons,  en  sens  inverse,  que  les  biens  de  l'Etat, 
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aliénables  et  prescriptibles,  peuvent  être  affectés  à  un 
service  public  et  devenir,  en  conséquence,  à  leur  tour 
imprescriptibles  et  inaliénables  (comp.  à  cet  égard  la  loi 
du  18  mai  1850  et  le  décret  du  27  mars  1852). 

D.  —  Les  îles,  îlots,  atterrissemeiits,  qui  se  forment 
dans  le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou  flot- 
tables (art.  560). 

E.  —  Les  lais  et  relais  de  la  mer  (art.  556,  557). 

Ces  expressions  sont  souvent  considérées  comme  sy- 
nonymes; toutefois,  les  lais  sont  plus  spécialement  les 
alluvions  que  la  mer,  les  fleuves  ou  les  rivières  forment 
sur  la  limite  des  propriétés  riveraines  ;  et  on  entend  par 
relais  les  terrains  que  la  mer,  les  fleuves  ou  les  rivières 
abandonnent  et  délaissent  en  se  retirant  d'une  manière 
permanente  et  définitive  (comp.  Cass.,  8  déc.  1863, 
Petit,  Dev.,  1864,  I,  29;  Caen,  20  mars  1863,  Thomas, 
Dev.,  1864,  II,  75;  Cass.,  28  déc.  1864,  comp.  des 
Polders  de  rOuest,  Dev.  1865,1,  81). 

Les  lais  et  relais  diffèrent  donc  tout  à  fait  des  rivages 
de  la  mer  ;  ils  sont  du  domaine  privé  de  l'État, tandis  que 
les  rivages  font  partie  du  domaine  public;  ils  ne  sont  pas, 
en  effet,  comme  les  rivages,  comme  les  côtes,  néces- 
saires à  la  défense  du  territoire  et  aux  besoins  de  la  na- 
vigation ou  de  la  pêche,  etc.  Aussi  la  loi  du  16  septembre 
1807  sur  le  dessèchement  des  marais  (art.  41)  dispose- 
t-elle  que  le  gouvernement  concédera  les  lais  et  relais  de 
la  mer  aux  conditions  quil  aura  réglées  (Cass.,  3  nov. 
1824,  Arrighi,  Sirey,  1825, 1,  62;  ajout.  Cass.,  18  avril 
1855,  le  préfet  du'Var,  Dev.,  1855,  I,  735;  Conseil 
d'État,  18  juin  1860,  la  Comm.  de  Mers^  Dev.,  1861, 
II,  I08i. 

C'est  donc  mal  à  propos  que  l'article  538  mentionne 
les  lais  et  relais  de  la  mer,  à  côté  des  rivages,  des  for- 
teresses et  autres  objets  du  domaine  public.  Il  est  vrai 
que  l'article  2  de  la  loi  du  T'  décembre  1790  avait  fait 
aussi  cette  confusion,  et  que  notre  article  538   en  est   la 
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copie  presque  littérale.  Mais  on  sait  que  la  loi  de  1 790 
n'avait  pas  suflisamment  distingué  les  deux  classes  des 
biens  de  l'État;  et  les  auteurs  du  Code  Nopoléon  qui 
voulaient  faire,  au  contraire,  cette  distinction,  auraient 
dû,  dès  lors,  ne  point  placer  les  lais  et  relais  de  la  mer 
dans  la  disposition  de  l'article  538. 

F.  —  Il  est  clair,  enfin,  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
l'État  acquière  encore  des  biens  par  les  modes  ordinaires 
du  droit  civil  :  par  achat,  par  donation  entre-vifs  ou 
par  testament,  par  prescription,  etc.  (Art.  2227). 

459. —  Nous  n'avons  rien  dit  des  biens  qui  composent 
la  liste  civile  du  chef  de  l'État;  ce  sujet  appartient  en 
effet  tout  spécialement  au  droit  politique. 

Bornons-nous  à  rappeler  que  sous  l'ancienne  monar- 
chie, le  trésor  du  souverain  n'était  pas  distinct  de  celui 
de  l'État,  et  que  tous  les  biens  de  l'État  étaient  compris 
sous  la  dénomination  de  domaine  de  la  couronne.  Les  mots 
domaine  de  l'État  ou  de  la  nation  y  ont  été  substitués  en 
1790;  et  depuis  cette  époque,  pour  nous  servir  des 
termes  mêmes  de  la  constitution  du  3  septembre  1791, 
«  la  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  trône  par  une  liste 
civile,  dont  le  Corps  législatif  déterminera  la  somme  à 
chaque  changement  de  règne,  pour  toute  la  durée  du 
règne.  »  (Sect.  i,  chap.  u,  art.  10;  conip.  sénatus-con- 
sultes  du  28  floréal  an  xii,  art.  1 5,  et  du  30  janv.  181 0  ; 
chartes  de  1814,  art.  23,  et  de  1830,  art.  19;  constitu- 
tion  du  14  déc.  1852,  art.  9,  et  sénatus-consulte  du 
17  déc.  suivant.) 

La  liste  civile  se  compose  en  général  d'un  revenu  an- 
nuel payé  par  l'État  et  d'une  dotation  en  biens  meubles  el 
immeubles. 

Qu'il  nous  suflise  de  dire,  en  ce  qui  concerne  le  droit 
privé,  que  les  biens  qui  forment  la  liste  civile,  ne  sont 
point  par  cela  seul,  placés  hors  du  commerce,  et  qu'ils  sont 
au  contraire,  en  principe,  soumis  aux  règles  du  droit 
commun  sur  les  propriétés  privées,  à  moins  que  la  loi 
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constitutive  de  la  liste  civile  n'y  apporte  quelque  déro- 
gation; c'est  ainsi  que  la  loi  du  2  mars  1832  avait 
déclaré  inaliénables  et  imprescriptibles,  les  biens  immeu- 
bles et  même  aussi  les  biens  meubles  de  la  couronne 
(art.  8  et  9). 

Des  biens  des  communes. 

460.  —  Il  faut  appliquer  aux  biens  des  communes  la 
même  distinction,  que  nous  venons  de  faire  en  ce  qui 
concerne  les  biens  de  l'État;  c'est-à-dire  que  les  uns 
forment  le  domaine  public  communal,  tandis  que  les  autres 
composent  le  domaine  communal  privé. 

Les  premiers  sont  les  biens  consacrés  à  un  usage  pu- 
blic, universel  et  communal  :  les  rues,  les  places,  l'église, 
la  maison  commune,  l'hospice^  les  fontaines,  etc.  Ceux- 
là  sont,  à  raison  de  cette  destination  même  et  tant  qu'elle 
dure,  inaliénables  et  imprescriptibles  (arg.  des  art.  538 
et  541;  comp.  Cass.,  20  août  1861,  Comm.  de  Tourvh, 
Dev.,  1862,  I,  65,  arrêt  de  la  Chambre  civile,  dont  la 
doctrine  nous  paraît  préférable  à  celle  d'un  arrêt  con- 
traire, rendu  le  9  janvier  1860,  Comm.  de  Rogues,  par 
la  Chambre  des  requêtes,  Dev.,  1862, 1,  166  ;  Zachariœ, 
t.  I,  p.  354;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  t.  II, 
n°  61;  Proudhon,  du  Domaine  public,  t.  Il,  n*"  340-344; 
Foucart,  Droit  admin.,  t.  III,  n°  1535). 

Les  autres  biens  des  communes  sont  ceux  qui  n'ont 
pas  une  destination  de  ce  genre  et  qui  leur  appartiennent 
véritablement  comme  ils  pourraient  appartenir  à  un  par- 
ticulier. Ceux-là  sont  dans  le  commerce  ;  ils  sont  alié- 
nables suivant  les  conditions  déterminées  par  les  lois  en 
cette  matière  et  prescriptibles  (art.  2227;  comp.  Cass., 
3  mai  1858,  JoUiot,  Dev.,  1858,  I,  751). 

Ces  derniers  biens  sont  eux-mêmes  de  deux  sortes  : 

Les  uns,  qu'on  a  justement  appelés  les  biens  patrimo- 
niaux de  la  commune; 
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Les  autres  qui  sont  les  biens  communaux  proprement 
dits. 

Les  biens  patrimoniaux  s'afferment,  se  louent  ou  s'ex- 
ploitent au  profit  (le  la  commune  :  tels  sont  les  métairies, 
les  maisons,  les  moulins^  les  prés,  les  bois,  dont  on  vend 
les  coupes,  etc.,  etc. 

La  jouissance  des  biens  communaux  proprement  dits, 
est  au  contraire  laissée  en  nature  aux  habitants,  qui  en- 
voient leurs  bestiaux  dans  les  pâturages,  ou  qui  reçoi- 
vent chacun  sa  part  d'affouage,  c'est-à-dire  une  certaine 
quantité  de  bois  à  brûler,  suivant  que  les  communes 
ont  des  bois  ou  des  prés,  etc.  (Loi  du  18  juillet  1837, 
art.  17.) 

C'est  évidemment  à  cette  dernière  classe  de  biens,  aux 
biens  patrimoniaux  ou  communaux,  que  s'applique  la 
définition  écrite  dans  l'article  542,  qui  reproduit,  sauf 
quelques  différences,  celle  qui  se  trouvait  dans  la  loi  du 
10  juin  1793,  section  i,  article  1  : 

«  Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété  ou 
«  au  produit  desquels  les  habitants  d'une  ou  plusieurs 
«  communes  ont  un  droit  acquis.  » 

460  bis.  —  Nous  ferons,  à  ce  sujet,  les  trois  observa- 
tions suivantes,  auxquelles  cette  rédaction  nous  paraît 
donner  lieu  : 

1°  L'article  542  confond  dans  la  même  dénomination 
de  biens  communaux,  et  les  biens  dont  la  commune  a  la 
propriété  et  les  simples  droits  d'usage,  qui  peuvent  lui 
appartenir  sur  les  biens  dont  elle  n'est  pas  propriétaire 
( à  la  propriété  ou  au  produit...). 

On  distinguait  au  contraire  autrefois  les  communaux 
d'avec  les  usages;  mais  cette  distinction,  qui  n'était  pas 
même  toujours  observée  dans  l'ancien  régime,  avait  déjà 
tout  à  fait  disparu  dans  la  loi  du  10  juin  1793,  et  après 
tout,  en  effet,  les  droits  d'usage  sont  aussi  des  biens  com- 
munaux, des  biens  incorporels  seulement,  il  est  vrai,  et 
non  pas  corporels  comme  la  propriété;  mais  voilà  toute 
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la  différence  (art.  518,  526;  Merlin,  Rép.,  t.  II,  v"  Com- 
munaux, §  1  ) . 

2"  L'article  542  représente  les  habitants  eux-mêmes 
comme  ayant  un  droit  acquis  aux  biens  communaux.  Or 
il  importe  de  remarquer,  au  contraire,  que  c'est  à  la 
commune  elle-même^  à  la  personne  morale,  que  les  com- 
munaux appartiennent^  et  non  point  à  ses  habitants  con- 
sidérés ensemble  ou  individuellement.  Il  est  vrai  que 
l'article  précité  de  la  loi  du  10  juin  1793,  renfermait 
cette  même  définition.  Mais  précisément  on  sait  à  quels 
abus  et  à  quelles  spoliations  cette  loi  ouvrait  ainsi  le  pas- 
sage  !  on  voulait  en  venir  au  partage  des  biens  commu- 
naux ;  et  le  partage  des  communaux  entre  les  habitants, 
c'était,  je  le  répète,  la  spoliation  de  la  commune,  seule 
propriétaire  de  ces  biens!  (Comp.  lois  du  14  août  1792, 
du  10  juin  1793,  et  du  21  prairial  an  iv,  art.  2;  Fou- 
cart.  Droit  admin.,  t.  III,  n°  1543  =  ) 

Remarquons  toutefois  que  ces  mots  :  les  habitants 
d'une  ou  plusieurs  communes,  avaient  aussi  pour  but  de 
décider  que  le  droit  au  partage  des  communaux  est  un 
droit  personnel  inhérent  au  fait  de  l'habitation  dans  la 
commune,  et  non  point  un  droit  réel  attaché  à  la  seule 
qualité  de  propriétaire  de  biens  situés  dans  la  commune 
(comp.  Cass.,  I'"  août  1842,  Hergas,  Dev.,  1842, 1,  758; 
Merlin,  Rép.,  v"  Usage  (droit  d'),  sect.  ii,  §  5,  art.  1, 
n°3;  Proudhon,  de  VUsufr.  et  des  droits  d'usage,  t.  VI, 
nM17). 

3°  En  même  temps  que  l'article  542  empruntait  à  la 
définition  écrite  dans  la  loi  du  10  juin  1793,  une  forraub- 
qu'il  eût  été  plutôt  désirable  d'en  effacer,  il  en  effaçai! 
au  contraire  une  partie  qu'il  eût  été  utile  de  reproduire. 

La  loi  du  10  juin  1793,  section  i,  article  2,  portait  e:i 
effet  que  les  biens  communaux  sont  ceux  sur  la  propné(r 
ou  le  produit  desquels  tous  les  habitants  d'une  ou  ur 
plusieurs  communes,  ou  d'une  section  de  commune,  ont 
un  droit  acquis  fajout,  aussi  art.  2). 
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Or  ces  mois  :  crime  section  de  commune,  n'ont  pas  été 
conservés  dans  la  rédaction  de  l'article  5V2. 

Mais  néanmoins  il  est  bien  clair  que  malgré  cette  omis- 
sion, les  auteurs  du  Code  Napoléon  n'en  ont  pas  moins 
reconnu  le  droit  distinct  et  séparé  des  sections  de  com- 
mune aux  biens  qui  leur  appartiennent.  Les  expressions 
générales  de  l'article  542  n'ont  eu  nullement  pour  but 
de  changer  ni  de  modifier  la  législation  spéciale  relative 
à  l'existence  et  à  la  distinction  des  communes;  aussi 
l'existence  légale  des  sections  de  communes  est-elle  for- 
mellement reconnue  par  les  articles  56-58  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  sur  l'administration  municipale. 

Des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne. 

461 .  —  La  distinction  dont  nous  venons  de  nous  oc- 
cuper, d'après  les  articles  537  à  542  de  notre  titre,  n'a 
pour  but  que  d'envisager  les  biens  dans  leur  rapport  avec 
ceux  qui  les  possèdent  ;  elle  est  donc  étrangère  aux  bien? 
ou  plus  exactement  aux  choses  que  personne  ne  possède. 

Ces  choses  sont  de  deux  sortes  : 

Les  unes,  que  personne  ne  possède  et  ne  peut  posséder, 
c'est-à-dire  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'un  droit  do 
propriété  ; 

Les  autres ,  que  personne  ne  possède  actuellement , 
mais  qui  peuvent  être  acquises  par  nous  et  entrer  dans 
notre  patrimoine. 

A.  —  Les  premières  sont  celles  que  la  nature  a  affec- 
tées à  l'usage  commun  de  tous,  et  qui^  à  raison  de  leur 
immense  étendue  et  de  leur  fécondité  inépuisable,  de- 
meurent nécessairement  dans  la  communauté  négativi- 
du  genre  humain,  res  communes^  que  Taulier  appelle  lo 
domaine  naturel  (t.  II,  p.  180),  telles  que  l'air,  la  lumière, 
la  mer,  l'eau  courante  :  Omnium  rerum  quas  ad  commu- 
nem  usum  nalura  rjenuit,  est  servanda  communitas.  ^Cicer. . 
de  Ofjîc.,  lib.  I,  n"  51;  Instit.,  lib.  H,  t.  I,  §  1;  art.  714 
Cod.  Nap.) 
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Nous  parlons,  bien  entendu,  de  l'air  considéré  en 
masse  dans  l'atmosphère,  de  l'eau  courante  considérée 
dans  son  volume  continu,  dans  son  corps  toujours  le 
même,  quoique  incessamment  renouvelé  par  la  perpé- 
tuelle mobilité  du  courant,  aquaprofîuens,  à  la  différence 
de  l'eau  de  la  citerne,  ou  de  l'étang,  etc.  art.  G41). 
C'est  en  ce  sens  que  ces  choses  échappent  à  toute  occu- 
pation exclusive,  et  que  l'article  714  déclare  que  des  lois 
particulières  règlent  la  manière,  non  pas  de  se  les  ap- 
proprier, mais  seulement  d'en  jouir. 

Mais  il  est  clair  que  des  portions  détachées  de  ces 
choses  peuvent,  au  contraire,  devenir  l'objet  d'un  véri- 
table droit  de  propriété.  C'est  ainsi  que  je  suis  proprié- 
taire de  l'eau  que  j'ai  puisée  dans  un  vase  à  la  rivière, 
ou  de  la  quantité  d'air  que  j'ai  renfermé  dans  un  réci- 
pient; c'est  ainsi  même  que  l'on  a  pu  dire  exactement, 
à  quelques  égards,  que  la  colonne  d'air,  qui  s'élève  au- 
dessus  d'un  fonds,  est  considérée,  sous  certains  rapports, 
comme  appartenant  au  propriétaire  de  ce  fonds  (art.  552, 
G72,  678;  Zachariae,  t.  I,  p.  350). 

B.  —  Enfin,  il  est  certaines  choses  qui  n'appartien- 
nent actuellement  à  personne,  mais  qui  sont  susceptibles 
de  devenir  l'objet  d'un  droit  de  propriété;  tels  sont  les 
animaux,  que  Ihomme  acquiert  par  la  chasse  ou  par  la 
pêche,  les  choses  perdues,  le  trésor,  qu'il  acquiert  par 
l'invention,  les  plantes  et  herbages,  qui  croissent  sur  les 
rivages  de  la  mer,  etc.  Toutes  ces  choses  peuvent  deve- 
nir des  biens,  c'est-à-dire  être  l'objet  d'un  droit  de  pro- 
priété au  moyen  de  l'occupation,  qui  doit  être  exercée 
sans  doute  conformément  aux  conditions  déterminées, 
suivant  les  différents  cas,  par  les  lois,  mais  qui,  dans  ces 
conditions,  est  encore  et  toujours,  comme  nous  l'établi- 
rons plus  tard,  un  mode  légitime  d'acquérir  (comp. 
art.  714,  715,  716,  717;  voy.  notre  Traité  des  Succes- 
sionSy  t.  ï,  n'"  7  et  suiv.). 

Il  nous  paraît  donc  impossible  d'admettre  avec  Za- 
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chariae,  que,  «  en  droit  français,  toutes  les  choses  sucep- 
tibles  de  propriété,  ont  par  cela  même  un  propriétaire, 
et  que  celles  qui  n'appartiennent  ni  à  un  particulier,  ni 
à  une  communauté,  appartiennent  de  plein  droit  à  l'État, 
en  vertu  des  articles  539  et  713.  »  (T.  I.  p.  349.) 

D'oià  résulterait  cette  conséquence,  qui  ne  nous  paraît 
pas  sérieusement  proposable,  quoiqu'elle  n'ait  pas  fait 
reculer  le  savant  auteur,  qui  l'admet  en  effet  formelle- 
ment, que  le  lièvre  qui  court  dans  les  champs,  et  le  pois- 
son, qui  nage  dans  l'eau  courante,  et  l'oiseau  qui  vole 
dans  les  airs,  etc.,  sont  la  propriété  de  l'État! 

Ce  fut,,  au  contraire,  tout  exprès  pour  désavouer  de 
telles  conséquences,  que  l'on  retrancha  du  projet  du  Code 
Napoléon  un  article,  qui  portait  que  :  «  la  loi  civile  ne 
reconnaît  pas  le  droit  d'occupation.  » 

Nous  reviendrons,  au  reste,  sur  cette  matière,  lorsque 
nous  traiterons,  dans  le  troisième  livre,  des  différentes 
manières  dont  on  acquiert  la  propriété. 

Qu'il  nous  suffise  ici  de  conclure^  comme  nous  avons 
commencé,  à  savoir  :  que  les  articles  537  et  542  n'ont 
pas  prétendu  fournir  une  division  générale  et  complète 
des  choses,  mais  seulement  une  division  des  biens  con- 
sidérés dans  leur  rapport  avec  ceux  qui  les  possèdent. 

Et  maintenant,  rentrons  dans  notre  sujet. 

TRANSITION. 

SOMMAIRE. 

462.  —  L'article  543  détermine  les  droils,  que  l'on  peut  avoir  sur  les 
biens,  à  savoir  :  un  droit  de  propriété;  —  un  droit  de  jouissance;  — 
ou  des  services  fonciers. 

463.  —  Mais,  avant  tout,  il  faut  exposer  la  théorie  des  droits  réels  et  des 
droils  personnels.  —  Division. 

462.  —  Le  but  de  ce  second  livre  du  Code  Napoléon 
est,  avons-nous  dit  (supra,  n"  2),  de  déterminer  : 

r  Le  caractère  juridique  des  biens,  et  leurs  différenlco 
espèces; 
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2°  Les  différents  droits,  dont  les  biens  peuvent  être 
l'objet. 

Nous  venons  d'examiner  la  première  partie  de  ce  sujet, 
dans  le  titre  i. 

La  seconde  partie,  qui  nous  reste  à  voir,  fait  l'objet 
des  trois  derniers  titres  de  notre  livre,  et  voici  en  quels 
termes  l'article  543  en  formule  la  distribution  et,  pour 
ainsi  dire,  le  programme  : 

((  On  peutavoir  sur  les  biens,  ou  un  droit  de  propriété, 
«  ou  un  simple  droit  de  jouissance,  ou  seulement  des 
«  services  fonciers  à  prétendre.  » 

Nous  exposerons  donc  successivement  ce  qui  con- 
cerne : 

1  °  La  propriété  (titre  n)  ; 

2°  L'usufruit,  l'usage  et  l'habitation  (titre  m)  ; 

3°  Enfin  les  servitudes  ou  services  fonciers  (titre  iv). 

465.  — Mais,  avant  tout,  il  est  nécessaire  que  nous 
abordions  ici  une  théorie  très-importante,  qui  domine 
toute  cette  matière  et  qui  s'étend  même  sur  toutes  les 
autres  parties  de  la  science  du  droit 

Nous  voulons  parler  de  la  distinction  qu'il  faut  faire 
entre  les  droits  réels  et  les  droits  personnels. 

Les  droits,  en  effet,  se  divisent  en  deux  classes,  suivant 
la  manière  dont  ils  affectent  l'objet  auquel  ils  s'appliquent  ; 
et  c'est  sous  ce  rapport  que  les  uns  sont  appelés  réels^  et 
les  autres  personnels. 

Afin  de  nous  rendre  compte  de  cette  distinction  et  d'en 
mesurer  le  plus  exactement  possible  l'étendue  et  la  por- 
tée, dans  ses  applications  à  notre  droit  nouveau,  voici 
les  quatre  questions,  que  nous  proposons  d'examiner  : 

1°  Quels  sont  les  signes  caractéristiques  de  cette  dis- 
tinction; ou,  en  d'autres  termes,  qu'est-ce  qu'un  droit 
réel?  qu'est-ce  qu'un  droit  personnel? 

2°  Combien  y  a-t-il  de  droits  réels  ?  quels  sont  ceux 
que  le  Gode  Napoléon  a  reconnus? 

3°  Quels  sont  ceux  qui  existaient  autrefois  dans  notre 


LIVRE    n.    TITRE    I.    CHAP.    H.  335 

iiicienne  jurisprudence?  Parmi  les  anciens  droits  réels, 
!  squels  ont  été  supprimés,  transformés  ou  maintenus  par 
;  législation  intermédiaire? 
4"  Les  particuliers  peuvent-ils,  au  gré  de  leurs  volon- 
s  et  de  leurs  convenances,  changer  ou  modifier  les  droits 
i  ôels  établis  par  le  Gode  Napoléon,  c'est-à-dire  créer  eux- 
mêmes  des  droits  réels  autres  que  ceux  que  le  Code  a 
"tablis? 

I. 

Qu'est-ce  qu'un  droit  réel?  Qu'est-ce  qu'un  droit  personnel? 

SOMMAIRE. 

^64.  —  Définition  du  droit  réel  et  du  droit  personnel.  —  Leurs  caractères 
généraux. 

'i65.  —  Pour  apprécier  si  un  droit  est  réel  ou  personnel,  il  ne  faut  pas 
considérer  son  objet,  mais  uniquement  sa  cause.  —  Et  il  importe,  à  cet 
égard,  de  ne  pas  confondre  la  division  des  actions  réelles  et  person- 
nelles, avec  celle  des  actions  immobilières  et  mobilières. 

'i66.  —  Historique.  —  De  la  distinction  des  actions  réelles  et  des  actions 
personnelles  en  droit  romain. 

'i67.  —  Tl  exislait,  en  droit  romain  et  dans  notre  ancienne  jurisprudence 
française,  des  actions  mixtes,  —  En  existe- t-il  encore  aujourd'hui?  — 
Et  quel  en  est  le  caractère? 

'i68.  —  Suite.  —  Appréciation  du  caractère  des  actions  mixtes.  —  Mode 
de  procéder. 

•i69.  —  Il  n'y  a  qu'une  seule  espèce  de  droits  personnels;  ce  sont  les 
droits  de  créance.  —  De  certains  droits  appelés  aussi  personnels,  sous 
un  rapport  tout  différent. 

470.  —  N'existe-t-il  pas,  au  contraire,  plusieurs  sortes  de  droits  réels? 
—  Les  qualités  d'époux,  de  père,  d'enfant  légitime  ou  naturel,  etc.,  la 
sûreté  corporelle,  la  réputation  morale,  etc.,  constituent  des  droits 
réels.  —  Renvoi. 

471.  —  La  propriété  et  tous  ses  démembrements  sont  des  droits  réels.  — 
Mais  en  sens  inverse,  tous  les  droits  réels  sont-ils  des  démembrements 
du  droit  de  propriété?  —  L'hypolhèque,  par  exemple,  est-elle  un  dé- 
membrement du  droit  de  propriété? 

472.  —  Suite.  —  Conclusion.  —  11  faut  distinguer  les  droits  réels  prin- 
cipaux d'avec  les  droits  réels  accessoires. 

473.  —  La  différence  entre  le  droit  réel  et  le  droit  personnel,  en  ce  qui 
concerne  les  effets  de  l'un  et  de  l'autre,  est  capitale.  — Énonciation 
générale  et  comparée  de  ces  effets. 

474.  —  Des  différentes  dénominations  sous  lesquelles  on  désignait,  chez 
les  Romains  et  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  les  droits  réels  et 
les  droits  personnels.  —  De  la  revendication. 

464.  —  Le  droit  réel  est  celui  qui  crée  entre  la  per- 
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sonne  et  la  chose,  une  relation  directe  et  immédiate;  de 
telle  sorte  qu'on  n'y  trouve  que  deux  éléments,  savoir  : 
la  personne,  qui  est  le  sujet  actif  du  droit,  et  la  chose, 
qui  en  est  l'objet. 

On  appelle,  au  contraire,  droit  personnel,  celui  qui 
crée  seulement  une  relation  entre  la  personne,  à  laquelle 
le  droit  appartient,  et  une  autre  personne  qui  est  obligée 
envers  elle,  à  raison  d'une  chose  ou  d'un  fait  quelconque  ; 
de  telle  sorte  que  l'on  y  trouve  trois  éléments,  savoir  :  la 
personne,  qui  est  le  sujet  actif  du  droit  (le  créancier);  la 
personne  qui  en  est  le  sujet  passif  ^le  débiteur);  et  la 
chose  (ou  le  fait  qui  en  est  l'objet. 

La  cause  efficiente  du  droit  personnel,  c'est  f  obligation. 
toujours  et  uniquement  l'obligation,  de  quelque  source 
d'ailleurs  qu'elle  dérive,  d'un  contrat,  d'un  quasi-con- 
trat, d'un  délit,  d'un  quasi-délit,  ou  de  la  loi. 

La  cause  efficiente  du  droit  réel,  c'e^  f  aliénation,  ou 
plus  généralement  les  modes  légitimes,  par  lesquels  s'ac- 
complit la  transmission,  en  tout  ou  en  partie,  de  la  pro- 
priété. 

On  ajoute  souvent  que  le  droit  réel  est  absolu,  c'est-à- 
dire  qu'il  existe  à  l'égard  de  tous,  erga  omnes;  et  le  droit 
personnel  relatif,  c'est-à-dire  qu'il  n'existe  qu'à  l'égard 
de  celui-là  seul  qui  est  obligé  personnellement  envers  le 
créancier. 

Il  importe,  sur  ce  point,  de  s'entendre  : 

Veut-on  parler  de  ce  devoir  général  et  commun,  qui 
est  imposé  à  tous  les  membres  de  la  société,  de  respecter 
les  droits  d'autrui? 

Sous  ce  rapport,  le  droit  personnel  est  aussi  abschi 
que  le  droit  réel.  La  puissance  publique  garantit,  e:i 
effet,  à  chacun  tous  les  droits  qui  lui  appartiennent,  ses 
droits  personnels  de  créances  aussi  bien  que  ses  droite 
réels  de  propriété  ou  autres. 

Mais  il  est  évident  que  cette  garantie  de  la  puissance 
publique,  et  le  devoir  social  qui  en  résulte  pour  tous 
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les  citoyens  de  respecter  les  droits  d'autrui,  présupposent 
l'existence  de  ces  droits,  et  qu'ils  ne  les  constituent  pas. 

En  quel  sens  donc  est-il  vrai  de  dire  que  le  droit  réel 
est  absolu  et  le  droit  personnel  relatif? 

C'est  que  précisément  la  différence  entre  l'un  et  l'autre, 
réside  dans  les  différentes  conditions  constitutives  de  leur 
existence  même  !  c'est  que  le  droit  réel  existe  indépen- 
damment de  toute  obligation  spéciale  d'une  personne  en- 
vers une  autre;  tandis  que  le  droit  personnel  n'existe 
qu'autant  qu'une  personne  est  spécialement  obligée  en- 
vers une  autre  (comp.  notre  Traité  des  contrats  ou  des  ohli- 
f/alions  conventionnelles,  t.  I,  n"  5). 

Lors  donc  que  nous  disons  que  le  droit  personnel  ne 
peut  naître  que  d'une  obligation  personnelle,  il  ne  s'agit 
pas,  bien  entendu,  de  cette  obligation  universelle,  en 
quelque  sorte  négative,  et  je  dirais  presque  banale,  par 
laquelle  tous  les  membres  de  l'État  sont  tenus  de  ne  pas 
attenter  aux  droits  d'autrui;  il  s'agit  d'une  obligation 
spéciale  et  particulière,  par  laquelle  une  personne  déter- 
minée est  tenue  envers  une  autre,  obligation  qui  est  con- 
stitutive de  l'existence  même  du  droit.  Et  sous  ce  rapport, 
il  est  vrai  de  dire,  en  effet,  que  le  droit  personnel  est 
relatif;  car  il  ne  forme  la  créance  que  corrélativement  à 
la  dette,  et  il  ne  rend  l'un  créancier  que  vis-à-vis  de 
l'autre,  qui  seul  est  constitué  débiteur. 

En  deux  mots,  votre  droit  est-il  tel ,  que  vous  n'ayez 
entre  vous  et  la  chose,  qui  en  est  l'objet,  aucun  intermé- 
diaire, et  qu'il  existe  indépendamment  de  toute  obli- 
gation spéciale  d'une  personne  envers  vous? 

Ce  droit  est  réel. 

Votre  droit,  au  contraire,  est-il  tel,  que  vous  ne  puis- 
siez pas  vous  porter  directement,  recta  via^  sur  la  chose 
elle-même,  et  qu'il  faille  vous  adresser  à  une  personne 
spécialement  obligée  envers  vous  à  raison  de  cette  chose? 

Ce  droit  est  personnel. 

Le  droit  réel  suppose  nécessairement  par  cela  même 

TRAITÉ  Dt:  LA  DIST.  DES   BIENS.  1—22 
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l'existence  actuelle  de  la  chose  à  laquelle  il  s'applique, 
puisque  la  chose  en  est  l'objet  direct  et  immédiat,  et  qu'il 
ne  saurait  y  avoir  de  droit  sans  objet;  tandis  que  le  droit 
personnel  n'ayant,  en  réalité,  pour  objet  que  l'accom- 
plissement du  fait  promis  parla  personne  obligée,  n'exige 
pas,  du  moins  nécessairement,  l'existence  actuelle  de  la 
chose  à  laquelle  ce  fait  doit  s'appliquer. 

463.  —  Nous  avons  remarqué  plus  haut  (n*'407)  que, 
pour  apprécier  si  un  droit  est  meuble  ou  immeuble,  il  ne 
faut  pas  considérer  sa  cause,  mais  uniquement  son  objet. 

Nous  pouvons  remarquer  également  ici,  en  sens  in- 
verse, que  pour  apprécier  si  un  droit  est  réel  ou  per- 
sonnel, il  ne  faut  pas  considérer  son  objet,  mais  uni- 
quement sa  cause,  c'est-à-dire  l'origine  et  le  principe 
générateur  du  droit. 

Les  droits  réels  peuvent  donc  être  mobiliers  aussi  bien 
qu'immobiliers. 

De  la  même  manière  que  les  droits  personnels  peuvent 
être  immobiliers  aussi  bien  que  mobiliers.  (Pothier, 
Introduct.   génér.  aux  coût.,   n"'   110,   112  et  119.) 

Cette  proposition  résulte  de  la  définition  même  que 
nous  venons  de  présenter  des  uns  et  des  autres;  et  elle 
est,  en  soi,  incontestable. 

11  arrive  pourtant  assez  souvent,  dans  l'usage,  que  la 
division  des  actions  en  personnelles  et  réelles  est  confon- 
due, avec  la  division  des  actions  en  mohilières  et  immobi- 
lières, et  que  les  mots  :  actions  personnelles,  sont  em- 
ployés comme  synonymes  à'aclions  mobilières,  et  les 
mots  :  actions  réelles,  comme  synonymes  d'actions  immo- 
bilières. 

Cette  confusion  même  paraît  s'être  glissée  dans  l'ar- 
ticle 59  du  Code  de  procédure,  qui  porte  que,  en  matière 
personnelle,  le  défendeur  sera  assigné  devant  le  tribunal 
de  son  domicile,  et,  en  matière  réelle.,  devant  le  tribunal 
de  la  situation  de  l'objet  litigieux.  Ce  dernier  membre  de 
phrase  prouve  que  ces  mots  :  matière  réelle,  ne  s'appli- 
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quent,  dans  l'article  59,  qu'aux  actions  qui  ont  pour  objet 
un  immeuble;  d'où  il  résulte  que  les  actions  réelles,  qui 
ont  pour  objet  un  meuble,  sont  comprises  dans  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  sous  la  dénomination  d'ac- 
tions personnelles. 

Mais  c'est  là,  nous  le  répétons,  une  confusion  évi- 
dente; ce  qui  peut  l'expliquer,  c'est,  d'une  part,  que  les 
règles  de  compétence  sont  en  général  les  mêmes  pour 
toutes  les  actions  mobilières,  soit  réelles,  soit  person- 
nelles; c'est,  d'autre  part,  que  les  actions  personnelles 
immobilières  étant,  comme  nous  l'expliquerons  plus 
tard,  devenues  très-rares  dans  notre  droit  moderne,  sous 
l'empire  duquel  la  propriété  est  transmise  par  le  seul 
effet  du  consentement  (supra,  n°  345),  on  s'est  habitué  à 
considérer  comme  réelles  en  quelque  sorte  par  excel- 
lence, les  actions  immobilières  qui  sont  effectivement 
presque  toujours  telles  aujourd'hui  (art.  711,  1138). 

Ainsi,  autrefois,  Pothier  donnait  comme  exemple  d'une 
action  personnelle  immobilière,  celle  qu'a  l'acheteur  d'un 
héritage  contre  son  vendeur  pour  se  le  faire  livrer  (loc. 
supra  cit.). 

Cette  action-là,  sous  l'empire  du  Code  Napoléon,  se- 
rait, au  contraire,  réelle  {voy.  aussi  infra,  n"  467). 

466.  —  Cette  division  des  droits  est  fondamentale 
dans  la  science  juridique;  elle  existait  dans  les  lois  ro- 
maines et  dans  notre  ancienne  jurisprudence  française 
(Pothier,  de  la  Propriété,  n""  1,  2;  Introd.  génér.  aux 
coût.,  n°*  99  et  suiv.);  et  il  y  a  même  certaines  dénomi- 
nations traditionnelles,  sous  lesquelles  on  la  représente 
très-souvent  encore  aujourd'hui  :  jus  in  re,  le  droit  réel; 
jus  ad  rem,  le  droit  personnel. 

Il  faut  remarquer  toutefois  que  ces  dénominations  un 
peu  barbares,  qui  n'ont  paru  pour  la  première  fois  qu'au 
moyen  âge,  n'appartiennent  pas  au  droit  romain;  bien 
plus,  le  droit  romain  n'avait  pas  même  formulé  scientifi- 
quement cette  classification  ;  ou,  du  moins,  ce  n'était 
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qu'aux  actions  qu'il  appliquait  la  division,  qui  a  été  de- 
puis appliquée  aux  droits  eux-mêmes  : 

«  Omnium  actionum....  summa  divisio  in  duo  gênera 
«  deducitur  :  aut  enim  in  rem  sunt,  aut  in  perso- 
«  nam.  »  (Instit.,  lib.  IV,  tit.  vi,  §  1.) 

Et  Justinien,  en  expliquant  la  distinction  des  actions 
réelles  (yindicationes)  et  des  actions  personnelles  (condic- 
tiones),  nous  fournit  en  même  temps  une  excellente  défi- 
nition des  droits  réolà  et  des  droits  personnels  : 

«  —  Namque  agit  unus  quisque  aut  cum  eo  qui  ci 
«  obligatus  est...;  quo  casu  proditée  sunt  [actiones  in 
«  personam.  » 

«  Aut  cum  eo  agit,  qui  nullo  jure  ei  obligatus  est...; 
(«  quo  casu  proditie  actiones  in  rem  sunt....  »  (Voy. 
aussi  L.  25,  ff.  de  Oblig.  et  act.) 

Cette  distinction  des  actions  in  rem  et  in  personam  re- 
montait à  l'époque  de  la  procédure  formulaire,  lorsque 
le  Préteur,  qm  jus  dicebat,  après  avoir  entendu  les  par- 
ties pour  préciser  le  point  en  litige,  les  renvoyait  in  judi- 
cio,  en  précisant,  dans  sa  formule,  la  question  sur  laquelle 
]e  judex  aurait  à  statuer;  et  cette  distinction  était  en  effet 
parfaitement  appropriée  à  ce  système  de  procédure. 

La  partie  de  la  formule  que  l'on  appelait  intentio.,  qua 
actor  desiderium  suum  concludit,  était  différemment  con- 
çue, suivant  que  le  demandeur  prétendait  qu'il  avait  sur 
une  chose  un  droit  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  servi- 
tude, ou  qu'il  prétendait,  au  contraire,  que  le  défendeur 
était  obligé  envers  lui,  ad  dandum,  faciendum  vel  prœ- 
staudum. 

Dans  le  premier  cas,  la  rédaction  de  Vinteniio,  sans 
énoncer  le  nom  du  défendeur,  posait  uniquement  au  juge 
ia  question  de  savoir  si  le  droit  prétendu  par  le  deman- 
deur sur  la  chose  lui  appartenait  :  si  parct  liominem  ex 
jure  quirilium  Auli  Agcrii  essn ; 

Dans  le  second  cas,  Vinfcnlio  mettait  au  contraire  le 
demandeur  en  face  du  défendeur,  et  posait  au  juge  cette 
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question  :  «  si  paret  ISegidium  Aulo  Agerio  seslerlium 
miUia  dare  opoi'tere.  »  (Gaius,  Inst.,  lib.  IV,  §  41  ;  voij. 
aussi  supra,  n"  36.) 

L'une  des  rédactions  était  donc  dirigée  in  rem,  et 
l'autre  ifi  personam  ; 

Expressions  antithétiques,  dont  le  sens  romain  yeut 
être  bien  compris  : 

fn  rem,  c'est-à-dire  generalHer,  d'une  façon  absolue; 

In  personam,  c'est-à-dire  specialiter,  d'une  façon  rela- 
tive à  la  personne  du  défendeur  obligé. 

C'est  dans  le  même  sens  que  l'on  dit  également,  en 
droit  romain,  pactum  in  rem  et  pactum  in  personam,  pour 
distinguer  la  convention  conçue  en  termes  généraux,  et 
sans  désignation  de  personne,  d'avec  la  convention  qui 
mentionne  spécialement  telle  ou  telle  personne  :  pacto- 
rum  qusedam  in  rem  sunt^  cjuœdam  in  personam,  (L.  7,  §  8, 
ff.  de  pactis;  voij.  aussi,  L.  9,  §  1,  quodmelus  causa). 

Et  voilà  comment  sans  doute  ces  appellations,  sorties 
de  la  procédure  formulaire,  nous  sont  arrivées  à  tra- 
vers les  siècles,  dénaturées  et  corrompues  :  jus  in  re,  jus 
ad  rem.,  ou,  comme  on  dit  encore,  quoique  plus  rarement, 
jus  in  rem,  jus  in  personam. 

C'est  que  ces  appellations,  quoiqu'elles  fussent  dans 
l'origine  toutes  romaines,  et  qu'elles  représentassent 
même  un  système  de  procédure  assez  ancien  dans  l'his- 
toire du  droit  romain,  c'est  que  ces  appellations,  dis-je, 
exprimaient  au  fond,  avec  une  grande  exactitude,  la  dis- 
liDction  des  droits  réels  et  des  droits  personnels. 

Ce  n'était  pas,  bien  entendu,  par  fantaisie,  ni  par  ca- 
price, ni  par  un  accident  fortuit  de  rédaction  que  le  Pré- 
teur, dans  Vinlentio  de  Vactio  in  rem.,  ne  nommait  jamais 
le  défendeur,  tandis  qu'il  le  nommait  toujours  dans  Vin- 
tentio  de  Vactio  m  personam. 

Cette  différence  résultait,  au  contraire,  de  la  nature 
même  des  droits. 

Le  droit  réel,  en  effet,  s'adresse  à  la  chose  :  res,  non 
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persona  convenitur;  et  il  suffit  dès  lors  que  le  demandeur 
indique  le  droit  qu'il  prétend  avoir  sur  la  chose. 

Le  droit  personnel,  au  contraire,  s'attaque  à  la  per- 
sonne; et  il  ne  suffit  pas  dès  lors  que  le  demandeur  dé- 
clare qu'il  est  créancier  de  dix  mille  francs,  par  exemple, 
ou  d'autre  chose...;  créancier....  de  quelle  personne?  Il 
faut  bien  le  dire  !  car ,  autrement,  la  prétendue  créance 
n'est  qu'un  vain  mot;  il  n'y  a  pas  de  créancier  sans  dé- 
biteur. 

467.  —  Le  droit  romain  reconnaissait  des  actions 
mixtes  : 

Quse  mixtam  causam  obtinere  videntur ,  tara  in  rem 
quant  in  personam  (Inst.,  de  Actionihus,  §  20). 

Notre  ancien  droit  reconnaissait  aussi  cette  espèce 
d'actions  : 

«  Il  y  a,  disait  Pothier,  des  actions  proprement  micc/es, 
dont  la  nature  participe  de  celle  des  actions  réelles  et  de 
celle  des  actions  personnelles,  y^  (Introd.  génér.  aux  cout.^ 
n''M21,  122.) 

Enfin,  nous  trouvons  également  ces  mots  dans  l'ar- 
ticle 59  du  Code  de  procédure,  qui  porte  qu'en  matière 
mixtey  le  défendeur  sera  assigné  devant  le  juge  de  la  si- 
tuation de  l'objet  litigieux  ou  devant  le  juge  de  son 
domicile. 

Est-ce  à  dire  qu'il  existe,  en  effet,  des  droits  tout  à  la 
fois  réels  et  personnels  ? 

Cette  alliance,  ce  mélange  de  la  réalité  et  de  la  person- 
nalité semblent  pourtant  bien  difficiles  à  comprendre;  car 
les  deux  caractères  qui  constituent,  d'un  côté,  le  droit 
réel,  de  l'autre,  le  droit  personnel,  sont  plus  que  diffé- 
rents; ils  sont  contraires,  et  ils  paraissent  véritablement 
incompatibles  et  inconciliables. 

Aussi  ce  sujet  des  actions  mixtes  a-t-il  toujours  été 
rempli  d'obscurités  et  de  controverses. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  nous  livrer  ici  à  l'inter- 
prétation  du  §  20  du  titre  de  Actionibua  aux  Institutes 
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(comp.  Ducaurroy,  Instit.  expL,  t.  II,  n"'  1236-1238; 
Ortolan,  Explic.  des  Instit.,  t.  II,  sur  le  §  20  précité). 

Qu'il  nous  suffise  de  constater  l'acception  que  ces 
mots  :  ac/zon.sw!a?^e5,  recevaient  généralement  dans  notre 
ancienne  jurisprudence  française  ;  nous  croyons,  en  effet, 
que  cette  acception  est  encore  celle  que  ces  mots  repré- 
sentent aujourd'hui  dans  l'article  59  du  Code  de  procé- 
dure, d'autant  plus  qu'elle  nous  paraît  être,  entre  toutes 
celles  qui  ont  été  proposées,  la  plus  satisfaisante  et  la 
meilleure. 

Eh  bien  !  donc,  on  considérait  autrefois  comme  action 
mixte  celle  qui  appartient  à  une  personne,  qui  a  tout  à 
la  fois,  relativement  au  même  objet,  et  un  droit  de  pro- 
priété et  un  droit  de  créance. 

Cette  situation  est  très-possible  et  même  aussi  très- 
fréquente;  et  c'est  effectivement  en  considérant  les  actions 
mixtes  sous  ce  point  de  vue,  que  Pothier  les  appelait  per- 
sonnelles réelles,  ou  personnelles  m  rem  scriptœ  [ïntrod. 
yénér.  aux  cout.,  n*"  121 ,  122). 

Telles  l'action  en  bornage  et  l'action  en  partage  d'une 
succession,  ou  d'une  masse  quelconque  indivise,  par  les- 
quelles le  demandeur  réclame  tout  à  la  fois  sur  la  chose 
un  droit  réel,  et  contre  ses  voisins,  ses  cohéritiers  ou 
copropriétaires,  l'exécution  de  l'obligation  personnelle, 
en  vertu  de  laquelle  ils  sont  tenus  de  procéder  au  bornage 
ou  au  partage  demandés  contre  eux. 

Telles  encore  toutes  les  actions  qui  «  naissent  d'une 
obligation  personnelle,  à  l'exécution  de  laquelle  la  chose 
qui  en  fait  l'objet  est  affectée;  comme,  par  exemple,  la 
clause  de  réméré,  et  toutes  les  autres  clauses  expresses 
ou  sous-entendues,  sous  lesquelles  un  héritage  est  alié- 
né...; ces  clauses,  en  effet,  affectent  l'héritage  à  l'obliga- 
tion quel'acquéreur  contracte,  par  rapport  à  cet  héritage, 
envers  celui  qui  le  lui  aliène....  »  (Pothier,  lac.  supra  cit.) 

On  a  soutenu,  il  est  vrai,  sous  notre  droit  nouveau, 
qu'il  n'existait  pas   d'actions  mixtes;  et  M.  Chauveau, 
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notamment,  enseigne  «  que  le  législateur  de  1790  et  celui 
de  1807  ont  eu  tort  d'emprunter  à  l'ancien  langage  juri- 
dique le  mot  mixte  pour  qualifier  une  action...;  que  toute 
chose  demandée  étant  mobilière  ou  immobilière ,  elle  ne 
peut  pas  être  l'une  et  l'autre,  et  qu'il  était  fort  inutile  de 
s'occuper  d'une  qualité  hermaphrodite  impossible  à  réa- 
liser. »  {Lois  delà procéd.,  t.  1,  p.  280). 

Mais  ce  n'est  pas  d'après  son  objet,  c'est  d'après  sa 
cause  que  l'action  est  qualifiée  réelle,  personnelle  ou 
mixte;  et,  pour  notre  part,  nous  croyons  qu'il  n'est  pas 
douteux  que  nos  lois  et  notre  pratique  moderne  ont  aussi 
donné  à  ces  mots  :  actions  mixtes,  matières  mixtes^  la 
même  acception  qu'ils  recevaient  autrefois;  et  qu'en  con- 
séquence il  faut  dire  que  le  nombre  de  ces  sortes  d'actions 
est,  au  contraire,  aujourd'hui  beaucoup  plus  considérable 
encore  qu'il  ne  l'était  dans  l'ancien  droit. 

Non-seulement,  en  effet,  il  faut  y  comprendre,  aujour- 
d'hui comme  autrefois,  toutes  actions  en  annulation,  en 
rescision,  en  résolution  ou  en  révocation  des  contrats, 
qui  ont  eu  pour  objet  l'aliénation  de  biens  immeubles; 
actions  par  l'effet  desquelles  le  droit  réel  de  l'aliénateur, 
ressuscité  in  prœteritum,  se  redresse  contre  les  tiers  dé- 
tenteurs, qui  ont  pu  acquérir  des  droits  du  chef  de  l'ac- 
quéreur originaire,  dont  le  droit  est  anéanti  ou  résolu 
(comp.art.953,  954,  957,  960,  1673,  2125,  2182,  etc.; 
Duranton,  t.  IV,  n''  239;  Lyon,  31  août  1849,  Laguesse, 
Dev.,  1849,  11,573). 

Il  est  encore  nécessaire  d'y  ajouter  les  actions  qui  ap- 
partiennent à  l'acquéreur  lui-même  pour  l'exécution  du 
contrat  ou  de  l'acte  quelconque,  par  lequel  la  propriété 
d'un  immeuble  lui  a  été  transmise.  Pothier,  au  contraire, 
proposait,  comme  exemple  d'actions  simplement  person- 
nelles, cette  action  même  que  je  viens  de  citer  de  Vachr- 
teur  d'un  héritage  (n°  120);  et  cela  était  très- vrai  à  une 
époque  où  la  vente,  pas  plus  que  les  autres  conventions, 
ne  transmettaient,  par  elles-mêmes,  la  propriété;  mais 
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aujourd'hui  que  la  propriété  est  transmise  par  l'effet 
même  des  obligations,  il  est  clair  que  l'acquéreur,  devenu 
propriétaire,  a  tout  à  la  fois  une  action  personnelle  contre 
le  vendeur,  ex  empto,  et  une  action  réelle  en  vertu  de  la 
propriété,  qui  lui  est  acquise  sur  la  chose  {supra,  n°  465; 
comp.  aussi  Gass.,  31  mai  1837,  Guillaume,  Dev.,  1S37, 
I,  G31). 

Nous  n'avons  parlé  que  de  raction  de  l'acquéreur  contre 
le  vendeur;  car  il  en  serait  autrement,  suivant  nous,  de 
l'action  formée  par  le  vendeur  contre  l'acquéreur,  en 
réalisation  de  la  vente  d'un  immeuble  par  lui  alléguée. 
Cette  action,  qui  ne  tendrait  finalement  qu'au  payement 
du  prix,  ne  serait  pas  mixte,  mais  purement  personnelle 
(comp.  Paris,  22  juillet  4848,  Dutour,  Dev.,  1848,  II, 
535;  Amiens,  13janv.  1848,  Lecarlier,  Dev.,  1850,  II, 
41  ;  Cass.,  5  mars  1850,  mêmes  parties,  Dev.,  1850,  I, 
469;  Joccoton,  des  Actions  civiles,  n°*  375,  376). 

Pareillement,  en  sens  inverse,  il  faut  considérer  comme 
purement  réelle  l'action  en  revendication,  lors  même  que 
le  demandeury  joint  une  demande  en  restitution  de  fruits 
ou  en  dommages-intérêts  pour  cause  de  dégradation  contre 
l'indu  possesseur;  cette  dernière  demande  est  alors  pu- 
rement accessoire  ;  et  si  elle  avait  pour  résultat  de  déna- 
turer le  caractère  principal  et  essentiel  de  la  revendica- 
tion,  la  vérité  est  que  Faction  en  revendication  serait 
presque  toujours  mixte  ;  car  elle  est  presque  toujours 
accompagnée  de  quelques  conclusions  accessoires  de 
ce  genre  (Cass.,  3  août  1847,  Thomas  Varenne,  Dev., 
1847,  I,  802;  Boitard,  Procéd.  civ.,  t.  I,  p.  129). 

468.  —  Nous  ne  prétendons  pas  sans  doute  que, 
même  d'après  ces  explications,  les  termes  d\ictions  mixtes, 
de  matières  mixtes^  soient  scientifiquement  d'une  grande 
exactitude  ni  d'une  pureté  irréprochable. 

Aussi  nous  ne  croyons  pas  que  l'on  ait  dit  qu'il  existât 
des  droits  mixtes;  cette  forme  de  langage  nous  choquerait 
même  vivement,  si  elle  était  employée. 
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La  vérité  est  que  les  différentes  hypothèses  que  nous 
venons  de  parcourir,  nous  présentent  non  pas  un  seul 
droit  ni  une  seule  action,  dont  le  caractère  serait  double 
et  complexe,  mais  en  réalité  deux  droits  et  deux  actions 
appartenant,  de  front  et  en  même  temps,  à  la  même  per- 
sonne sur  la  même  chose;  et  c'est  ce  qui  explique  le  choix 
que  l'article  59  du  Code  de  procédure  lui  accorde,  sur  la 
question  de  compétence ,  entre  le  tribunal  de  la  situation 
de  l'objet  litigieux,  si  elle  exerce  son  droit  réel,  et  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur,  si  elle  exerce  son  droit 
personnel. 

On  pourrait  même  soutenir  que,  dans  quelques-unes 
des  hypothèses  qui  précèdent,  c'est-à-dire  dans  celles  qui 
concernent  les  actions  en  annulation ,  en  rescision  ou  en 
résolution  des  contrats,  l'aliénateur  n'a  en  réalité,  tout 
d'abord,  qu'une  action  personnelle  contre  l'acquéreur  ou 
contre  ceux,  qui  ont  succédé  à  sa  personne  ;  car  ce  n'est 
qu'après  avoir  fait  résoudre  ou  annuler  personnellement 
contre  eux  le  contrat  ou  l'acte  quelconque  d'aliénation  qui 
a  brisé  ou  suspendu  son  droit  réel,  qu'il  peut  le  recon- 
quérir à  rencontre  des  tiers  détenteurs. 

Nous  pensons,  en  effet,  que  c'est  avant  tout  contre 
l'acquéreur  ou  ses  successeurs  personnels  que  régulière- 
ment ces  sortes  d'actions  doivent  être  intentées;  et  la  ri- 
gueur des  principes  semblerait  même  exiger  que  cet  âlé- 
quéreur  ou  ses  héritiers,  attaqués  ainsi  persontiellement^ 
fussent  en  conséquence  attaqués  devant  le  tribunal  de 
leur  domicile.  Voilà  précisément  ce  que  disait  un  an- 
cien auteur,  Albéric  :  piimus  emptor  omnino  conveniri 
débet  coram  judice  sin  domicilii. 

Il  est  certain  toutefois  que  cette  rigueur  de  déduction 
ne  serait  pas  admissible  sous  ce  dernier  rapport;  car  c'est 
là  évidemment  une  action  mixte,  dans  le  sens  de  l'article 
59  du  Code  de  procédure. 

Mais,  quant  au  point  de  savoir  si,  en  effet,  l'aliénateur 
devrait  d'abord  demander  personnellement  l'annulation 


LIVRE    II.    TITRE    I.    CHAP.    II.  347 

OU  la  résolution  du  contrat  contre  l'acquéreur  ou  ses  hé- 
ritiers ,  l'affirmative  nous  paraîtrait  devoir  être  admise, 
même  en  pratique;  à  ce  point  que  la  demande  formée 
contre  le  tiers  détenteur  seulement,  ne  devrait  pas  avoir 
pour  effet,  suivant  nous,  d'interrompre  la  prescription 
de  l'action  en  nullité  contre  l'acquéreur,  ni  par  suite 
contre  le  tiers  détenteur,  tant  que  l'acquéreur  n'aurait 
pas  été  mis  en  cause. 

469.  —  Tous  les  droits  personnels  sont  généralement 
de  la  même  nature,  et  il  n'en  existe  qu'une  seule  classe; 
ils  sont  tous  des  droits  de  créance. 

On  distingue,  à  la  vérité,  encore  entre  ces  différents 
droits  : 

1°  Ceux  qui  sont  transmissibles  héréditairement,  et 
ceux  qui  ne  sont  pas  transmissibles;  on  appelle  aussi  ces 
derniers  j3erso7me/5  (art.  617,  1968,  etc.); 

2"  Ceux  que  les  créanciers  peuvent  exercer  au  nom  de 
leur  débiteur,  et  ceux  dont  l'exercice  est  au  contraire  per- 
sonnel au  débiteur  lui-même  (art.  1166,  1446,  etc.). 

Mais  il  est  clair  que  les  mots  :  droits  personnels,  sont 
alors  employés  dans  une  acception  toute  différente  de 
celle  qui  leur  appartient  dans  la  classification  où  ils  figu- 
rent par  opposition  aux  droits  réels  y  et  la  preuve  en  est 
que  l'usufruit,  qui  est  un  droit  réel  dans  cette  classifica- 
tion, devient  un  droit  personnel  lorsqu'on  désigne,  sous 
ce  nom,  un  droit  viager. 

470.  —  Quant  aux  droits  réels,  il  en  est  autrement. 
La  définition,  que  nous  en  avons  présentée,  est  telle 

qu'il  est  évident  qu'elle  s'applique  à  un  grand  nombre  de 
facultés  ou  de  droits  de  très-différente  nature. 

C'est  ainsi  qu'on  peut  appeler  et  qu'on  appelle,  en 
effet,  quelquefois  réels  les  droits  qui  concernent  l'état  des 
personnes,  leur  nationalité,  leur  qualité  de  père,  d'enfant 
ou  d'époux  légitime,  etc.,  et  même  les  droits  de  liberté, 
de  sûreté  corporelle,  comme  aussi  de  réputation  morale 
et  d'honneur,  etc. 
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Le  droit  romain  s'en  exprimait  formellement  ainsi  : 
«  Praejudiciales  actiones  in  rem  esse  videntur  :  quales 
«  sunt  per  quas  quaeritur  an  aliquis  liber,  vel  libertus  sit, 
«  vel  departu  agnoscendo....  «flnst.,  de  Actioîiibus.^iS). 

Ces  droits-là,  en  eiïet,  les  (jualités  de  père,  d'enfant 
légitime,  etc.,  nous  appartiennent,  indépendamment  de 
toute  obligation  spéciale  de  tel  ou  de  tel  individu  envers 
nous;  ce  sont  donc  des  droits  in  rem,  qui  existent  pour 
nous  gêner  alite  r .  Aussi  avons-nous  déjà  remarqué  que  les 
actions  qui  se  rapportent  à  l'état  des  personnes,  consti- 
tuent véritablement  des  actions  réelles. 

La  Cour  de  cassation  pourtant  avait  proposé,  lors  de  la 
rédaction  du  Code  de  procédure,  un  projet  qui  avait  pour 
but  de  déterminer  la  nature  des  différentes  actions  ;  et, 
dans  l'article  18  de  ce  projet,  elle  qualifiait  les  questions 
^'tidX  à' actions  personnelles.  La  Cour  suprême  voulait  ainsi 
attribuer  le  pouvoir  d'en  connaître  au  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur.  Nous  avons  déjà  remarqué  que  ces 
sortes  d'actions  suivent,  en  effet,  cette  règle  de  compé- 
tence ivoy.  notre  t.  II,  n°  20).  Mais  c'était  déduire  une 
solution,  bonne  en  soi,  d'un  principe  certainement 
inexact  ;  car  on  ne  pourrait  considérer  ces  sortes  d'actions 
comme  personnelles,  sans  ruiner  de  fond  en  comble  toute 
la  théorie  sur  laquelle  repose  notre  distinction. 

Au  reste,  cette  espèce  d'actions  réelles  n'est  pas  ici 
l'objet  de  notre  étude  (supra,  n°*  10-14)  ;  nous  nous  oc- 
cupons des  biens,  c'est-à-dire  des  choses  qui  peuvent  en- 
trer comme  tels  dans  notre  patrimoine  ;  et  c'est  seulement 
dans  cette  acception,  la  plus  littéralement  conforme, 
d'ailleurs,  à  l'étymologie  du  mot  droils  réels  (res),  que 
nous  avons  à  examiner  maintenant  cette  espèce  de  droits. 

471.  —  La  propriété  est  évidemment  le  premier  et  le 
plus  complet  de  tous  les  droits  réels  ;  c'est  le  droit  réel 
par  excellence  ! 

Et,  par  suite,  les  divers  démembrements  dont  le  droit 
de  propriété  est,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  suscep- 
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tible,  sont  aussi  nécessairement  des  droits  réels  :  l'usu- 
fruit, l'usage  et  l'habitation,  les  servitudes  (art.  543). 

Mais  est-il  vrai  de  dire,  en  sens  inverse,  que  tout  droit 
réel  soit  par  cela  même  un  démembrement  du  droit  de 
propriété? 

En  d'aulres  termes,  y  a-t-il  plusieurs  espèces  de  droits 
réels,  ou  n'en  existe-t-il,  au  contraire,  qu'un  seul,  à  sa- 
voir :  le  droit  de  propriété,  qui  renfermerait  tous  les  au- 
tres, et  dont  tous  les  autres,  en  effet,  ne  seraient  qu'une 
émanation  et  un  démembrement? 

Cette  question  n'est  pas  nouvelle;  il  y  a  bien  longtemps 
qu'elle  fait  l'objet  de  vives  controverses,  dans  les  écoles 
d'Allemagne  comme  chez  nous  ;  et  la  lutte  même  paraît 
s'être  ranimée  avec  une  sorte  de  passion  dans  ces  dernières 
années. 

11  faut  remaquer  pourtant  que  l'mtérêt  de  cette  thèse  n'est 
pas,  en  soi,  très-considérable,  et,  qu'au  fond,  les  parti- 
sans des  systèmes  contraires  s'accordent  à  peu  près  en  tout 
ce  qui  concerne  les  effets  et  les  applications  pratiques. 

Nous  mettons  néanmoins  aussi  nous-même  le  plus 
haut  prix  à  la  pureté  du  langage  scientifique  et  à  l'exacte 
classification  des  matières;  et  voilà  pourquoi  nous  vou- 
lons nous  arrêter  quelques  instants  sur  cette  controverse. 

Eh  bien  !  donc,  pour  soutenir  que  tout  droit  réel  quel- 
conque dérive  du  droit  de  propriété,  on  peut  raisonner 
ainsi  : 

La  propriété,  la  pleine  et  parfaite  propriété,  confère 
au  maître  sur  sa  chose,  d'une  manière  absolue  et  exclu- 
sive, tous  les  droits  dont  cette  chose  est  succeptible;  la 
propriété,  c'est  le  faisceau  de  tous  les  droits  réels  possi- 
bles sur  une  chose  (art.  544)  ; 

Or,  le  droit  réel  qu'un  tiers  autre  que  le  propriétaire 
peut  avoir  sur  la  chose,  confère  évidemment  à  ce  tiers 
un  certain  droit  sur  cette  chose;  il  lui  confère  ce  droit 
directement  et  en  propre,  par  l'effet  d'une  relation  qui 
met,  à  certains  égards  et  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
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limitée,  la  chose  elle-même  en  sa  puissance,  sans  aucun 
intermédiaire  entre  cette  chose  et  lui,  à  Tinstar  même  du 
droit  de  propriété  ; 

Donc,  le  droit  réel  de  propriété  sur  cette  chose  n'est 
plus  alors  exclusif  ni  absolu;  donc,  il  est  amoindri  et  dé- 
membré; donc,  il  en  est  sorti  un  attribut;  donc,  le  droit 
réel,  qui  en  est  sorti  et  qui  est  précisément  cet  attribut, 
est  un  démembrement  du  droit  total  de  propriété. 

Voilà  l'hypothèque,  par  exemple!  et  notez  que  c'est 
précisément  sur  la  nature  du  droit  hypothécaire  que  cette 
controverse  est  surtout  agitée.  Eh  bien  !  peut-on  dire 
qu'elle  ne  soit  pas  un  démembrement  de  la  propriété_, 
lorsqu'on  voit  comment  elle  amoindrit  le  droit  du  pro- 
priétaire! comment  elle  l'empêche,  soit  de  faire  des 
changements  à  son  immeuble,  des  coupes  extraordinaires 
de  bois  ou  des  démolitions  de  bâtiments;  soit  de  l'aliéner 
de  manière  à  déterminer  lui-même  le  prix  de  l'immeuble 
et  à  le  recevoir!  Aussi  Pothier  écrivait-il  formellement 
que  «  les  hypothèques,  et  généralement  toutes  les  espèces 
de  droits  réels,  que  des  tiers  peuvent  avoir  sur  un  héri- 
tage, diminuent  la  perfection  du  domaine  de  l'héritage, 
et  que,  par  suite,  le  propriétaire  d'un  immeuble  hypo- 
théqué peut  acquérir  par  prescription  le  domaine  parfait 
de  l'héritage.  »  {De  la  Possession  et  de  la  prescription, 
n^MSGet  139.) 

Il  est  vrai  que  l'hypothèque  paraît  n'avoir  jamais  été 
classée  au  rang  des  démembrements  de  la  propriété,  ni 
dans  le  droit  romain,  ni  dans  notre  ancien  droit,  ni 
même  encore  aujourd'hui  dans  le  Code  Napoléon  (comp. 
art.  526  et  543). 

Mais  notre  honorable  et  savant  ami,  M.  Valette,  qu'il 
faut  mettre  au  premier  rang  de  ceux  qui  ont  le  mieux 
soutenu  cette  doctrine,  a  remarqué  que  c'était  dans  l'ori- 
gine prétorienne  de  l'hypothèque  qu'on  devait  chercher 
l'explication  de  cette  anomalie;  c'est  parce  que  le  Pré- 
teur, en  introduisant  l'hypothèque  comme  une  création 
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nouvelle,  n'avait  accompli  cette  réforme,  comme  beau- 
coup d'autres,  que  par  une  voie  détournée^  afin  de  pa- 
raître respecter  le  vieux  droit  civil,  au  moment  même 
où  il  le  changeait;  c'est  parce  qu'il  avait,  en  conséquence, 
accordé  au  créancier  hypothécaire,  non  pas  une  action 
par  laquelle  il  affirmait  avoir  un  droit  dans  la  chose,  mais 
une  simple  action  in  faclum,  par  laquelle  il  prétendait 
seulement  que  l'objet  hypothéqué  avait  appartenu  à  telle 
personne,  à  l'époque  où  elle  avait  consenti  l'hypothèque 
(comp.  Valette,  des  Privilèges  et  hypothèques^  p.  178-180; 
Zachariœ,  t.  II,  p.  98). 

472.  —  Cette  démonstration  est  certainement  très- 
forte;  et  en  ce  qui  nous  concerne,  nous  sommes  tout  à 
fait  partisan  de  l'argument  qui  représente  la  propriété 
comme  la  source  générale  et,  pour  ainsi  dire,  comme  le 
grand  réservoir  de  tous  les  droits  réels. 

Voici  toutefois  deux  objections  qui  nous  arrêtent,  lors- 
qu'on nous  demande  de  considérer  comme  de  véritables 
démembrements  de  la  propriété  certains  droits  réels,  tels 
que  l'hypothèque  et  le  nantissement  : 

1°  Nous  ne  voyons  pas  que  ces  sortes  de  droits  mor- 
cellent ou  fractionnent  le  droit  de  propriété;  il  est  vrai 
qu'ils  l'enveloppent,  qu'ils  Tétreignent,  si  j'osais  dire 
ainsi;  mais  ils  en  entravent  par  là  l'exercice  bien  plutôt 
qu'ils  ne  divisent  le  droit  lui-même  entre  le  propriétaire 
de  l'immeuble  et  le  créancier  hypothécaire.  Sans  doute, 
cet  effet  de  l'hypothèque  est  par  lui-même  assez  grave 
pour  qu'on  exige  qu'elle  ne  puisse  être  consentie  que  par 
ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  immeubles  qu'ils  y 
soumettent  (art.  2124);  mais  pourtant  il  y  a  là  seulement 
le  germe  d'une  aliénation  éventuelle  bien  plutôt  qu'une 
aliénation  actuelle  quelconque; 

2°  Et  puis,  si  on  considère  l'hypothèque  comme  un  dé- 
membrement do  la  propriété  de  l'immeuble,  il  faudra, 
du  même  coup,  la  considérer  comme  immobilière;  et 
telle  est,  eu  effet,  la  conclusion  à  laquelle  plusieurs  juris- 
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consultes  ea  sont  venus  (comp.  Pothier,  de  la  Commun,, 
n°  76,  et  de  VHypoth.^  chap.  i,  sect.  ii,  §  1  ;  Zachariœ, 
t.  II,  p.  98). 

Mais  le  plus  grand  nombre  des  auteurs  ne  regarde,  au 
contraire,  l'hypothèque  que  comme  un  bien  mobilier 
(comp.  Delvincourt,  t.  I,  p.  141  -,  Demante,  Programme, 
t.  I,  n"  525;  et  Cours  analyl.,  t.  II,  n"'  378  bis,  IX  et 
415  his;  Duranton,  t.  XIX,  n"  241  ;  Troplong,  du  Louage, 
t.  I,  art.  1709,  n°  17). 

Et  telle  est  effectivement  tout  à  fait,  suivant  nous,  sa 
véritable  nature  (voy.  notre  t.  Vil,  n"  666). 

La  nature  d'un  droit  s'apprécie,  comme  nous  l'avons 
vu,  par  l'objet  auquel  il  tend  et  qu'il  doit  en  définitive 
procurer  ; 

Or,  l'hypothèque,  qui  garantit  presque  toujours  des 
créances  mobilières,  tend  à  procurer  de  l'argent  au 
créancier; 

Donc,  elle  est  mobilière  comme  la  créance  principale, 
dont  elle  forme  seulement  l'accessoire  (comp.  art.  526, 
529,  21 14  G.  Napol.,  et  778  Cod.  de  procéd.). 

Aussi  doit-elle,  en  général,  suivre  le  sort  de  la 
créance  ;  et  celui  qui  a  capacité  pour  recevoir  le  payement 
de  la  créance,  doit  avoir  aussi  par  cela  même  capacité 
pour  consentir  la  mainlevée  de  l'inscription  hypothécaire. 
Marcadé,  qui  enseigne  que  tout  yws  in  re  est  nécessaire- 
ment un  démembrement  de  la  propriété,  ajoute  que  si 
l'hypothèque  n'est  pas  immobilière,  c'est  parce  qu'elle 
n'est  pas,  en  effet,  un  jus  in  re  immobilt,  mais  un  jus  ad  rem 
ou  in  rem  immobilem,  et  qu'elle  se  résume  dans  le  droit 
pour  le  créancier  d'agir  contre  l'immeuble,  in  rem  immo- 
hilem,  comme  il  agit  contre  le  débiteur  personnel,  in  per- 
sonam,  afin  d'obtenir  son  payement  (t.  II,  art.  526,  n°iv). 
Mais  nous  ferons  remarquer  que  le  Code  Napoléon  n'a 
employé  aucun  de  ces  termes  :  ni  jus  in  re,  ni  jus  in  rem 
ou  ad  rem,  et  que  la  qualification  de  droit  réel^  la  seule 
qu'il  donne  à  l'hypothèque,  convient  aussi,  bien  entendu, 
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à  tous  les  démemijrements  du  droit  de  propriété  {voy. 
aussi  Tessier,  Quest.  sur  la  dot,  n°  111,  p.  1 44\ 

Tout  ceci  ne  prouverait-il  pas  que  cette  controverse, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  est  plus  dans  les  mots  que 
dans  les  choses  ? 

La  vérité  est  qu'en  allant  au  tond  des  choses,  on 
trouve  qu'il  existe  deux  sortes  de  droits  réels  : 

Les  uns,  principaux,  qui  constituent  de  véritahles  dé- 
membrements de  la  propriété,  et  qui  ont  en  effet  les 
mêmes  caractères,  en  général,  de  stabilité  et  d'immuta- 
bilité qui  la  caractérisent  ; 

Les  autres  au  contraire,  simplement  accessoires,  hypo- 
thèques, privilèges,  nantissement,  antichrèse,  droits  de 
gage  perfectionnés,  droits  réels  sui  gcneris,  qui  participent 
à  la  nature  des  créances  qu'ils  ont  seulement  pour  but  de 
garantir,  et  qui  sont  comme  elles,  sujets  à  toutes  les 
causes  d'extinction  spéciales  aux  créances. 

Voilà  ce  qui  explique  comment  larticle  543  n'a  pas 
mentionné  l'hypothèque  ;  c'est  qu'il  n'est  question  dans 
ce  second  livre,  que  des  différentes  modificaHons  de  la 
propriélé,  c'est-à-dire  seulement  de  ce  que  nous  avons 
appelé  les  droits  réels  principaux,  les  seuls  dont  nous 
allons,  dans  ce  second  livre,  nous  occuper  aussi  désor- 
mais. 

475.  —  La  différence  entre  le  droit  réel  et  le  droit 
personnel,  quant  aux  elîets,  est  capitale. 

L'un  produit  le  dominiiim  ;  l'autre,  seulement  ïobligatio. 

Le  droit  réel  fait  le  propriétaire  ;  le  droit  personnel  ne 
fait  que  le  créancier. 

La  distance  entre  l'un  et  l'autre  est  énorme. 

Place  au  droit  réel  !  et  que  tous  les  rangs  s'ouvrent  pour 
lui  faire  passage,  lorsqu'il  s'avance  tout-puissant  et  ab- 
solu, par  sa  propre  et  seule  force,  sans  l'intermédiaire 
d'aucun  débiteur,  vers  la  chose  même  sur  laquelle  il  porte 
directement  : 

Droit  de  suite  contre  les  tiers  détenteurs; 
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Droit  de  préférence  contrôles  créanciers; 

Indivisibilité  envers  et  contre  tous; 

Tels  sont  généralement,  et  à  grands  traits,  ses  trois 
attributs. 

Bien  différent  est  le  simple  droit  personnel  ;  comme  il 
ne  se  présente  jamais,  lui,  que  contre  la  personne  qui  est 
obligée;  comme  c'est  cette  obligation  elle-même  qui  le 
constitue  et  qu'il  n'existe  pas  au  delà  ni  en  dehors  d'elle, 
il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  agir  que  contre  la  personne 
obligée,  et  que  ce  n'est  que  du  chef  de  cette  personne,  et 
comme  son  ayant  cause,  qu'il  peut  seulement  se  pré- 
senter. 

D'où  la  conséquence  en  général,  en  ce  qui  concerne  le 
créancier  personnel  : 

1*"  Qu'il  ne  peut  pas  suivre,  dans  les  mains  des  tiers, 
les  biens  aliénés  par  son  débiteur  ; 

2**  Qu'il  n'a  pas  plus  le  droit  que  tous  les  autres  créan- 
ciers, envers  lesquels  le  débiteur  s'est  obligé,  soit  anté- 
rieurement, soit  même  postérieurement,  puisque  tous 
viennent  également  au  même  titre,  e.z  persona  débitons; 

3°  Que  son  droit  de  créance  se  divise  lors  du  décès  du 
débiteur,  en  autant  de  fractions  que  le  débiteur  laisse 
d'héritiers  ;  car  la  personne  du  débiteur,  contre  laquelle 
la  créance  existait,  est  alors  en  effet  juridiquement  divisée 
elle-même  en  autant  de  personnes  qu'il  a  laissé  d'héri- 
tiers (comp.  art.  873,  1220,  1221). 

Remarquons  toutefois  qu'il  y  a  entre  les  droits  person- 
nels eux-mêmes  des  différences  importantes,  suivant  qu'ils 
s'appliquent  à  un  objet  certain  ou  à  des  objets  indéter- 
minés, gcnus;  différences  considérables  soit  en  ce  qui  con- 
cerne les  risques  de  la  chose  et  l'extinction  de  l'obligation, 
soit  même  en  ce  qui  concerne  les  droits  respectifs  des 
créanciers  d'un  même  débiteur. 

Nous  expliquerons  plus  tard  ces  différences. 

474.  —  Rei  vindicatio,  pour  le  droit  réel; 

Condictio,  pour  le  droit  personnel  ; 
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Telles  étaient,  en  ^énéral^  les  deux  actions  que  les 
Romains  mettaient  au  service  de  l'un  et  de  l'autre  (Inst., 
de  ActionibuSj  §  15). 

L'ancienne  pratique  française  avait  conservé  quelques- 
unes  de  ces  dénominations,  que  nous  retrouvons  aussi 
dans  nos  auteurs  les  plus  exacts.  C'est  ainsi  que  Pothier 
écrivait  que  l'on  distingue  autant  d'actions  réelles  qu'il  y 
a  de  différents  droits  dans  une  chose  : 

La  revendication,  pour  le  droit  de  propriété  ; 

L'action  confessoire  ou  négatoire^  pour  les  droits  d'usu- 
fruit ou  de  servitude  (§  2,  Inst.,  de  Actionibus); 

L'action  hypothécaire,  ou  V 'action  d'interruption -pour  les 
droits  d'hypothèque,  etc.  (Jntrod.  génér.  aux  coût,  j  n"  11 2). 

La  vérité  est  que  notre  droit  actuel  ne  reconnaît  pas  ces 
dénominations  spéciales;  et  les  actions  n'y  portent  pas 
ainsi  de  nom  propre.  Nous  appelons  seulement  actions 
ou  matières  réelles^  les  actions  relatives  aux  droits  réels  ; 
et  actions  ou  matières  personnelles,  les  actions  relatives 
aux  droits  personnels  (50  et  59  God.  de  procéd.). 

Toutefois  l'acception  du  mot  revendication,  pour  dési- 
gner l'action  réelle,  était  tellement  traditionnelle  et  pour 
ainsi  dire  consacrée,  qu'elle  s'est  toujours  maintenue  avec 
plus  ou  moins  d'altération,  suivant  les  cas,  dans  le  lan- 
gage de  la  pratique,  comme  aussi  dans  celui  de  la  science 
et  dans  les  textes  mêmes  delà  loi  (comp.  art.  526,  192G, 
2102-4%  2279  G.  Napol.;  art.  819,  820  God.  de  procéd.; 
art.  574  et  suiv.  G.  de  comm.). 


II. 

Combien  y  a-t-il  de  droits  réels?  —  Quels  sont  ceux  que  le  Gode 
Napoléon  a  reconnus? 

SOMMAIRE. 

it75. Le  nombre  et  le  caractère  des  droits  réels  n'est  pas  détermine 

ni  déûni  par  la  nature  môme  des  choses.  --  Toutefois,  il  en  est  quel- 
ques-uns qui,  par  leur  simplicité  et  leur  exactitude,  semblent  être 
conformes  aux  besoins  universels  et  invariables  des  sociétés  humaines. 
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Ils  résultent  d'une  simple  analyse  des  différents  attributs,  dont  la  réu- 
nion forme  le  droit  total  et  complexe  de  la  propriété. 

klb  bis.  —  Mais  ces  divers  attributs  du  droit  de  propriété  peuvent  être 
séparés  et  divisés  entre  plusieurs  personnes;  et  on  arrive  ainsi  à  re- 
connaître :  l°le  droit  total  de  propriété;  2»  le  droit  d'usufruit,  d'usage 
et  d'habitation  ;  3°  les  servitudes  ou  services  fonciers. 

/j76.  —  Suite.  —  Ces  trois  sortes  de  droits  réels  sont  précisémentt  ceux 
que  l'article  543  a  établis. 

477.  —  Est-ce  tout?  —  Y  a-t-il  encore  d'autres  droits  réels? 

478.  —  Suite.  —  Question  générale  :  le  Code  Napoléon  reconnaît-il 
d'autres  droits  réels  que  ceux  qui  sont  énoncés  dans  l'article  543?  — 
Quid.,  du  droit  d'hérédité? 

479.  _  Quid,  de  la  possession?  —  Caractères  généraux  de  la  posses- 
sion; combien  y  en  a-t-il  d'espèces? 

480.  —  Quelles  choses  peuvent  être  possédées? 

481.  —  Effets  généraux  de  la  possession. 

482.  —  Suite.  —  Conclusion. 

483.  —  Quid,  du  droit  de  superficie?  —  Des  lois  romaines  sur  cette 
matière. 

483  bis.  —  Suite.  — De  l'ancienne  jurisprudence  française. 

483  ter.  —  Le  Code  Napoléon  maintient  et  consacre  aussi  la  propriété 

superficiaire. 
483  quater.  —  Caractère  véritable  et  effets  du  droit  de  superficie. 

484.  —  Quid,  de  la  propriété  souterraine? 

485.  —  Quid,  de  l'emphytéose?  —  De  l'origine  de  ce  droit.  —  De  ses 
caractères  principaux  en  droit  romain. 

486.  —  De  l'emphytéose  dans  notre  ancienne  jurisprudence  française. 

487.  —  De  l'emphytéose  dans  la  législation  intermédiaire.  L'emphytéose 
perpétuelle  est  interdite  par  la  loi  du  !«■•  décembre  1790,  et  par  l'ar- 
ticle 530  du  Code  Nctpoléon. 

488.  —  Suite.  —  La  convention  par  laquelle  une  emphytécse  perpétuelle 
serait  constituée  devrait-elle  être  déclarée  nulle?  Ou  la  redevance 
serait-elle  seulement  rachetable? 

489.  —  Suite.  —  L'emphytéose  temporaire  avait  été  maintenue  par  la 
législation  intermédiaire  (loi  du  l*""  décembre  1790,  du  9  messidor 
an  III  et  du  11  brumaire  an  vu). 

490.  —  Le  Code  Napoléon  a-t-il  aussi  maintenu  l'emphytéose  tempo- 
raire? —  Première  opinion  :  l'emphytéose  temporaire  a  été  maintenue. 

491.  — Seconde  opinion  :  le  Code  Napoléon  n'a  pas  maintenu  l'emphy- 
téose.—  Toutefois,  en  jurisprudence  et  en  pratique,  la  première  opinion 
a  triomphé 

492.  —  Quid,  du  bail?  le  droit  du  preneur  est-il  réel  et  immobilier?  — 
Première  opinion  :  le  bai\  d'un  immeuble  confère  au  preneur  un  droit 
réel  immobilier? 

493.  —  Seconde  opinion  :  le  droit  du  preneur  est  personnel  et  mobilier. 

494.  —  Conclusioû.  —  Transition. 

473.  —  Le  nombre  des  droits  réels  n'est  pas  nécessai- 
rement déterminé,  pas  plus  que  les  différentes  variétés 
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possibles  de  ces  droits  ne  sont  définies  par  la  nature 
même  des  choses.  C'est  là  une  œuvre  de  droit  positif,  sur 
laquelle  le  temps,  les  mœurs,  le  génie  particulier  des  dif- 
férents peuples,  l'état  plus  ou  moins  avancé  de  la  civili- 
sation, et  surtout  la  forme  de  l'organisation  politique  et 
sociale,  exercent  la  plus  profonde  influence. 

Il  est  toutefois  une  nomenclature  et  une  distribution 
des  droits  réels,  qui,  par  sa  simplicité,  par  son  exactitude, 
par  son  ancienneté  séculaire  et  traditionnelle,  paraît  être 
tout  à  fait  conforme  aux  besoins  universels  et  invariables 
des  sociétés  humaines. 

Les  jurisconsultes  romains  l'avaient  admirablement 
formulée  (>;oy.  l'exposé  des  principes  du  droit  de  propriété 
et  de  ses  principaux  démembrements,  par  M.  Pellat,  œu- 
vre excellente  de  précision  et  d'exactitude,  comme  tout  ce 
qui  sort  de  la  plume  du  savant  doyen  de  la  Faculté  de 
Paris;  supra,  n"  338). 

Nous  la  retrouvons  dans  notre  ancienne  jurisprudence 
française. 

Et  c'est  encore  celle-là  que  l'article  543  consacre  dans 
nos  lois  nouvelles. 

Il  n'a  pas  fallu,  en  effet,  une  bien  longue  analyse  du 
droit  de  propriété,  pour  reconnaître  qu'il  renferme  trois 
attributs,  trois  éléments  : 

r  Le  droit  d'user  de  la  chose,  c'est-à-dire  de  s'en  ser- 
vir et  de  l'employer  à  un  usage  susceptible  de  se  renou- 
veler {uti,  iisus); 

2°  Le  droit  d'en  jouir,  c'est-à-dire  d'en  percevoir  les 
fruits  (/rM^,  fructus)', 

3°  Le  droit  d'en  disposer,  de  la  changer,  de  la  trans- 
former, de  la  détruire,  de  la  transmettre  à  un  autre,  d'en 
abuser  enfin  ;  c'est-à-dire  d'en  faire  un  usage  définitif, 
qui  ne  pourra  plus  se  renouveler  désormais  pour  le  maî- 
tre actuel  {ab....uii,  ab...Aisus).  Tel  est  le  vrai  sens  du 
mot  latin  :  abuti,  qui  ne  signifie  pas  ici,  comme  chez 
nous,  un  usage  blâmable  et  répréhensible,   mais  un  su- 
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prême  et  définitif  usage,  comme  par  exemple  V alié- 
nation. 

On  a  constaté  aussi  que  le  propriétaii^e  pouvait  : 

r  En  vertu  de  son  droit  absolu,  exercer  librement  chez 
soi  et  sur  sa  chose,  tous  les  actes  de  propriété  ; 

2°  En  vertu  de  son  droit  exclusif,  s'opposer  à  ce  qu'au- 
cun autre  que  lui  en  exerçât  aucun. 

Tels  sont  les  droits  élémentaires  dont  la  réunion  forme 
le  droit  complexe  de  propriété;  et  quand  ils  sont  ainsi 
réunis  en  un  droit  total  et  complet,  on  dit  que  la  propriété 
est  pleine j  qu'elle  est  entière  et  parfaite,  plena  potestas 
(Inst.,  §  4,  de  Usufr.). 

475  bis.  —  Mais  ces  divers  éléments  ou  attributs  ne 
sont  pas  évidemment  indivisibles  ni  inséparables  ;  et  il 
est  arrivé,  en  effet,  qu'ils  se  sont  séparés  et  divisés  entre 
plusieurs  personnes. 

1°  C'est  ainsi  que  l'un  peut  avoir  le  droit  d'user  et  de 
jouir  de  la  chose  pendant  un  certain  temps  (usus  fnictus)  ; 
tandis  que  l'autre  a  conservé  le  droit  de  àisiposer  (abusus) , 
droit  limité,  bien  entendu,  dans  son  exercice,  aux  actes 
qui  ne  peuvent  pas  nuire  à  Vusiis  fructus;  et  on  appelle 
le  premier  droit  :  usus  fruclus,  «sm/tî/îV  (l'usufruitier),  et 
le  second,  nnda  proprietas,  la  nue  propriété  (le  nu  pro- 
priétaire); mida,  parce  qu'en  effet,  la  propriété  se  trouve 
alors  stérile  et  dépouillée  dans  les  mains  de  celui  qui  con- 
serve toujours  le  titre  de  propriétaire,  dominus,  avec  l'ex- 
pectative assurée  de  voir  un  jour  sa  propriété  se  revêtir 
utilement  pour  lui-même  des  attributs  qui  en  ont  été  sé- 
parés. 

2"  Il  se  peut  même  que  le  droit  d'usage  soit  seul  dé- 
taché de  la  propriété; 

Ou  encore  que  le  droit  d'user  (jus  utendi)  appartienne 
à  Viih;  le  droit  de  jouir  {jus  fruendi),  à  un  autre;  et  la 
nue  propriété  à  un  troisième. 

3"  Enfin,  il  peut  aussi  arriver  que  le  propriétaire  con- 
sente : 


LIVRE    II.    TITRE    ï.    CHAP.    II.  359 

Soit,  par  exception  à  son  droit  absolu,  à  ne  pas  exer- 
cer un  acte  quelconque  de  propriété  sur  son  fonds,  dans 
l'intérêt  d'un  fonds  voisin  appartenant  à  un  autre  pro- 
priétaire; par  exemple,  à  ne  point  bâtir  ou  à  ne  point 
exhausser  ses  bâtiments; 

Soit,  par  exception  à  son  droit  exclusif,  à  souffrir  que 
le  propriétaire  d'un  fonds  voisin  exerce  sur  son  propre 
fonds  un  droit  quelconque,  par  exemple  à  ce  qu'il  ait  un 
droit  de  passage  ou  autre. 

Et  alors  ces  restrictions  au  droit  de  propriété,  non  pas 
cette  fois  envers  une  personne,  mais  envers  un  fonds 
appartenant  à  une  autre  personne,  ces  restrictions  qui 
l'assujettissent,  qui  l'asservissent,  ont  reçu,  en  effet,  le 
nom  de  servitudes  ou  services  fonciers,  servitutes  prse- 
diorum. 

Sans  doute,  l'usufruit  et  l'usage  produisent  aussi  le 
même  assujettissement,  le  même  asservissement  de  la 
propriété;  la  seule  différence,  c'est  que  dans  ces  deux 
derniers  cas,  la  propriété  est  asservie  au  profit  d'une  per- 
sonne, tandis  que,  dans  le  premier,  elle  est  asservie  au 
profit  d'un  fonds.  Aussi  le  droit  romain  appelait-il  toutes 
ces  diminutions  et  restrictions  du  droit  de  propriété  du 
nom  commun  de  servitutes,  en  distinguant  seulement  les 
servitudes  personnelles  d'avec  les  servitudes  réelles 

«  Servitutes  aut  personarum  sunt,  utususetusus  fruc- 
«  tus  ;  aut  rerum ,  ut  servitudes  rusticorum  prœdiorum 
«  et  urbanorum.  «  (L.  1,  ff.  de  Servit.) 

Et  Pothier  disait  aussi,  dans  notre  ancien  droit,  guil 
y  a  deux  principales  espèces  de  servitudes  :  les  personnelles 
et  les  réelles  {Coût.  d'Orléans,  Introd.  au  tit.  xiii,  n°  2). 

Nous  expliquerons  bientôt  pourquoi  le  Code  Napoléon 
n'a  pas  conservé  cette  dénomination  de  servitudes  per- 
nelles. 

476.  —  En  résumé  donc,  cette  analyse  vient  de  nous 
donner  trois  espèces  de  droits  réels  : 

r  Le  droit  de  propriété  parfaite; 
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2°  Le  droit  de  jouissance  :  usufruit,  usage  ou  habita- 
tion; 

8°  Les  servitudes  ou  services  fonciers; 

C'est-à-dire  les  trois  espèces  de  droits  réels  qui  sont 
précisément  reconnus  et  consacrés  par  notre  article  543. 

477.  — Est-ce  tout? 

En  existe-t-il  ou  du  moins  peut-il  en  exister  encore 
d'autres? 

Cette  question  est  complexe  et  se  divise  en  deux  bran- 
ches : 

D'abord,  le  Code  Napoléon  reconnaît-il  d'autres  droits 
réels  que  ceux  qui  sont  énoncés  dans  l'article  543? 

Ensuite,  les  particuliers  peuvent-ils  créer  d'autres 
droits  réels,  au  gré  de  leurs  convenances,  et  établir  au- 
tant de  démembrements  de  la  propriété  que  bon  leur 
semble? 

478.  — Notre  première  question  est  celle  de  savoir  si 
le  Code  Napoléon  reconnaît  encore  d'autres  droits  réels 
que  ceux  qui  sont  énoncés  dans  l'article  543. 

On  a  souvent,  et  depuis  longtemps,  coutume  de  citer 
le  droit  à' hérédité,  comme  un  droit  réel. 

Le  Code  Napoléon  ne  le  mentionne  pas  comme  tel;  est- 
ce  à  dire  qu'il  lui  refuse  ce  caractère? 

Évidemment  non;  mais  c'est  que  le  droit  d'hérédité 
n'est,  au  fond,  que  le  droit  de  propriété,  qui  appartient 
à  1  héritier  sur  les  biens  de  la  succession  ;  et  il  se  trouve 
dès  lors  compris  dans  notre  article  543. 

Il  est  vrai  que  l'on  peut  dire  que  le  droit  réel  consiste 
dans  le  titre,  dans  la  qualité  même  d'héritier,  qui  appar- 
tient au  successeur  du  défunt,  indépendamment  de  toute 
obligation  personnelle  d'un  tiers  envers  lui,  et  qu  il  peut 
la  faire  reconnaître  par  quiconque  la  lui  conteste  (Du- 
ranton,  t.  IV,  n"  236;  voy.  notre  t.  H,  n"'  214  et  suiv.). 

Mais  cette  qualité  finalement  n'est,  en  soi,  qu'une 
manière  d'acquérir  les  droits  héréditaires,  soit  réels,  soit 
personnels! (comp.  art.  711,  72'(,  etc.). 
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479.  —  Notre  Code  ne  range  pas  non  plus  expressé- 
ment \si possession  au  nombre  des  droits  réels. 

C'est  là  pourtant  aussi,  depuis  longtemps,  un  grand 
sujet  de  controverses  scientifiques;  car  cette  question 
même  de  savoir  si  la  possession  est  un  droit  réel,  n'a  pas 
cessée  pour  ainsi  dire,  d'être  agitée  depuis  les  juriscon- 
sultes romains  jusqu'à  notre  époque,  où  on  la  discute 
encore  {voy.  Heineccius,  Elem.  juriSy  n°'  834  et  1129; 
Yinnius,  Inst.,  de  IntercL,  §  6;  Pothier,  de  la  Possession^ 
n°'  2,  3  et  82;  Belime,  du  droit  de  Possession,  cLap.  i, 
n°  16;  et  le  remarquable  livre  de  M.  Molitor,  sur  la  Pos- 
session, etc.,  n"' 3,  11,  80  et  suiv.). 

La  Cour  de  Caen,  dans  ses  observations  sur  le  projet 
du  Code  Napoléon,  avait  demandé  précisément  que 
l'on  s'expliquât  sur  le  caractère  et  les  effets  juridiques 
de  la  possession;  et  voici  comment  la  cour  s'expri- 
mait : 

«  On  n'a  point  parlé  de  la  possession  par  an  et  jour 
d'un  immeuble  et  de  ses  effets;  elle  appartient  cependant 
au  droit  civil,  parce  quelle  constitue  un  droit  réel  dans  le 
possesseur,  qui  doit  être  provisoirement  maintenu.  Ce 
droit  était  consacré  par  plusieurs  coutumes  et  notamment 
par  les  articles  96,  97,  98  de  la  coutume  de  Paris.  Les 
ibrmts  de  procès  sur  cette  action  appartiennent,  il  est 
vrai,  au  Code  judiciaire;  mais  le  fond  du  droit  tient  es- 
sentiellement à  la  manière  d'acquérir  et  de  conserver  les 
biens.  En  effet,  celui  qui  a  cette  possession  ne  peut  plus 
être  évincé  que  par  un  titre;  il  importe  donc  de  faire  un 
article  de  loi,  qui  règle  les  effets  de  cette  possession.  Cela 
est  d'autant  plus  nécessaire  (jue  l'Ordonnance  de  1667 
n'est  pas  en  vigueur  dans  toutes  les  parties  de  la  répu- 
blique.,.. Celui  qui  possède  par  an  et  jour  est  réputé  pro- 
visoirement propriétaire....  C'est  une  vérité  écrite  par- 
tout. y>  (Fenet,  t.  ill,  p.  459,  460.) 

L'article  de  loi,  que  ces  observations  très-judicieuses 
demandaient,  napas  été  rédigé;  mais  il  n'en  est  pas  moi  us 
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certain  que  nos  lois  reconnaissent  la  possession  comme 
un  droit  réel. 

Le  moment  n'est  pas  venu  de  nous  expliquer  encore 
sur  cette  vaste  et  importante  matière  de  la  possession, 
dont  notre  Code  ne  s'est  spécialement  occupé  que  dans  le 
dernierdeses  titres((/e  la  Prescription^ art.  '2228  etsuiv.). 

Bornons-nous,  en  ce  moment,  à  dire  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  la  possession  naturelle  avec  la  possession  ci- 
vile. 

Le  mot  de  possession  sans  doute  implique  toujours 
l'idée  d'une  puissance  quelconque  sur  la  chose. 

Posséder,  en  effet,  c'est  pouvoir,  possidere,  passe  (yoy. 
aussi  L.  1 ,  princ.  ff.  de  adq.  vel  amitt.  possess.). 

Mais  cette  puissance  peut  être  soit  de  fait  seulement, 
soit  aussi  de  droit. 

Dans  le  premier  cas,  la  possession  est  naturelle  ;  elle 
est  civile  dans  le  second  cas. 

On  appelle  en  effet  possession  naturelle,  ou  même 
simple  détention,  îiuda  detentio,  celle  qui  est  purement 
naturelle  et  physique  et  qui  n'est  accompagnée  d'aucune 
prétention  à  la  propriété  de  la  chose  possédée.  Celle-là 
n'est  en  réalité  qu'un  fait  ;  et  quoiqu'il  puisse  arriver  par- 
fois qu'elle  obtienne  quelques  effets  juridiques,  elle  n'est 
point  un  droit,  pas  plus  dès  lors  un  droit  réel  qu'un 
droit  personnel.  Tels  sont  tous  les  possesseurs  précaires, 
fermiers,  séquestres,  etc.,  desquels  ont  dit  même  qu'ils 
ne  possèdent  pas ,  mais  qu'un  autre  possède  par  eux 
(L.  37,  ft'.  de  adq.  vel  amitt.  possess.;  art.  2228,  2232, 
2236  C.  Napol.). 

La  possession  civile,  au  contraire,  est  celle  qui  est 
accompagnée  de  la  prétention  à  la  propriété  de  la  chose, 
cum  anima  rem  sibi  habendi.  Il  y  faut  sans  doute  aussi, 
pour  qu'elle  commence,  le  fait,  c'est-à-dire  l'occupation, 
corpus;  mais  une  fois  acquise  corpore  et  animo,  elle  se 
conserve  par  la  seule  intention,  comme  droit,  comme 
jus  possidendi  (L.  3,  §  1,  ff.  tit.  supra). 
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Et  alors^  en  effet,  lorsqu'elle  réunit  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi  (art.  2228  et  suiv.  C.  Napol.,  art.  23  pro- 
céd.),  elle  constitue  véritablement  un  droit  réel,  par  un 
double  motif  : 

D'abord,  parce  que  ce  droit  du  possesseur  sur  la  chose, 
et  les  effets  importants  qui  en  dérivent,  parce  que  ce 
droit,  disons-nous,  lui  appartient  en  propre  et  indépen-, 
damment  de  toute  obligation  personnelle  d'un  tiers  envers 
lui  ;  ce  qui  est  le  caractère  éminent  de  la  réalité  ; 

En  second  lieu,  parce  que  la  possession  ne  produit  des 
effets  aussi  importants  que  par  suite  de  la  présomption 
de  propriété  qui  s'y  rattache,  et  que  dès  lors  il  est  tout  à 
fait  logique  que  le  droit  de  possession,  qui  n'a  de  valeur 
légale  que  parce  qu'il  est  réputé  être  le  droit  de  propriété, 
soit  en  conséquence  de  même  nature  que  le  droit  qu'il 
représente  et  dans  lequel  il  s'identifie. 

480.  — Les  choses  corporelles  sont  évidemment  seules 
susceptibles  d'une  possession  véritable  : 

Possideri  autem  possunt  quse  sunt  corporalia  (L.  3, 
princ.  ff'.  de  adq.  vel  amilt.  posses^.). 

Nec  possideri  ùitelligitur  jus  incorporale  (L.  4,  §  2T,  ff. 
de  adq.  rer.  dom.). 

Toutefois  on  a  admis  pour  les  choses  incorporelles  une 
sorte  de  quasi-possession,  qui  consiste  dans  la  jouissance 
de  la  chose,  c'est-à-dire  dans  l'exercice  même  du  droit 
(comp.  art.  2228,  G90  du  C.  Nap.-,  voy.  aussi  Molitor, 
de  la  Possession,  n"'  12-14). 

481.  —  Les  effets  de  la  possession  sont  nombreux  et 
considérables  dans  le  droit;  ce  n'est  pas  sans  raison  que 
l'on  s  est  écrié  :  beati  possidentes  !  et  nous  aurons  souvent 
l'occasion  de  les  reconnaître  et  de  les  appliquer. 

Ainsi,  par  exemple  : 

1"  La  possession,  comme  nous  venons  de  le  dire,  fait 
présumer  la  propriété;  le  possesseur  n'a  rien  à  prouver, 
il  n'a  qu'à  dire  :  possîdco  quia  possideo  !  on  ne  lui  de- 
mande pas  d'autre  logique!  et  cela  est  tout  simple;  car 
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régulièrement,  c'est  le  propriétaire  qui  a  le  droit  de  pos- 
séder la  chose;  et  en  conséquence,  tant  que  le  contraire 
n'est  pas  prouvé,  on  doit  penser  que  c'est  lui  en  effet  qui 
la  possède;  et  cette  présomption  de  propriété  est  quel- 
quefois même  absolue  (art.  2279,  Cod.  Nap.;  L.  24,  ff.  de 
rei  vindicatione). 

2°  La  possession  peut  engendrer  la  propriété  par  l'ef- 
fet de  la  prescription,  soit  après  trente  ans  (art.  2262), 
soit  même  seulement,  si  le  possesseur  a  titre  et  bonne 
foi,  après  dix  ou  vingt  ans  (2265). 

3°  La  possession,  lorsqu'elle  est  de  bonne  foi,  est  une 
cause  d'acquisition  des  fruits  perçus  (art.  138,  549). 

4°  Elle  donne  lieu,  suivant  les  conditions  détermi- 
nées par  la  loi,  aux  différentes  actions  possessoires,  par 
lesquelles  le  possesseur  troublé  ou  dépouillé,  peut  se  faire 
maintenir  ou  réintégrer  :  complainte,  réintégrande,  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre  (comp.  art.  23,  procéd.; 
art.  2060-2°, C.  Napcl. ;  art.  6-1  "  de  laloi  du 25  mai  1 838). 

5°  Nous  croyons  même  que  l'action  en  revendication, 
appelée  en  droit  romain  publicienne,  doit  être  accordée 
aussi  dans  notre  droit,  contre  tout  possesseur  autre,  bien 
entendu,  que  le  véritable  propriétaire,  au  possesseur  de 
bonne  foi  qui  aurait  perdu  la  possession  avant  la  pres- 
cription accomplie  {voy.  le  titre  au  Digeste  de  Pubh  in 
rem  act.). 

Mais  nous  reviendrons,  lorsqu'il  en  sera  temps  (sur 
l'article  2265)  à  cette  question  importante  et  encore  au- 
jourd'hui controversée  (comp.  Pothier,  de  la  Possession, 
n"  83;  de  la  Propriété,  if  292;  Duranton,  t.  IV,  n°  23  ; 
ïroplong,  de  la  Prescription^  t.  I,  n°  230;  Molitor,  de  la 
Prescription,  n°  82;  Zachariœ,  t.  I,  p.  470). 

482.  —  On  voit,  par  tout  ce  qui  précède,  que  la 
possession  est  en  effet  un  véritable  droit  sur  la  chose,  un 
droit  réel,  que  l'on  peut  ainsi,  à  certains  égards,  distin- 
guer du  droit  de  propriété. 

Plaçons  donc  la  possession  au  nombre  des  droits  réels 
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que  notre  Code  a  certainement  reconnus,  sinon  dans 
un  texte  spécial,  du  moins  dans  une  foule  de  dispositions 
qui  en  consacrent  les  effets. 

485.  — Nous  en  dirons  autant  du  droit  de  superficie. 

On  appelle  superficie  tous  les  objets,  bâtiments,  ou- 
vrages, bois,  arbres  et  plantes  qui  sont  adhérents  à  la 
surface  du  sol. 

Tous  ces  objets,  nous  le  savons,  sont  comme  le  sol 
lui-même,  immeubles  par  leur  nature  (art.  518-521  , 
supra,  n°'  96  et  suiv.). 

A  Rome,  d'après  les  règles  du  pur  droit  civil,  la  pro- 
priété de  la  superficie  ne  pouvait  pas  être  distincte  de  la 
propriété  du  sol  ;  ce  qui  ne  voulait  pas  dire  seulement 
que  le  propriétaire  du  sol  devenait  propriétaire  de  toutes 
les  constructions  et  plantations  qu'il  aurait  faites  avec 
les  matériaux  d'autrui  ou  qu'un  tiers  aurait  faites  sur  le 
sol  avec  ses  matériaux;  ce  droit  d'accession,  en  effet,  a 
encore  lieu  chez  nous,  comme  nous  l'avons  déjà  vu 
(supra,  n*"  104,  105),  et  comme  nous  le  verrons  bientôt 
d'une  manière  plus  spéciale  (infra^  n"'  641  et  suiv  ).  La 
règle  du  droit  civil  romain,  que  nous  rappelons,  avait, 
en  outre,  pour  conséquence  que  le  propriétaire  du  sol  ne 
pouvait  pas  alién'^r  la  superficie,  en  tout  ou  en  partie, 
séparément  du  fonds,  et  que  s'il  l'avait  fait,  s'il  avait,  par 
exemple,  vendu  seulement  sa  maison  sans  vendre  le  sol, 
l'acquéreur  ou  le  concessionnaire  n'en  devenait  point 
propriétaire;  le  maître  du  sol  conservait  l'action  in  rsm 
civilis  et  l'interdit  uli  possideds  pour  la  maison  aussi  bien 
que  pour  le  sol  ;  et  le  droit  tout  personnel  du  concession- 
naire se  bornait  à  agir  contre  le  concédant  ex  conducio 
ou  ex  emplo,  comme  locataire  ou  comme  acheteur  (L.  2, 
ff.  Tit,  supra  cit.). 

Mais  le  Préteur  vint  au  secours  de  l'acquéreur  de  la 
superficie;  et  il  annonça  qu'il  lui  accorderait  une  actio 
in  rem  ulilis,  et  un  interdit  spécial,  causa  cognita,  c'esl- 
a-dire  lorsqu'il  s'agirait  d'une  concession  établie  sinon 
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à  perpétuité,  du  moins  pour  un  long  temps...  non  ad 
modicum  tempus  (L.  1 ,  §  2  et  3,  ff.  supra). 
1     Et  voilà  comment  le  droit  de  superficie  prit  naissance 
]et  devint  un  démembrement  du  droit  de  propriété. 

Le  droit  de  superficie  pouvait  donc  dès  ce  moment  être 
transmis  et  aliéné  en  tout  ou  en  partie,  grevé  d'usufruit 
et  de  servitude;  devenir  l'objet  d'une  action  eu  partage^ 
s'il  était  indivis  ;  et  il  était  susceptible  d'être  acquis  par 
prescription  et  de  donner  lieu,  en  conséquence,  à  l'action 
publicienne  (L.  1,  §  6,  7,  8  et  9,  ff.  h.  t.;  L.  12,  §3,  ff., 
de  publ.  in  rem  act.;  Blondeau,  C/irestomalhie,  p.  399; 
comp.  Besançon  1 2  déc.  1 864,  Comm.  d'Orchamps-Venne, 
Dev.  1865,  II,  197). 

485  bis.  —  Notre  ancien  droit  français  avait  également 
admis  ce  démembrement  du  droit  de  propriété. 

C'est  ainsi  que  Loyseau  suppose  «  le  bail  d'une  place 
pour  bâtir,  à  cette  condition  que  le  preneur  jouirait  de  la 
maison  par  lui  bâtie  tant  qu'elle  durait,  et  étant  ruinée 
et  démolie,  retournait  franchement  à  son  maître,  qui  ce- 
pendant en  demeurait  toujours  seigneur  direct;  à  raison 
de  quoi,  pendant  le  bail,  on  lui  payait  une  certaine  rede- 
vance appelée  solarium,  quod  pro  solo  peîideretur.  »  {Du 
Deguerpissement,  liv.  I,  cliap.  iv,  n"  81  ;  ajout.  Dunod, 
des  Prescript.,  p.  339.) 

Mais  cette  redevance,  ce  solarium,  n'était  nullement 
une  condition  essentielle  du  contrat  de  superficie,  surtout 
lorsque  la  concession,  faite  à  perpétuité,  s'éloignait  ainsi 
de  plus  en  plus  du  louage,  pour  se  confondre  dans  la 
vente  ou  plus  généralement  dans  l'aliénation. 

On  appelait  à  cette  époque  domanier  le  propriétaire  de 
la  superficie  (le  super ficiaire^  super ficiari us) ^  et  tréfoncier 
le  propriétaire  du  sol. 

Et  ce  qui  prouverait  même  que  les  contrats  de  superfi- 
cie étaient  fréquents,  dans  les  usages  d'autrefois,  c'est 
que  l'on  rencontre  souvent  dans  les  anciens  contrats  de 
ventes  d'immeubles,  cette  clause  que  le  vendeur  déclare 
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aliéner  le  fonds  et  le  tréfonds,  c'est-à-dire  le  dessus  et  le 
dessous,  et  non  pas  seulement  la  superficie.  C'est  par 
suite  de  cette  pratique  que  dans  un  assez  grand  nombre 
de  terrains  communaux,  les  arbres  appartiennent  à  des 
particuliers,  tandis  que  les  communes  sont  propriétaires 
du  sol  et  y  exercent  le  droit  de  pâture  (comp.  Cass., 
18  mai  1858,  Duclerfays,  Dev.,  1858,  I,  661;  Cass. 
7  nov.  1860,  Ville  de  Douai,  Dev.,  1861,  I,  879). 

485  ter.  —  Le  Code  Napoléon  maintient  et  consacre 
aussi,  disons-nous,  cette  espèce  de  propriété. 

La  preuve  en  est  : 

r  Dans  l'article  553,  qui  déclare  qu'un  tiers,  non  pro- 
priétaire du  sol,  peut  acquérir,  soit  par  titre,  soit  par 
prescription,  la  propriété  de  tout  ou  partie  du  bâtiment 
d' autrui; 

2"  Dans  l'article  664,  d'après  lequel  les  différents  éta- 
ges d'une  maison  peuvent  appartenir  à  divers  pro- 
priétaires; 

3°  Dans  l'article  519  même  aussi,  qui  déclare  immeu- 
bles par  leur  nature  les  moulins  à  vent  ou  à  eau  fixes  sur 
piliers,  lors  même  qu'ils  seraient  établis  sur  le  sol  des 
rivières  navigables  et  llottables  {supra^  n"  128). 

485  qualcr.  —  La  superficie  est  donc  un  vrai  droit  do 
propriété,  c'est-à-dire  un  bien  corporel  et  physique,  im- 
meuble par  sa  nature,  d'après  l'article  518,  et  non  pas 
seulement  un  bien  incorporel,  un  bien  immeuble  par 
l'objet  auquel  il  s'applique,  d'après  l'article  526  ;  un  bien 
très-certainement  susceptible  d'être  aliéné,  hypothéqué, 
grevé  d'usufruit  ou  de  servitude,  saisi  im.mobilièrement, 
de  donner  lieu  aux  actions  possessoires  et  d'être  acquis 
par  prescription  ;  un  bien  soumis,  par  conséquent  aussi, 
au  droit  de  mutatioji  immobilière  (Championnière  et  Ri- 
gaud,  t.  IV,  n°  3469). 

C'est  assez  dire  combien  il  importe  de  ne  pas  con- 
fondre le  droit  de  superficie  :  soit  avec  le  droit  jde  co- 
propriété, «oit  avec  le    droit  d'usage  ou    d'usufruit, 
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soit  avec  les  servitudes  foncières ,  avec  lesquels  il 
peut,  en  plus  d'une  occasion,  offrir  beaucoup  de  ressem- 
blance. Il  est  évident,  en  effet,  que  la  superlicie,  malgré 
son  individualité  distincte,  et  à  certains  égards  indépen- 
dante, se  trouve  pourtant  intimement  liée  au  fonds  lui- 
même,  et  pèse  sur  lui  à  l'instar  d'une  servitude  :  œdes 
ex  duohus  rébus  constant  :  ex  solo  et  superficie  (L.  23,  ff. 
ad  usurpât.);  d'où  il  suit  que  le  propriétaire  du  sol  ne  peut 
rien  faire,  aucun  travail  d'excavation  par  exemple,  qui 
nuise  aux  droits  du  superficiaire,  pas  plus  que  le  super- 
ficiaire  ne  peut  détériorer  le  fonds  lui-même  (infra^  n"  650). 

Quant  à  la  manière,  dont  les  impositions  doivent  être 
supportées  entre  le  super ficiaire  et  le  maître  du  sol,  la 
solution  dépend,  avant  tout,  de  l'étendue  plus  ou  moins 
grande  du  droit  de  superficie.  En  général,  le  superficiaire, 
qui  a  la  jouissance  de  la  superficie,  doit  toutes  les  impo- 
sitions qui  sont  considérées  comme  une  charge  de  la 
jouissance. 

En  ce  qui  concerne  les  réparations,  il  est  bien  clair 
qu'il  les  supporte,  même  les  grosses;  car  la  superficie 
est  à  lui,  c'est  sa  chose;  c'est  pour  cela  qu'il  a  le  droit 
d'en  abuser  aussi  et  de  la  détruire,  sauf  convention  con- 
traire. 

C'est  dans  les  ternies  du  contrat,  dans  les  éléments 
constitutifs  du  droit  concédé,  et  dans  toutes  les  circon- 
stances du  fait,  qu'il  faut,  en  cas  de  doute,  rechercher  son 
véritable  caractère. 

11  ne  faut  pas  non  plus  confondre  la  superficie  : 

Avec  l'emphytéose,  dont  M.  Duranton  ne  nous  paraît 
pas  assez  la  distinguer  ^t.  IV,  n"  75).  Super ficiarius  (disait 
Cujas)  habet  jus  in  superficie,  emphyteulicain  solo  (sur  la 
loi  74,  fl".  de  rei  vindic); 

iNi  avec  le  bail  à  domaine  congéable,  dont  nous  allont 
bientôt  parler. 

La  ressemblance  du  droit  de  superficie  avec  ces  deux 
sortes  de  droits,  si  grande  qu'elle  paraisse,  u'est  pour- 
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tant  pas,  comme  nous  le  verrons,  une  identité  complète 
(Proudhon,  Traité  des  Droits  d'usage,  t.  I,  chap.  xiii). 

Peut-être  est-il  regrettable  que  notre  Code  n'ait  pas 
autrement  précisé  le  caractère  et  les  effets  de  ce  droit  de 
superficie.  Cette  omission  a  été  réparée  en  Belgique  par 
la  loi  du  16  janvier  1824,  qui  a  organisé  et  réglementé 
les  droits  d'emphytéose  et  de  superficie  {voy.  aussi  Moli- 
tor,  de  la  Possession,  n°  97).  Nous  remarquons,  entre  au- 
tres dispositions  de  la  loi  belge  sur  le  droit  de  superficie, 
l'article  4,  qui  porte  que  le  droit  de  superficie  ne  pourra 
être  établi  pour  un  terme  excédant  cinquante  années, 
sauf  la  faculté  de  le  renouveler. 

On  ne  pourrait  pas,  chez  nous,  en  l'absence  d'une  loi, 
imposer  une  telle  limite  de  temps  à  un  droit  qui  constitue 
une  propriété,  et  qui  est  conséquemment,  comme  tel, 
permanent  et  perpétuel,  excepté  seulement  les  chances 
d'extinction  du  droit  de  propriété,  eu  égard  aux  différents 
objets  sur  lesquels  il  repose. 

C'est  ainsi  que  la  perte  de  la  chose,  la  ruine,  par 
exemple,  de  la  maison  sur  laquelle  portait  le  droit  de 
superficie,  devrait  en  général  l'éteindre  d'après  le  droit 
commun,  à  moins  que  la  maison  détruite  ne  fit  partie 
d'un  domaine  sur  lequel  reposerait,  dans  toute  son  éten- 
due, le  droit  de  superficie  (arg.  de  l'article  624;  comp. 
L.  39,  §  2,  ff.  de  dam.  infect.;  Proudhon,  du  Domaine 
privé,  t.  II,  n°  711;  des  Droits  d'usage,  t.  I,  n"  382;  des 
Droits  d'usufruit,  t.  I,  n"  117,  et  t.  Vlll,  p.  556;  ajout. 
Troplong,  du  Louage^  t.  I,  art.  1709,  n"'  30  et  suiv.  ; 
Besançon,  12  déc.  1864,  Comm.  d'Orchamps-Venne, 
I)ev.,Î865,  II,  197). 

4U4.  —  Il  faut  appliquer  à  la  propriété  souterraine  ce 
que  nous  venons  de  dire  de  la  |)ropriété  superficiaire. 

Un  tiers  peut  donc  être  propriétaire  d'une  cave  ou  d'une 
construction  quelconque  dans  un  sol  appartenant  à  au- 
trui (arg.  de  l'article  553;  voy.  aussi  la  loi  du  21  avril 
1810,  de  laquelle  il  résulte  que  les  mines  exploitées  en 
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vertu  d'une  concession  du  gouvernement,  constituent  un 
bien  immobilier  distinct  de  la  surface;  comp.  art.  5,  7, 
8,  19  et  21;  ajout.  Pardessus,  des  Servitudes,  n"*  7 
et  8;  voy.  aussi  supra,  n°  162;  et  infra,  n*"  64-9, 
650). 

485.  —  L'emphytéose  est-elle  encore  reconnue  au- 
jourd'hui par  notre  Gode  comme  un  droit  réel? 

Importante  question  et  fort  difficile;  non  plus,  à  la 
vérité,  dans  la  jurisprudence  et  dans  la  pratique  où  la 
solution  affirmative  paraît  avoir  définitivement  triomphé, 
mais  difticile  toujours,  suivant  nous,  à  résoudre  dans  la 
doctrine  et  d'après  les  textes  mêmes  de  la  loi. 

L'emphytéose  (pour  la  définir  d'abord  à  son  origine), 
était  la  concession  d'un  fonds  inculte  que  Tune  des  par- 
ties livrait  à  l'autre,  soit  à  perpétuité,  soit  pour  un  long 
temps,  à  la  charge  par  celle-ci  de  l'améliorer  par  des 
constructions  ou  des  plantations  et  de  payer  une  rede- 
vance annuelle. 

Et  de  là  même  son  nom  à'emphytéose,  dont  l'étymologie 
grecque  è^acpuTeuw,  signifie  défricher,  planter. 

AppHquée  d'abord,  chez  les  Romains,  aux  fonds  qui 
appartenaient  aux  peuples,  aux  cités,  aux  corporations, 
agri  vectigales  (L.  1,  §  1,  'ff.  si  ager  vectigal.  petatur), 
puis  aux  biens  patrimoniaux  des  Empereurs,  cette  espèce 
de  convention  finit  par  se  généraliser  et  par  s'étendre  dans 
toutes  les  relations  civiles  et  aux  biens  des  particuliers, 
agri  emphyteutarii  (comp.  L.  71,  §  5,  6,  ff.  de  Leg.,  L; 
Pellat,  du  Droit  de  propriété,  etc.,  p.  1 14  et  suiv.  ;  le  mé- 
moire de  M.  Vuy,  de  Originibus  et  naturajuris  emphyteu- 
tici;  Pépin  Lehalleur,  Histoire  de  l'emphytéose). 

Quel  était  le  caractère  de  ce  contrat? 

Un  bail  ou  une  vente? 

Ce  problème,  né  en  même  temps  que  lui,  n'a  pas  cessé 
de  l'accompagner  à  travers  les  siècles;  et  il  va  nous  cau- 
ser tout  à  l'heure  les  mêmes  perplexités  qu'il  souleva 
tout  d'abord. 
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L'emphytéose,  en  effet,  se  distingue  surtout  par  un 
double  effet  : 

D'une  part,  Temphytéote  est  obligé  de  payer  au  concé- 
dant une  redevance  annuelle,  le  canon  emphytéotique,  qui 
semble  attester  que  la  propriété  demeure  sur  la  tête  de 
celui-ci,  et  que,  par  conséquent,  le  contrat  n'est  qu'un 
bail,  surtout  lorsque  la  concession  n'est  pas  faite  à  per- 
pétuité; 

D'autre  part,  l'emphytéote  acquiert,  sur  l'immeuble 
qui  lui  est  concédé,  un  droit  réel;  il  exerce  les  actions 
possessoires  et  pétitoires;  il  peut  aliéner,  hypothéquer, 
constituer  un  usufruit  ou  des  servitudes  ;  il  supporte  tous 
les  impôts;  il  est  obligé  de  faire  toutes  les  réparations, 
même  les  grosses;  il  n'a  droit  à  aucune  indemnité,  à  au- 
cune diminution  du  canon  emphytéotique,  en  cas  de 
perte  de  la  totalité  des  récoltes  ou  d'une  partie  du  fonds 
lui-même;  il  peut  en  général  aussi  changer  la  substance 
de  la  chose.  Et  certes  tous  ces  droits-là  ne  dérivent  pas 
d'un  bail;  ils  témoignent  au  contraire  d'une  véritable 
transmission  de  droit  réel  immobilier,  et  semblent  dès 
lors  imprimera  ce  contrat  le  caractère  d'une  vente. 

Mais  une  vente....  de  quoi?  de  quel  droit? 

De  l'usufruit  ou  de  la  propriété  ? 

De  l'usufruit?  mais  l'usufruit  s'éteint  par  lamort  de 
l'usufruitier;  mais  l'usufruitier  n'est  pas  tenu  défaire  les 
grosses  réparations.  Et  l'emphytéose  au  contraire  est 
transmissiblo  héréditairement  aux  héritiers  du  conces- 
sionnaire; et  nous  venons  devoir  que  l'emphytéote  est 
tenu  de  faire  les  grosses  réparations,  etc. 

De  la  propriété?  mais  la  propriété  est  le  droit  de  jouir 
des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  indépendam- 
ment de  toute  obligation  de  la  part  d'un  tiers  ou  envers 
un  tiers;  c'est  plena  in  re  poteslas.  Et  l'emphytéote  ne 
peut  pas  ou  ne  pouvait  pas,  du  moins  dans  l'origine, 
ahéner  le  fonds  sans  le  consentement  du  propriétaire  ; 
et  il  n'a  pas  droit  aux  mines  ni  aux  carrières,  qui  n'é- 
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taient  pas  en  exploitation  au  moment  de  l'ouverture  de 

son  droit,  ni  au  trésor,  du  moins  suivant  l'opinion  la 
plus  générale;  et  il  est  tenu  de  payer  une  redevance  an- 
nuelle à  un  autre,  auquel  la  loi  conserve  le  nom  de  maî- 
tre, domimts,  et  dont  il  reconnaît  lui-même  le  droit  de 
propriété;  et  il  en  est  tenu  même  si  rigoureusement, 
qu'il  encourait  d'abord  la  déchéance  de  son  droit,  la  com- 
mise, en  cas  de  non-payement  pendant  trois  ans;  et  si  la 
chose  enfin  périt  totalement,  ce  n'est  pas  pour  le  compte 
de  l'emphytéote!  (L.  i ,  2  et  3,  Cod.  de  jure  emphyteut.  ; 
Dumoulin,  Coût,  dé  Paris,  §  73  n°  42.) 

La  vérité  est  donc  qu'il  y  a  dans  l'emphytéose  :  un  peu 
du  bail,  un  peu  de  l'usufruit,  un  peu  de  la  propriété; 
mais  qu'elle  n'est  elle-mêm.e  véritablement  ni  un  bail,  ni 
un  usufruit,  ni  une  propriété. 

Elle  est  donc,  finalement,  une  convention  sui  generis, 
qui  a  son  caractère  spécial  et  ses  effets  particuliers;  elle 
crée  enfin  un  certain  démembrement  du  droit  de  pro- 
priété, qui  constitue  son  caractère  distinctif. 

Et  telle  est  en  effet  la  conclusion,  que  l'empereur  Ze- 
non a  consacrée  : 

«  Jus  emphyteuticarium  neque  conductionis,  neque 
«  alienationis  esse  titulis  adjiciendum,  sed  hoc  jus  ter- 
«  tium  esse  constituimus.  »  (L.  I,  Cod.  de  jure  emphyL; 
Inst.  de  locat.  cojidurt.,  §  3). 

486.  —  L'emphytéose  ne  pouvait  pas  manquer  d'être, 
si  j'osais  m'exprimer  ainsi,  la  bienvenue  dans  notre  an- 
cienne jurisprudence  française. 

Indépendamment  de  son  mérite,  quel  qu'il  soit  (sur 
lequel  nous  allons  d'ailleurs  revenir),  cette  combinaison 
s'adaptait  alors  merveilleusement  à  l'organisation  poli- 
tique et  sociale  de  la  France.  Étrangère  sans  doute  à  la 
féodalité  par  son  origine  romaine  et,  sous  certains  rap- 
ports aussi,  par  son  caractère,  elle  n'en  offrait  pas  moins 
une  grande  analogie  avec  toutes  les  concessions  féodales, 
dont  le  but  était  de  rendre  la  terre  accessible  aux  classes 
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inférieures  sans  bourse  délier,  c'est-à-dire  sans  capital 
payé,  moyennant  une  redevance  annuelle,  et  de  démem- 
brer le  droit  de  propriété  de  manière  à  l'accorder  aux 
uns,  sans  néanmoins  en  dépouiller  totalement  les  autres 
{infra,  n"  495). 

Aussi  l'emphytéose  y  prit-elle  place  tout  d'abord.  Elle 
ne  fut  même  plus  seulement  pratiquée,  comme  à  son  ori- 
gine, pour  les  fonds  incultes;  l'usage,  déjà  établi  d'ail- 
leurs depuis  longtemps,  d'appliquer  l'emphytéose  à  des 
fonds  même  cultivés  et  à  des  bâtiments,  se  généralisa  de 
plus  en  plus;  «  elle  se  pratiqua,  dit  Loyseau,  aussi  bien 
aux  héritages  fertiles  qu'aux  infertiles,  comme  Dumoulin 
l'a  bien  fait  remarquer  sur  le  titre  secondée  la  Coutume; 
et  conséquemment  il  faut  croire  que  le  preneur  à  em- 
phytéose  n'est  point  chargé  d'améliorer  les  héritages, 
s'il  ne  s'y  est  soumis  expressément  par  le  contrat.  »  {Du 
Déguerpissement,  liv.  IV,  chap,  v,  n°  5.) 

Ajoutons  que  par  l'inévitable  influence  du  temps,  des 
mœurs  et  des  institutions  nouvelles  où  elle  était  entrée, 
l'emphytéose  se  rapprocha  de  plus  en  plus  intimement 
des  concessions  féodales  (et  particulièrement  du  bail  à 
cens)  avec  lesquelles  elle  avait  toujours  eu,  dès  le  prin- 
cipe, une  grande  affinité;  à  ce  point  qu'elle  finit  par  s'y 
altérer  tout  à  fait,  et,  pour  ainsi  dire,  par  s'y  confondre. 

«  L'emphytéose  et  le  bail  à  cens,  ditBoutaric,  ne  dif- 
fèrent presque  que  de  nom....  On  pourrait  ajouter  qu'on 
ne  peut  bailler  à  cens  qu'un  fonds  qu'on  possède  noble- 
ment; au  lieu  que  pour  bailler  un  fonds  à  titre  d'emphy- 
léose,  il  suffit  de  le  posséder  en  franc-alleu.  Mais  à  cela 
près,  la  ressemblance  de  ces  deux  contrats  ne  peut  être 
plus  parfaite;  et  je  ne  suis  point  surpris  que  nos  auteurs 
les  confondent  si  souvent  l'un  avec  l'autre,  en  se  servant 
de  bail  à  cens  et  de  bail  emphytéotique  comme  de  deux 
expressions  synonymes.  «  (Des  Droits  seigneuriaux, 
chap.   xiii,   in  fine-,    ajout.    Hervé,    Mat.   féod.,    t.    Il, 

p.  \m.) 
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Cette  nouvelle  confusion  n'était  pas  faite,  bien  entendu, 
pour  dégager  le  vrai  caractère  del'emphytéose  des  obscu- 
rités dont  il  avait  été  toujours  enveloppé  depuis  son  ori- 
gine; et  à  aucune  époque  en  effet,  la  nature  de  ce  con- 
trat ne  fut  plus  incertaine  et  plus  équivoque  :  verbum 
emphyteusis  est  œquivocum,  disait  Dumoulin  {Coût,  de 
Paris,  S  7S,n'U3). 

Les  uns  voulaient  que,  dans  tous  les  cas,  l'emphytéose 
perpétuelle  ou  même  seulement  temporaire,  transférât 
le  domaine  utile  à  l'emphytéote; 

Les  autres  refusaient,  au  contraire,  de  reconnaître  au- 
cune transmission  de  ce  genre  non-seulement  dans  l'em- 
phytéose temporaire,  mais  même  dans  l'emphytéose  per- 
pétuelle. 

Une  troisième  opinion,  enfin,  distinguant  entre  l'em- 
phytéose perpétuelle  et  l'emphytéose  temporaire,  admet- 
tait la  translation  du  domaine  utile  dans  la  première  et 
point  dans  la  seconde  (comp.  d'Argentré  sur  l'ar- 
tible  299  de  la  Coût,  de  Bretagne;  Domat,  liv.  I,  tit.  iv, 
sect.  X,  n°  6;  Dumoulin,  Coût,  de  Paris,  §  78,  gloss,  4, 
n°  5;  Loyseau ,  du  Déguerpissemetit,  liv.  I,  chap.  v, 
nM). 

487.  —  C'est  dans  cet  état  que  la  législation  inter- 
médiaire trouva  l'emphytéose;  et  elle  traita,  en  effet,  dif- 
féremment l'emphytéose  perpétuelle  et  l'emphytéose 
temporaire. 

Voici,  à  cet  égard,  les  termes  de  l'article  1  du  titre  i 
de  la  loi  des  18-29  décembre  1790  : 

«  Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles,  soit  en  na- 
ture, soit  en  argent,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient, 
quelle  que  soit  leur  origine,  à  quelques  personnes  qu'elles 
soient  dues,  gens  de  mainmorte,  domaine,  apanagiste, 
ordre,  même  les  rentes  de  don  et  legs  pour  cause  pie  et 
de  fondation,  seront  rachetables;  les  champarts  de  toute 
espèce,  et  sous  toute  dénomination,  le  seront  également 
au  taux  qui  sera  ci-après  fixé. 
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«  Il  est  défendu  de  plus,  à  l'avenir,  créer  aucune  re- 
devance foncière  non  remboursable,  sans  préjudice  des 
baux  à  rente  ou  emphytéoses,  et  non  perpétuels,  qui  seront 
exécutés  pour  toute  leur  durée,  et  pourront  être  faits  à  l'a- 
venir pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  et  au-dessous^  ainsi 
que  les  baux  à  vie,  même  sur  plusieurs  têtes,  à  la  charge 
qu'elles  n'excéderont  pas  le  nombre  de  trois.  »  (Ajout, 
loi  des  4  août,  21  septembre  1789,  art.  5  et  6.) 

Ainsi,  à  dater  de  cette  loi,  l'emphytéose  perpétuelle  fut 
interdite. 

Et  il  n'est  pas  douteux  que  cette  interdiction  a  été 
maintenue  par  le  Code  Napoléon  (art.  530). 

En  ce  qui  concerne  l'emphytéose  perpétuelle,  tout  le 
monde  est  donc  aujourd'hui  d'accord. 

488.  —  Remarquons  seulement  qu'il  ne  résultait  pas 
de  la  loi  du  29  décembre  1790,  pas  plus  qu'il  ne  résulte 
de  l'article  530  du  Code  Napoléon,  que  la  convention, 
par  laquelle  une  emphytéose  perpétuelle  aurait  été  con- 
stituée, dût  être  déclarée  nulle,  ainsi  que  la  Cour  de  Col- 
mar  l'avait  jugé  le  28  mai  1821 . 

La  Cour  suprême,  en  cassant  cet  arrêt,  a  décidé  au 
contraire  que  la  convention  était  valable,  mais  que  la 
propriété  avait  été  transmise,  et  que  la  rente  ou  rede- 
vance, qui  en  était  le  prix,  était  rachetable  (15  décem- 
bre 1824,  Hergott,  D.,  1824, 1,  96). 

Et  tel  nous  paraît  être  effectivement  tout  à  fait  l'esprit 
des  lois  intermédiaires  et  des  lois  nouvelles  sur  tous  les 
contrats  de  ce  genre,  baux  à  rente,  emphytéose  perpé- 
tuelle et  autres  (comp.  avis  du  conseil  d'État,  7  mars 
1808  et  2  février  1809,  Bull.,  n°4l21;  Duranton,  t.  IV, 
n°  78;  Duvergier,  du  Louage,  t.  I,  n"  48;  Troplong,  du 
Louage,  t.  I,  art.  1709,  n°  50:  Valette,  des  Hyp.,  t.  I, 
p.  198). 

489.  —  Mais,  quant  à  l'emphytéose  temporaire,  c'est- 
à-dire  à  celle  qui  n'excédait  pas  quatre-vingt-dix-neuf 
ans ,  la  législation  intermédiaire  l'avait  maintenue.  Le 
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texte  précité  de  la  loi  du  29  décembre  1790  est  formel 
à  cet  égard. 

Et  deux  autres  lois  de  ia  même  époque,  deux  lois  rela- 
tives au  régime  hypothécaire,  ne  sont  pas  moins  expli- 
cites : 

D'abord,  la  loi  du  9  messidor  an  iii^  dont  l'article  5 
déclare  susceptible  d'hypothèque  Vusufruit  (des  biens  ter- 
ritoriaux) résultant  seulement  des  baux  emphytéotiques  ^ 
lorsqu'il  reste  encore  vingt-cinq  années  de  jouissance; 

Ensuite,  la  loi  du  1 1  brumaire  an  vu,  dont  l'article  6 
déclare  susceptible  d'hypothèque  Vusufruit,  ainsi  que  la 
jouissance,  à  titre  d^emphytéose,  des  mêmes  biens  pendant  le 
temps  de  leur  durée. 

490.  —  Nous  voilà  maintenant  en  présence  du  Code 
Napoléon. 

Ce  Code  a-t-il  aussi  conservé  l'emphytéose  temporaire? 

Pour  soutenir  l'affirmative,  il  nous  a  paru  que  l'on  em- 
ployait deux  ordres  d'argumentS;,  qui  tendent  à  prouver  : 
les  uns,  que  les  rédacteurs  de  notre  Code  ont  voulu  con- 
server l'emphytéose  temporaire; 

Les  autres,  qu'ils  ont  dû  le  vouloir  ainsi  et  qu'il  était 
utile,  en  effet,  qu'elle  fût  conservée. 

1°  Et  d'abord,  afin  d'établir  d'après  les  textes  mêmes 
et  en  droit  positif,  que  le  Code  Napoléon  a  maintenu 
l'emphytéose,  on  a  fait  aussi  un  double  argument  : 

Premier  argument  :  l'emphytéose  temporaire  était  re- 
connue par  la  législation  immédiatement  antérieure  au 
Code,  par  la  loi  du  29  décembre  1790;  et,  par  consé- 
quent, elle  aura  continué  d'exister,  si  cette  loi  n'a  été 
abrogée  ni  expressément  ni  tacitement; 

Or,  il  n'y  a  pas  eu  d'abrogation  expresse  :  car  la  loi 
du  30  ventôse  an  xii  sur  la  promulgation  du  Code  Napo- 
léon, n'abroge  les  lois  antérieures  que  dans  les  inaticres 
qui  sont  f objet  des  lois  composant  le  présent  Code  (art.  7, 
voy.  notre  tome  I,  n°  125);  et  le  Code  Napoléon  ne  ren- 
ferme aucune  disposition  sur  l'emphytéose; 
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Donc,  ce  Code  n'a  abrogé  ni  expressément,  ni  tacite- 
ment, en  cette  matière,  la  loi  du  29  décembre  1790. 

Second  argument  :  l'emphytéose  temporaire  a  été  main- 
tenue par  le  Code  iNapoléon  lui-même;  et  plusieurs  de  ses 
articles  peuvent  en  effet  s'y  appliquer,  quoiqu'il  ne  l'ap- 
pelle point  par  son  nom. 

Mais  ici  les  défenseurs  de  celte  thèse,  qui  emploient 
cet  argument,  se  divisent  dans  la  manière  de  le  présenter  : 

Les  uns  classent  l'emphytéose  dans  le  droit  de  propriété, 
que  l'on  peut  avoir  sur  les  biens,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 543; 

Les  autres  la  placent  dans  le  droit  de  jouissance,  que  le 
même  article  reconnaît; 

Il  y  en  a  même  qui  font  rentrer  tout  à  la  fois  l'emphy- 
téose et  dans  le  droit  de  jouissance^  dont  il  est  question 
dans  l'article  543 ,  et  dans  les  biens  immobiliers  par  leur 
nature f  dont  il  est  question  dans  l'article  2118.  C'est 
ainsi  que  M.  Duranton,  après  avoir  enseigné  que  l'em- 
phytéose temporaire  peut  être,  sous  le  Code  Napoléon, 
considérée  comme  un  droit  de  jouissance ,  aux  termes  de 
l'article  543 ,  enseigne  qu'elle  serait  susceptible  d'hypo- 
thèque, aux  termes  de  l'article  2118,  n"  1,  c'est-à-dire 
comme  un  bien  immobilier  par  sa  nature  (t.  IV,  n"  8,  et 
t.  XIX,  n''268). 

2°  On  ajoute  que  l'emphytéose  temporaire  devait  être 
maintenue,  dans  l'intérêt  général  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie.  Il  importe  en  effet  beaucoup  au  preneur,  qui 
veut  créer  de  grands  établissements,  ou  faire  des  tra- 
vaux considérables  sur  le  sol,  et  y  avancer  de  gros  capi- 
taux, il  lui  importe  d'avoir  autre  chose  que  la  jouissance 
viagère  et  incertaine  d'un  usufruitier,  ou  que  la  jouis- 
sance limitée  et  à  titre  purement  précaire  d'un  simple 
locataire  ou  d'un  fermier;  il  lui  faut  un  droit  réel,  un 
droit,  au  moyen  duquel  il  puisse,  par  un  emprunt  avec 
hypothèque,  se  procurer  de  l'argent,  un  droit  de  longue 
durée  et  garanti  contre  toute  chance  soudaine  et  impré- 
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vue  d'extinction.  Et  voilà  précisément  ce  que  lui  donne 
Temphytéose,  c'est-à-dire  une  convention  pleine  de  pré- 
voyance et  telle  que  la  science  économique,  dit  M.  Du- 
vergier,  n'a  encore  rien  découvert  de  mieux  combiné,  ni 
de  plus  ingénieux  {loc.  supra  cit.). 

Cette  doctrine  est,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remar- 
qué, généralement  admise  aujourd'hui  dans  la  jurispru- 
dence et  dans  la  pratique,  aussi  et  par  un  grand  nombre 
de  jurisconsultes  dans  la  doctrine  (comp.  Paris,  10  mai 
1831,  Moreno,  D.,  1831,  II,  121;  Douai,  15  déc.  1832, 
Huart,  D.,  1833,  II,  195;  Cass.,  19  juill.  1832,  Bony 
Dev.,  1832,  1,  531;  rej.  1"  avril  1840,  Demessine,  et 
Cass.,  1"  avril  1840,  David,  Dev.,  1840,  I,  455  et  suiv.; 
Cass.,  24 juill.  1843,  Vanlerberghe,  Dev.,  1843,  I,  830; 
Cass.,  12  mars  1845,  Laporte,  Dev.,  1845,  I,  382; 
Cass.,  18  mai  1847;  Cass.,  6  mai  1850,  Championnière 
etRigaud,  t.  VI,  n"^  838  et  841  ;  Grenoble,  4  janvier  1860, 
Vollot,  Dev.,  1861,  II,  125;  Merlin,  Quest.  de  droit, 
v°  Emphyléose,  sect.  v,  §  VIÏI  ;  Favard  de  Langlade,  Rép., 
v°  Hypothèque,  §  II;  Duranton,  t.  IV,  n"  80,  et  t.  XIX, 
n°  268;  Proudhon,  de  l'Usufruit,  t.  I,  n"  97,  et  du  Do- 
maine de  propr.,  t.  II,  n°  710;  Dnvergier,  du  Louage,  1. 1, 
n*"  142  et  suiv.,  Troplong,  des  Priv.  et  Hypoth.,  t.  II, 
n°  405,  et  du  Louage,  t.  I,  art.  1709,  n°  50;  Persil,  sur 
l'article  2118,  n''  15;  Battur,  t.  II,  n°  46;  Pépin  Lehal- 
leur,  Histoire  de  r emphyléose,  p.  330  et  suiv.;  Marcadé, 
t.  II,  art.  526,  n°  3;  Championnière  et  Rigaud,  t.  IV, 
n"  3071;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  t.  II,  n"  70; 
Demante,  t.  IF,  n"  378  bis,  IV-VI). 

491.  —  Nous  devons  avouer  que  cette  démonstration 
ne  nous  paraît  pas  péremptoire;  et  voici  comment  nous 
répondrons  aux  deux  ordres  d'arguments  sur  lesquels 
elle  est  fondée  : 

1"  Quant  à  la  disposition  de  la  loi  du  29  décembre 
1790,  qui  maintenait  les  emphytéoses  temporaires,  elle 
est  évidemment  abrogée  par  la  loi  du  30  ventôse  an  xu. 
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On  sait  en  effet  que  lorsque  la  loi  ancienne  et  la  loi  nou- 
velle statuent  sur  la  même  matière,  et  que  la  loi  nouvelle 
ne  reproduit  pas  une  disposition  particulière  de  la  loi 
ancienne,  encore  bien  qu'elle  ne  prononce  pas  d'abroga- 
tion expresse,  cette  disposition  particulière  n'en  est  pas 
moins  abrogée  {voy.  notre  tome  I,  n"  1 28)  ;  or,  le  Code  Na- 
poléon statue  précisément  sur  cette  grande  question  de 
savoir  quels  sont  les  droits  que  l'on  peut  avoir  sur  les 
biens;  il  renferme  à  cet  égard  une  loi  nouvelle  et  com- 
plète; donc,  toutes  les  lois  antérieures  sur  la  même  ma- 
tière sont  en  conséquence  abrogées. 

On  a  remarqué  que  l'on  appliquait  pourtant  encore 
aujourd'hui  la  disposition  de  la  loi  du  29  décembre  1 T90, 
qui  décide  dans  quels  cas  une  rente  ou  une  redevance 
quelconque  n'est  pas  réputée  établie  à  perpétuité,  et  que 
dès  lors  cette  loi  était  encore  en  vigueur. 

La  réponse  est  facile  : 

Le  Code  Napoléon,  qui  ne  déclare  rachetables  que 
les  renies  établies  à  perpétuité  (art.  530),  n'indiquant 
absolument  pas  ce  qui  constitue  cette  perpétuité,  il 
était  raisonnable  de  s'en  référer  à  la  loi  antérieure,  qui 
considérait  comme  perpétuelle  toute  redevance  d'une 
durée  de  plus  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ou  établie 
sur  plus  de  trois  têtes;  cela  était  même  indispensable, 
puisqu'il  n'y  avait  en  dehors  de  cette  loi,  sur  cette 
question,  aucune  règle,  et  que  l'on  aurait  pu  dès  lors 
soutenir  en  vertu  de  la  lettre  du  texte,  quoique  très- 
contrairement  à  son  esprit,  qu'une  rente  établie  pour  un 
siècle  ou  pour  deux  siècles,  n'était  pas,  après  tout,  éta- 
bhe  à  perpétuité. 

Mais  de  ce  que  la  loi  du  29  décembre  1 790  est  encore 
comme  nous  l'avons  pensé  nous-même  {supra,  n°  425) 
applicable  en  cette  partie  sur  laquelle  le  Code  Napoléon 
ne  statue  absolument  rien,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive 
l'appliquer  dans  les  parties  sur  lesquelles,  au  contraire,  le 
Code  renferme  un  système  complet. 
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Et  maintenant,  le  Code  Napoléon,  dans  ce  système, 
a-t-il  donné  place  à  l'emphytéose?  l'a-t-il  maintenue 
efYectivement? 

Oh  !  sur  ce  terrain-là,  en  vérité,  le  combat  nous  paraît 
facile  ! 

Comment!  on  prétend  que  le  Code  Napoléon  a  conservé 
l'emphytéose  comme  un  droit  réel  spécial,  comme  un 
démembrement  particulier  du  droit  de  propriété;  et  il 
n'a  pas  employé  une  seule  fois  le  mot  d'emphytéose,  de- 
puis le  commencement  jusqu'à  la  fin! 

Nous  comprenons  très-bien  ce  silence  comme  une 
preuve  d'abrogation;  car,  pour  abroger  l'emphytéose,  il 
suffisait,  comme  nous  venons  de  le  dire,  de  ne  pas  la 
conserver  dans  la  nouvelle  législation,  qui  allait  régir 
toute  la  matière  des  droits  réels. 

Mais  dans  le  système  qui  prétend  que  le  Code  Napo- 
léon a  maintenu  l'emphytéose,  il  faut  que  l'on  en  con- 
vienne, son  silence,  à  cet  égard,  devient  quelque  chose 
d'inouï  et  d'inexplicable  ! 

L'emphytéose  !  mais  c'était,  depuis  une  longue  suite 
de  siècles,  un  droit  réel  très-important  et  très-célèbre  ! 
celui  de  tous  les  droits  réels_,  peut-être,  qui  avait  en- 
gendré le  plus  de  difficultés  et  de  controverses,  et  dont 
il  était  en  effet  question  partout,  et  dans  les  lois,  et  dans 
les  livres  des  jurisconsultes  ! 

Et  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  l'auraient  main- 
tenu sans  en  rien  dire,  mais  rien  du  tout! 

Rien  dans  l'article  52G,  qui  indique  les  biens  immeu- 
bles par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent! 

Rien  dans  l'article  5'^3,  qui  indique  les  droits  que  l'on 
peut  avoir  sur  les  biens;  article  dans  lequel  lemotyowù- 
sance  ne  se  rapporte  évidemment  qu'à  Yusufruit  (Gomp.  art. 
526,578,2118,  2204). 

Rien  enfin  dans  l'article  2118,  qui  indique  quels 
biens  sont  susceptibles  d'hypothèque!  (Ajout,  aussi 
art.  2204.) 
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Nous  rappelions  tout  à  l'heure  que  les  lois  hypothécai- 
res immédiatement  antérieures,  celle  du  9  messidor  an  m 
et  celle  du  1 1  brumaire  an  vu,  déclaraient  formelle- 
ment l'emphytéose  susceptible  d'hypothèque. 

Il  est  incontestable  que  les  rédacteurs  du  Code  Napo- 
léon avaient  ces  lois  sous  les  yeux,  lorsqu'ils  ont  formulé 
l'article  2118. 

Eh  bien!  que  font-ils? 

Ils  les  copient  en  effet  presque  littéralement,  sauf 
un  mot  qu'ils  retranchent  1  et  ce  mot,  c'est  l'emphy- 
téose ! 

Et  remarquez  que  non-seulement  il  aurait  fallu 
nommer  l'emphytéose  (c'était  bien  le  moins  apparem- 
ment!) si  on  voulait  la  maintenir;  mais  il  eût  été  né- 
cessaire de  la  régler,  beaucoup  plus  nécessaire  encore 
que  pour  l'usufruit,  dont  pourtant  le  Gode  a  longuement 
déterminé,  dans  un  titre  complet,  le  caractère  et  les 
effets. 

Car,  pour  l'emphytéose,  tout  cela  était  équivoque  et 
controversé  :  son  caractère  et  ses  effets. 

Était-ce  un  droit  de  propriété?  un  droit  de  propriété 
mile  seulement?  L'emphytéote  pouvait-il  changer  la  forme 
du  fonds,  ouvrir  des  carrières,  abattre  des  bois  de  haute 
futaie  non  aménagés?  Était-il  déchu  pour  défaut  de 
payement  de  la  redevance,  et  dans  quels  cas?  Pouvait-il, 
à  l'expiration  de  l'emphytéose,  réclamer  la  valeur  de  ses 
améhorations? 

Sur  tous  ces  points  et  sur  bien  d'autres,  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  étaient  remplies  d'incertitudes  et  de 
controverses,  et  il  faut  bien  ajouter  aussi  d'incohérences  et 
de  contradictions  {com\).LoyseaiU^du  Déguerpissement^  liv. 
V,  chap,  vi;  Dumoulin,  Coutume  de  Paris,  §74,  gloss.  2; 
d'Argentré,  Coutume  de  Bretagne,  sur  l'article  61,  note  3; 
Coquille,  Questions,  quest.  30  ;  Basnage,  Coutume  de  Nor- 
mandie, sur  l'article  204;  Boutaric,  des  Droits  seigneu- 
riaux, chap.  XIV,  n°  4). 
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Aussi  faut-il  voir  comme  ces  controverses  et  ces 
incertitudes  se  sont  ravivées  aujourd'hui,  et  tout  ce 
qu'elles  ont  jeté  de  divisions  dans  la  jurisprudence  et 
dans  la  doctrine,  parmi  les  partisans  même  du  système 
qui  prétend  que  le  Code  Napoléon  a  conservé  l'emphy- 
téose! 

Ainsi,  par  exemple,  le  19  juillet  1832,  la  Cour  de  cas- 
sation décide  que  : 

«  Les  règles  concernant  l'emphytéose  n'ont  été  ni 

changées  ni  modifiées  par  le  Code  Napoléon.,..  »  (Dev., 
1832,1,  296). 

Puis,  le  1"  avril  1840,  la  même  Cour  décide  : 

«  Que  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  et  depuis  la 
promulgation  du  Code  Napoléon,  l'effet  propre  et  particu- 
lier du  bail  emphytéotique  est  d'opérer  la  translation  et 
l'aliénation  à  temps  de  la  propriété  de  l'immeuble  donné 
en  emphytéose  ;  que  le  preneur  possède,  comme  pro- 
priétaire, l'immeuble  qui  lui  est  transmis  pour  un  temps 
déterminé....  »  (Dev.,  1840, 1,  433;  ajout,  l'arrêt  du  24 
juillet  1 843,  Dev. ,  1 843, 1,  830;  Cass. ,  6  mars  1 850,  Du- 
catel,  Dev.,  1850,  I,  210). 

Comment  1  c'est  le  Code  Napoléon  qui  a  changé  et  mo- 
difié la  nature  de  l'emphytéose. 

Mais  il   n'en  dit  pas  un  seul  mot! 

L'emphytéose  opère  une  translation  de  proprité  tem- 
poraire, et  l'emphytéote  est  un  propriétaire  à  temps. 

Mais,  en  vérité,  est-ce  que  l'on  peut  être  propriétaire  à 
temps?  Est-ce  que  le  droit  de  propriété,  qui  consiste  à 
disposer  de  la  chose  de  la  mainere  la  plus  absolue  (art. 
54^/  ),  peut  être  limité  à  un  certain  temps? 

Ll  c'est  la  Cour  de  cassation  elle-même  qui  proclame 
cette  vérité  dans  ses  arrêts  : 

«  ....  xVttendu  que  le  droit  de  propriété  ne  saurait  être 
borné  par  le  temps....  »  (8  juillet  1851,  Javal,  Dev.,  1851  j 
I,  682). 

Les  partisans  du  droit  d'emphytéose  se  sont  eux-mêmes 
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récriés;  et  on  peut  voir,  dans  le  livre  de  MM.  Ghampion- 
nière,  Rigaud  et  Pont,  la  vive  et  juste  critique  de  ces  ar- 
rêts (t.  VI,  n°  841). 

M.  Troplong  n'a  pas  voulu  non  plus  s'associer  à  ces 
motifs  ;  et  c'est  précisément  à  propos  des  expressions 
employées  par  les  arrêts,  que  nous  venons  de  citer,  qu'il 
remarque  que  Vemphytéose  temporaire  doit  être  bien 
étonnée  de  se  les  voir  appliquer  !  (Du  Louage,  1. 1,  art.  1709, 
n°32,  p.  180,  note  3.) 

Et  le  savant  magistrat,  rapporteur  lui-même,  plus 
tard,  devant  la  Cour  de  cassation,  dans  une  affaire  qui 
présentait  cette  question,  s'exprima  en  effet  dans  d'au- 
tres termes  . 

«  ....  En  droit,  l'emphytéose  se  dislingue  du  bail  à 
ferme,  en  ce  qu'elle  transmet  au  preneur,  un  jus  in  fundo, 
un  quasi-domaine....  » 

Mais  encore  qu'est-ce  que  ce  quasi-domaine?  Il  ne 
suffît  pas  de  répondre  qu'ainsi  l'appelait  Cujas;  nous 
sommes  maintenant  en  présence  d'un  Code,  devant  lequel 
cette  appellation  de  quasi-domaine  doit  représenter  un 
droit  quelconque,  l'un  des  droits  réels  reconnus  par  ce 
Code?  or,  quel  est  le  droit  que  le  quasi-domaine  repré- 
sente? on  ne  le  dit  pas. 

C'est  qu'il  est  bien  difficile  effectivement  de  le  dire  ! 
Et  nous  avons  vu  comment  les  auteurs  qui  ont  entrepris 
de  classer  l'emphytéose  dans  la  catégorie  des  droits 
réels  établis  par  le  Code,  y  ont  évidemment  échoué; 
comment  ils  en  ont  fait  alternativement,  soit  un  droit  de 
propriété,  soit  seulement  un  droit  de  jouissance  (n°  490). 

N'est-il  pas  même  arrivé  que  l'on  a  pu  admettre  que 
l'emphytéose^  quoique  existant  dans  notre  Code  comme 
un  démembrement  immobilier  du  droit  de  propriété, 
n'y  était  pas  néanmoins  susceptible  d'hypothèque,  parce 
qu'elle  n'était  pas  mentionnée  dans  l'article  2118? 
(  Comp.  Touiller,  t.  Il,  nMOI  ;  Favard,  Rép.,  v"  Em- 
phytéose.) 


384  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

Mais  ceci  serait  par  trop  fort  î 

On  comprendrait  bien  une  loi  qui,  en  reconnaissant 
tout  à  la  fois  l'emphytéose  et  l'usufruit,  déclarerait 
l'emphytéose  seulement  susceptible  d'hypothèque,  à 
l'exclusion  de  l'usufruit;  et  voilà  précisément  ce  qu'a- 
vait fait  la  loi  du  9  messidor  an  in.  On  comprendrait, 
dis-je,  une  telle  loi;  car  l'usufruit,  droit  viager  et  d'une 
durée  toujours  incertaine,  est  par  cela  même  une  mauvaise 
base  de  crédit. 

Mais  déclarer  au  contraire  l'usufruit  susceptible  d'hy- 
pothèque, à  l'exclusion  de  l'emphytéose,  droit  d'une 
durée  longue  et  assurée,  cela  serait  inexplicable! 

Reconnaître  que  l'emphytéose  n'est  pas,  sous  le  Code 
Napoléon,  susceptible  d'hypothèque,  c'est  donc,  en  d'au- 
tres termes,  reconnaître  que  le  Code  Nopoléon  n'a  pas 
admis  l'emphytéose. 

Nous  croyons,  pour  notre  part,  que  cette  conclusion  est 
justifiée  par  tout  ce  qui  précède,  et  qu'en  effet  le  Code 
Napoléon  n'a  pas  maintenu  l'emphytéose. 

2°  Est-ce  par  oubli,  ou  au  contraire  avec  le  dessein  de 
la  supprimer?  Est-ce  enfin  à  tort  ou  à  raison  qu'il  aurait 
voulu  la  supprimer? 

Que  la  suppression  de  l'emphytéose  dans  le  Code 
Napoléon  soit  le  résultat  d'un  oubli,  nous  avons  déjà 
remarqué  qu'il  était  raisonnablement  impossible  de  le 
prétendre;  et  les  rédacteurs  ont  d'ailleurs  pris  soin  de 
s'en  expliquer  formellement. 

Voici,  par  exemple,  les  paroles  de  M.  Treilhard,  dans 
VEœposé  des  motifs  du  titre  de  la  Distinction  des  biens  : 

«  Les  seules  modifications,  dont  les  propriétés  soient 
susceptibles  dans  notre  organisation  politique  et  so- 
ciale ,  sont  celles-ci  :  ou  l'on  a  une  propriété  pleine  et 
entière,  qui  renferme  également  le  droit  de  jouir  et  le 
droit  de  disposer;  ou  l'on  n'a  qu'un  simple  droit  de 
jouissance  sans  pouvoir  disposer  du  fonds;  ou  enfin  on 
n'a  que  des  services  fonciers  à  prétendre  sur  la  propriété 


LIVHE    11.     TITUE    1.    CllAP.     11.  385 

d'un  tiers,  services  qui  ne  peuvent  être  établis  que 
pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  autre  héritage;  services 
qui  n'entraînent  aucun  assujettissement  de  la  per- 
sonne; services  enfin,  qui  n'ont  rien  de  commun  avec 
les  dépendances  féodales,  brisées  pour  toujours,  v  (Fe- 
net,  t.  XI,  p.  33.) 

Et  plus  tard,  au  moment  où  le  conseil  d'État  s'occupait 
de  l'article  21 1 8,  au  titre  des  Privilèges  et  hypothèques 
(art.  27  du  projet),  M.  Tronchet,  interpellé  précisément 
en  ce  qui  concerne  l'emphytéose,  répond  par  cette  décla- 
ration : 

Que  maintenant  elle  n  aurait  plus  d'objet,  quil  était  donc 
inutile  de  s'en  occuper  (Fenet,  t.  XV,  p,  460;  voy.  aussi 
le  Discours  préliminaire  du  projet  de  Code  civil,  par  Por- 
talis,  Locré,  Législ.  civ.,  t.  I,  p.  309). 

C'est  que  l'emphytéose  ne  présentait  plus  déjà,  dès 
cette  époque,  et  présente  encore  moins  aujourd'hui,  toute 
l'utilité  dont  elle  avait  pu  être  autrefois  susceptible;  et 
il  ne  faudrait  pas  s'en  exagérer  l'importance  (comp.  Say, 
t.  Il,  p.  74;  Troplong,  du  Louage,  n°  51). 

Les  avantages  de  cette  convention,  comme  de  bien 
d'autres,  dépendent  en  effet  beaucoup  de  l'état  de  la 
société  à  ses  différentes  époques,  de  ses  institutions  et 
de  ses  mœurs.  On  conçoit  que  l'emphytéose  ait  pu 
rendre  de  grands  services  sous  un  régime  où  les  sub- 
stitutions et  l'inégalité  des  partages  concentraient  dans 
un  petit  nombre  de  mains  toutes  les  propriétés  foncières 
{infra,  n°  495).  Mais  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon 
ont  pu  penser  qu'en  présence  des  lois  nouvelles,  qui  dé- 
gageaient le  sol  des  liens  de  la  substitution  iidéicommis- 
saire,  et  qui,  par  l'égalité  des  partages,  allaient  dans  un 
avenir  prochain,  le  diviser  et  le  subdiviser,  même  peut- 
être  à  Te-vcès,  le  rendre  ainsi  accessible  aux  petits  capi- 
taux, et  porter  la  culture  partout  et  sur  tous  les  points  du 
territoire,  les  rédacteurs  du  nouveau  (]ode  ont  pu,  dis-je, 
penser    effectivement    que    l'emphytéose    n'avait    plus 

TRAITÉ   DE  LA  DIST.  DES  BIENS.  ï—lb 


386  COURS    DE    CODE    NAPOLÉON. 

d'objet,  et  que  le  contrat  de  bail  serait  désormais  entre 
\es  propriétaires  et  les  cultivateurs  un  intermédiaire  suffi- 
sant. Voilà  précisément  ce  qui  fut  déclaré,  dans  la  cé- 
lèbre discussion  qui  eut  lieu  sur  les  rentes  foncières 
(  supra,  n"  424  bis). 

Et,  quoique  M.Duranton  présente  Temphytéose  comme 
beaucoup  plus  favorable  au  preneur  que  le  simple  bail, 
parce  qu'elle  ne  s'éteint  pas  par  sa  mort,  et  qu'elle 
constitue  un  droit  réel  immobilier,  susceptible  d'hypo- 
thèque et  qui  ne  tombe  pas  dans  la  communauté  de 
biens  entre  époux,  il  nous  semble,  au  contraire,  que  le 
régime  des  emphytéoses  est,  en  somme,  beaucoup  plus 
dur  pour  les  cultivateurs;  car  le  fermier,  lui,  ne  paye 
pas  personnellement  l'impôt;  il  n'est  tenu  que  des  sim- 
ples réparations  locatives;  il  peut,  dans  certains  cas, 
obtenir  une  remise  à  raison  de  la  perte  des  récoltes 
(art.  1769,  1773);  et  rien  ne  lui  est  plus  facile,  bien 
entendu,  que  de  stipuler,  s'il  le  veut,  que  son  droit  au 
bail  ne  tombera  pas  dans  la  communauté;  tandis  qu'au 
contraire,  l'emphytéote  supporte  la  charge  des  impôts, 
et  il  est  tenu  de  toutes  les  réparations,  même  des  grosses; 
et  il  n'a  droit,  en  aucun  cas,  à  une  diminution  de  la  re- 
devance 1 

Et  tout  ceci  explique  comment  nos  lois  nouvelles,  ces 
lois  libérales  et  démocratiques  (sagement  démocratiques 
et  libérales,  je  ne  dis  pas  révolutionnaires!  )  qui  organi- 
saient les  rapports  nouveaux  de  ceux  qui  possèdent  le 
sol  avec  ceux  qui  ne  le  possèdent  pas,  ont  rejeté  l'emphy- 
téose  pour  n'admettre  que  le  bail  ;  car  le  nouveau  légis- 
lateur ne  se  proposait  pas  seulement,  comme  on  l'a  dit, 
d'affranchir  les  personnes  et  les  biens ,  et  de  garantir, 
pour  les  unes  comme  pour  les  autres,  leur  indépendance 
(Marcadé,  t.  II,  art.  526);  il  voulait  en  outre  simplifier  le 
régime  de  la  propriété  foncière,  et  supprimer  toutes  ces  di- 
visions et  subdivisions  qui  la  compliquaient  si  profon- 
dément autrefois,  et  qui  en  paralysaient  la  transmission  : 
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«  L'objet  de  la  révolulion  dans  l'ordre  de  la  propriété 
territoriale,  fut  d'affranchir  le  sol,  de  le  diviser  et  d'en 
faciliter  la  transmission.  »  (Lâîevrière,  Histoire  des  prin- 
cipes, des  institutions  et  des  lois  de  la  Révolution  française, 
liv.  I,  chap.  III,  sect.  ii,  Action  de  la  Révolution  à  f  égard 
de  la  propriété  foncière). 

Ajoutons  enfin  qu'à  cette  époque,  les  souvenirs  de  la 
féodalité  et  de  ses  institutions  si  souvent  oppressives, 
n'étaient  pas  encore- loin,  et  que  les  rédacteurs  de  nos 
codes  avaient  à  ménager  les  susceptibilités  nationales. 
«  Les  auteurs  du  Code  civil,  dit  M.  Rossi,  craignant 
peut-être  d'être  accusés  d'un  retour  indifect  à  des  idées 
de  féodalité,  n'ont  su  ni  proscrire  ni  régler  l'emphytéose 
temporaire.  »  {Mémoire  à  V Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  supra,  n"  7 A). 

On  objecterait,  en  vain,  que  la  loi  du  29  décembre 
1790  elle-même  n'avait  aboli  que  les  emphytéoses  perpé- 
tuelles;, et  qu'en  maintenant  les  emphytéoses  temporai- 
res, elle  avait  ainsi  reconnu  qu'elles  ne  transmettaient 
pas  la  propriété  au  preneur  et  qu'en  conséquence  elles 
ne  devaient  pas  être  confondues  avec  les  autres  conces- 
sions qui  produisaient  ce  démembrement  féodal  de  la 
propriété  en  domaine  utile  et  en  domaine  direct  et  supé- 
rieur. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'emphytéose  s'était,  si 
j'osais  dire  ainsi,  tout  à  fait  compromise  par  son  alliance 
avec  les  institutions  féodales  et  surtout  avec  le  bail  à 
cens;  qu'elle  produisait  en  effet  une  situation,  si  ce  n'est 
au  fond  et  de  tout  point,  du  moins  en  apparence,  très- 
semblable,  en  soumettant  celui  qui  possédait  la  terre  à 
titre  de  quasi-domaine,  à  une  redevance,  c'est-à-dire  à 
une  sorte  de  témoignage  de  vassalité,  envers  un  proprié- 
taire pour  ainsi  dire  supérieur;  et  ces  apparences  mêmes 
ont  eu  sans  doute,  indépendamment  des  autres  considé- 
rations que  nous  venons  de  présenter,  leur  part  d'in- 
fluence sur  la  détermination  des  rédacteurs  de  notre  Gode. 
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Et  ce  qui  prouve  bien  l'espèce  de  parenté  que  l'em- 
phytéose  avait  contractée  avec  les  institutions  féodales, 
c'est  qu'en  effet;,  depuis  qu'elle  a  reparu  dans  nos  arrêts 
et  dans  nos  livres,  on  a  vu  aussi  reparaître  à  sa  suite  ces 
dénominations  de  quasi-domaine^  de  domaine  utile,  qui  ne 
sont  pourtant  plus  du  tout  de  mise  aujourd'hui. 

Nous  croyons  avoir  prouvé  que  le  Code  Napoléon  n'a 
pas  admis  l'emphytéose;  et  en  conséquence,  d'après  ce 
Code,  de  deux  choses  l'une  : 

Ou  la  convention,  qui  a  eu  lieu,  est  telle,  qu'il  en  ré- 
sulte que  les  parties  ont  entendu  que  la  propriété  de 
l'immeuble  serait  transférée  par  le  concédant  au  conces- 
sionnaire, à  la  charge  d'une  certaine  redevance;  et  alors 
cette  redevance  constitue  une  créance  mobilière,  essen- 
tiellement rachetable  aux  termes  de  l'article  530  ; 

Ou,  au  contraire,  il  résulte  de  la  convention  que  les 
parties  n'ont  pas  voulu  opérer  de  translation  de  pro- 
priété; et  alors  cette  convention  ne  constitue  qu'un  bail 
d'une  durée  seulement  plus  longue  que  les  baux  ordi- 
naires {^infra,  n**"  530,  531),  un  droit,  en  conséquence, 
purement  personnel  et  mobilier,  soumis  à  toutes  les  rè- 
gles du  contrat  de  louage,  lors  même  que  les  parties 
l'auraient  qualifié  d'emphytéose.  Il  est  même  à  remarquer 
que  cette  dénomination  est  quelquefois  employée  ainsi 
pour  exprimer  un  simple  contrat  de  bail,  lorsque  le  bail 
comprend  un  plus  grand  nombre  d'années  que  les  baux 
ordinaires;  c'est  évidemment  en  ce  sens  que  les  expres- 
sions :  bail  emphytéotique,  étaient  employées  dans  l'arti- 
cle 15  de  la  loi  du  8  novembre  1814  sur  la  liste  civile; 
expressions  d'ailleurs,  qui  ne  se  retrouvaient  pas  dans 
l'article  (11)  correspondant  de  la  loi  sur  la  liste  civile  du 
2  mars  1832  (voy.  toutefois  les  lois  des  31  mars  1820 
et  21  juin  1826). 

Telle  est  notre  conclusion,  en  doctrine,  dans  l'état  ac- 
tuel de  nos  lois. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  le  répétons,  la  jurisprudenro 


LIVRE    II.    TITRE    I.     CHAP.    II.  389 

et  la  pratique  sont  entrées  dans  une  voie  contraire;  mais 
nous  croyons  pouvoir  dire,  après  la  démonstration  qui 
précède^    qu'elles  ont  véritablement  elles-mêmes   créé 
l'emphytéose  sous  notre  droit  nouveau  !   11  nous   aurait 
paru  mieux,  si  on  voulait  décidément  l'admettre,  au  lieu 
de  la  supposer  ainsi  existante  dans  notre  Code,  qui  n'en 
dit  rien,  que  le  législateur  lui-même  la  rétablît.   Voilà 
précisément  ce  qui  a  été  fait  en  Belgique  par  la  loi  du 
11   janvier  1824,  qui  a  organisé  l'emphytéose;  le  Code 
hollandais    (art.    780    et   suiv.)  et    le  Code  napolitain 
(art.  1600  et  suiv.)  renferment  également  des  disposi- 
tions spéciales  sur  cette  espèce  de  droit;  et  ce  parti  nous 
aurait  aussi  semblé  chez  nous  le  meilleur  et  le  plus  sage 
{infra,  n°  529;  comp.  Delvincourt,  t.  III,  p.  185,  notel  ; 
Proudhon,  de  VVsufruit,  t.  I,  n°  97  ;  Grenier,  des  Hypo- 
thèques, t.  I,  n°  143;  Valette,  des  Privil.  et  hypoth.^  t.  I, 
p.  191  et  suiv.  ;  Fœlix  et  Henrion,  Traité  des  Rentes  fon- 
cières, p.  28;  le  Contrôleur  de  Venregistr.,  t.  XII,  n°  2298, 
p.  186;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  414,  415;  De- 
villeneuve,  1840,  I,  433,  note). 

492.  —  Nous  venons  de  dire,  en  traitant  de  l'emphy- 
téose, que  le  droit  résultant  d'un  simple  bail  au  profit 
du  fermier  ou  du  locataire^  est  purement  personnel  et 
mobilier. 

Ce  principe-là  n'avait  jamais  été  l'objet  d'un  doute 
dans  notre  ancienne  jurisprudence;  et  on  produisait  sur- 
tout, entre  autres  preuves,  la  décision  de  la  célèbre  loi  9 
au  Code  de  locato  et  condueto,  d'après  laquelle  l'acheteur 
d'un  fonds  n'était  pas  tenu  d'entretenir  le  bail  précédem- 
ment consenti  par  le  vendeur,  nisi  ea  lege  emerit  (comp. 
Dumoulin,  Cout.  de  Parisj  §  30,  n"'  1 08  et  suiv,  ;  Pouvot, 
t.  1,  part.  III,  quest.  1,  et  t.  II,  quest.  65;  Coquille, 
Cout.  de  Nivernais,  quest.  202;  Bretonnier  sur  Henrys, 
t.  IV,  p.  27;  Despeisses,  t.  I,  p.  119;  Rousseau  de  La- 
combe,  Juris.  civ.,  v''  Bail,  sect.  i,  ii;  Pothier,  du  Louage, 
n*"  288  ;  de  la  Communauté,  n"  71  ;  des  Choses  part.,  2,  §  2). 
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Et  depuis  la  promulgation  du  Code  Napoléon,  le 
même  principe  avait  toujours  été  aussi  unanimement  re- 
connu, lorsque,  dans  ces  dernières  années,  un  magistrat 
éminent  a  entrepris  de  le  contester.  D'après  M.  Troplong, 
le  droit  du  fermier  ou  du  locataire,  personnel  et  mobi- 
lier depuis  sa  plus  ancienne  origine,  aurait  été  trans- 
formé par  notre  Code  en  un  droit  réel  immobilier. 

Cette  nouvelle  doctrine  repose  tout  entière  sur  l'ar- 
ticle 1 743,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acquéreur  ne 
«  peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail 
«  authentique  ou  dont  la  date  est  certaine,  à  moins  qu'il 
«  ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  contrat  de  bail.  » 

L'argumentation,  que  M.  Troplong  déduit  de  cet  ar- 
ticle, peut  se  résumer  en  ces  termes  : 

Le  fermier  ou  le  locataire  ne  peut  être  autorisé  à  se 
maintenir,  à  l'encontre  du  nouvel  acquéreur,  dans  la 
chose  louée,  que  par  Fune  ou  l'autre  des  causes  que 
voici  :  ou  bien  parce  que  ce  nouvel  acquéreur  serait 
obligé  personnellement  envers  lui  à  l'exécution  du  bail; 
ou  bien  parce  que  son  droit  sur  la  chose  louée  serait  ef- 
fectivement réel,  c'est-à-dire  absolu  et  opposable  même  à 
tous  les  tiers  détenteurs  ; 

Or,  l'acquéreur  n'est  pas  personnellement  obligé  en- 
vers le  preneur  à  l'exécution  du  bail;  car  T  ce  n'est  pas 
lui  qui  a  consenti  ce  bail;  2"  simple  ayant  cause  à  titre 
singulier,  il  n'a  pas  succédé  à  l'obligation  personnelle  de 
son  auteur  qui  l'a  consenti;  3°  enfin  il  n'a  pas  été  chargé 
par  une  clause  du  contrat  de  vente  de  cette  obligation 
envers  le  preneur; 

Donc,  il  n'y  a,  de  la  part  de  l'acquéreur,  aucune  obli- 
gation personnelle  envers  le  locataire  ou  le  fermier;  donc, 
le  droit  du  fermier  n'est  pas  seulement  relatif  à  la  per- 
sonne qui  a  consenti  le  bail  envers  lui;  donc,  il  est  ab- 
solu; or,  s'il  est  absolu^  il  est  réel;  il  ny  a  pas  de  milieu 
(du  Louage,  t   I,  n"  9). 
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Et  maintenant,  ajoute  Tillustre  écrivain,  faisons  un 
pas  de  plus;  et  il  conclut  que  le  bail  étant  un  jus  in  re, 
est  par  conséquent  aussi  un  droit  mobilier  (n**  15). 

Toutefois,  ce  droit  réel  immobilier  n'est  pourtant  pas, 
d'après  M.  Troplong,  un  démembrement  de  la  propriété 
(n°  7);  et  il  n'est  pas  susceptible  d'hypothèque  (n°'  1 8, 1 9). 

Telle  est  la  thèse,  que  M.  Troplong  a  développée  dans 
son  commentaire  sur  le  titre  du  Louage  (art.  1709  et 
1 743),  et  qu'il  vient  de  maintenir  encore  dans  son  récent 
commentaire  sur  le  titre  du  Contrat  de  mariage  :  «  Cette 
opinion,  dit  l'auteur^,  quoique  fondée  sur  un  texte  positif, 
rencontre  encore,  je  le  sais,  beaucoup  d'esprits  récalci- 
trants; je  ne  m'en  inquiète  pas;  quand  le  temps  aura 
mûri  cette  question,  on  s'étonnera  qu'une  idée  si  simple 
ait  eu  tant  de  peine  à  vaincre  la  routine.  »  (T.  I,  n°  402.) 

MM.  de  Fréminville  {de  la  Minorité ,  t.  I,  n"  528),  et 
Belime  (du  Droit  de  possession,  n°  309),  se  sont  ralliés  à 
la  doctrine  du  savant  magistrat,  en  faveur  de  laquelle  on 
pourrait  invoquer  aussi,  peut-être,  plus  ou  moins  direc- 
tement, les  Considérants  de  quelques  arrêts  (Paris,  16  fé- 
vrier 1808,  Lapareille;  Bruxelles,  3  avril  1811,  Vanhus- 
tell;  Cass.,  16  nov.  1825,  Tivolier,  D.,  1825,  I,  455; 
Dijon,  21  avril  1827,  Chassang,  D.,  1827,  II,  119;  Tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  7  juill.  1852,  de  Ville-d'Avray, 
Gazette  des  Tribunaux  du  21  août  1852;  Paris,  24  juin 
1858,  Villemont,  Dev.,  1859,11,  146;  voy.  aussi  Merlin, 
Qiiest.  de  droit,  L  \T,  v°  Tiers,  §  2,  p.  389). 

495.  —  La  personnalité  du  droit  du  preneur  n'en  est 
pas  moins  toujours,  malgré  la  dissidence  de  M.  Troplong, 
dont  nous  venons  d'exposer  la  théorie,  à  peu  près  unani- 
mement reconnue  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurispru- 
dence; et  nous  pensons,  pour  notre  part,  que  c'est  là 
toujours  un  principe  aussi  certain  dans  notre  droit  nou- 
veau que  dans  l'ancien  droit. 

L'article  1709  du  Code  Napoléon  définit  le  louage  de 
choses  en  ces  termes  : 
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«  Un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  à  faire 
«  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  certain  temps,  et 
«  moyennant  un  certain  prix^  que  celle-ci  s'oblige  de 
«  lui  payer.  » 

Cette  définition,  presque  littéralement  empruntée  à  Po- 
tliier  (du  Louage,  n"  1\  qui  ne  mettait  pas  en  doute,  bien 
entendu,  la  personnalité  du  droit  du  preneur^  caractérise 
effectivement  ce  droit  de  la  manière  la  plus  explicite. 

Le  droit  personnel,  avons-nous  dit  (supra,  n°  464),  est 
celui  qui  ne  met  pas  la  personne  en  rapport  direct  et  im- 
médiat avec  la  chose,  mais  qui  étabht  seulement  une 
relation  entre  la  personne  à  laquelle  le  droit  appartient 
(le  créancier),  et  une  autre  personne  (le  débiteur),  qui  est 
obligée  envers  la  première,  ad  aliquid  dandum,  faciendum 
vel  prœstanduin. 

Or,  nous  trouvons  précisément  dans  le  contrat  de  bail, 
ces  trois  éléments  constitutifs  du  droit  personnel  :  le 
preneur  auquel  le  droit  appartient;  le  bailleur  qui  est 
obligé  envers  le  preneur;  et  la  chose  à  laquelle  s'applique 
le  droit  de  l'un  par  l'entremise  de  l'obligation  corrélative 
de  l'autre; 

Donc,  le  droit  du  preneur  est  personnel  au  premier 
chef. 

Aussi  le  contrat  de  louage  produit-il  effectivement 
toutes  les  conséquences  du  droit  personnel;  tandis  qu'il 
ne  produit,  au  contraire,  aucune  des  conséquences  du 
droit  réel. 

Il  ne  produit,  disons-nous,  aucune  des  conséquences 
du  droit  réel;  c'est  ainsi  : 

r  Que  le  preneur  ne  peut  pas  délaisser; 

2"  Qu'il  ne  peut  pas  agir  contre  les  tiers  détenteurs 
(art.  1727). 

Au  contraire  toutes  les  conséquences  du  droit  person- 
^e\  en  dérivent;  c'est  ainsi  : 

r  Que  le  preneur  peut  exiger  du  bailleur  qu'il  en- 
tretienne la  chose  louée  (art.  1719,  n"  2); 
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2"  Qu'il  peut  lui  demander  une  remise  du  prix  de 
sa  location,  en  cas  de  perte  des  fruits  par  cas  fortuit 
(art.  1769,  1770); 

3°  Qu'il  est  dégagé  de  toute  obligation,  en  cas  de 
perte,  par  cas  fortuit,  de  la  chose  même  qui  était  louée 
(art.  1722;. 

C'est  qu'en  effet,  le  preneur  n'a  pas  la  chose  elle- 
même  en  son  pouvoir;  c'est  qu'il  a  seulement  le  droit  de 
s'adresser  au  bailleur  qui  s'est  obligé  à  l'en  faire  jouir. 

Quelle  différence  avec  l'usufruit!  L'usufruit,  dit  l'ar- 
ticle 578,  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a 
la  propriété. 

A  la  bonne  heure!  voilà  un  droit  réel,  et  qui  met  en 
effet  la  personne  directement  et  immédiatement  en  rap- 
port avec  la  chose,  sans  l'intermédiaire  d'aucun  obligé, 
et  qui  place  la  chose  elle-même  en  sa  puissance  et  par 
suite  à  ses  risques. 

Aussi  l'usufruitier  peut-il  renoncer  à  son  droit  et  dé- 
laisser (art.  621;,  622);  il  peut  revendiquer  son  droit 
contre  les  tiers  détenteurs.  C'est  un  droit  réel! 

Aussi  ne  peut-il  pas  exiger  du  nu-propriétaire  qu'il  en- 
tretienne la  chose,  ni  qu'il  l'indemnise  soit  des  récoltes 
perdues,  soit  de  la  ruine  totale  de  la  chose.  Ce  n'est  pas 
un  droit  personnel! 

L'usufruit  est  à  l'usufruitier,  comme  la  nue  propriété 
est  au  nu-propriétaire.  A  chacun  son  droit! 

Ce  contraste  n'est-il  pas  décisif? 

En  un  mot,  l'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  la  chose, 
qui  est  l'objet  de  son  droit  (art.  578);  le  nu-proprié- 
taire est  seulement  tenu  de  l'en  laisser  jouir  (art.  599). 

Tandis  que  le  preneur  a  seulement  le  droit  de  con- 
traindre le  bailleur  à  exécuter  l'obligation  qu'il  a  con- 
tractée de  le  faire  jouir  de  la  chose  louée  (art.  1 709). 

M.  Troplong  méconnaît  cette  différence  entre  l'usu- 
fruitier et  le  preneur,  et  il  répond  ;  «  que  si  le  bailleur 
est  tenu  de  laire  jouir  le  preneur,  c'est  probablement  que 
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ce  dernier  a  aussi  un  droit  de  jouir.  »  {Du  Louage,  t.  I, 
nM2,  p.  87.) 

Mais  il  est  évident  que  cette  réponse-là  met  l'effet  avant 
la  cause. 

Ce  n'est  point  parce  que  le  preneur  a  le  droit  de  Jouir 
de  la  chose  louée,  que  le  bailleur  est  obligé  de  l'en  faire 
jouir;  c'est  au  contraire  parce  que  le  bailleur  est  obligé 
de  l'en  faire  jouir,  que  le  preneur  a  le  droit  d'en  jouir; 
en  un  mot,  c'est  cette  obligation  personnelle  qui  est  elle- 
même  constitutive  de  son  droit. 

Et  maintenant  que  fait  l'article  1743?  vient  il  donner 
un  démenti  à  tous  les  articles  qui  le  précèdent  et  qui  le 
suivent,  et  à  tous  les  principes  que  nous  venons  de  poser? 
renferme-t-il,  à  lui  seul;,  dans  ses  quelques  lignes,  cette 
révolution  radicale  qui  aurait  transformé  le  droit  du  pre- 
neur en  droit  réel? 

Pas  le  moins  du  monde  î 

L'article  1743  se  borne  à  décider  que  l'acquéreur  suc- 
cédera à  l'obligation  personnelle  contractée  par  le  bail- 
leur envers  le  preneur;  il  le  met  à  son  lieu  et  place,  il  le 
subroge  à  cette  obligation.  Voilà  tout  ! 

Et  l'histoire  même  du  contrat  de  louage  explique  très- 
bien  ainsi  l'article  1743. 

D'après  la  célèbre  loi  œde  (9  Cod.  locati),  l'acquéreur 
ne  pouvait  expulser  le  preneur  qu'autant  qu'une  clause 
de  la  vente  ne  lui  avait  pas  imposé  l'obligation  d'entrete- 
nir le  bail....  nisi  ea  lege  émit;  et  Gains  conseillait  au 
vendeur  d'y  insérer  toujours  cette  clause,  afin  de  se  ga- 
rantir du  recours  en  garantie  de  la  part  du  preneur  évincé, 
alioquin  prohibitus  is  aget  cum  eo  ex  conducto  (L.  25,  §  i , 
ff.  loc.)  Aussi  était-elle  devenue  très-fréquente  et  tout  à 
fait  d'usage,  d'abord  en  droit  romain  et  ensuite  dans 
notre  jurisprudence  française.  Pothier  même  enseignait 
que  le  donataire  entre-vifs  de  l'héritage  devait  entretenir 
le  bail,  encore  que  le  donateur  ne  lui  en  eût  pas  imposé 
l'obligation;  car  la  reconnaissance,  disait-il,  lui  en  faisait 
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un  devoir  (du  Louage,  n"  29G;  ajout,  aussi  D.,  50,  ff.  de 
Jure  fisci;  loi  du  6  octobre  1791,  tit.  i,  sect.  ii,  art.  2,3). 

Eh  bien,  le  Gode  Napoléon  a  fait  mieux  encore  ! 

Dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties  :  du  vendeur,  afin 
de  le  préserver  des  recours  en  garantie;  du  preneur,  afin 
de  le  préserver  de  l'éviction;  dans  l'intérêt  général  de 
l'agriculture,  de  l'industrie,  et  de  toutes  les  relations 
humaineS;,  dans  lesquelles  le  contrat  de  bail  joue  un  rôle 
si  important  et  si  nécessaire;  dans  un  intérêt  donc  tout  à 
la  fois  public  et  privée  le  Code  Napoléon  a  déclaré  que 
l'obligation  personnelle  d'entretenir  le  bail,  serait  impo- 
sée de  plein  droit  à  l'acquéreur,  toutes  les  fois  que  le 
bailleur  ne  se  serait  pas  réservé  la  faculté  contraire  dans 
le  contrat  de  bail. 

Voilà  Torigine  de  l'article  1743  et  sa  filiation  histori- 
que; c'est  la  clause  pour  laquelle  l'acquéreur  contractait 
autrefois  l'obligation  personnelle  d'entretenir  le  bail,  c'est, 
disons-nous,  cette  clause  généralisée  et  législativement 
écrite  aujourd'hui  dans  toutes  les  ventes  ! 

Qu'on  ne  dise  donc  pas  que  l'acquéreur  n'est  pas  obligé 
personnellement  envers  le  preneur. 

Eh  !  si,  vraiment,  il  est  obligé,  soit  en  vertu  d'un  con- 
trat tacite  et  présumé,  soit  en  vertu  d'un  quasi-contrat, 
soit  même  en  vertu  de  l'autorité  seule  de  la  loi  (art.  1370). 

Pothier  nous  indique  à  merveille  la  cause  de  cette  obli- 
gation personnelle  de  l'acquéreur.  Autrefois,  en  effet, 
l'acquéreur,  lors  même  qu'il  n'avait  pas  été  chargé  de 
l'entretien  du  bail,  devait  au  moins  laisser  jouir  le  fermier 
ou  locataire  pendant  un  certain  temps  et  ne  pas  f  expulser 
en  sur-terme. 

Et  l'excellent  auteur  se  posait  à  lui-même  précisément 
l'objection  qui  a  entraîné  M.  Troplong  dans  la  nouvelle 
doctrine  qu'il  soutient  : 

«  D'où,  dira-t-on,  peut  naître  cette  obligation  du  suc- 
cesseur? il  n'y  peut-être  obligé  ni  du  chef  de  son  auteur, 
puisqu'il  ne  succède  pas  à  ses  obligations,  ni  de  son  chef. 
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puisqu'il  n'est  intervenu  aucun  contrat  entre  lui  et  le 
fermier  OU  locataire,  d'où  il  puisse  résulter  une  obliga- 
tion? » 

Et  Pothier  continue  en  ces  termes  : 

«  La  réponse  est  que  toutes  les  obligations  ne  naissent 
pas  des  contrats;  il  y  en  a  qui  sont  formées  par  la  seule 
équité  naturelle  et  par  la  loi  de  charité,  que  les  hommes 
doivent  avoir  les  uns  pour  les  autres...;  c'est  en  consé- 
quence de  cette  loi  d'équité  et  de  charité,  qu'un  nouveau 
propriétaire  ne  doit  pas  déloger  en  sur-terme"un  fermier 
ou  locataire,  lorsqu'il  n'a  pas  un  besoin  pressant  de  la 
maison  pour  lui-même.  »  (Du  Louage,  n°297.) 

Or,  le  Code  Napoléon  n'a  pas  fait  autre  chose  que  de 
sanctionner  cette  loi  de  charité  et  d'équité^  ajoutons  aussi 
d'utilité  sociale;  seulement  il  a  étendu  l'obligation  de 
l'acquéreur  d'entretenir  le  bail  à  toute  sa  durée^,  au  lieu 
de  la  borner  à  l'année  courante. 

Mais  le  principe  est  le  même  absolument^,  dans  les  deux 
cas;  c'est  une  obligation  personnelle  sous-entendue  de  la 
part  de  l'acquéreur. 

«  Passez-moi  ce  sous-entendu,  s'écrie  M.  Troplong,  et 
j'effacerai  même  de  nos  Codes  tous  les  droits  réels;  je 
n'aurai  besoin  que  de  supposer  un  engagement  tacite  1  » 
(Du  Louage^  t.  I,  n°  9,  p.  81 .) 

Eh  bien  donc,  que  l'on  essaye  d'effacer  les  droits  réels, 
les  vrais  droits  réels,  au  moyen  de  ce  sous-entendu  î 

Nous  acceptons  cette  épreuve  ! 

Mais  il  est  évident  que  l'on  y  échouera,  ou  plutôt  même 
que  l'on  ne  pourra  pas  l'entreprendre. 

Par  quel  engagement  expliquera-t-on,  par  exemple,  le 
droit  de  propriété? 

Pour  qu'il  y  aitun  engagement,  soit  exprès,  soit  tacite, 
il  faut  apparemment  qu'il  y  ait  une  personne  engagée 
d'une  manière  quelconque; 

Or,  dans  les  droits  réels,  il  n'y  a  aucune  personne  en- 
gagée sous  quelque  rapport  que  ce  soit  ; 
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Donc,  on  n'y  saurait  pas  plus  supposer  un  engagement 
tacite  qu'un  engagement  exprès. 

A  moins  que  l'on  ne  prétende  que  tous  les  membres 
de  la  société  sont  engagés  à  respecter  les  droits  réels  ! 
proposition  incontestable  assurément,  mais  qui  ne  sau- 
rait, en  aucune  façon,  servir  de  base  comme  nous  l'avons 
prouvé,  à  la  distinction  des  droits  réels  et  des  droits  per- 
sonnels (n°'  464  et  suiv.). 

Nous  comprenons  d'autant  moins  pourquoi  M.  Troplong 
ne  veut  pas  admettre  la  subrogation  de  l'acquéreur  à 
r obligation  personnelle  du  bailleur  envers  le  preneur, 
c'est-à-dire  au  côté  passif  du  bail,  que  le  savant  magistrat 
admet  sans  difficulté  la  subrogation  de  l'acquéreur  à  la 
créance  personnelle  du  bailleur  contre  le  preneur,  c'est-à- 
dire  au  côté  actif. 

Et  notez  bien  que,  dans  notre  ancien  droit,  l'acquéreur 
ne  succédait  pas  plus  à  l'une  qu'à  l'autre  : 

«  Si  le  successeur  à  titre  singulier,  dit  Pothier,  n'est 
pas  obligé  d'entretenir  le  bail,  le  fermier  ou  locataire 
n'est  pas  de  son  côté  obligé  envers  lui  de  l'entretenir.  » 
{Du  Louage,  n°  2^8.) 

Or,  M.  Troplong  admet  la  subrogation  de  l'acquéreur 
à  la  créance  personnelle  du  bailleur;  et  il  ne  veut  pas 
reconnaître  la  subrogation  à  son  obligation  personnelle  ! 

Mais  n'est-il  pas  clair  que  l'une  etl'autre  sont  en  même 
temps  et  corrélativement  transmises  à  l'acquéreur?  Et 
Voilà  bien  en  effet  ce  que  Potbier  ajoutait  aussi  : 

«  Lorsque  celui  à  qui  j'ai  succédé  à  titre  singulier  à  un 
héritage,  m'a  chargé  de  l'entretien  du  bail,  il  est  censé, 
en  me  chargeant  de  l'entretien  du  bail,  m'en  avoir  cédé 
aussi  tous  les  droits  et  actions  ;  et  de  même  que  je  suis 
obligé  envers  le  locataire  ou  fermier  à  V entretien  du  bail, 
le  locataire  ou  fermier  g  est  aussi  obligé  envers  moi.  » 
(N"  299.) 

Tout  s'explique  donc  logiquement ,  rationnellement, 
avec  la  doctrine  qui  interprète  l'article  1743  dans  le  sens 
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de  la  subrogation  de  Vacquéreur  à  l'obligation  person 
nelle  du  bailleur. 

Tout  devient  au  contraire  incohérence  et  contradiction, 
avec  le  système  qui  veut  que  cet  article  ait  transformé  si 
profondément  le  caractère  du  droit  du  preneur. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  ce  système,  l'article  1743  se- 
rait en  opposition  manifeste  avec  l'article  1709  et  avec 
tous  les  autres  articles  du  titre  du  Louage,  qui  repré- 
sentent le  droit  du  preneur  comme  reposant  sur  Vohliga- 
lion  personnelle  du  bailleur. 

L'article  17-43  lui-même  n'aurait  dénaturé  le  droit  du 
preneur  que  dans  certains  cas  ;  de  telle  sorte  que  le  droit 
résultant  du  bail  serait  tantôt  réel,  tantôt  personnel.  Il  se- 
rait personnel  par  exemple  :  1°  lorsque  le  bailleur  se  serait 
réservé,  dans  le  bail,  la  faculté  d'expulser  le  preneur, 
en  cas  de  vente;  2°  en  matière  de  bail  des  meubles;  car 
il  est  clair  qu'il  n'est  question,  dans  l'article  1743,  que 
des  immeubles  ! 

Remarquons  encore  que  l'article  1743  n'établirait  ce 
droit  réel  du  preneur,  même  dans  les  baux  d'immeubles, 
qu'il  ne  l'établirait,  dis-je,  qu'à  l'égard  de  V  acquéreur  ; 
car  tel  est  le  texte  de  la  loi  ;  et  quand  M.  Troplong  écrit 
que  le  preneur  peut  agir  contre  les  tiers  détenteurs  (n"  19), 
qu'il  peut  revendiquer  son  droit  (n"  1 0),  il  emploie  des 
termes  qui  ne  sont  nullement  ceux  de  la  loi,  et  qui  les 
dénaturent,  au  contraire,  complètement! 
Ce  n'est  pas  tout. 

Le  système  de  la  réalité  va  se  trouver  dans  l'impossi- 
bilité absolue  d'expliquer  comment  le  bail  consenti  par 
l'usufruitier  subsiste,  activement  et  passivement,  après 
l'expiration  de  l'usufruit,  entre  le  preneur  et  le  nu-pro- 
priétaire (art.  695);  comment  le  bail  consenti  par  un 
acquéreur,  sous  faculté  de  rachat,  subsiste  également 
entre  le  preneur  et  le  vendeur,  qui  a  exercé  le  réméré 
(art.  1673). 

Expliquer  alors,  en  effet,  le  maintien  du  bail  par  le  seul 
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fait  de  la  réalité  du  droit  du  preneur,  c'est  bien  impos- 
sible! car  les  droits  réels  consentis  en  pareil  cas,  se- 
raient certainement  résolus  !  (art.  1184, 1673,  2125,  etc.) 
et  a  fortiori^  le  bail  ne  serait-il  pas  obligatoire  ;  et  il  ne 
l'était  pas,  en  effets  dans  notre  ancien  droit  (Potbier, 
(lu  Louage,  n*"  312-315. 

Comment  donc,  et  par  quel  procédé  de  raisonnement, 
le  législateur  du  Code  Napoléon  a-t-il  maintenu  les  baux 
dans  ces  différentes  circonstances? 

C'est  en  subrogeant,  précisément,  le  nu-propriétaire  ou 
le  vendeur  à  l'obligation  personnelle  et  à  la  créance  ré- 
sultant du  bail  consenti  par  l'usufruitier  ou  par  l'ac- 
quéreur sous  pacte  de  rachat. 

Et  pour  les  subroger,  ainsi,  il  a  considéré  très-juste- 
ment que  le  bail  était  un  acte  d'administration,  qu'ils 
étaient  en  quelque  sorte  réputés  avoir  donné  mandat  de 
faire,  et  qui,  dans  l'intérêt  de  tout  le  monde,  devait  être 
maintenu  enversles  successeurs  à  la  propriété  de  l'immeu- 
ble, dès  qu'il  avait  été  consenti  loyalement  par  l'acqué- 
reur ou  par  l'usufruitier  {voy.  aussi  notre  tome  II,  n"  237). 

M.  Troplong  reconnaît  aussi,  comme  nous  Tavons  vu, 
que  le  droit  du  preneur,  qui  est  pourtant,  selon  lui,  un 
droit  réel  dans  l'immeuble,  ne  serait  pas  néanmoins  un 
démembrement  de  la  propriété  et  ne  pourrait  pas  être 
hypothéqué. 

L'hypothèque  elle-même,  dit-il,  est  un  droit  réel  dans 
un  immeuble;  et  pourtant  elle  n'est  pas  un  démembre- 
ment de  la  propriété. 

Nous  savons  tout  ce  que  cette  proposition  a  soulevé  de 
controverses;  mais  du  moins,  en  ce  qui  concerne  l'hy- 
pothèque, on  peut  très-bien  la  concevoir;  car  l'hypo- 
thèque n'est  pas  un  droit  principal,  elle  n'est  que  Tac- 
cessoire  de  la  créance  (n°*  471,  472). 

Le  droit  du  preneur  au  contraire,  est  un  droit  princi- 
pal qui  subsiste  par  lui-même;  et  vraiment,  s'il  était  un 
droit   réel  dans  l'immeuble,  il  n'y  aurait  aucun  motif 
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pour  qu'il  ne  fût  pas  un  démembrement  de  propriété 
susceptible  d'bypothèque,  comme  l'usufruit  (ou  comme 
l'emphytéose). 

Voilà  ce  qu'objectait  très-bien  M.  Bellot  des  Minières 
à  M.  Troplong  (Journal  le  Droit,  du  20  mai  183()). 

Il  faut  voir,  dans  le  livre  de  M  Troplong,  comment 
l'auteur  explique  cette  nouvelle  anomalie  du  prétendu 
droit  réel  du  preneur.  Si  nous  ne  nous  trompons,  les 
motifs  qu'il  fournit  pour  établir  que  le  droit  du  preneur 
n'est  pas  un  démembrement  de  propriété,  prouvent  du 
même  coup  irrésistiblement,  qu'il  n'est  pas  un  droit  réel! 

«  ....  Son  droit  dit-il,  ne  s'assoit  sur  la  chose  que 
pour  qu'elle  ne  soit  pas  stérile  pour  le  maître.  Il  est  puis- 
sance auxiliaire  et  non  puissance  rivale  (n"  6).  —  Pou- 
vons-nous faire  qu'un  droit,  qui  met  une  chose  en  valeur 
dans  l'intérêt  du  propriétaire  et  lui  assure  le  moyen  d'en 
percevoir  les  fruits,  soit  un  véritable  démembrement  de 
la  chose,  dans  le  sens  qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  été  attribué 
à  ce  mot?  »  (Ajout,  aussi  n°'  7,  15  et  18.) 

Non,-  sans  doute,  nous  ne  pouvons  pas  le  faire  !  Et 
voilà  précisément  pourquoi  le  droit  du  preneur  est  per- 
sonnel. 

Aussi  le  Code  Napoléon  ne  l'a-t-il  nulle  part  mentionné 
au  nombre  des  droits  réels  :  ni  dans  l'article  526,  ni  dans 
l'article  543,  ni  dans  les  articles  2118  et  2204. 

M.  Troplong  objecte  (n°  16)  que  l'article  526  n'est 
pas  limitatif,  et  que,  par  exemple,  il  ne  mentionne  pas 
l'usage  et  l'habitation,  qui  pourtant  sont  des  droits  réels 
immobiliers. 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  objection  soit  d'une 
grande  portée,  après  la  démonstration  qui  précède.  Mais 
pourtant  nous  répondrons  encore  que  l'on  peut  très-bien 
considérer  que  les  droits  d'usage  et  d  habitation  ont  été 
compris  par  le  législateur,  sous  la  dénomination  géné- 
rale d'usufruil,  dans  l'article  526,  et  de  jouissance,  dans 
l'article  543  ;  car  ces  droits  ne  sont,  en  effet,    que  des 
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droits  d'usufruit  plus  ou  moins  étendus;  et  c'est,  en 
effet,  dans  le  titre  de  f  Usufruit  qu'il  est  question  des  uns 
et  des   autres  (.sw/y/-a,  n*"  475,  470). 

Nous  concluons  donc  que  l'ancienne  et traditionnelledoc- 
trine  delà  personnalité  du  droit  du  preneur  est  encore  au- 
jourd'hui parfaitement  exacte  et  juridique  (vo?/.  aussi  infra, 
n"  530,  et  comp.  Cass.,  14  nov.  1832,  Duhamel,  Dev., 
1833,  I,  32;  Caen,  24  janv.  1848,  Bertaux,  Dev.,  1848, 
II,  523;  Grenoble,  4  janv.  1860,  Vollot,  Dev.,  1861,  II, 
125;  Delvincourt,  t.  III,  p.  418;  Toullier,  t.  III,  n°  338, 
et  t.  XII,  n°  105;  Proudhon,  de  l'Usufruit,  t.  I,  n°  102; 
Duranton,  t.  IV,  n"  73,  et  t.  XVII,  n°  138;  Duvergier, 
du  Louage,  t.  I,  n°' 279  et  suiv.  ;  Valette,  des  Priv.  et 
hypoth.,  t.  I,  p.  195;  Demante,  Progr.,  t.  III,  n°  432,  et 
Coursanalyt.^X.  II, n"'  350  his,  III,  et415  bis;  Ferry,  de  la 
Nature  du  droit  du  fermier,  etc.  ;  Marcadé,  t.  II,  art.  526, 
if'  4  et  595,  n°  1  ;  Championnière  et  Rigaud,  t.  IV, 
n"  3032;  Devilleneuve  et  Carette,  Collect.  7iouv.,  8,  II, 
256;  Dalloz,  v^Iowa^re,  n"'  5  et  suiv.;  Poncet,  des  Actions^ 
n"  124;  Gurasson,  Compét.  des  juges  de  paix,  1. 1,  p.  350). 

G'.est  encore  ce  que  vient  de  décider  la  Ghambre  civile 
de  la  Cour  de  cassation,  en  cassant  un  arrêt  contraire  de 
la  Gour  de  Bourges.  (21  févr.  1865,  Gourtivron,  Dev., 
1865,  I,  113;  ajout,  aussi  une  dissertation  de  M.  Jozon, 
sur  la  nature  du  droit  du  preneur,  Revue  pratique  de  Droit 
français,  1865,  t.  XX.  p.  358  et  suiv.;  et  une  lettre  de 
M.  Rozy  à  M  Jozon,  sur  l'article  1743,  au  point  de  vue 
économique,  même  Revue,  t.  XX,  p.  468  et  suiv.). 

494.  —  On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  le  nombre 
des  droits  réels  élablis  par  le  Gode  Napoléon  est  assez 
limité. 

Mais  les  particuliers  ne  peuvent-ils  j)as  en  établir  en- 
core d'autres  par  leurs  conventions  ou  par  leurs  dispo- 
sitions? Ne  peuvent-ils  pas  faire  revivre  aujourd'hui,  en 
tout  ou  en  partie,  les  droits  réels  qui  étaient  reconnus 
l)ar  notre  ancien  droit  français?  et  quel  est  l'effet  de  ces 
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sortes  de  conventions,  dont  l'usage  s'est^  en  effet,  toujours 
maintenu  dans  plusieurs  provinces? 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt,  avant  de  répondre  à  cette 
question^  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  l'histoire 
des  droits  réels  dans  notre  ancienne  jurisprudence  fran- 
çaise. 

III. 

Quels  sont  les  principaux  droits  réels  qui  existaient  autrefois  dans  notre 
ancienne  jurisprudence  française?  —  Parmi  ces  droits  réels,  lesquels 
ont  été  supprimés,  transformés  ou  maintenus  par  la  législation  inter- 
médiaire? 

SOMMAIRE. 

495.  —  Les  droits  réels  étaient,  dans  notre  ancienne  société  française, 
très-nombreux  et  très-compliqués.  —  Explication  historique. 

496.  —  A.  Du  bail  à  cens. 

497.  — B.  Du  charapart. 

498.  —  C.  Du  bail  à  comptant.  —  Il  y  avait  plusieurs  sortes  de  baux  à 
complant.  —  Observation  générale. 

499.  —  Suite.  --  La  législation  intermédiaire  a  très-différemment  traité 
les  anciens  baux,  suivant  qu'ils  étaient  des  concessions  féodales,  ou 
qu'ils  transféraient  la  propriété  utile,  ou  qu'ils  ne  constituaient  qu'un 
simple  bail  à  ferme. 

500.  —  Dans  quels  cas  les  baux  à  complant  perpétuels  transféraient-ils 
la  propriété  au  preneur? 

501.  —  D.  Du  bail  à  domaine  congéable  ou  bail  à  convenant. 

502.  —  La  loi  du  7  juin  1791  maintint  les  baux  à  domaine  congéable. — 
La  loi  du  27  août  1792  déclara  au  contraire  la  propriété  transférée  au 
preneur  et  la  redevance  rachetable.  —  Enfin  la  loi  du  9  brumaire 
an  VI  abrogea  la  loi  de  1792  et  remit  en  vigueur  la  loi  de  1791.  — 
Appréciation  de  ces  lois. 

503.  —  La  loi  du  9  brumaire  an  vi  n'était-elle  applicable  que  pour  l'ave- 
nir? Et  les  faits  accomplis  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  mois 
d'août  1792,  devaient-ils  être  maintenus? 

504.  —  Le  bail  à  domaine  congéable,  encore  pratiqué  en  Bretagne,  n'a 
rien  de  contraire  à  nos  lois  nouvelles,  —  Exposition  des  caractères  et 
des  effets  actuels  de  ce  contrat. 

505.  —  E.  Du  bail  à  localairie  perpétuelle. 

506.  —  Du  bail  à  culture  perpétuelle. 

507.  —  Du  bail  ;i  métairie  perpétuelle. 

508.  —  Da  bail  héréditaire  d'Alsace. 

509.  —  F.  Du  bail  à  vie  ou  à  longues  années. 

510.  —  Suite. 


49^.  —   Nous  avons  déjà  remarqué   que  les  droits 
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réels  étaient  très-nombreux  et  très-compliqués  dans  notre 
ancienne  jurisprudence  française. 

Et  pourtant,  dans  la  variété  même  de  leurs  formes  et 
de  leurs  espèces,  il  est  facile  de  reconnaître  un  caractère 
général  et  commun,  qui  les  rattachait  presque  tous  à 
une  même  combinaison. 

Cette  combinaison  consistait  à  décomposer  le  droit  de 
propriété  en  deux  parties,  dont  l'une  formait  le  domaine 
direct,  et  l'autre  le  domaine  utile  {voy.  Pothier,  de  la 
Propriété,  n"  3). 

Cette  espèce  de  démembrement  du  droit  de  propriété^ 
qui  s'est  produit  à  peu  près,  avec  le  même  caractère,  chez 
toutes  les  nations  d'origine  germanique,  parmi  lesquelles 
même  plusieurs  l'ont  toujours  conservé,  avait  acquis, 
particulièrement  en  France,  beaucoup  d'importance  et  de 
développement. 

Deux  causes,  nées  du  régime  féodal,  y  avaient  surtout 
contribué  : 

D'une  part,  la  toute-puissance  de  la  féodalité  reposait 
essentiellement  sur  le  sol ,  sur  la  propriété  foncière  ; 
c'étaient  les  grands  doiîiaines,  les  grandes  fortunes  immo- 
bilières, qui  faisaient  principalement,  dans  notre  ancienne 
société,  l'importance  des  classes  supérieures  et  la  force 
politique  du  petit  nombre  de  familles,  dans  les  mains 
desquelles  les  propriétés  territoriales  étaient  concentrées. 
Un  double  intérêt,  un  intérêt  d'abord  de  conservation  so- 
ciale pour  l'État,  tel  qu'il  était  organisé,  un  intérêt  en- 
suite d'influence  et  de  supériorité  politiques  pour  les 
personnes,  s'opposaient  donc  au  déplacement  et  à  la 
division  des  propriétés  immobihères. 

D'autre  part,  les  hommes  des  classes  inférieures  n'au- 
raient pas  pu,  faute  de  capitaux,  acquérir  des  immeubles; 
et  ils  n'avaient  guère  à  offrir,  pour  arriver  à  la  possession 
du  sol,  que  leurs  bras  et  leur  industrie. 

Et  c'est  de  là,  précisément,  c'est  du  concours  des  deux 
causes  que  nous  venons  de  signaler,  qu'était  issue  cette 
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combinaison,  dont  le  double  but,  effectivement,  était  de 
ne  pas  dessaisir  les  uns  et  pourtant  de  saisir  les  autres  : 
combinaison  par  suite  de  laquelle  le  domaine  direct,  le 
domaine  de  supériorité  sociale  et  politique,  demeurait  au 
concédant,  au  bailleur,  tandis  que  le  domaine  utile,  à  la 
charge  d'une  redevance  quelconque,  était  transmis  au 
concessionnaire,  au  preneur^  au  tenancier. 

Cette  décomposition  de  la  propriété,  quelquefois  tem- 
poraire, le  plus  souvent  perpétuelle,  était  appelée  du  nom 
de  bail,  nom  générique,  auquel  on  ajoutait,  pour  chacune 
des  espèces  de  concessions  qui  formaient  cette  nom- 
breuse famille  de  baux,  la  qualification  spéciale  qui  lui 
étai  propre  :  bail  à  rente,  bail  à  cens,  bail  à  complant,  à 
locatairie  perpétuelle,  etc.  (infra,  n"'  495  et  suiv.). 

M.  Duvergier  a  remarqué  que  ce  mot  de  bail  avait  été 
précisément  employé  dans  l'intérêt  du  propriétaire,  afin 
de  dissimuler  le  véritable  caractère  de  la  concession,  et 
qu'on  l'avait  ainsi  détourné  de  son  acception  commune 
et  usuelle,  en  l'appliquant  à  des  actes  translatifs  de  pro- 
priété. (Du  Louagp,  t.  I,  n"  140.) 

Cette  remarque,  en  soi,  peut  être  juste  comme  obser- 
vation historique  des  mœurs  et  de  l'état  économique  de 
la  société  féodale. 

Il  faut,  toutefois,  reconnaître  que  le  mot  bail,  dans  son 
origine,  signifiait  généralement  gouvernement  ou  admi- 
nistration (du  Cange,  v°  Balia;  Coquille,  Coût,  de  Niver- 
nais^ introduct.,  p.  7  ;  voy.  aussi  notre  tome  V,  n"  463). 

Il  ne  s'applifjuait  pas  plus  exclusivement  d'abord  au 
simple  contrat  de  louage,  qu'à  toute  autre  concession  ou 
tenure,  dont  l'effet  était  de  transférer  la  propriété  à  la 
charge  d'une  redevance  ;  et  Ton  disait  tout  aussi  exacte- 
ment bail  à  cens,  bail  àemphytéose,  bail  à  complant,  que 
bail  à  ferme  ou  à  loyer. 

Si  le  mot  bail,  employé  seul  aujourd'hui,  ne  désigne 
plus  que  le  contrat  de  louage,  c'est  que  les  autres  espèces 
de  concessions  ou  de  tenures,  également  connues   sous 
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le  nom  de  baux,  ont  généralement  cessé  d'être  prati- 
quées. 

496.  — '  Il  ne  saurait  entrer  dans  notre  plan  d'exa- 
miner ici  en  détail  chacune  de  ces  nombreuses  variétés 
de  baux,  à  physionomie  singulière,  qui  engendraient 
autrefois  des  droits  réels. 

Ces  sortes  de  baux,  et  aussi  les  redevances  qui  en  ré- 
sultaient, recevaient,  presque  dans  chaque  province,  des 
dénominations  différentes,  par  suite  de  la  différence  des 
usages,  du  mode  de  culture,  de  l'espèce  de  productions 
du  sol,  etc. 

Nous  avons  déjà  parlé  avec  étendue  du  bail  à  rente  et 
du  bail  à  emphytéose. 

Nous  esquisserons  seulement  encore  ici,  à  grands  traits, 
les  caractères  des  autres  baux  les  plus  renommés  et  les 
plus  importants,  savoir  :  du  bail  à  cens;  —  des  cham- 
parts;  —  du  bail  à  complant;  — du  bail  à  domaine 
congéable  ou  à  convenant;  —  du  bail  à  locatairie  perpé- 
tuelle, à  culture  perpétuelle,  à  métairie  perpétuelle;  — 
du  bail  héréditaire  ;  —  et,  enfin,  du  bail,  soit  à  vie,  soit 
à  longues  années. 

A.  —  «  Le  bail  à  cens,  dit  Pothier,  est  un  contrat  par 
lequel  le  propriétaire  d'un  héritage  ou  d'un  droit  immo- 
bilier l'aliène,  sous  la  réserve  qu'il  fait  de  la  seigneurie 
directe  et  d'une  redevance  annuelle  en  argent  ou  en  fruits, 
qui  doit  lui  être  payée  par  le  preneur  ou  ses  successeurs, 
en  reconnaissance  de  ladite  seigneurie.  Cette  redevance 
s'appelle  cens.  »  [Traité  des  Cens,  chap.  prél.  et  Introd. 
au  titre  n  de  la  coût.  d'Orléans  :  des  cens  et  droits  cen- 
suels). 

Le  cens  n'était-il  qu'une  redevance  fictive  et  un  signe 
purement  honorifique?  ou  représentait-il,  au  contraire, 
le  véritable  produit  de  l'immeuble  accensé? 

Les  auteurs  étaient  divisés  sur  ce  point  (Dumoulin, 
Coût,  de  Paris^  §  73,  n°  20;  Hervé,  des  Mal.  féod.,  t.  V, 
p.  91). 
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Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  bail  à  cens  renfermait 
la  réserve  de  la  seigneurie  directe  de  l'héritage,  qui  était 
appelée  la  censive;  et  c'est  même  en  cela  surtout  qu'il 
différait  du  bail  à  rente,  lequel  était  fait  seulement  sous 
la  réserve  d'une  simple  redevance  foncière  {supra,  n*'424). 

Le  cens  était  donc  une  redevance  éminemment  féodale. 

Toutefois,  cette  dénomination  elle-même  était  aussi 
employée  dans  quelques  provinces  pour  exprimer  un 
simple  fermage  ;  et  alors  le  revenu  n'avait  aucun  carac- 
tère de  féodalité  (comp.  Cass.,  11  germinal  an  xiii, 
Merlin,  Rép.,  t.  II,  v"  Cejis,  §  5,  p.  132). 

497.  —  B.  Le  champart  est  la  concession  d'un  fonds, 
à  la  charge  d'une  redevance  qui  consistait  dans  une 
portion  des  fruits.  Et  de  là  même  sa  dénomination  : 
Fructuum  pars....  campi  pars....  campi  partiis;  dénomi- 
nations génériques  ;  car,  à  vrai  dire,  le  champart  avait 
dans  chaque  province  un  nom  particulier;  et  on  l'appelait 
aussi,  suivant  les  lieux  et  les  usages  :  ferrage,  agricr,  quart 
ou  tiers  raisin,  comptant,  etc.  (Loyseau,  du  Déguerpisse' 
ment,  liv.  I,  chap.  v,  n°  95  ;  Boutaric,  des  Droits  seigneu- 
riaux, chap.  v). 

Les  effets  de  ces  diverses  espèces  de  concessions  n'é- 
taient pas  non  plus,  à  beaucoup  près,  partout  les  mêmes. 

Quelquefois  le  champart  était  un  droit  seigneurial. 

D'autres  fois,  il  ne  constituait  qu'une  redevance  pure- 
ment foncière. 

11  y  avait  même  des  champarts  qui  n'étaient,  en  réalité, 
que  des  baux  à  ferme,  dans  lesquels  le  preneur  n'avait 
d'autres  droits  que  ceux  d'un  simple  colon  partiaire  (Po- 
thier,  des  Champarts,  art.  1  et  2  ;  comp.  Cass.,  28  juin 
1854,  le  Bureau  de  bienfaisance  de  Quesnoy,  Dev.,  1854, 
I,  465). 

498.  —  C.  Le  bail  à  compJant  était  un  contrat  par 
lequel  le  propriétaire  d'une  terre  non  cultivée  ou  même 
cultivée,  la  cédait  à  un  preneur  à  la  charge  de  la  com- 
planter,  c'est-à-dire  de  la  planter  d'arbres,  le  plus  sou- 
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vent  de  vignes,  et  de  lui  payer  une  redevance  annuelle 
qui  consistait  ordinairement  en  fruits  et  qu'on  appelait 
complanterie . 

Ces  sortes  de  concessions  étaient  autrefois  et  sont  même 
encore  aujourd'hui  fort  en  usage,  avec  des  caractères  plus 
ou  moins  différents,  dans  le  Maine,  le  Poitou,  la  Sain- 
tonge,  l'Anjou,  et  particulièrement  dans  la  Bretagne. 

La  même  observation  que  nous  venons  de  présenter 
relativement  aux  champarts,  est  applicable  aux  baux  à 
complant;  et  on  peut  en  général  l'appliquer  à  toutes  les 
concessions  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment. 

Les  baux  à  complant  peuvent  donc  être  de  trois  sortes  : 

Les  uns,  féodaux  ou  mélangés  de  féodalité; 

Les  autres,  purement  fonciers  ; 

Les  troisièmes  enfin  ne  dépouillent  le  bailleur  d'aucun 
droit  de  propriété,  ni  directe,  ni  utile,  et  ne  confèrent  au 
preneur  que  le  droit  d'un  fermier. 

499.  —  Cette  distinction  est  importante;  car  la  lé- 
gislation intermédiaire  a  très-différemment  traité  ces 
trois  espèces  de  concessions  : 

1°  Les  redevances  féodales  ou  mélangées  de  féodalité, 
elle  les  a  supprimées  sans  indemnité  (loi  du  17juillet 
1793,  art.  1;; 

2°  Les  redevances  perpétuelles  purement  foncières  qui 
étaient  autrefois  immobilières  et  irrachelables,  elle  les  a 
déclarées  mobilières  et  rachetables,  nonobstant,  bien  en- 
tendu, toute  clause  d  irrédimibilité  (comp.  loi  du  4  août 
\  789,  art.  6  ;  loi  du  29  décembre  1 790,  art.  1  ;  loi  du  1 7 
juillet  1793,  art.  2); 

3"  Quant  aux  redevances  qui  ne  constituaient  qu'un 
simple  loyer  ou  fermage,  et  qui  ne  supposaient  aucune 
transmission  quelconque  de  propriété  de  la  part  du  bail- 
leur au  preneur,  elle  les  a  maintenues  entièrement  (voy. 
les  lois  précitées). 

Ce  fut,  pendant  une  certaine  période  de  temps,  après 
la  publication  de  ces  lois,  une  question  très-souvent  dé- 
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battue  que  celle  de  savoir,  parmi  les  anciennes  redevan- 
ces, lesquelles  étaient  féodales  on  mélangées  de  féodalité, 
et  avaient  été,  en  conséquence,  supprimées. 

Aussi  n'en  est-il  plus  probablement  aujourd'hui  qui 
puisse  être  soumise  à  cette  épreuve. 

Mais  au  contraire,  la  question  de  savoir  si  la  redevance 
ancienne  résultait  d'une  concession  translative  de  pro- 
priété, ou  seulement  d'une  espèce  de  bail  à  ferme,  et  par 
conséquent  si  elle  était  ou  si  elle  n'était  pas  rachetable, 
cette  question,  fiouvent  agitée  aussi,  pourrait  s'élever  en- 
core à  l'égard  de  celles  des  redevances  qui  ont  toujours 
été  payées  jusqu'à  présent. 

Ajoutons  d'ailleurs  que  plusieurs  de  ces  espèces  de 
concessions  sont  même,  comme  nous  le  disions  plus  haut, 
en  usage  encore  dans  certaines  provinces,  et  que  cette 
question  de  savoir  si  elles  constituent  une  aliénation  de 
propriété  ou  un  simple  bail,  offre  toujours,  sous  ce  rap- 
port, un  grand  intérêt. 

300.  —  Or,  précisément,  cette  question  a  été,  en  ce 
qui  concerne  les  baux  à  complant ,  l'objet  de  discussions 
et  de  décisions  importantes  qu'il  nous  paraît  d'autant  plus 
utile  d'examiner,  que  la  doctrine  qui  en  résulte  n'est  pas 
seulement  applicable  à  cette  espèce  de  baux,  mais  qu'elle 
forme,  suivant  nous,  le  droit  commun  de  cette  ma- 
tière. 

Il  s'agit  de  discerner  et  de  distinguer,  parmi  les  baux 
à  complant,  ceux  qui  transmettent  la  propriété  au  preneur 
d'avec  ceux  qui  ne  la  lui  transmettent  pas. 

Où  est  le  principe  de  celte  distinction?  Réside-t-il  dans 
la  durée  des  baux,  de  telle  sorte  que  tous  les  baux  per- 
pétuels seraient  translatifs  de  propriété,  tandis  qu'au 
contraire  tous  les  baux  temporaires  n'en  seraient  pas 
translatifs? 

Que  les  baux  simplement  temporaires  ne  transfèrent 
pas  la  propriété  au  colon  ou  au  fermier,  ce  n'est  point  là 
ce  qui  est  en  controverse;  tout  le  monde  en  convient. 
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Mais  faut-il  dire,  en  sens  inverse,  que  tous  les  baux 
perpétuels  étaient  translatifs  de  propriété? 

Telle  est  la  thèse  que  Merlin  a  soutenue  devant  la  Cour 
de  cassation  (Rép.,  comp.  t.  II,  v°  Complant,  et  t.  XIV, 
v"  Vignes^  n"  2;  ajout,  aussi  Duranton,  t.  IV,  n°'  84-88). 

Il  se  peut,  que  dans  l'espèce  particulière  dont  il  s'agis- 
sait, le  bail  à  complant  perpétuel  ait  dû  être  considéré 
comme  translatif  de  propriété. 

Mais  la  perpétuité  de  la  concession  ne  devait  pas,  sui- 
vant nous,  être  présentée  comme  un  signe  toujours  cer- 
tain de  la  translation  du  domaine. 

Voici,  en  effet,  ce  que  porte  un  avis  du  conseil  d'État 
du  4  thermidor  an  viii,  relatif  aux  baux  à  complant  usités 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  sous  les  noms 
de  baux  à  devoir  de  tiers  et  de  quart  : 

«  Le  bail  à  complant  ne  transfère  au  preneur  aucun 
droit  sur  la  propriété;  celui-ci  ou  ses  représentants  ne 
possèdent  qu'au  même  titre  et  de  la  même  manière  que 
les  fermiers  ordinaires,  sauf  la  durée  de  la  jouissance; 
ainsi  la  portion  de  fruits  que  se  sont  réservée  les  bail- 
leurs, doit  leur  être  payée  sans  difficulté  par  les  pre- 
neurs, lesquels  ne  peuvent  forcer  les  bailleurs  d'en  rece- 
voir le  rachat  (ajout,  avis  du  conseil  d'État  du  21  ventôse 
an  X,  Sirey,  3,  II,  152). 

Les  termes  de  cet  avis  pourraient  peut-être,  à  leur  tour, 
paraître  un  peu  absolus;  mais  il  suffît  de  consulter  le  rap- 
port qui  fut  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  par  M.  Boulay- 
Paty  sur  cette  question,  pour  comprendre  le  véritable  sens 
de  la  décision  du  conseil  d'État.  Les  circonstances  politi- 
ques, en  effet,  n'ayant  pas  permis  que  les  conclusions  du 
rapport  fussent  converties  en  loi,  le  conseil  d'État,  afin 
de  lever  les  doutes  qui  étaient  nés  sur  ce  point,  a  voulu 
évidemment  consacrer,  par  son  avis,  les  conclusions  de 
M.  Boulay-Paty. 

Or,  il  ne  résulte  pas  de  son  rapport  que  les  baux  à 
complant  perpétuel  ne  transfèrent  jamais  la  propriété, 
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mais  seulement  qu'ils  ne  la  transfèrent  pas  toujours,  et 
que,  particulièrement,  ils  n'avaient  pas  en  général  cet 
clïet  dans  l^es  environs  de  Nantes  (Cass.,  7  août  1837,  de 
l.a  Thullaye;  Championnière  et  Rigaud,  t.  IV,  n°  3068). 

C'est  donc  dans  d'autres  éléments,  dans  d'autres  cir- 
constances que  celle  de  la  durée,  qu'il  faut  chercher, 
parmi  les  baux  perpétuels,  lesquels  sont  translatifs  de  la 
propriété,  lesquels,  au  contraire,  ne  le  sont  pas;  et 
M.  Boulay-Paty  signale,  entre  autres  indices,  la  circon- 
stance que  le  preneur  paye  ou  ne  paye  pas,  en  son  propre 
nom,  les  impôts,  comme  devant  surtout  servir  à  décider 
s'il  devient  ou  s'il  ne  devient  pas  propriétaire  (comp.  Du- 
vergier,  du  Louage,  t.  I,  n"'  187  et  suiv.  ;  Troplong,  du 
Louage,  t.  1,  art.  1709,  n°'  59,  GO). 

oOl.  —  D.  Voici  encore  une  espèce  de  tenure  qui  est 
particulière  à  la  Bretagne  ;  nous  voulons  parler  du  bail  à 
domaine  congéable,  ou  bail  à  convenant. 

On  appelle  ainsi  une  convention  par  laquelle  le  pro- 
priétaire d'un  immeuble  le  loue  à  un  tiers,  en  lui  vendant 
en  même  temps  les  édifices  et  superficies  qui  y  existent, 
avec  la  faculté  d'expulser  et  de  congédier  le  preneur  à 
l'expiration  du  temps  convenu  ou  même  à  toute  époque, 
et  de  là  son  nom  de  domaine  congéable. 

La  redevance  annuelle,  le  fermage,  s'appelle  rente  con- 
venancière; 

Le  bailleur,  conservant  la  propriété  de  son  fonds,  se 
nomme  foncier  ; 

Et  le  preneur  est  désigné  sous  le  nom  de  domanier. 

«  Ce  contrat  n'est  donc  point,  dit  Hevin,  proprement 
vendition  ni  location,  conduction  ni  emphytéose,  superficie 
ni  censive:  il  tient  quelque  chose  de  tous  ces  contrats 
connus  en  droit  civil  ;  mais  il  diiîère  de  tous  ;  cependant 
le  caractère  du  louage  y  prédomine,  puisque  la  vente 
qu'il  renferme  est  résoluble  (104''  consultation,  p.  148; 
comp.  aussi  Nouveau  Denizart,  t.  III,  v°  Domaine  congéa- 
ble; Merlin,  Rép.,  \°  Bail  à  domaine  congéable;  Carré,  In- 
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troducHon  à  l'étude  des  lois  relatives  aux  domaines  congéa- 
Mes). 

La  vérité  est  que  cette  convention  renferme  tout  à  la  fois 
un  bail  et  une  vente  avec  faculté  de  rachat  ; 

Un  bail  de  la  terre,  dont  la  propriété  n'est  point  alié- 
née; 

Et  une  vente  des  superficies,  édifices,  arbres,  etc., 
dont  la  propriété  est  transmise  au  preneur,  sous  la  ré- 
serve du  congément  de  la  part  du  bailleur. 

Tel  est  le  caractère  général  du  bail  à  domaine  con- 
géable,  en  laissant  de  côté  beaucoup  d'usages  particu- 
liers, qui,  sous  le  nom  à'itsements^  en  modifient  les  clauses 
et  les  effets  presque  dans  chacun  des  cantons  où  il  est 
pratiqué. 

502.  — La  loi  des  7  juin-5  août  1791  maintint  les 
baux  à  domaine  congéable,  en  supprimant  seulement  ce 
que  certains  usemenls  y  avaient  mêlé  de  féodalité  (ajout, 
aussi  le  décret  du  2  prairial  an  ii). 

Mais,  les  27  août-7  septembre  1792,  l'Assemblée  na- 
tionale : 

«  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
féodalité,  considérant  que  la  tenure  connue  dans  les  dé- 
partements du  Morbihan,  du  Finistère  et  des  Coles-du- 
Nord,  sous  les  noms  de  convenant  et  de  domaine  con- 
géable, participe  de  la  nature  des  fiefs,  et  qu'il  est  urgent 
de  faire  jouir  les  domaniers  de  l'avantage  de  l'abolition 
du  régime  féodal,  décrète  : 

«  Article  1  .  La  tenure  convenancière  ou  à  domaine 
congéable  est  abolie;  les  coutumes  locales  qui  régissent 
cette  tenure,  sous  le  nom  d'usements,  sont  abrogées  ;  en 
conséquence,  les  ci-devant  domaniers  sont  et  demeurent 
propriétaires  incommutables  du  fonds,  comme  des  édi- 
fices et  des  superficies  de  leur  tenure. 

«  Article  2  :  Il  ne  sera  fait,  à  l'avenir,  aucune  conces- 
sion à  pareil  titre;  celles  qui  seront  faites  à  l'avenir  ne 
vaudront  que  comme   simples  arrentements;   l'entière 
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propriété  des  terres  ainsi  concédées  appartiendra  aux 
concessionnaires,  avec  la  faculté  perpétuelle  de  racheter 
les  rentes.  « 

Et  l'article  1 1  autorisait  en  effet  les  donianiers  à  ra 
cheter  les  rentes  convenancières  antérieurement  créées. 

C'était  là  évidemment  une  injustice  flagrante! 

Les  lois  de  1789  et  de  1790  avaient,  à  la  vérité,  dé- 
claré rachetables  les  rentes  qui  étaient  payées  par  les 
tenanciers  devenus  propriétaires  des  immeubles  grevés 
de  ces  rentes;  mais  du  moins  elles  n'enlevaient  pas  alors 
au  créancier  de  la  rente  la  propriété  de  l'immeuble,  puis- 
qu'il s'en  était  dessaisi. 

Mais  déclarer  rachetable  une  rente  qui  ne  représentait 
que  le  fermage  de  la  terre,  et  autoriser  le  fermier  à  la 
racheter,  c'est-à-dire  à  exproprier  à  son  profit  particulier 
le  bailleur  propriétaire,  c'était,  nous  le  répétons,  une 
manifeste  injustice  ! 

Aussi  la  loi  du  9  brumaire  an  vi  vint-elle,  peu  de  temps 
après,  abroger  la  loi  du  7  septembre  1 792,  et  remettre 
en  vigueur  la  loi  du  7  juin  1791;,  qui  avait  au  contraire 
expressément  maintenu  et  même  réglementé,  sous  quel- 
ques rapports,  les  baux  à  domaine  congéable. 

305.  —  La  loi  du  9  brumaire  an  vi  n'était-elle 
applicable  que  pour  l'avenir  et  de  manière  à  empêcher 
seulement  les  domaniers  qui  n'avaient  pas  exercé  la 
faculté  de  rachat,  dans  l'intervalle  du  mois  de  septem- 
bre 1792  au  mois  de  brumaire  an  vi,  de  l'exercer  dé- 
sormais? 

Ou  au  contraire  devait-elle  anéantir  dans  le  passé  le 
rachat  déjà  exercé,  et  restituer  à  l'ancien  foncier  la  pro- 
priété que  ce  rachat  avait  transférée  au  domanier? 

Cette  dernière  thèse  a  été  soutenue  avec  beaucoup  de 
vivacité  par  plusieurs  jurisconsultes  et  notamment  par 
Carré  [Inlroduclion  à  V élude  des  lois  relatives  aux  domaines 
congéables;  voy.  aussi  Aulanier,  Traité  du  Domaine  con- 
géable). 
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Et  la  jurisprudence  de  la  Cour  impériale  de  Rennes 
s'est  même  aussi  formée  en  ce  sens. 

Mais,  il  faut  bien  le  dire,  cette  thèse,  inspirée  par  un 
sentiment  d'équité  qu'il  est  facile  de  comprendre,  ne 
nous  paraît  nullement  juridique. 

La  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif  (art.  2); 

Or,  la  loi  du  9  brumaire  an  vi  se  borne  à  abroger 
la  loi  du  9  septembre  1792,  à  l'abroger  ni  plus  ni 
moins; 

Donc,  elle  ne  l'abroge  que  pour  l'avenir;  donc,  jus- 
qu'au 9  brumaire  an  vi,  la  loi  du  7  septembre  1792  a  été 
et  doit  être  considérée  comme  ayant  toujours  été  la  loi  du 
pays;  et  tous  les  faits  accomplis  sous  son  empire  doivent 
en  conséquence  être  maintenus. 

Les  embarras  même  et  les  difficultés  que  l'on  éprouve 
dans  le  système  contraire,  pour  défaire,  dans  le  silence 
de  la  loi  du  9  brumaire  an  vi,  ce  qui  a  été  fait  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  7  septembre  1 792,  les  embarras  du  rè- 
glement à  établir  entre  l'ancien  foncier  et  l'ancien  doma- 
nier,  pour  remettre  chacun  au  même  état  qu'auparavant, 
tout  cela  démontre  de  plus  en  plus  la  rétroactivité  dont 
ce  système  est  entaché. 

Aussi  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est-elle 
constante  en  ce  dernier  sens  (comp.  Cass.,  16  juillet 
1828,  Mahé,  Sirey,  1828,  I,  289;  Cass.,  18  novembre 
1846;  Leseach,  Dev.,  J847,  I,  97;  Cass.,  3  mai  1848, 
Larsonneur,  Dev.,  1848,  1,  713;  Angers,  7  juillet  1847, 
Leseach,  et  23  août  1848,  Lebars,  Dev.,  1849,  II,  365; 
Merlin,  Rép.,  v"  Convenant;  et  Quest.  de  droit,  v°  Offres 
réelles,  §  2;  Duvergier,  du  Louage^  t.  I,  n"  217). 

'504.  —  Le  bail  à  domaine  congéable  est  encore  au- 
jourd'hui d'un  assez  fréquent  usage  en  Bretagne;  et  même 
la  loi  électorale  du  19  avril  1831  s'en  occupait  comme 
d'une  convention  reconnue  par  notre  droit,  et  elle  déter- 
minait de  quelle  manière  il  serait  procédé  à  la  répartition 
de  l'impôt  entre  le  propriétaire  foncier  et  le  colon. 
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Nous  ne  voyons^,  en  effet,  rien  dans  notre  Code,  qui 
s'oppose  à  la  yalidité  de  cette  espèce  de  convention. 

Notre  Gode  admet  le  contrat  de  bail  et  la  vente  de  la 
superficie;  or  le  bail  à  domaine  congéable  ne  renferme 
que  ces  deux  conventions. 

Il  sera  donc,  comme  bail,  soumis  aux  règles  générales 
du  contrat  de  louage  (art.  1709  et  suiv.);  sauf  à  modi- 
fier ces  règles,  qui  n'ont  rien  d'impératif  ni  d'absolu,  eu 
égard  aux  conventions  particulières  et  aux  usages  qui 
gouvernent  cette  espèce  spéciale  de  louage  (art.  1160); 

Il  sera  soumis,  comme  vente  de  la  superficie,  aux 
règles  qui  gouvernent  la  vente  d'une  portion  de  la  pro- 
priété, sous  faculté  de  rachat;  et,  dès  lors,  il  est  certain 
que  le  droit  du  domanier  est  encore  aujourd'hui  immobi- 
lier, susceptible  d'hypothèque  et  d'expropriation  forcée, 
comme  aussi  le  domanier  peut  exercer  les  actions  réelles, 
possessoires  et  pétitoires;  tandis  qu'au  contraire  le  pro- 
priétaire foncier  ne  peut  pas  être  considéré  comme  pro- 
priétaire de  la  superficie  ni  par  conséquent  comme  ayant 
à  cet  égard  un  droit  immobilier  (comp.  Cass.,  28  février 
1832,  Joffroy,  Dev.,  1832,  I,  117;  Cass.,  11  juin  1833, 
Leguyader,  Dev.,  1833,  I,  3G8;  Cass.,  5  mai  1834,  Le- 
roux, Dev.,  1834,  I,  212;  Cass.,  5  mars  1851,  du  Cleu- 
zion,  Dev,,  1851,  I,  250;  Carré,  de  la  Compétence,  t.  II, 
p.  327;  Proudhon,  de  rUsufniit,  n"  3723;  du  Domaine 
privé,  t.  II,  n°  713;  Duvergier,  du  Louage,  t.  I,  n°*  226- 
228;  voy.  aussi  supra,  n°  171). 

oOo.  —  E.  On  pratiquait  autrefois,  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  une  convention,  connue  sous  le  nom  de  bail 
à  locatairie  perpétuelle,  dont  l'usage  s'est  même  conservé 
encore  dans  le  midi  de  la  France. 

Le  caractère  de  cette  espèce  de  bail  paraissait  assez 
équivoque. 

Certains  auteurs  soutenaient  qu'il  ne  transférait  pas 
la  propriété  utile  au  preneur  et  qu'il  n'était,  ainsi  que 
l'indiquait  son  nom  de  locatairie,  qu'un  simple  louage. 
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ne  différant  des  louages  ordinaires  que  par  sa  longue 
durée;  telle  était  même  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Toulouse  (comp.  Fonmaur,  des  Lods  et  ventes,  n"  536; 
Boutaric,  des  Droits  seigneuriaux,  chap.  xiv,  n"  1). 

Mais  la  doctrine  contraire  avait  prévalu  dans  la  juris- 
prudence du  parlement  de  Provence  ;  le  bail  à  locatairie 
perpétuelle  y  était  considéré  comme  translatif  du  do- 
maine utile,  et  presque  de  tous  points  assimilé  à  un  bail 
à  rente  (Julien,  Statuts  de  Provence,  t.  I,  269). 

Tronchet,  dans  un  rapport  qu'il  fit  sur  cette  espèce  de 
tenure,  au  comité  des  droits  féodaux^  prouva  que  tel 
était  effectivement  le  caractère  du  bail  à  locatairie  perpé- 
tuelle; et  il  rappela^  entre  autres  arguments,  que  le  pre- 
neur acquittait,  sans  diminution  sur  sa  redevance,  toutes 
les  charges  réelles  et  publiques  et  qu'il  pouvait  hypo- 
théquer le  fonds  à  ses  créanciers  personnels,  double  té- 
moignage de  sa  propriété. 

Et  de  là  l'article  2  du  titre  i  de  la  loi  des  1 8-29  dé- 
cembre 1 790  : 

«  Les  rentes  ou  redevances  foncières  établies  par  les 
contrats  connus  en  certains  pays  sous  le  titre  de  locatai- 
rie perpétuelle,  sont  comprises  dans  les  dispositions  et 
prohibitions  de  l'article  précédent,  sauf  les  modifications 
ci-après  sur  le  taux  du  rachat.  »  (Comp.  Cass.,  7  ven- 
tôse an  XII ;  Merlin,  Questions  de  droit,  v"  Locatairie  per- 
pétuelle, §  J;  Cass.,  29  juin  1813,  Yarré,  Sirey,  1813, 
I,382;Agen,  lljuill.1859,  Ducasse,  Dev.,1860,H,  316). 

306.  —  Les  observations  qui  précèdent,  s'appliquent 
également  à  une  autre  espèce  de  contrat  tout  à  fait  sem- 
blable, connu  sous  le  nom  de  bail  à  culture  perpétuelle. 

Le  décret  du  2  prairial  an  ii  porte  même  positivement 
que,  d'après  les  dispositions  des  lois  du  18  décembre 
1790  et  27  août  1792,  sur  les  baux  à  locatairie  et  à  do- 
maine congéable,  il  est  impossible  de  ne  pas  considérer  les 
baux  à  culture  perpétuelle  comme  soumis  au  rachat  d'après 
la  première  de  ces  lois. 
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o07.  —  Mais  faut-il  appliquer  aussi  la  même  solu- 
tion au  bail  à  métairie  perpèlueUej  qui  est  encore  aujour- 
d'hui usité  dans  le  Limousin  et  dans  la  Marche? 

Il  semble  bien,  tout  d'abord,  que  ces  trois  conventions, 
bail  à  locatairie  perpéluelle,  bail  à  cullure  perpétuelle,  bail 
à  métairie  perpétuelle,  se  ressemblent  complètement,  et 
ne  forment,  a  vrai  dire,  sauf  une  légère  différence  de 
mots,  qu'une  même  espèce  de  contrat. 

Et  telle  est,  en  effet,  la  doctrine  qui  a  été  consacrée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  mars  1835 
(Martin,  D.,  1833,  I,  433). 

Cet  arrêt  est  principalement  fondé  sur  ce  double  mo- 
tif :  d'une  part,  que.  d'après  la  loi  du  29  décembre  1 790 
et  le  décret  du  2  prairial  an  u,  toutes  les  prestations  dues 
par  les  tiers  détenteurs  des  fonds  grevés  sont  rachetables, 
lorsque  ces  fonds  sont  tenus  à  culture  perpétuelle,  soit 
sous  le  nom  de  locatairie,  soit  sous  celui  de  métairie  ou 
colonage;  et,  d'autre  part,  qu'un  tel  bail  constituerait  par 
sa  perpétuité  une  véritable  aliénation  du  fonds  qui  en  est 
l'objet. 

Mais  nous  croyons  que  l'on  peut  faire  à  cette  argu- 
mentation deux  réponses  :  lune,  de  texte;  l'autre,  de 
principe. 

Et  dabord,  quant  au  texte,  il  est  certain  ^quoique 
pourtant  l'arrêt  du  2  mars  1835  semble  supposer  le  con- 
traire), que  la  loi  du  29  décembre  1 790  ni  le  décret  du 
2  prairial  an  n,  ne  mentionnent  pas  le  bail  à  métairie  per- 
pétuelle; il  n'y  est  question  que  du  bail  à  locatairie  ou  à 
culiure  perpétuelle;  or,  c'est  là  certes  un  puissant  motif 
pour  ne  pas  étendre  ces  lois  si  rigoureuses  à  une  con- 
vention qui  était  fort  connue  et  que  pourtant  elles  ne 
nomment  pas;  et  ce  motif  deviendra  décisif,  si  en  effet  il 
se  trouve  des  différences  entre  les  baux  à  locatairie  ou  à 
culture  d'une  part,  et  le  bail  à  métairie  dautre  part. 

Or,  précisément,  cette  difftrence  paraît  avoir  toujours 
existé.  En  pareille  circonstance,  et  lorsqu'il  s'agit  d'ap- 
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précier  le  caractère  et  les  effets  des  différentes  conven- 
tions qui  pouvaient  être  pratiquées  dans  les  diverses  par- 
ties de  la  France,  il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  la  ressemblance 
plus  ou  moins  grande  des  mots  et  des  appellations;  il 
est  évident  que  les  mêmes  mots  pourraient,  eu  égard  aux 
usages  et  aux  habitudes  des  différentes  provinces,  ne 
pas  représenter  la  même  convention;  et  c'est  d'après  la 
volonté  des  parties  et  Tusage  des  lieux,  qu'il  faut,  avant 
tout,  en  apprécier  le  caractère. 

Eh  bien!  il  paraît,  nous  le  répétons,  établi  par  tous 
les  témoignages  compétents,  que  les  baux  à  métairie  per- 
pétuelle dans  la  Marche  et  le  Limousin,  n'étaient  pas 
translatifs  de  propriété;  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  le 
bailleur  seul  conservait  l'exercice  de  toutes  les  actions 
relatives  à  la  propriété  ou  à  la  possession  du  fonds;  qu'il 
était  seul  chargé  de  la  réparation  des  bâtiments;  que  lo 
droit  du  métayer  ne  pouvait  pas  être  cédé  sans  le  con- 
sentement du  bailleur,  etc.,  etc.  (Salviat,  Jurisprudence 
du  parlement  de  Bordeaux,  v**  Bail  à  métairie  perpétuelle). 

Est-il  vrai  que  la  perpétuité  de  la  concession  suffise, 
à  elle  seule,  pour  détruire  tous  ces  caractères  essentiel- 
lement dislinctifs  du  simple  bail? 

Nous  remarquerons  d'abord  que  cette  perpétuité  n'était 
pas  absolue;  qu'en  général  le  bail  n'était  transmissiblc 
qu'en  ligne  directe,  seulement  aux  descendants  du  pre- 
neur, mais  point  à  ses  collatéraux;  et  qu'en  outre  le  bail- 
leur pouvait  rentrer  dans  la  jouissance  de  son  fonds  ])ai' 
d'autres  causes  encore,  telles  que  le  défaut  de  culture 
pendant  trois  ans  ou  des  dégradations  commises  par  le 
preneur  (art.  329  de  la  coutume  de  la  Marche). 

Ensuite,  il  ne  nous  paraît  pas  exact  de  dire  que  Ton 
considérait,  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  la  per- 
pétuité du  bail  à  ferme  comme  essentiellement  destruc- 
tive de  son  caractère,  Tronchet,  à  la  vérité,  dans  le  rap- 
port qu'il  fit  sur  les  baux  à  locatairie  perpétuelle  et  dont 
nous  avons  parlé  plus   haut  (n°  505),  a  exprimé  celte 
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idée,  en  disant  même  qu'un  bail  perpétuel  serait  un  droit 
sauvage!  Mais  nous  avons  rappelé  aussi  plus  haut  (n°  500) 
le  rapport  de  M.  Boulay-Paty  sut  les  baux  à  complant, 
qui  a  formellement  soutenu  l'opinion  contraire,  opinion 
qui  a  prévalu,  et  d'après  laquelle  les  baux  à  complant, 
raenie  perpétuels,  n'ont  pas  été  déclarés  rachetables,  s'ils 
n'étaient  pas  translatifs  de  propriété. 

Cette  doctrine  nous  paraît  être  la  meilleure,  non  pas 
certes  que  nous  pensions  qu'aujourd'hui  et  sous  l'em- 
pire de  notre  Code,  un  bail  pût  être  perpétuel  [infra^ 
n*"  530,  531);  mais  il  ne  s'agit  pas  de  ce  dernier  point; 
il  s'agit  de  l'application  de  certaines  lois,  déterminées 
sans  doute  par  des  circonstances  extraordinaires  et  par 
de  grandes  considérations  d'intérêt  public,  mais  enfin  de 
lois  exceptionnelles  et  exorbitantes,  de  ces  lois  mêmes  que 
l'Empereur  appelait  le  jubilé  de  la  révolution  (Troplong, 
du  Louage,  t.  I,  art.  1709,  n"  56). 

Or,  nous  disons  que  ces  lois  n'ont  pas  atteint  le  bail  à 
métairie  perpétuelle  ;  qu'elles  ne  l'ont  pas  atteint  par  leur 
texte  (car  elles  ne  le  nomment  pas);  qu'elles  ne  l'ont  pas 
atteint  par  leurs  motifs;  car  elles  déclarent  rachetables 
les  redevances,  qui  représentent  le  prix  d  une  aliénation 
de  la  propriété  utile;  et  aucune  aliénation  ne  résultait  du 
bail  à  métairie  perpétuelle. 

Cette  démonstration  nous  paraît  probante. 

Il  importe  peu  après  cela  que  la  Cour  de  Limoges  ait 
jugé,  plus  ou  moins  exactement  dans  les  termes,  que 
le  bail  à  colonage  perpétuel  est  un  droit  réel  suscep- 
tible de  partage  ^22  avril  1839,  Talaud,  Dev.,  1839, 
11,  405). 

Le  colon  à  métairie  perpétuelle  était,  en  effet,  quel- 
(|uefois  considéré  comme  foncier,  mais  cette  déno- 
mination était  impropre;  et  on  disait  quelle  ne  lui 
éluit  attribuée  qu'à  raison  de  son  droit  éventuel  au  tiers 
de  la  propriété,  pour  le  cas  où  le  bailleur  l'expulse- 
rait  sans  motif  ^^comp.   Limogea,    9    février  1839,   de 
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Rocquart;  Gass.,  11  août  1840,  Demichel,  Dev.,  1840, 
I,  673;  Cass.,  30  mars  1842,  Lugnet,  Dev.^  1842, 
I.  617). 

On  voit,  par  ces  dernières  citations,  que  la  Cour  de 
cassation  paraît  s'être  départie  de  la  doctrine  consa- 
crée par  son  arrêt  du  2  mars  1 835  ;  c'est  le  vœu  et 
l'espoir  qu'exprimait  M.  Troplong  dans  son  commen- 
taire du  Louage  (art.  1709,  n"  56),  à  une  époque  où 
l'arrêt  du  1 1  août  1 840,  que  l'auteur  ne  cite  pas, 
était  pourtant  déjà  rendu  (ajout,  aussi  Duvergier,  du 
Louage,  t.  I,  n°  200;  Championnière  et  Rigaud,  t.  IV, 
n"  3062). 

»508.  —  On  devait  d'autant  plus  espérer  que  la  Cour 
de  cassation  reviendrait  sur  la  doctrine  consacrée  par 
son  arrêt  du  2  mars  1835,  relativement  au  bail  à  mé- 
tairie perpétuelle  de  la  Marche  et  du  Limousin ,  que 
par  un  arrêt  du  24  novembre  1837,  rendu  en  au- 
dience solennelle,  la  Cour  avait  décidé  que  le  bail 
héréditaire,  pratiqué  dans  l'ancienne  province  d'Al- 
sace, n'opérait  pas  une  translation  de  propriété;  et 
n'était  point,  par  conséquent,  soumis  au  rachat,  en 
vertu  de  la  loi  du  29  décembre  1790  et  du  décret  du 
2  prairial  an  ii  (Cass.,  24  nov.  1837,  Griès,  D.,  1838, 
I,  134). 

M.  le  procureur  général  Dupin  a  beaucoup  contribué 
à  ce  résultat  par  ses  éloquentes  conclusions ,  et  cette 
doctrine  nous  paraît  être  encore  ici,  comme  tout  à  l'heure 
pour  le  bail  à  métairie  perpétuelle,  conforme  aux  prin- 
cipes, à  l'équité,  non  moins  qu'au  texte  même  des  actes 
législatifs,  qui  ne  nomment  pas  plus  le  bail  héréditaire 
d'Alsace,  que  le  bail  à  métairie  perpétuelle  du  Limousin 
et  de  la  Marche. 

309.  —  F.  —  «  Le  bail  à  vie,  disait  Fonmaur, 
lait  la  matière  d'un  grand  problème....  »  (Chap.  xviii, 
11"  170.) 

N'était-ce  qu'un  simple  contrat  de  louage? 
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Ou  fallait-il,  au  contraire,  y  voir  une  vente  à  vie,  wi 
usufruit? 

La  question  était  controversée  dans  notre  ancien 
droit. 

Certains  auteurs  enseignaient  que  le  bail  à  vie  ne  con- 
tenait qu'une  véritable  location,  et  que  le  domaine  utile 
n'était  transféré  que  par  le  bail  consenti  à  perpétuité 
(comp.  Dumoulin,  Coût,  de  Paris,  art.  78,  gloss.  4, 
n°M4-,  15;  Nouveau  Denizart,  v°  Bail  à  vie). 

Mais  l'opinion  la  plus  générale  paraît  avoir  été,  au 
contraire,  que  le  bail  soit  à  vie  soit  à  longues  années, 
conférait  au  preneur  la  propriété  utile  ;  et  le  bail  était 
censé  fait  pour  un  long  temps,  à  longues  années,  lors- 
qu'il était  de  plus  de  neuf  ans.  «  En  France,  disait 
Loyseau,  nous  tenons  que  tout  bail  à  loyer  qui  se  fait 
cl  plus  de  neuf  ans,  transfère  la  seigneurie  utile.  » 
Des  Déguerpiss.  liv.  I,  cbap.  v,  n"  8;  Potbier,  (hi 
Louage,  n°  27;  de  la  Comm.,  n"  71  ;  Despeisses,  du 
Louage,  sect.  v,  §  III,  n"  9;  Merlin,  Rép.x''  Usufruit, 
§1,n°3.) 

La  loi  du  29  décembre  1 790  déclare  que  les  baux  à 
vie  pourront  être,  à  l'avenir,  consentis,  même  sur  plu- 
sieurs têtes,  à  la  charge  qu'elles  n'excéderont  pas  Ip 
nombre  de  trois  (t.  I,  art.  2). 

iîlO.  — Le  Code  Napoléon  se  bornant  à  dire  que  le  bail 
est  un  contrat  par  lequel  lune  des  parties  s'oblige  à  faire 
jouir  l'autre  d'une  cho&e  pendant  un  certain  temps,  sans 
déterminer  la  durée  plus  ou  moins  longue  de  ce  temps, 
il  est  naturel  de  considérer  comme  toujours  existante, 
en  ce  point,  la  disposition  de  la  loi  du  29  décembre  1790 
{supra,  n°  425). 

Mais,  d'ailleurs,  il  est  certain  désormais  que  le  baii, 
quelle  que  soit  sa  durée,  n'est  pas  translatif  de  pro- 
priété. 

Autrefois,  on  considérait  le  bail  à  vie  ou  à  loneuf  > 
années  comme  un  usufruit,  si  les' pai'ties  n'avaient  p.is 
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manifesté  l'intention  contraire  ;  nous  croyons  qu'il  laul 
;uijourd'hui  renverser  cette  proposition^  et  dire  que  le 
bail  à  vie  ou  à  longues  années  ne  deviendrait  un  usufruit 
qu'autant  qu'il  serait  clairement  démontré  que  telle  est, 
en  effet,  l'espèce  de  droit  que  les  parties  ont  voulu  créer 
sous  la  dénomination  inexacte  du  bail  (comp.  Cass., 
18  janvier  1825,  Vasseur,  D.,  1825,  I,  69;  Merlin,  Rép., 
v°  Usufruit,  §  ï,  n°  3  ;  Proudhon,  de  f  Usufruit,  t.  I,  n°  1 03; 
Duvergier,  du  Louage,  t.  1,  n"  29;  Troplong,  du  Louage, 
i.  I,  art.  1709,  n°  25). 


IV. 

Les  particuliers  peuvent-ils ,  au  gré  de  leurs  volontés  et  de  leurs  conve- 
nances, changer  ou  modifier  les  droits  réels  établis  par  le  Code  Napo- 
léon, c'est-à-dire  créer  des  droits  réels  autres  que  ceux  que  le  Code  a 
établis. 

SOMMAraE. 

511.  —  En  général,  on  décide  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence, 
que  les  particuliers  peuvent  dénoembrer  et  décomposer  le  droit  de  pro- 
priété comme  bon  leur  semble. 

512.  —  Il  est  toutefois  unanimement  reconnu  que  les  particuliers  ne  pour- 
raient faire  revivre  aucun  des  anciens  droits  féodaux,  ni  même  au- 
cune redevance  perpétuelle. 

513.  —  Mais,  à  part  cette  réserve,  l'opinion  commune  est  que  les  par- 
ticuliers peuvent  faire  de  leur  propriété,  autant  de  fractionnements  et 
de  cisaillements  qu'ils  jugent  àj)ropo3. 

blk.  —  Exemples,  empruntés  à  la  jurisprudence,  de  plusieurs  espèces  de 

démembrements  du  droit  de  propriété. 
515.  —  Critique  de  la  doctrine,  d'après  laquelle  les  particuliers  pourraient 

créer  autant  de  droits  réels  qu'ils  voudraient. 
516. —  Suite. 

517.  —  Suite.  —  La  simple  promesse,  que  ferait  le  propriétaire,  de  re- 
mettre son  immeuble  à  titre  d'antichrèse,  serait-elle  valable  et  oppo- 
sable aux  tiers? 

518.  —Suite.  —  Le  propriétaire  d'un  immeuble,  qui  vendrait  ou  délé- 
guerait à  un  tiers,  les  fruits  à  naître  de  son  fonds  pendant  une  ou  plu- 
sieurs années,  pourrait-il  déclarer  qu'il  entend  lui  transmettre  ainsi  un 
droit  réel  sur  l'immeuble? 

519.  —  Conclusion.  —  L'article  543  est  limitatif;  les  droits  que  les  par- 
ticuliers peuvent  établir  sur  leurs  biens,  doivent  nécessairement  tou- 
jours pouvoir  être  ramenés  à  l'une  de  ces  trois  classes  :  soit  à  un  droit 
de  propriété,  soit  à  nn  droit  d'usufruit,  d'usage  ou  d'habitation,  soit  à 
un  droit  de  servitude. 
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520.  —  C'est  aux  magistrats  qu'il  appartient  d'apprécier,  en  fait,  le  ca- 
ractère du  droit,  que  les  parties  ont  établi.  —  Moyens  à  l'aide  des- 
quels cette  appréciation  doit  être  faite. 

521.  — Suite. 

522.  —  Suite. 

523.  _  De  l'aliénation  d'une  partie  intégrante  de  la  chose,  qui  se  trouva 
ainsi  matériellement  détachée. 

524.  —  De  l'aliénation  d'une  partie  indivise  de  la  chose. 

525.  —  Du  droit  de  propriété  partiaire.  —  De  la  propriété  in  parte  qua. 

526.  —  Suite.  —  Le  droit  de  chasse  sur  un  fonds  peut-il  être  considéré 
comme  un  démembrement  de  la  propriété?  Et  en  conséquence  le  ven- 
deur d'un  immeuble  peut-il  se  réserver  ce  droit,  pour  lui  et  ses  ayants 
cause,  quels  qu'ils  soient,  à  perpétuité  ? 

527.  —  Du  droit  réservé  par  le  vendeur  d'un  terrain  pour  lui  et  ses  ayants 
cause  à  perpétuité,  de  débarquer  des  bois  sur  ce  terrain. 

528.  —  Du  droit  qui  appartient  sur  un  même  fonds,  à  une  personne  d'en 
jouir,  lorsqu'il  est  en  nature  d'étang,  et  à  une  autre  personne  d'en 
jouir,  lorsqu'il  est  asséché.  —  Autres  exemples  semblables. 

529.  —  De  l'emphytéose.  —  Nouvelles  observations. 

530.  —  Du  contrat  de  bail.  —  Peut-il  être  fait  à  perpétuité? 
531.— Suite. 

532.  —  Conclusion.  —  Division. 


511.  —  La  dernière  question  qui  nous  reste  à  exami- 
ner sur  cette  vaste  matière  des  droits  réels,  est  celle  de 
savoir  si  les  particuliers  peuvent,  par  leurs  conventions, 
ou  leurs  dispositions,  créer  des  droits  réels  autres  que 
ceux  que  le  Code  Napoléon  a  établis  et  organisés. 

Cette  question,  est  en  général,  résolue  affirmativement 
dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence. 

On  applique  à  ce  sujet  la  grande  règle  que  tout  ce  qui 
n'est  pas  défendu  est  permis,  et  que  les  particuliers  ont 
la  liberté  de  disposer  de  leurs  biens  à  titre  onéreux  ou  à 
titre  gratuit,  en  tout  ou  en  partie,  suivant  les  combinai- 
sons qu'ils  jtigent  convenables  d'adopter,  toutes  les  fois 
que  ces  combinaisons  n'ont  rien  de  contraire  à  l'ordre 
public  (art.  537,  544,  1134). 

512.  —  On  convient  bien,  par  exemple,  que  les  par- 
ticuliers ne  pourraient  faire  revivre  aucun  des  anciens 
droits  féodaux,  non-seulement  les  services  personnels, 
les  corvées,  etc.,  mais  encore  les  redevances  foncières 
perpétuelles. 
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Et  cela  est,  en  effet,  parfaitement  incontestable. 

On  a  vu  la  législation  intermédiaire  supprimer  entiè- 
rement, sans  indemnité,  les  droits  honorifiques  et  même 
aussi  les  droits  pécuniaires,  dès  qu'ils  étaient,  les  uns  ou 
les  autres,  entachés  de  féodalité. 

«  Le  territoire  de  la  France  dans  toute  son  étendue 
(dit  l'article  1  de  la  loi  du  6  octobre  IT9I;  est  libre 
comme  les  personnes  qui  l'habitent;  ainsi  toute  propriété 
territoriale  ne  peut  être  sujette  envers  les  particuliers 
qu'aux  redevances  et  aux  charges  dont  la  convention 
n'est  pas  défendue  par  la  loi....  »  (Comp.  lois  des 
11  août  1789,  3  nov.  1789,  28  mars  1790,  29  déc,  1790, 
28  août  1792  et  17  juillet  1793.) 

Et  tel  est  certainement  aussi  l'esprit  de  la  législation 
nouvelle  (comp.  art.  530,  543,  638,  686). 

^15.  —  Mais,  à  part  cette  réserve,  l'opinion  générale 
est,  disons-nous,  que  les  articles  du  Code  Napoléon,  qui 
déterminent  les  droits  que  Ton  peut  avoir  sur  les  biens 
(543  et  suiv.),  n'ont  rien  de  limitatif,  et  que  les  particu- 
liers sont  libres  de  créer  encore  et  en  outre,  tous  les 
démembrements  qu'il  leur  convient  d'adopter,  et  de  faire 
de  leur  propriété  tous  les  cisaillements  possibles,  possi- 
bles, suivant  l'expression  de  Bouidiric {des  Droits  seigneu- 
riaux, chap.  XIV,  n°  1). 

Voici,  par  exemple,  comment  TouUier  s'exprime  : 

«  Si  on  demande  quels  sont  les  droits  qu'on  peut  sépa- 
rer de  la  propriété  parfaite,  de  combien  de  manières  on 
peut  la  démembrer,  il  faut  d'abord  poser  en  principe 
que  chacun  peut  disposer  de  sa  propriété  de  la  manière 
la  plus  absolue  (544);  il  peut  en  détacher  les  droits  que 
bon  lui  semble,  étendre  ou  limiter  ces  droits  comme  il 
le  veut;  en  un  mot,  démembrer  sa  propriété  comme  il  le 
juge  à  propos,  pourvu  qu'il  n'y  ait  rien  de  contraire  aux 
lois  ni  à  Tordre  public  ;  ainsi,  dans  cette  matière,  on  L^uit 
le  principe  général;  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu,  est 
permis.  »  (T.  III,  n°  96,  ajout,  aussi  Ducaurroy,  I3onnier 
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et  Roustaing,  t.  11^  n"  69  ;  Coulon,  Quest.  de  droit,  t.  III, 
p.  146  et  suiv.) 

Et  le  même  principe  se  trouve  formulé  avec  une  égale 
généralité  d'expressions^,  dans  les  monuments  de  la  juris- 
prudence : 

«  Attendu,  en  droit,  que  les  articles  544,  546  et  552 
du  Code  Napoléon  sont  déclaratifs  du  droit  commun,  re- 
lativement à  la  nature  et  aux  effets  de  la  propriété,  mais 
ne  sont  pas  prohibitifs  ; 

«  Que  ni  ces  articles,  ni  aucune  autre  loi,  n'excluent 
les  diverses  modifications  et  décompositions  dont  le  droit 

ordinaire  de  propriété  est  susceptible »  (Cass.,  13  fév. 

1834,  Coquelard,  D.,  1834,  I,  118^. 

(c  Attendu  que  la  transmission  de  la  propriété  par  con- 
trat est  susceptible  de  toutes  les  conditions  et  stipulations 
qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs 
et  à  l'ordre  public...  «  (Amiens,  2déc.  1835,  Bézannes, 
D.,  1836,  11,198). 

ol4.  —  On  peut  voir  dans  les  recueils  de  jurispru- 
dence, beaucoup  d'arrêts  qui  ont  fait  l'application  de  ce 
principe  à  une  assez  grande  variété  de  faits  particuliers 
et  de  combinaisons  diverses. 

Nous  mentionnerons  principalement  les  décisions  sui- 
vantes : 

V  Le  sol  peut  appartenir  à  l'un,  et  les  arbres,  qui  y 
sont  plantés,  appartenir  à  un  autre  propriétaire  (comp. 
infray  n"  655,  Cass.,  13  déc.  1838,  de  Magnoncourt,  D., 
1838,  I,  120;  Cass.,  20  févr.  1851,  Mazarin,  D.,  1851, 
I,  358;  Cass.,  18  mai  1858,  Duclerfays,  Dev.,  1858,  I, 
661;  loi  des  26  juill.,  15  août  1790,  art.  3,  et  des 
13,  20  avril  1791,  tit.  I,  art.  12,  13;  art.  552,  553  Cod. 
Napol.). 

u  11  n'est  pas  extraordinaire,  dit  Merlin,  de  voir  simul- 
tanément une  commune  propriétaire  d'un  bois  et  un 
particulier  propriétaire  d'une  partie  des  arbres  croissant 
dans  ce  bois.  Ce  concours  ne  forme  qu'un  partage  de  la 
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propriété ^  et  ce  partage  a  pu  s'établir  de  différentes  ma- 
nières. Il  a  pu  s'établir  par  la  cession  du  fonds  des  bois 
avec  réserve  de  telle  ou  telle  espèce  d'arbres  qui  y  crois- 
sent; il  a  pu  s'établir  aussi  par  une  sorte  de  prescription 
qui  aura  converti  en  propriété  partiaire  du  fonds,  l'usage 
auquel  la  commune  était  limitée  dans  le  principe.  » 
(Quest.  de  droit ^  v"  Commune,  §  7.) 

2"  Le  droit  de  propriété  peut  être  fractionné  de  telle 
sorte  que  l'un  ait  la  jouissance  d'un  fonds,  tant  qu'il  est 
en  nature  à'étang  (droit  à'évolage)  ;  et  l'autre,  la  jouis- 
sance de  ce  même  fonds,  quand  il  est  asséchéÇàroit  d'assec); 
avec  cette  condition  qu'à  des  intervalles  déterminés,  le 
fonds  sera  alternativement  mis  en  étang  ou  desséché 
(Cass.,  31  janv.  1838,  commune  de  Lapeyrière,  Dev., 
1838,  I,  120). 

3°  Une  même  chaussée  peut  appartenir  à  deux  per- 
sonnes, de  façon  que  l'une  ait  seulement  droit  aux  arbres, 
et  l'autre  aux  herbes  croissant  sur  le  terrain  de  cette 
chaussée  (Rouen,  14  mars  1832;  Cass.,  13  févr.  1834, 
Coquelard,  D.,  1834,1,  118). 

4"  Le  môme  concours  de  deux  propriétés  simultanées 
peut  s'établir  sur  une  montagne,  de  manière  que  l'un  ait 
la  propriété  des  bois  qui  y  croissent,  et  l'autre  seulement 
la  propriété  des  chaumes  (Nancy,  16  août  1832;  Cass., 
26  déc.  1833,  préfet  des  Vosges,  D.,  1834,  I,  72). 

5°  Il  y  a  un  démembrement  de  la  propriété  dans  le 
droit,  que  le  vendeur  d'un  terrain  s'est  réservé,  à  perpé- 
tuité, d'embarquer  et  de  débarquer  toutes  sortes  de  bois 
sur  le  terrain  vendu  : 

«  Considérant  que  ce  droit  consistant  dans  une  occu- 
pation plus  ou  moins  fréquente  et  plus  ou  moins  longue 
du  terrain  dont  il  s'agit,  dans  une  espèce  de  copossession 
de  ce  même  terrain,  diffère,  par  son  caractère  et  par  son 
étendue,  du  droit  de  servitude  proprement  dit,  et  qu'il 
forme  plutôt  une  participation  au  droit  de  propriété.  » 
(Gaen,1 7 février  1 837,  Marguerey,/iec.rfe6'a^/?,  1. 1, p.  187.) 
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C'est  dans  le  même  sens  que  Merlin  a  enseigné  que  l'un 
peut  être  propriétaire  d'un  emplacement  dans  une  halle, 
tandis  qu'un  autre  a  la  propriété  de  la  halle  : 

«  Sans  doute,  dit  cet  auteur,  celui  qui  n'a  pas  la  pro- 
priété, soit  du  rez-de-chaussée^,  soit  des  étages  supérieurs, 
soit  des  excavations  souterraines  d'un  fonds,  n'est  pas 
aussi  pleinement  propriétaire  du  fonds  que  celui  dan^  la 
main  duquel  sont  réunis  à  la  fois  ces  trois  objets.  Mais 
quelle  différence  existe-t-il  entre  l'un  et  l'autre  ?  ils  ne 
diffèrent  que  dans  un  seul  point  ;  c'est  que  le  second  est 
propriétaire  absolu  et  en  quelque  sorte  solidaire;  au  lieu 
que  le  premier  n'est  que  propriétaire  partiaire.  Mais  vou- 
loir qu'une  proprù'té  partiaire  ne  soit  qu'une  servitude, 
c'est  afficher  un  paradoxe  réprouvé  par  les  textes  les  plus 
précis  du  droit.  »  [Quest.  de  droit,  v"  Biens  nationaux., 
§1,p.  289.) 

6°  Le  droit  réservé  à  une  commune  de  profiter  de  la 
seconde  herbe  d'une  prairie,  peut,  suivant  les  cas,  con- 
stituer, non  pas  seulement  une  servitude,  mais  un  véri- 
table droit  de  copropriété  (comp.  Cass.,  22  mars  1836;, 
Bidremann ,  D.  /l  836, 1,  245  ;  Cass. ,  1 8  j uin  1 839,  Périer, 
D.,  1839,1,767). 

7"  Nous  avons  enfin  cité  plus  haut  (n**'  490,  491)  les 
décisions,  qui  ont  déclaré  valable,  sous  l'empire  de  noire 
Code,  le  démembrement  de  la  propriété  qui  résulte  de 
l'emphytéose. 

Et  c'est  ainsi  encore  que  les  baux  à  locatairie  tempo- 
raire (c'est-à-dire  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  et  au- 
dessous),  sont  toujours  usités  dans  quelques  provinces, 
et  que  plusieurs  jurisconsultes  enseignent  que  ces  baux 
transmettent  en  effet  au  preneur,  dans  notre  droit  nou- 
veau comme  dans  l'ancien  droit,  un  démembrement  de 
la  propriété  (comp.  Duvergier,  du  Louage,  t.  I,  n°  1  \i'è  ; 
Troplong,  du  Louage,  t.  I,  art.  1709,  n°  55;  Champion- 
nière  et  Rigaud,  t.  IV,  n"'  3000  et  suiv.). 

oId.  —  La  doctrine  que  nous  venons  d'exposer,  be 
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recommande  assurément  par  des  considérations  très- 
puissantes  ;  et  l'on  peut  remarquer  qu'il  en  résulte  cet 
avantage  social  que  les  mêmes  biens  peuvent  en  même 
temps  servir  à  un  plus  grand  nombre  de  personnes,  et 
qu'elle  favorise  dès  lors,  en  même  temps  que  les  intérêts 
de  l'humanité,  les  intérêts  de  Fagriculture,  de  l'industrie 
et  du  commerce. 

Il  faut  convenir  toutefois,  d'un  autre  côté,  que  la  mul- 
tiplicité des  droits  réels  et  surtout  le  concours  simultané, 
et,  si  j'osais  dire  ainsi,  l'enlacement  et  renchevêtrement 
de  ces  droits  sur  les  mômes  biens,  sont  une  source  fé- 
conde de  complications  et  de  procès  et  peuvent  ainsi 
nuire  beaucoup  à  la  bonne  exploitation  et  à  la  libre  cir- 
culation des  propriétés. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  sous  ce  point  de  vue,  et  en 
ce  qui  concerne  ses  conséquences  et  ses  applications,  que 
nous  voulons  examiner  cette  doctrine.  C'est  au  principe 
même  sur  lequel  elle  repose,  que  nous  croyons  devoir 
nous  attaquer,  ou  du  moins  à  la  formule,  selon  nous, 
trop  absolue,  par  laquelle  ce  principe  y  est  représenté. 

On  dit  que  les  articles  526  et  543  ne  sont  pas  limitatifs, 
et  qu'il  est  permis  aux  particuliers  de  créer  autant  de 
droits  réels  et  de  faire  autant  de  décompositions  et  de  frac- 
tionnements du  droit  de  propriété,  que  bon  leur  semble. 

Eh  bien  !  précisément,  c'est  là  une  proposition  qui  ne 
nous  paraît,  dans  sa  généralité^  nullement  exacte. 

Et  voici  notre  principal  argument  ; 

Les  particuliers  ne  peuvent  pas,  bien  entendu,  par  leurs 
conventions  ni  par  leurs  dispositions,  changer  les  lois 
qui  concernent  l'ordre  public  (art.  6,  Il  33,  1172,  etc.); 
et  au  nombre  de  ces  lois,  il  faut  évidemment  ranger  celles 
qui  intéressent  les  tiers,  le  public,  la  sécurité  des  conven- 
tions, le  mode  de  transmission  des  biens  {voy,  notre  t.  I, 
n-'MSet  107); 

Or,  la  loi  qui  détermine  et  organise  les  droits  rrels, 
dont  les  biens  seront  susceptibles,  intéresse  sans  doute 
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au  plus  haut  degré  ^  les  tiers,  le  public,  le  mode  de 
transmission  des  biens,  la  sécurité  des  convenlions  ; 

Donc  elle  est  une  loi  d'ordre  public;  donc,  les  parti- 
culiers ne  la  peuvent  pas  changer;  donc,  une  telle  loi, 
dans  l'énumération  des  droits  réels  qu'elle  reconnaît, 
doit  être  nécessairement  considérée  comme  limitative. 

i>16.  —  Qui  est-ce  qui  voudrait  prétendre,  par 
exemple,  que  les  particuliers  pourraient,  par  leurs  con- 
ventions privées,  établir  une  hypothèque  en  dehors  des 
conditions  déterminées  par  notre  Code? 

Personne  assurément  ! 

L'article  21 1 5  déclare,  en  effet,  que  l'hypothèque  n'a 
lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  autorisés  par 
la  loi. 

Or,  cet  article  n'est  que  l'application,  en  matière  d'hy- 
pothèque, d'une  règle  générale  également  vraie  pour  tous 
les  autres  droits  réels. 

ol7.  —  Nous  avons  entendu  soutenir  avec  beaucoup 
de  talent  sans  doute,  dans  un  concours  ouvert  devant  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  cette  thèse  que  : 

ce  La  simple  promesse,  que  fait  le  propriétaire  de  re- 
mettre son  immeuble  à  titre  d'antichrèse,  est  valable  et 
opposable  aux  tiers.  » 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  nous  occuper  de  cette  diffi- 
cile matière  de  l'antichrèse,  ni  de  rechercher  si  elle  con- 
stitue une  aliénation  du  droit  de  jouissance,  et  par  suite 
une  sorte  de  droit  réel.  La  Cour  de  cassation  paraît  l'avoir 
considéré  ainsi,  en  décidant  que  les  créanciers  hypothé- 
caires postérieurs  à  une  antichrèse,  ne  peuvent  exercer 
leurs  droits  sur  l'immeuble  que  sous  la  réserve  des  droits 
(3e  l'antichrésiste  (  comp.  art,  2071,  2072,  2087, 
2091  ;  Cass.,  3)  mars  1851,  Denet,  Dev.,  1852,  I, 
305). 

Nous  reviendrons  plus  tard  sur  cette  doctrine  ;  mais 
en  admettant  qu'elle  soit  exacte,  c'est  déjà  certes  bien 
assez  qu'une  simple  antichrèse,   qui  n'est  soumise  à  au- 
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cune  formalité  de  transcription  ni  d'inscription,  soit  ojj- 
posable  à  des  créanciers  hypothécaires,  qui  n'ont  pas 
eu  le  moyen  de  la  connaître  ! 

Au  moins  ne  faut-ii  pas  aller  au  delà  et  reconnaître 
une  antichrèse^  opposable  aux  tiers,  en  dehors  des  con- 
ditions déterminées  par  la  loi,  conditions  qui  offrent  cer- 
taines garanties  dans  l'intérêt  des  tiers,  et  que  la  loi  a 
exigées  précisément  dans  leur  intérêt. 

Il  est  donc  clair  qu'il  ne  saurait  appartenir  au  débi- 
teur, propriétaire  de  l'immeuble,  ni  au  créancier  anti- 
chrésiste,  de  renoncer  à  ces  conditions,  qui  ne  sont  pas 
faites  pour  eux,  mais  contre  eux!  et  nous  concluons  qu'il 
faut  que  le  créancier  ait  été  mis  en  possession  de  l'im- 
meuble, pour  que  l'antichrèse  existe. 

«  Lorsque  le  créancier^  dit  Pothier,  a  été  mis  en  posses- 
sion de  rhéritage,  il  acquiert,  sur  cet  héritage,  le  droit 
d'antichrèse »  {De  T Hypothèque,  chap.  v.,  art.  1). 

Il  importe  peu  que,  dans  notre  droit  nouveau,  la  pro- 
priété soit  transmise  par  le  seul  effet  de  l'obligation  (art. 
711,  1138,  etc.). 

Il  ne  s'agit  pas  du  droit  de  propriété;  il  s'agit  d'un 
droit  de  gage,  pour  l'établissement  duquel  notre  droit 
nouveau  n'a  pas  cessé  d'exiger  la  mise  en  possession  (art. 
2071,2072). 

Voilà  ce  que  nous  écrivions  dans  notre  première  édi- 
tion. Depuis  lors,  la  loi  du  23  mars  1855  a  soumis  à  la 
nécessité  de  la  transcription  tout  acte  constitutif  d'anti- 
chrèse (Art.  2). 

«>18.  —  Pareillement,  est-ce  que  le  propriétaire  d'un 
immeuble,  qui  vendrait  ou  déléguerait  à  un  tiers  lesfruils 
à  naître  de  son  fonds,  pendant  une  ou  plusieurs  année?;, 
est-ce  qu'il  pourrait  déclarer  qu'il  entend  transmettre  ainsi 
à  ce  tiers  un  droit  réel  sur  l'immeuble  ? 

Nous  ne  supposons  pas,  bien  entendu,  que  les  partie:; 
aient  voulu  établier  un  usufruit  à  temps,  ni  une  anti- 
chrèse,  ni  même  un  bail. 
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Nous  ne  parlons  que  d'une  simple  cession  ou  délégation 
des  fruits  futurs  de  l'immeuble. 

Or,  d'une  part,  ces  fruits  n'existant  pas  encore,  ne  peu- 
vent pas  être  l'objet  d'un  droit  de  propriété;  d'autre  part, 
tant  qu'ils  sont  adhérents  au  sol/  ils  sont  immeubles 
comme  lui  (art.  521  )  ;  ils  appartiennent  en  conséquence 
au  propriétaire  du  sol  par  droit  d'accession  (art.  547),  et 
ils  ne  peuvent  pas  être,  en  cet  état,  l'objet  d'un  droit  de 
propriété  distinct  au  profit  d'un  autre. 

Si  donc  le  propriétaire  de  l'immeuble  l'aliénait  ensuite, 
la  délégation  des  fruits  ne  serait  pas,  suivant  nous,  op- 
posable à  l'acquéreur,  lors  même  que  par  l'acte  de  délé- 
gation, les  parties  auraient  stipulé  le  contraire. 

Nous  ne  saurions  admettre,  à  cet  égard,  le  sentiment 
de  Proudhon,  qui  enseigne  : 

« Que  le  propriétaire  peut  aliéner  dès  le  moment 

actuel  et  aliéner  irrévocablement  les  fruits  soit  civils,  soit 
naturels,  qui  ne  sont  encore  ni  échus  ni  perçus,  parce 
qu'il  a  déjà  un  droit  irrévocablement  acquis  de  les  perce- 
voir lui-même;  et  que  les  successeurs,  héritiers  ou  ayants 
cause,  auxquels  le  propriétaire  aura  transmis  sa  propriété, 
après  en  avoir  aliéné  les  fruits  d'avance,  seront  obligés 
de  souffrir  l'exécution  de  cette  aliénation,  parce  qu'en  suc- 
cédant à  ses  droits,  ils  ne  peuvent  en  avoir  plus  qu'il  ne 
lui  en  restait  à  lui-même,  ni  recevoir  la  chose  autrement 
qu'affectée  de  la  charge  qui  lui  aurait  été  imposée  par  le 
cédant  au  profit  du  cessionnaire.  »  {De  flJsufruit,  t.  II, 
n"'  985,  986,  987;  ajout,  aussi  Coulon,  Quest.  de  droit, 
I.III,  p.  146.) 

Nous  répondons  que  précisément  cette  charge  n'est  pas 
réelle,  qu'elle  n'affecte  pas  l'immeuble  lui-même,  et  que, 
par  conséquent,  elle  ne  le  suit  pas  dans  les  mains  des  tiers 
acquéreurs,  qui  ne  succèdent  pas  aux  obligations  person- 
nelles de  leur  Auteur  {supra,  n°  183). 

Cette  vente  ou  délégation  des  fruits  encore  adhérents 
au  sol,  serait-elle  même  opposable  aux  simples  créanciers 
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du  propriétaire  de  l'immeuble?  et  ceux-ci  ne  pourraient- 
ils  pas  les  saisir,  nonobstant  la  délégation,  sauf  au  délé- 
gataire à  venir  en  concurrence  avec  eux  sur  le  prix? 

Cette  seconde  partie  de  notre  question  est  plus  délicate, 
parce  qu'en  général  les  créanciers  sont  les  ayants  cause 
de  leur  débiteur,  et  que  l'argument  proposé  par  ProudhoDj 
qui  consiste  à  dire  qu'ils  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de 
droit  que  lui-même,  ne  paraît  alors  rencontrer  aucune 
objection. 

Et  nous  croirions,  en  effet,  pour  notre  part,  que  cet 
argument  devrait  triompher,  du  moins  s'il  s'agissait  de 
fruits  déjà  nés,  c'est-à-dire  de  fruits  qui  pourraient  être 
ro])jet  d'une  saisie-brandon  ou  d'une  vente  volontaire, 
quoiqu'ils  fussent  encore  sur  pied  (comp.  art.  626procéd.; 
loi  du  9  messidor  an  m;  Orléans,  2  mars  1849,  Augis, 
Dev.,  1849,  II,  465). 

D'une  part,  en  effet,  ces  fruits,  quoique  immeubles 
encore,  ont  alors  pourtant  déjà,  à  certains  égards,  une 
individualité  distincte  de  celle  du  fonds  ;  les  lois  elles- 
mêmes  reconnaissent  cette  individualité,  en  autorisant  les 
saisies  et  les  conventions  dont  ils  peuvent  être  l'objet.  La 
saisie-btandon  doit  être,  en  effet,  précédée  d'un  comman- 
dement (art.  626  procéd.)  ;  pourquoi?  si  ce  n'est  afin  que 
le  débiteur  puisse  se  procurer  les  moyens  de  payer  son 
créancier;  or,  la  vente  de  ses  fruits  pendants  par  bran- 
dies ou  par  racines,  est  alors  le  moyen  le  plus  simple  et 
1(3  plus  naturel;  donc,  la  loi  l'autorise  aies  vendre;  et  si 
elle  l'autorise  à  les  vendre,  il  faut  bien  que  la  vente  soit 
valable  et  qu'elle  puisse  être  opposée  à  ses  créanciers  pu- 
rement personnels.  Et  nous  avons  vu  en  efTet  qu'il  s'opère 
en  ce  cas  une  sorte  de  mobilisation  fictive  et  anticipée  dans 
lc3  rapports  respectifs  du  vendeur  et  de  l'acquéreur  {voy. 
l'iirrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  vendémiaire  an  xiv, 
qui  amême  été  plus  loin  enjugeant  que  la  vente  des  grains, 
seulement  en  vert,  est  opposable  aux  tiers  (Merlin,  Ilép., 
\''  Fruits,  nM). 
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D'autre  part,  aucune  fraude  bien  préjudiciable  n'est 
sérieusement  à  craindre  dans  cette  limite  (  supra , 
n°  186\ 

Mais  ces  deux  motifs  disparaissent  au  contraire,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  cession  ou  délégation  de  fruits  futurs, 
pour  deux  ans,  pour  trois  ans,  qui  sait?  pour  dix  ou 
vingt  ans  même  peut-être!  11  n'y  a  rien  alors,  absolu- 
ment rien,  qui  puisse  être  considéré  actuellement  comme 
l'objet  de  la  vente;  et  on  conçoit,  d'un  autre  côté,  à  com- 
bien d'abus  et  de  fraudes  ne  manquerait  pas  de  donner 
lieu  une  doctrine,  qui  permettrait  à  un  débiteur  de  frus- 
trer d'avance  ses  créanciers  de  tous  ses  revenus  pendant 
un  nombre  illimité  d'années. 

On  pourrait  objecter,  il  est  vrai,  que  les  créanciers 
personnels  du  propriétaire  sont  obligés  de  respecter  l'es- 
pèce de  délégation  de  fruits  futurs,  qui  résulte  du  contrat 
de  bail. 

Il  est  vrai;  mais  pourtant  remarquez  qu'il  n'en  élail 
pas  toujours  ainsi,  même  pour  le  contrat  de  bail,  dans 
notre  ancienne  jurisprudence  (Potbier,  de  la  Procéd.  n'i\, 
part.  IV,  cbap.  n,  art.  5,  §  i). 

Nos  lois  nouvelles  en  ont  toutefois  disposé  autrement 
(art.  1753  C.Nap.;  684,  685,  819,820,  procéd.);  mais 
c'est  là  une  exception  qui  se  justifie,  au  double  point  de 
vue  de  l'intérêt  privé  et  de  l'intérêt  public,  par  l'impor- 
tance du  contrat  de  bail  dans  toutes  les  relations  de  la  \  ic 
civile  (comp.  art.  2212;  Caen,  5  mai  1836,  Maheiist, 
Dev.,  1836,  II,  337;  Delvincourt,  t.  III,  p.  400;  Pigeau, 
de  la  Procéd.  civ.,  t.  II,  p.  47;  Duranton,  t.  XXI,  n°  29; 
ajout,  aussi  Potbier,  Inlrod.  à  la  coût.  d'Orléans,  tit.  xx, 
n"  129;  et  de  la  Procéd.  civ.,  IV^  part.,  chap.  ii,  sect.  in, 
§6). 

ÎÎ19.  —  De  la  règle  que  nous  venons  d'établir  [yoij. 
n°  515),  nous  concluons  que  l'article  543  est  limitatif, 
et   qu'en  conséquence   les  droits,   que   les  particuliers       | 
peuvent  établir  sur  les  biens,  doivent  nécessairemenl 
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toujours  pouvoir  être  ramenés  à  l'une  de  ces  trois 
classes  : 

Soit  à  un  droit  de  propriété; 

Soit  à  un  droit  de  jouissance,  c'est-à-dire  d'usufruit, 
d'usage  ou  d'habitation; 

Soit  enfin  à  des  services  fonciers. 

C'est  dans  ce  cercle,  que  la  liberté  des  conventions  et 
des  dispositions  doit  se  mouvoir. 

Au  delà,  il  n'y  a  plus  que  des  droits  personnels, 
comme  par  exemple  le  droit  résultant  du  bail. 

520.  — Telle  est,  suivant  nous,  la  véritable  doctrine 
et  la  manière  dont  elle  nous  paraît  devoir  être  for- 
mulée. 

Les  applications  sont  ensuite  du  domaine  des  magis- 
trats; c'est  à  leur  sagacité  et  à  leur  expérience  qu'il  ap- 
partient de  discerner,  dans  chaque  espèce,  le  véritable 
caractère  du  droit  qui  a  été  établi,  et  de  le  considérer, 
suivant  les  cas,  soit  comme  un  droit  de  propriété,  soit 
comme  un  droit  d'usufruit,  d'usage  ou  d'habitation,  soit 
enfin  comme  une  servitude  réelle. 

Sous  ce  rapport,  nous  pouvons  accepter  nous-même  la 
plupart  des  décisions  que  nous  avons  citées  plus  haut 
(n**  514),  et  qui  ont  considéré  certains  droits,  plus  ou 
moins  nettement  caractérisés,  comme  des  démembre- 
ments du  droit  de  propriété. 

Toutefois  nous  devons  dire  que,  parmi  ces  décisions, 
il  en  est  quelques-unes  qui  nous  paraîtraient  fort  contes- 
tables. 

Il  faut  bien  remarquer,  en  effet,  qu'il  ne  s'agit  pas 
uniquement,  dans  ces  sortes  d'affaires,  d'une  simple 
question  de  fait;  la  question  de  droit  y  est,  au  contraire, 
presque  toujours  engagée  plus  directement  qu'en  aucune 
autre  occasion.  Sans  doute,  comme  nous  venons  nous- 
même  à  l'instant  de  le  dire,  c'est  aux  magistrats  qu'est 
dévolue  la  mission  d'apprécier,  en  fait,  le  caractère  du 
droit  en  question,  et  de  le  classer  en  conséquence. 
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Mais  il  est  évident  que  cette  appréciation  et  ce  clas- 
sement doivent  se  faire  d'après  les  règles  juridiques 
et  eu  égard  au  caractère  essentiel,  qui  distingue  cha- 
cune des  espèces  de  droits  réels  reconnues  par  l'ar- 
ticle 543. 

Les  dénominations  plus  ou  moins  exactement  employées 
par  les  parties,  ne  pourraient,  à  cet  égard,  fournir  un 
argument  décisif;  ce  n'est  pas  qu'il  ne  faille,  en  cas  de 
doute,  les  prendre  en  considération  pour  décider  quelle 
espèce  de  droit  elles  ont  eu  l'intention  de  créer;  les  mots 
dont  elles  se  sont  servies,  peuvent  alors,  c'est-à-dire  en 
cas  de  doute  et  d'obscurité,  être  eux-mêmes  une  révéla- 
tion de  leur  volonté. 

Mais  c'est,  avant  tout,  dans  les  éléments  constitutifs 
du  droit  qui  est  en  question,  que  doit  être  recherché  son 
véritable  caractère. 

d21.  —  Or,  chacun  des  trois  droits  consacrés  par 
l'article  543,  a  ses  caractères  propres  et  ses  éléments  dis- 
tinctifs. 

Le  droit  de  propriété?  il  est  absolu  et  perpétuel;  c'est 
plena  in  re  potestas  (art.  544). 

Le  droit  d'usufruit,  d'usage  et  d'habitation?  Il  est  at- 
taché à  la  personne  et  doit  finir  avec  elle  (art.  617,  625), 
ou  ne  durer  même,  dans  certains  cas,  que  pendant  un 
nombre  déterminé  d'années  (art.  619;  Cass.,  ITjanv. 
1838,  Lecoupé,  Dev.,  1838,  I^  147). 

Le  droit  de  service  foncier?  Il  ne  peut  exister  qu'entre 
deux  héritages,  au  profit  de  l'un,  qui  est  dominant, 
et  à  la  charge  de  l'autre,  qui  est  servant  (art.  637,686). 

322.  —  Cela  posé,  il  est  évident  qu'il  ne  saurait  dé- 
pendre des  parties,  en  appelant  du  nom  de  propriété  un 
simple  droit  d'usufruit  ou  d'usage,  d'en  faire  un  droit 
transmissible  et  perpétuel,  pas  plus  que  de  créer,  sous 
la  fausse  dénomination  de  propriété,  une  servitude  per- 
pétuelle à  la  charge  d'un  fonds  et  au  profit  d'une  per- 
sonne. 
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La  distinction  ne  sera  pas  toujours,  à  beaucoup 
près,  facile  à  faire;  mais  voici  toutefois,  à  cet  égard,  un 
moyen  que  nous  croyons  pouvoir  être  employé  avec 
succès. 

On  sait  qu'il  y  a  entre  le  droit  de  propriété  et  les  autres 
droits  dont  les  biens  peuvent  être  l'objet,  cette  diffé- 
rence capitale  :  que  le  premier  est  considéré  par  la  loi 
comme  un  bien  corporel,  meuble  ou  immeuble  par  sa 
nature^  tandis  que  les  autres  sont  considérés  comme  des 
biens  incorporels,  meubles  ou  immeubles,  par  Vohjet  au- 
quel ils  s  appliquent  (comp.  art.  518,  526  et  527 j  et 
supra,  n"^  33,  34  et  334). 

Eb  bien!  lorsqu'il  s'agira  de  savoir  si  tel  droit  con- 
stitue soit  une  propriété,  soit  un  usufruit  ou  un  usage, 
soit  une  servitude,  il  faudra  voir  si  celui  auquel  ce  droit 
appartient,  pourrait  bien  dire  de  la  chose  qui  en  est 
l'objet,  que  cette  chose  est  sa  propriété,  que  cette  chose 
est  la  sienne,  qu'il  a,  en  un  mot,  un  bien  immeuble  par  sa 
nature,  aux  termes  de  l'article  518;  ou  si,  au  contraire, 
il  faut  qu  il  dise  seulement  qu'il  a  un  droit  sur  cette 
chose,  et  que  son  droit  s'applique  à  cette  chose,  aux 
termes  de  rarti(;Je  526. 

Nous  croyons  que  ce  procédé ,  ou  pour  mieux  dire 
cette  épreuve,  pourra  souvent  servir  à  distinguer  le  vrai 
droit  de  propriété  d'avec  les  autres  droits,  que  l'on  vou- 
drait mal  à  propos  y  assimiler. 

J25.  —  Le  droit  de  propriété,  sans  doute,  est  suscep- 
tible lui-même  de  beaucoup  de  fractionnements  et  de 
démembrements. 

Mais  toujours  faut-il  que,  dans  chacun  de  ces  fraction- 
nements, nous  retrouvions  le  caractère  essentiel  du  droit 
de  propriété,  c'est-à-dire,  je  le  répète,  un  bien  véritable- 
ment corporel. 

Ainsi,  pas  de  difficulté,  lorsque  l'on  ahène  une  partie 
intégrante  de  la  chose,  qui  s'en  trouve  ainsi  physique- 
ment et  matériellement  détachée;  de  manière  qu'il  y  ait 
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désormais  deux  choses  distinctes,  deux  propriétés  divi- 
sées, quoique  juxtaposées  ou  même  parfois  superposées. 

Et  cette  séparation  elle-même  peut  s'opérer  de  plu- 
sieurs manières  : 

Soit  d'une  partie  du  tout,  du  dessous  et  du  dessus 
ensemble; 

Soit  seulement  d'une  partie  du  dessous,  d'une  propriété 
souterraine  ; 

Soit  seulement  d'une  partie  du  dessus,  d'une  propriété 
superficiaire  (art.  553). 

Nous  savons,  en  effet,  que  notre  Code  reconnaît  ces 
différentes  espèces  de  propriété;  et  voilà  pourquoi  nous 
pensons  que  le  bail  à  domaine  congéable  est  encore  licite 
aujourd'hui,  parce  qu'il  se  résume  finalement,  comme 
nous  l'avons  dit,  en  une  vente  de  la  superficie  avec  fa- 
culté de  réméré  (supra,  n*"  501  et  suiv.). 

524.  —  Pareillement,  pas  de  difficulté,  lorsque  l'on 
aliène,  non  pas  une  partie  distincte  et  divise  de  la  chose, 
mais  une  partie  indivise;  il  y  a  alors  copropriété  au 
profit  de  plusieurs  personnes  sur  une  même  chose;  et 
cette  situation  très-fréquente  est  celle  de  tous  les  héri- 
tiers avant  le  partage  de  la  succession  ,^t  plus  générale- 
ment de  tous  les  communistes  quelconques  (Zachariae, 
t.  I,  p.  40/i,  405). 

Il  y  a,  disons-nous,  alors  pour  chacun,  un  vrai  droit 
de  propriété,  avec  la  faculté  de  sortir  de  l'indivision 
par  un  partage  ou  une  licitation  (art.  815,  1686-1688). 

Dans  ces  différents  cas,  nous  voyons  en  effet  un  vrai 
droit  de  propriété;  nous  voyons,  je  le  repète,  un  bien 
corporel,  un  bien  immeuble  ou  meuble,  suivant  les  cas, 
par  sa  nature,  et  non  pas  seulement  un  bien  incorporel, 
un  simple  droit  de  jouissance  ou  de  servitude  sur  la  chose 
d'autrui. 

o25.  —  Mais  les  doutes  et  les  obscurités  commen- 
cent, lorsqu'il  s'agit  de  reconnaître  le  droit  de  propri('té 
dans  un  droit  qui  : 
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1°  Ne  s'applique  pas  divisément  à  une  partie  matérielle 
de  la  chose  et  ne  constitue  pas  ainsi  une  propriété  déta- 
chée et  distincte; 

2°  Et  qui  ne  s'applique  pas  non  plus  indivisément  à 
une  partie  de  la  chose  totale,  et  ne  constitue  pas  une 
copropriété  susceptible  de  donner  lieu  au  partage  ou  à 
la  licitation. 

Ce  droit  de  propriété  partiaire ,  comme  on  dit,  cette 
propriété  in  parte  qua,  il  nous  paraît  infiniment  difficile 
de  le  distinguer  soit  de  simples  droits  d'usage  ou  de  ser- 
vitude, soit  de  la  copropriété  indivise. 

Nous  en  citerons  trois  exemples  : 

526.  —  1"  La  Cour  d'Amiens  a  jugé  que  le  vendeur 
d'un  immeuble  peut  se  réserver,  comme  démembrement 
de  la  propriété,  le  droit  de  chasse  à  perpétuité,  pour  lui, 
ses  héritiers  et  ayants  cause  : 

«  ....  Attendu  que  la  transmission  de  la  propriété  par 
contrat  est  susceptible  de  toutes  les  conditions  et  stipula- 
tions qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois,  aux  bonnes 
moeurs  et  à  l'ordre  public;  qu'ainsi  dans  une  adjudica- 
tion, le  propriétaire  vendeur  peut  se  réserver  telle  ou  telle 
partie  de  ses  droits  sur  la  terre  quil  aliène  et  notamment  le 
droit  de  chasse^  qui  nen  est  qu'un  accessoire^  un  démembre- 
ment de  la  propriété  ;  que  cette  réserve,  lors  même  qu  elle 
a  lieu,  non-seulement  au  profit  du  vendeur,  mais  encore 
au  profit  de  ses  successeurs  ou  ayants  cause,  doit  avoir 
son  effet,  parce  que  le  droit  de  chasse,  démembrement  de 
la  propriété,  n'a  aucun  des  caractères  de  féodalité,  que 
les  premiers  juges  ont  cru  lui  reconnaître....  3>  (2  déc. 
1835,  Bezannes,  Dev.,  1836,  II,  198.) 

Nous  avouerons  d'abord ,  en  ce  qui  concerne  particu- 
lièrement le  droit  de  chasse,  qu'une  telle  réserve  nous 
paraîtrait  essentiellement  contraire  à  la  pensée  politique 
qui  a  inspiré  les  rédacteurs  de  notie  Code,  et  par  suite  à 
l'ordre  social,  tel  qu'ils  l'ont  voulu  fonder  (art.  638, 
686).  Le  droit  de  chasse,  séparé  à  perpétuité  du  droit  de 
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propriété,  placerait  l'héritage  dans  un  état  de  dépen- 
dance et  d'infériorité,  qui  offrirait,  avec  les  droits  du 
régime  féodal,  une  évidente  analogie;  et  il  y  aurait  d'au- 
tant plus  de  danger  à  admettre  des  stipulations  de  ce 
genre,  qu  elles  pourraient,  en  se  généralisant  et  en  s'éten- 
dant,  finir  par  ramener  tout  à  fait  dans  nos  campagnes 
cet  attribut  de  la  féodalité. 

Le  droit  de  chasse  peut  être,  il  est  vrai,  affermé;  il 
peut  même  devenir  l'objet  d'une  concession  temporaire 
et  personnelle  (Caen,  10  déc.  1851,  de  St-Pierre,  Rec.  de 
Caen,  t.  XVI,  p.  13  >;  mais  il  est  clair  qu'il  ne  présente 
pas  alors  le  même  caractère  qu'un  droit  de  chasse  séparé 
de  la  propriété  (comp.  décret  du  4  août  1789,  art.  3; 
décret  du  30  avril  1790,  préambule;  loi  du 30  mai  1844, 
art.  1,2;  Merlin,  Rép.,  v"  Chasse,  §  3). 

C'est  également  dans  le  même  sens  que  le  conseil  d'Etat 
a  décidé,  le  19  octobre  1811,  que  le  droit  de  pêche  est 
une  dépendance  indivisible  de  la  propriété  des  terrains 
riverains,  et  que  l'on  ne  peut  pas  aliéner  à  perpétuité  le 
droit  exclusif  de  pêche  en  conservant  la  propriété  du  ter- 
rain, d'où  ce  droit  découle. 

M.  Duranton  (t.  IV,  n°  303)  objecte  que  la  loi  du 
15  avril  1829  (art.  2)  est  contraire  à  cet  avis  du  conseil 
d'État,  puisqu'en  déclarant  que  le  droit  de  pêche  sur  les 
rivières  non  navigables  ni  flottables,  appartient  aux  pro- 
priétaires riverains,  elle  ajoute  ces  mots  .  sans  préjudice 
des  droits  contraires  établis  par  possession  ou  titres. 

Nous  répondrons  que  la  possession  ou  le  titre  contraire 
ne  peut  alors  avoir  d'effet  qu'entre  les  coriverains,  et  de 
manière  seulement  à  établir  une  délimitation  différente 
de  celle  que  l'article  2  de  la  loi  du  15  avril  1829  établit; 
et  cette  interprétation  nous  paraît  en  effet  résulter  soit 
du  texte  même  de  l'article  qui  ne  s'occupe  que  des  pro- 
priétaires riverains,  soit  des  discussions  qui  ont  préparé 
cette  loi.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Chavot  {Traité 
de  la  Propriété  mobilière,  t.  I,  n°'  323-325). 
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Mais,  en  outre,  il  nous  paraît  tout  à  fait  impossible  de 
considérer  un  simple  droit  de  chasse  sur  un  fonds  comme 
un  droit  de  propriété,  comme  un  démembrement  de  la 
propriété. 

Est-ce  qu'en  vérité  celui  auquel  ce  droit  appartiendrait, 
pourrait  dire  qu'il  est  propriétaire  du  fonds  quant  au  droit 
de  chasse  ? 

Ohl  si  cela  est  possible,  il  est  évident  que  tous  les 
droits  quelconques  d'usage  ou  de  servitude  sur  un  im- 
meuble, deviendront,  quand  on  le  voudra,  des  droits  de 
propriété  ! 

Et  rien  ne  sera  plus  facile  que  de  créer,  contrairement 
à  la  volonté  manifeste  du  législateur  et  aux  principes  les 
plus  essentiels  de  notre  droit  public,  que  de  créer,  dis-je, 
des  assujettissements  perpétuels  sur  les  immeubles,  non 
pas  à  titre  de  servitude  réelle  au  profit  d'un  autre  immeu- 
ble, les  seuls  que  notre  Gode  autorise,  mais  à  titre  de 
servitude  personnelle. 

Non,  cela  ne  saurait  être;  il  n'y  a  là  en  effet  aucune 
copossession,  aucune  occupation  suivie,  aucun  des  ca- 
ractères enfin  qui  constituent  le  droit  de  propriété. 
(Voy.  notre  Traité  des  Servitudes,  t.  II,  n"  G86). 

527.  —  2°  Ces  caractères  au  contraire  existaient,  à 
certains  égards,  dans  l'espèce  qui  a  été  décidée  par  la 
Cour  de  Caen  le  17  février  1837  (supra  n"  514),  où  le 
vendeur  d'un  terrain  s'était  réservé  à  perpétuité  droit  de 
débarquer  toutes  sortes  de  bois,  moulages,  etc.,  sur 
le  terrain  par  lui  vendu. 

La  Cour,  en  jugeant  que  cette  réserve  constituait  un 
démembrement  de  propriété,  a  remarqué  que  ce  droit 
consistait  dans  une  occupation  plus  ou  moins  fréquente 
et  plus  ou  moins  longue,  et  dans  une  espèce  de  copos- 
session du  terrain. 

Mais  notons  que  l'arrêt,  dans  son  dispositif,  renferme 
ces  mots  :  sauf  à  Arnold  (l'autre  partie)  à  user,  s'il  avise 
que  bien  sait,  de  l'action  en  partage  ou  en  licUation. 


440  COUKS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

De  telle  sorte  que  la  Cour  paraît  y  avoir  vu,  non  pas 
précisément  ce  qu'on  appelle  un  droit  de  propriété  par- 
tiaire,  de  copropriété  in  parte  qua,  qui  ne  serait  ni  une 
propriété  divisée,  ni  une  copropriété  indivise^  mais  quel- 
que chose  d'intermédiaire  et  d'assez  difficile  à  définir  ;  la 
Cour  paraît  avoir  considéré  ce  droit  uniquement  comme 
une  copropriété  ordinaire  susceptible  de  partage. 

528.  —  3°  Nous  croyons  que  la  même  appréciation 
pourrait  être  appliquée  à  plusieurs  des  droits  que  nous 
avons  cités  plus  haut  :  comme,  par  exemple,  au  droit  qui 
appartiendrait  sur  un  même  fonds  à  deux  personnes, 
dont  l'une  en  aurait  la  jouissance,  lorsqu'il  est  en  na- 
ture d'étang,  et  l'autre  lorsqu'il  est  asséché  (supra, 
n"  513)  ;  ou  encore  au  droit  qui  appartiendrait  à  l'un  de 
profiter  de  la  seconde  herbe  d'une  prairie,  tandis  que 
tout  autre  mode  de  jouissance  appartiendrait  à  l'autre. 

On  pourrait  voir  là  le  plus  souvent  une  copropriété  or- 
dinaire, avec  détermination  seulement  du  mode  de  jouis- 
sance; et  telle  est  en  effet  aussi  l'appréciation  que  la 
Cour  de  cassation  en  a  faite  dans  l'un  de  ses  arrêts  : 

«  Attendu  que  la  jouissance  distincte,  pleine  et  entière 
de  Bidremann,  du  15  novembre  au  15  juillet,  et  de  la 
commune  de  Préty,  du  15  juillet  au  15  novembre  de 
chaque  année,  constitue  d'autant  moins  un  partage  réel, 
que  cette  distinction  a  seulement  lieu  pour  la  jouissance 
et  même  pour  un  mode  de  jouissance;  chacun  jouit  du 
tout  et  n'est  par  conséquent  propriétaire  absolu  d'aucune 
partie;  la  jouissance  en  prairie  ou  en  pacage  est  forcée 
des  deux  parts  ;  nul  ne  peut  ni  bâtir,  ni  défricher,  ni 
faire  aucune  interversion  de  culture;  d'où  il  résulte  qu'en 
reconnaissant  l'indivision  et  en  ordonnant  le  partage,  il 
a  été  fait  une  juste  application  de  l'article  815  du  Code 
Napoléon,  d'après  lequel  nul  ne  peut  être  contraint  de 
demeurer  dans  l'indivision....  »  (22  mars  1836,  Bidre- 
mann, D.,  1836,  I,  245;  Cass.,  31  janvier  1838,  com- 
mune de  Laperrière,  Dev.,  1838,   I,  120;  mais  pourtant 
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comp.  aussi  :  Lyon^  28  février  4  844,  Cartier,  Dev., 
1844,  II,  641  ;  Lyon,  7  août  1844,  Bremol,  Dev.,  1845, 
II,  419). 

S29.  —  Les  développements  qui  précèdent,  nous  pa- 
raissent fournir  encore  un  puissant  argument  de  plus  à 
la  démonstration  par  laquelle  nous  avons  entrepris  plus 
haut  (n°  499)  d'établir  que  le  Code  Napoléon  n'a  pas  ad- 
mis Temphytéose  ni  aucune  décomposition  semblable  du 
droit  de  propriété. 

Que  le  Code  Napoléon  n'ait  pas  lui-même  fait  une 
place  à  l'emphytéose,  cela  est  évident  ;  nous  avons  vu 
qu'il  ne  l'a  même  pas  nommée  une  seule  fois. 

Maintenant,  et  malgré  son  silence,  les  parties,  en 
vertu  de  la  liberté  qu'elles  ont,  dit-on,  de  démembrer  le 
droit  de  propriété  comme  bon  leur  semble,  les  parties 
elles-mêmes  peuvent-elles  créer,  par  convention  ou  par 
disposition,  une  empbytéose,  temporaire  bien  entendu, 
puisque,  de  l'aveu  de  tous,  les  emphytéoses  perpétuelles 
sont  désormais  devenues  impossibles?  (Art.  1  de  la  loi 
du  29  décembre  1790;  art.  530  C.  Nap.). 

Les  parties  peuvent  sans  doute,  comme  nous  venons 
de  le  prouver,  modifier  et  décomposer,  à  leur  gré,  le 
droit  de  propriété,  mais  sous  cette  condition  essentielle, 
à  savoir  :  que  le  droit,  qu'elles  veulent  étabbr,  sera  lui- 
même  soit  un  droit  de  propriété,  soit  un  droit  d'usu- 
fruit, d'usage  ou  d'habitation,  soit  une  servitude  {supra 
ifb'l'J). 

Or,  précisément,  l'emphytéose  n'est  ni  un  droit  de 
propriété,  ni  un  usufruit. 

Elle  est  beaucoup  moins  que  le  premier; 

Elle  est  beaucoup  plus  que  le  second; 

Elle  n'est,  à  vrai  dire,  ni  l'un  ni  l'autre  ;  et  elle  con- 
stitue un  droit  sui  generis,  un  droit  spécial  qui  ne  rentre 
dans  aucune  des  trois  catégories  des  démembrements  de 
propriété  reconnus  par  notre  article  543;  elle  constitue 
enfin  une  sorte  de  fjuasi-domainc,   comme   on   dit,  une 


442  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

espèce  de  propriété  à  temps,  limitée  dans  sa  durée,  et 
par  suite  en  dehors  des  conditions  les  plus  essentielle- 
ment constitutives  du  droit  même  de  propriété. 

Or,  la  convention  ou  la  disposition  des  particuliers  est 
impuissante  à  créer  un  tel  droit,  puisque  ce  n'est  qu'au 
législateur  lui-même  qu'il  appartient  d'autoriser  les  dif- 
férentes décompositions  de  la  propriété  qu'il  croit  pou- 
voir admettre. 

Donc,  sous  ce  nouveau  point  de  vue,  l'emphytéose  se- 
rait encore  impossible. 

M.  Duranton  a  bien  compris  la  puissance  de  cette  ar- 
gumentation; et  pour  prévenir,  dit-il,  la  difficulté,  le 
savant  auteur  conseille  aux  parties  qui  veulent  établir 
une  emphyîéose,  de  créer  un  usufruit  répété  sur  la  tête 
des  héritiers  du  preneur  et  même  des  héritiers  de 
ceux-ci,  jusqu'à  l'expiration  du  temps  convenu,  et  sans 
décroissement  pour  le  cas  de  mort  de  l'un  d'eux  (t.  IV, 
n°81). 

Il  faut  pourtant  remarquer  que  cette  combinaison  ne 
remplacerait  pas,  à  beaucoup  près,  l'emphytéose;  car  à 
la  mort  de  chacun  des  héritiers,  son  usufruit  s'étein- 
drait, et,  avec  son  usufruit,  toutes  les  hypothèques  et 
aliénations  qu'il  aurait  pu  consentir;  l'usufruit  qui  lui 
succéderait,  serait  un  droit  tout  à  fait  nouveau,  sur  le- 
quel les  charges  créées  sur  l'usufruit  antérieur,  ne  pour- 
raient pas,  bien  entendu,  se  continuer;  et  dès  lors  la 
garantie  que  le  preneur  pourrait  offrir  aux  tiers,  ne  se- 
rait pas  certes  comparable  à  celle  qui  résulte  d'une 
emphytéose,  dont  la  stabilité  est  assurée. 

Au  reste,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  pratique  ne 
s'est  pas  arrêtée  à  ces  objections  ;  elle  ne  s'est  pas  même 
donné  la  peine  d'entreprendre  de  déguiser  l'emphytéose 
sous  une  autre  combinaison;  elle  a  très-ouvertement  créé 
de  véritables  emphytéoses,  en  les  appelant  par  leur  nom; 
et  la  jurisprudence,  comme  on  l'a  vu,  lui  a  donné  effec- 
tivement raison. 
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Cela  est  un  fait  ;  or,  lorsqu'une  convention  ou  un  mode 
quelconque  de  disposition  est  entré  dans  le  domaine  des 
faits,  et,  si  j'osais  dire  ainsi,  dans  le  courant  des  habi- 
tudes et  des  mœurs  de  la  société  ,  il  est  bien  difficile  de 
l'en  retirer  et  de  l'eu  faire  disparaître. 

Aussi,  n'avons-nous,  en  aucune  manière,  cette  préten- 
tion, quoique  l'usage  de  l'emphytéose  ne  soit  pas  chez 
nous  très-répandu.  Mais  il  nous  a  semblé  que  nous  de- 
vions, dans  l'intérêt  de  la  science,  rappeler  et  maintenir 
toujours  les  vrais  principes,  ceux-là  du  moins  que  nous 
regardons  comme  tels, 

S50.  —  A  plus  forte  raison,  est-il  évident  que  le  con- 
trat de  bail,  ne  conférant  pas  un  droit  réel  au  preneur, 
d'après  notre  Code, "il  ne  dépendrait  pas  des  parties,  qui 
ne  feraient  et  qui  ne  voudraient  faire  qu'un  contrat  de 
louage,  de  le  dénaturer  à  ce  point  {supra,  n"'  492,  493). 

MM.  Championnière  et  Rigaud  semblent  admettre  que, 
sous  l'empire  de  notre  droit  moderne,  la  perpétuité  n'est 
pas  incompatible  avec  la  nature  du  bail  et  qu'aujourd'hui 
encore  un  bail  pourrait  être  fait  à  perpétuité  (t.  IV,  comp. 
n°'3031,  3062,3008  et  3077). 

Mais  le  texte  même  de  l'article  1 709  du  Code  Napoléon 
déclare  formellement,  au  contraire,  que  : 

«  Le  louage  de  choses  est  un  contrat,  par  lequel  l'une 
«  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose 
K  pendant  un  certain  temps » 

Et  nous  croyons  en  effet,  avec  M.  Duvergier  {du  Louage, . 
t.  I,  n°  28),  quil  répugne  que  le  bail  soit  perpétuel,  et  que 
la  concession  perpétuelle  de  la  jouissance  d'une  chose,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  est,  en  outre,  contraire  à  tous 
les  principes  sur  lesquels  repose  aujourd'hui  l'organisa- 
tion de  la  propriété  en  France. 

Il  est  vrai  que  le  Code  n'a  pas  déterminé  la  plus  longue 
durée  possible  des  baux  ;  mais  il  est  naturel,  dans  son 
silence,  de  se  reporter  à  la  loi  du  29  décembre  1790 
(tit.  I,  art,  2),  d'après  laquelle  le  bail  peut  être  consenti 
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soit  pour  la  vie  du  preneur,  soit  pour  celle  de  plusieurs 
personnes  successivement,  à  la  condition  qu'il  n'y  en  ait 
pas  plus  de  trois. 

i551.  —  Que  faudrait-il  décider,  si  un  bail  était  con- 
senti pour  une  plus  longue  durée  de  temps  ? 

M.  Troplong  répond  «  qu'il  donnerait  lieu  au  rachat, 
parce  qu'il  toucherait  à  ces  redevances  perpétuelles,  à 
ces  charges  d'une  durée  excessive,  dont  les  lois  modernes 
ont  voulu  dégager  la  propriété  foncière.  »  (Du  Louage, 
1. 1,  art.  1709,  n°  27.) 

Cette  solution,  toutefois,  nous  paraît  un  peu  trop  ab- 
solue ;  et  nous  croyons  qu'il  faudrait  examiner^,  d'après 
les  termes  de  l'acte  et  toutes  les  circonstances  du  fait, 
quelle  a  été  la  véritable  intention  des  parties. 

S'il  en  résulte  qu'effectivement  leur  convention  ren- 
ferme, sous  le  nom  de  bail,  une  aliénation  de  propriété, 
il  n'est  pas  douteux  que  la  redevance  sera  rachetable 
(art.  530). 

Mais  si,  au  contraire,  on  reconnaissait  que,  malgré 
l'excès  de  la  durée,  la  convention,  dans  la  pensée  des 
parties,  ne  devait  être  qu'un  bail,  il  nous  semble  qu'il  y 
aurait  lieu  seulement  à  la  réduction  de  la  durée  dans  les 
limites  légales  (arg.  des  articles  81 5,  1429,  1660  ;  comp. 
aussi  Paris,  14  octobre  1848,  Delalande,  D.,  1848,11, 
193;  Cass.,  8  juillet  1851,  Javal,  Dev.,  1851,  I,  198). 

352. —  Après  avoir  exposé  cette  grande  thèse  des 
droits  réels  et  des  droits  personnels,  reprenons  mainte- 
nant notre  route  et  examinons  successivement  chacun  des 
droits,  dont  les  biens  peuvent  être  l'objet  d'après  l'ar- 
ticle  543  : 

La  propriété,  dans  le  titre  ii  ; 

L'usufruit,  l'usage  et  l'habitation,  dans  le  titre  m  ; 

Les  servitudes  ou  services  fonciers,  dans  le  titre  iv  de 
notre  livre  H. 
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o55.  —  Nous  n'avons,  en  aucune  façon,  le  projet  de 
remonler  ici  à  l'origine  du  droit  de  propriété,  ni  d'en  éta- 
blir philosophiquement  la  nécessité  sociale  et  la  légitimité. 

Celte  thèse,  exposée,  déjà  tant  de  fois,  vient  d'être  en- 
core, dans  ces  derniers  temps,  traitée  par  deux  de  nos 
plus  éminents  publicistes;  et  nous  ne  savons  pas  ce  qu'il 
serait  possible  d'y  ajouter,  après  MM.  Thiers  etTroplong. 

C'est  là  d'ailleurs  une  vérité  morale,  que  nous  aurions 
toujours  regardée  comme  un  axiome  indémontrable,  à  cause 
de  sa  clarté  même,  suivant  le  mot  de  M.  Thiers,  si  l'élo- 
quent écrivain  ne  l'avait  pas  lui-même  démontrée  avec 
une  rigueur  de  logique  irrésistible  {voy.  aussi  Léon  Fau- 
cher, Dictionnaire  iV économie  politique ,  art.  Propriété). 
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554.  —  Dieu,  qui  a  créé  l'homme  sociable,  lui  a 
donné  en  même  temps  le  moyon  d'accomplir  sa  destinée; 
et  c'est  ainsi  Dieu  lui-même,  qui  a  institué  le  droit  de 
propriété,  celui  de  tous  les  droits  peut-être  qui  se  révèle 
le  plus  vivement  par  le  seul  instinct  de  la  conscience, 
celui  de  tous,  dont  l'assentiment  universel  et  le  libre 
respect  des  peuples  proclament,  avec  le  plus  d'énergie, 
linviolabilité  indépendamment  des  lois  positives,  partout 
où  les  funestes  doctrines  et  les  détestables  excitations  des 
partis  n'ont  pas  égaré  leur  bon  sens  et  lôur  bonne  foi. 

Rien  n'attestera  mieux,  devant  l'histoire,  l'état  de  per- 
turbation morale,  dans  lequel  la  société  française  était 
tombée,  dans  ces  derniers  temps,  que  les  monstrueuses 
controverses  auxquelles  nous  venons  d'assister. 

Chose  étrange  !  c'est  au  nom  du  travail  et  de  la  liberté, 
que  la  propi'iété  individuelle  a  été  audacieusement  mé- 
connue. 

Et  la  propriété  individuelle,  c'est  le  travail!  c'est  la 
liberté  elle-même  ! 

«  Tant  est  la  liberté,  dit  M.  Troplong,  tant  est  la  pro- 
priété; la  seconde  subit  le  sort  de  la  première.  »  (De  la 
Propriété  sous  le  Code  civil,  chap.  i,  p.  6.) 

Il  suffit,  en  effet,  de  la  plus  vulgaire  raison  pour  re- 
connaître que  la  propriété  individuelle  et  transmissible 
est  le  seul  moyen  qui  ait  été  donné  à  l'homme  de  jouir 
librement  de  la  terre,  que  la  nature  a  offerte  à  ses  be- 
soins, et  qu'il  n'y  a,  pour  l'humanité,  en  dehors  dé  cette 
condition,  d'autre  alternative  que  la  barbarie  ou  lescla- 
vage^ 

534  bis.  —  Au  milieu  des  vastes  développements  que 
ceite  thèse  a  fournis,  il  n'y  a  pourtant  que  deux  hypo- 
thèses, dans  lesquelles  puissent  se  placer  les  sophistes 
insensés,  qui  ont  entrepris  de  mettre  en  question  le  droit 
de  propriété. 

Ou  on  suppose  que  la  possession  du  sol  ne  sera  l'objet 
d'aucune  garantie  de  la  part  d'une  puissance  publique 
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quelconque  et  qu'elle  sera  entièrement  et  incessamment 
livrée  aux  entreprises  de  chacun;  et  dans  cette  hypothèse 
(si  même  en  vérité  la  pensée  peut  concevoir  une  hypo- 
thèse où  il  n'y  a  point  de  gouvernement,  point  d'autorité, 
et,  par  conséquent,  point  d'ordre  social  d'aucune  forme), 
qu'arrivera-t-il?  c'est  que  nul  ne  jouira  de  la  terre; 
c'estquela  possession,  quej'aurai  acquise,  pourra  m'être 
a  tout  instant  arrachée  par  un  autre  plus  fort  que  moi, 
auquel  un  troisième  encore  plus  fort  viendra  immédiate- 
ment l'arracher  à  son  tour  ;  c'est  que  tous,  se  disputant 
ainsi,  de  toutes  parts,  en  même  temps,  les  mêmes  biens, 
ce  sera  la  guerre!  la  guerre  partout!  la  guerre  sans  fin 
et  sans  trêve!  Et  alors,  point  de  culture!  point  de  tra- 
vail !  point  de  civilisation,  mais  le  brigandage,  la  misère 
et  la  faim  !  et  «  ces  pillards  se  rejetant  les  uns  sur  ies  au- 
tres.,.^ le  monde  restera  barbare.  »  (Thiers,  de  la  Pro- 
priété, p.  43.) 

Ou  on  suppose  qu'une  force  publique,  qu'une  organi- 
sation sociale  quelconque  règle  les  rapports  des  hommes 
les  uns  envers  les  autres;  et  dans  cette  hypothèse  (la 
seule,  bien  entendu,  qui  soit  admissible),  toutes  les 
combinaisons,  que  l'on  pourrait  imaginer,  n'aboutirent 
fatalement  qu'au  rétablissement  de  cette  même  propriété 
individuelle,  que  l'on  prétendait  supprimer,  ou,  sinon, 
à  la  servitude  et  à  la  misère. 

Ces  combinaisons,  en  effet,  ne  peuvent  avoir  pour  ré- 
sultat que  de  produire  : 

Soit  la  propriété  individuelle; 

Soit  la  propriété  domaniale  ou  collective. 

A.  —  Dira-t-on,  par  exemple,  que  l'État,  le  souve- 
rain, après  avoir  réuni  dans  sa  main  toute  la  propriété 
foncière,  en  fera  le  partage  égal  entre  chacun  des  mem- 
bres de  la  société? 

Ce  serait  la  propriété  individuelle. 

Eh  bien  !  en  admettant  même,  pour  un  instant,  cette 
cliimère  d'un  partage  matériellement  impossible,  je  de- 
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mande  comment  on  entendra  ce  partage  et  quels  en 
seront  les  effets? 

Chacun  des  copartagés  sera-t-il  libre  ensuite  de  faire 
de  sa  part  ce  qu'il  voudra,  de  la  cultiver  ou  de  la  laisser 
inculte,  de  la  garder,  de  l'augmenter  par  des  acquisitions, 
ou  de  la  vendre,  etc.?  Mais  alors  c'est  cette  même  pro- 
priété individuelle,  contre  laquelle  on  se  révolte!  On  ne 
l'aura  détruite  que  pour  la  rétablir!  et  les  inégalités, 
qu'on  lui  reproche,  reparaîtront  dès  le  lendemain,  ou 
plutôt  dès  le  jour  même  du  partage  !  car  il  y  aura  tou- 
jours des  forts  et  des  faibles,  des  capables  et  des  incapa- 
bles, des  laborieux  et  des  paresseux,  des  économes  et  des 
prodigues,  etc.  ;  et  le  partage  ainsi  fait,  serait  incessam- 
ment à  refaire!  Ce  n'est  pas  la  propriété,  en  effet,  qui 
crée  ces  inégalités  dont  on  l'accuse;  elle  n'est  elle-même, 
en  cela,  que  l'image  et,  pour  ainsi  dire,  le  reflet  de  l'iné- 
galité des  aptitudes  personnelles.  Et  voilà  pourquoi  on 
ne  pourrait  obtenir  cette  chimérique  égalité  des  biens, 
qu'en  opprimant  la  liberté  des  personnes,  qu'en  broyant 
sous  le  joug  d'un  tyrannique  et  brutal  niveau,  ces  inéga- 
lités de  toutes  sortes,  physiques,  morales  et  intellec- 
tuelles, que  la  nature  elle-même  a  créées  entre  Icb 
hommes' 

Sera-t-il  interdit,  au  contraire,  à  chacun  des  copar- 
tagés de  disposer  de  sa  part,  de  la  diminuer  et  de  l'aug- 
menter? Mais  alors  cette  part  minime,  et  nous  pourrions 
dire  véritablement  imperceptible,  ne  suffira  certainement 
pas  pour  le  nourrir,  lui  et  les  siens  !  Mais  alors  plus  d'é- 
mulation! plus  de  travail!  plus  de  culture!  l'abandon 
partout  et  l'abrutissement  ! 

B.  —  Dira-t-on  que  l'Etat  lui-même  aura  la  propriété 
de  tout  le  sol? 

C'est  alors  la  propriété  domaniale  ou  collective. 

Eh  bien!  dans  cette  hypothèse  encore,  de  deux  choses 
l'une  ; 

Ou  l'État  affermera  les  terres  aux  différents  membres 
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(le  la  société;  et  ce  régime  de  fermage  général  est,  en 
effet,  à  l'usage  de  certaines  formes  de  gouvernement. 
Mais  précisément  il  ne  s'est  établi  que  dans  les  États 
despotiques,  sous  la  protection  de  l'islamisme,  là  où  la 
liberté  et  la  personnalité  humaines  sont  le  plus  mécon- 
nues; et  on  peut  juger  de  ses  résultats  par  le  témoignage 
du  voyageur  Bernier  :  «  Aussi,  dit-il,  est-ce  pour  cela 
que  nous  voyons  ces  États  asiatiques  s'aller  ainsi  ruinant 
à  vue  d'œil  si  misérablement;  c'est  de  là  que  nous  ne 
voyons  quasi  plus  par  là  que  des  villes  de  terre,  de  boue 
et  de  crachat,  au  prix  des  nôtres,  que  villes  et  bourgades 
ruinées  et  désertes....  A  Dieu  ne  plaise  que  nos  monar- 
ques d'Europe  fussent  ainsi  propriétaires  de  toutes  les 
terres  que  possèdent  leurs  sujets!  Il  s'en  faudrait  bien 
que  leurs  royaumes  ne  fussent  dans  l'état  qu'ils  sont,  si 
bien  cultivés  et  si  peuplés,  si  bien  bâtis,  si  riches,  si 
polis  et  si  florissants  qu'on  les  voit;  ils  se  trouveraient 
bien  vite  des  rois  de  déserts  et  de  solitudes,  de  gueux  et 
de  barbares!  » 

Ou,  au  contraire,  l'État,  le  chef,  quelque  nom  qu'on 
lui  donne,  possédera  et  cultivera  le  sol  au  nom  de  tous, 
dans  l'intérêt  commun,  pour  faire  ensuite  sa  part  du  re- 
venu, à  chacun  suivant  sa  capacité ,  et  à  chaque  capacité 
suivant  ses  œuvres,  ou  d'après  telle  autre  devise  ou  telle 
autre  organisation  du  travail;  et  alors,  de  quelque  nom 
qu'on  appelle  cette  prétendue  forme  sociale,  de  quelque 
manière  que  l'on  divise  ou  que  l'on  subdivise  cette  agré- 
gation, par  phalanges^  par  groupes  ou  par  séries  de  grou- 
pes, etc.  ;  tout  cela,  sous  des  noms  plus  ou  moins  trans- 
parents, dans  des  conditions  plus  ou  moins  grossières  et 
révoltantes;  tout  cela,  c'est  la  communauté,  la  promis- 
cuité, le  hideux  communisme,  c'est-à-dire  la  dégradation 
la  plus  profonde  de  l'humanité  désormais  réduite  à  l'état 
de  troupeau;  tout  cela,  c'est  l'anéantissement  absolu  non 
pas  seulement  de  la  liberté,  mais  de  la  personnalité  hu- 
maine tout  entière  ! 

TRAITÉ    DE   lA   MST.  DES  BIENS.  1—29 
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555.  —  Aussi  l'histoire  de  la  propriété  foncière,  de 
ses  développements  et  de  ses  progrès,  n'est-elle  autre 
chose  que  l'histoire  même  de  la  civilisation  des  diffé- 
rentes sociétés  humaines,  de  ses  progrès  et  de  ses  déve- 
loppements. 

a  C'est  par  la  propriété  que  Dieu  a  civilisé  le  monde 
et  mené  l'homme  du  désert  à  la  cité,  de  la  cruauté  à  la 
douceur,  de  l'ignorance  au  savoir,  de  la  barbarie  à  la 
civiHsation.  »  (Thiers,  p.  31.) 

Oh!  sans  doute,  les  lois  positives  qui  n'ont  pas  créé 
le  droit  de  propriété  (c'est  la  Providence  elle-même  qui 
l'a  fait!  ),  mais  qui  certainement  l'organisent  et  le  gouver- 
nent, les  lois  positives  peuvent,  dans  les  différents  États, 
en  gêner  ou  en  favoriser  plus  ou  moins  l  extension  et  le 
développement;  et  on  ne  peut  nier  quà  certaines  époques 
de  l'histoire,  soit  à  Rome,  soit  chez  nous,  la  propriété 
territoriale  n'ait  été  trop  concentrée  et  trop  fortement 
retenue  dans  les  mains  d'un  petit  nombre. 

Mais  précisément  que  voit-on,  à  ces  mêmes  époques? 

A  la  suite  des  entraves  qui  gênent  le  libre  développe- 
ment de  la  propriété  individuelle,  à  côté  des  substitu- 
tions, des  droits  d'aînessp  et  de  primogéniture,  etc., 
viennent  tout  aussitôt  les  entraves  qui  oppriment  la  li- 
berté individuelle  :  et  les  redevances,  et  les  prestations, 
et  les  corvées  de  toutes  sortes! 

L'asservissement  des  personnes,  en  un  mot,  corres- 
pondant, comme  l'effet  à  sa  cause,  à  l'asservissement  des 
propriétés! 

Ce  fut,  en  effet,  du  même  coup,  que  la  révolution  de 
1789,  en  affranchissant  le  sol,  affranchit  aussi  les  per- 
sonnes. 

Et  quand  on  pense  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  plus  de 
substitution  fidéicommissaire;  plus  de  droits  d'aînesse; 
que  l'égalité  devant  la  loi  est  partout,  et  spécialement 
dans  la  transmission  héréditaire  des  biens,  en  vertu  de 
ce  Code  démocratique,   qui   va  divisant  et  subdivisant 
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chaque  jour  la  propriété  territoriale,  on  se  deuiande  par 
quel  vertige  ce  peuple  le  plus  libre  de  l'univers,  par  le 
résultat  de  ses  lois  sur  l'organisation  de  la  propriété  fon- 
cière, pourrait  vouloir  attenter  à  ces  mêmes  lois,  qui 
seules  lui  ont  faij;  et  qui  seules  peuvent  lui  conserver 
cette  admirable  société  civile,  où  la  propriété  territoriale 
est  si  facilement  accessible  à  tous,  et  où  nous  la  voyons 
chaque  jour^,  en  effet,  devenir  la  récompense  de  l'intelli- 
gence, de  l'ordre  et  du  travail!  (Voy.  notre  Traité  des  Suc- 
cessions, t.  I,  n°  380.) 

'656.  —  C'est  précisément  le  caractère  privatif  et  ex- 
clusif de  la  propriété  individuelle,  c'est-à-dire  celui-là 
même  qui  a  soulevé  contre  elle  tant  de  colères  et  de  tem- 
pêtes; c'est  ce  caractère,  disons-nous,  qui  fait  sa  raison 
d'être  et  sa  légitimité  sociale. 

Car  il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  que 
l'appropriation  exclusive  est  effectivement  le  seul  moyen 
pour  l'homme  de  jouir  des  biens  de  la  terre  et  de  rem- 
plir ici-bas  la  destinée  à  laquelle  il  a  été  appelé  par  la 
Providence. 

Cela  est  si  vrai,  que  le  droit  de  propriété  ne  s'établit 
pas,  et  ne  pourrait  pas  même  se  concevoir  sur  celles  des 
choses,  dont  tous  les  hommes  peuvent  jouir  ensemble, 
complètement  et  entièrement,  sans  que  la  jouissance  de 
l'un  entrave  ou  diminue  la  jouissance  de  l'autre. 

Tels  sont  l'air  libre,  l'eau  courante,  la  mer,  etc.  {supra, 
n^AGI). 

Tous  respirent  en  même  temps,  à  la  fois  et  également; 
et  l'air  que  vous  absorbez  ne  m'empêche  pas  d'en  respi- 
rer de  mon  côté  tout  autant  que  mes  besoins  l'exigent. 

Une  appropriation  exclusive  est  donc  ici  tout  à  fait 
inutile.  Bien  plus,  elle  serait  impossible!  Ce  sont  là  des 
choses  communes,  dont  tous  jouissent  en  même  temps, 
et  chacun  pour  sa  part  aussi  complètement  que  s'il  était 
seul. 

537.  —  La  même  observation  peut  être  appliquée 
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aux  productions  de  l'intelligence,  aux  œuvres  littéraires, 

scientifiques,  artistiques  ou  industrielles. 

Et  voilà  bien  ce  qui  explique  l'infériorité  relative  de 
la  propriété  littéraire,  artistique  ou  industrielle,  compa- 
rée à  la  propriété  des  biens  corporels. 

C'est  que  les  créations  de  l'intelligence,  les  œuvres  lit- 
téraires, scientifiques  ou  artistiques,  les  découvertes  ou 
les  inventions  de  l'art  et  de  l'industrie,  peuvent,  en  même 
tenaps,  profiter  à  tous  et  à  chacun,  entièrement,  complè- 
tement, sans  que  la  jouissance  de  l'un  empêche  ou  dimi- 
nue la  jouissance  de  l'autre;  c'est  que  par  suite  la  pro- 
priété, c'est-à-dire  l'appropriation  exclusive,  qui  n'est 
autre  chose  que  le  moyen  pour  les  hommes  de  jouir  des 
choses,  n'est  pas  nécessaire  pour  ces  sortes  de  choses, 
puisqu'ils  peuvent  tous  en  jouir  en  même  temps,  libre- 
ment et  entièrement,  sans  ce  moyen. 

Vous  avez  fait,  par  exemple,  une  tragédie. 
•  Sans  doute  les  exemplaires,  imprimés  par  vous  ou  par 
votre  cessionnaire,  vous  appartiennent;  c'est  là  un  bien 
corporel.  Vous  ne  pouvez  pas  les  avoir  vous-même  tout 
entiers,  en  même  temps  que  d'autres  les  auraient;  si  je 
vous  en  prenais  un  exemplare,  vous  cesseriez  de  l'avoir; 
l'un  ne  peut  pas  l'acquérir  et  l'autre  le  conserver.  L'ap- 
propriation exclusive,  c'est-à-dire  la  propriété,  est  ici 
nécessaire;  et  elle  existe,  en  effet,  avec  son  caractère  pri- 
vatif et  inviolable. 

Mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit.  Nous  parlons  de 
l'œuvre  elle-même,  de  la  nouvelle  combinaison  d'idées 
qui  a  produit  cette  tragédie,  ou  ce  tableau,  ou  cette  ma- 
chine, ou  ce  procédé  nouveau  de  fabrication.  Il  ne  s'agit 
en  un  mot  ici  que  du  droit  d'imitation  on  de  reproduc- 
tion. 

Eh  bien!  nous  disons  que  cette  création  de  votre  intel- 
ligence n'est  pas  telle  qu'il  faille  nécessairement,  pour 
que  vous  puissiez  en  jouir,  vous  recormaître  et  vous  ga- 
rantir une  appropriation  exclusive. 
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Votre  tragédie,  par  exemple,  je  l'ai  apprise  de  mé- 
moire, je  la  sais  et  je  la  récite  '. 

Gela  ne  vous  empêche  pas  de  la  savoir  aussi  et  de  la 
réciter;  et  tous,  en  même  temps,  ont  le  même  droit,  en- 
tièrement, complètement. 

Allons  plus  loin.  Je  la  fais  imprimer;  je  la  fais  même 
représenter  sur  la  scène. 

Cela  vous  empêche-t-il  de  la  faire  imprimer  aussi,  de 
la  faire  représenter?  non,  sans  doute;  et  tous  ont  la  même 
faculté  en  même  temps,  une  faculté,  pour  chacun,  égale, 
entière  et  complète. 

Voilà  le  fait;  voilà  le  vrai  caractère  de  cette  propriété 
immatérielle,  qui  ne  repose  sur  aucun  objet  du  monde 
extérieur,  et  qui  n'appartient  qu'au  domaine  des  intelli- 
gences. 

Nous  ne  nous  attachons  pas  aux  autres  considérations 
que  pourrait  découvrir  encore  l'étude  approfondie  de  la 
propriété  littéraire  ou  industrielle  :  et  que  le  patrimoine 
commun  des  connaissances  humaines  s'est  formé  succes- 
sivement, et,  si  j'osais  ainsi  dire,  par  une  sorte  d'alluvion, 
d'âge  en  âge;  —  et  que  le  créateur  même  le  plus  original, 
est  toujours  nécessairement  le  tributaire  de  ses  devan- 
ciers ou  de  ses  contemporains,  et  qu'il  reçoit  lui-même 
toujours  en  même  temps  qu'il  donne;  —  et  que  le  su- 
prême intérêt  de  l'humanité  exige  la  diffusion  des  œuvres 
de  la  pensée,  pour  le  développement  de  la  civilisation, 
pour  le  bien-être  matériel  et  moral  des  sociétés,  et,  par 
conséquent,  pour  l'accomplissement  même  des  desseins 
de  la  Providence. 

Nous  négligeons  ces  considérations,  très-élevées  aussi 
pourtant  et  très-puissantes,  pour  ne  considérer  que  le 
côté  juridique  de  notre  sujet,  que  nous  venons  de  signa- 
ler, à  savoir  :  ce  caractère  des  œuvres  de  l'intelligence 

1.  Carmina  Paulus  émit;  rccilat  sua  carmina  Paulus; 

Nam  quod  cnias,  possi?  dicere  jure  tuum. 

(Martial,  lib.  Il,  n"  20,  t.  1.  p.  51.) 
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de  pouvoir  servir,  en  même  temps  et  complètement,  à 
tous  et  à  chacun  ,  sans  la  nécessité  du  secours  de  l'ap- 
propriation exclusive  {voij.  pourtant  Massé  et  Vergé  sur 
Zachariœ,  t.  II,  p.  53-55). 

ë58.  —  Aussi  faut-il  que  des  lois  spéciales  et  des  trai- 
tés internationaux  viennent  protéger  les  droits  des  auteurs, 
des  compositeurs  ou  inventeurs. 

Protection  très-équitable,  assurément^  très-nécessaire, 
très-politique^  mais  dont  la  nécessité  même  atteste  le  ca- 
ractère spécial^  en  effet,  de  cette  espèce  de  propriété 
(comp.  en  ce  qui  concerne  la  propriété  littéraire  :  loi  des 
13,  19  janv.  1T91  ;  loi  du  19  juill.,  6  août  1791  ;  loi  du 
'V&'jtiill.  1793;  arrêté  du  gouvernement  du  T""  germinal 
an  xni;  décrets  du  8  juin  1806  et  du  5  févr.  1810,  art. 
39,  40;  loi  du  15  avril  1854;  avis  du  conseil  d'État  du 
23  août  1840:  C.  pén.,  art.  425-430). 

(En  ce  qui  concerne  la  propriété  des  inventions  ou  dé- 
couvertes :  loi  des  31  déc.  1790;  7  janv.  1791  ;  loi  des 
14-25  mai  1791  ;  arrêté  des  Consuls  du  5  vendém.  an  ix; 
décrets  des  25  nov.  1 806,  25  janv.  1 807,  et  1 3  août  1 81 0  ; 
loi  du  25  mai  1838,  art.  20.) 

(En  ce  qui  concerne  la  propriété  industrielle  :  arrêté 
du  23  nivôse  an  ix  ;  loi  du  22  germinal  an  xi;  décret  du 
5  sept.  1 81 0  ;  loi  du  28  juillet  1  824  ;  loi  du  27  juin  1 857.) 
359.  —  Et  pourtant,  malgré  les  différentes  lois  qne 
nous  venons  de  rappeler,  cette  espèce  de  propriété  n'est 
pas  encore,  à  beaucoup  près,  protégée  par  les  mêmes  ga- 
ranties que  la  propriété  ordinaire. 
Nous  en  citerons  deux  exemples  : 
1°  La  propriété  ordinaire  est  perpétuelle;  ce  caractère- 
là  est  de  son  essence;  et  il  le  faut  bien,  pour  qu'elle 
puisse  remplir  les  desseitis  de  la  Providence,  qui  en  a  fait 
la  base  et  le  moyen  de  conservation  des  familles  et  des 
sociétés. 

Au  contraire,  la  propriété  littéraire  ou  industrielle  est 
temporaire;  c'est  ainsi  que  le  droit  de  propriété  littéraire 
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est  garanti  seulement  à  l'auteur  et  à  sa  veuve  pendant 
leur  yie,  si  les  conventions  matrimoniales  de  celle-ci  lui 
en  donnent  le  droit;  à  leurs  enfants  pendant  vingt  ans, 
et  à  leurs  autres  héritiers  pendant  dix  ans  (comp.  loi  du 
19  juillet  1793,  art.  7;  décret  du  5  février  1810,  art.  39). 

Le  fauteuil  vermoulu  de  Racine  appariienl  encore  ex- 
clusivement aujourd'hui  à  ses  héritiers  les  plus  éloignés, 
s'il  en  existe; 

Tandis  que  ses  magnifiques  ouvrages  sont  maintenant 
le  patrimoine  commun  de  la  société  française,  ou  plutôt 
même  de  toutes  les  nations. 

2"  La  propriété  ordinaire  est  respectée,  chez  tous  les 
peuples,  indépendamment  des  conventions  diplomatiques, 
non-seulement  à  l'égard  des  nationaux,  mais  encore  à 
l'égard  des  étrangers. 

Au  contraire,  la  propriété  littéraire  et  industrielle  n'est 
reconnue  d'État  à  État  qu'autant  qu'il  existe  des  traités. 

Si  un  Belge  me  prenait  le  plus  minime  des  effets  mo- 
biliers qui  m'appartiennent,  il  serait  puni  comme  voleur 
à  Bruxelles  aussi  bien  qu'à  Paris. 

Tandis  qu'on  peut  s'emparer,  en  Belgique^  du  résultat 
de  mes  travaux,  sans  que  j'aie  le  droit  de  me  plaindre 
autrement  qu'en  dénonçant  cette  spoliation  comme  un 
attentat  réprouvé  par  les  règles  universelles  de  la  morale 
et  de  l'honnêteté,  et  en  appelant  de  mes  vœux,  non  moins 
dans  l'intérêt  de  la  dignité  et  de  l'honneur  des  relations 
internationales  que  dnns  l'intérêt  privé  des  auteurs,  des 
conventions  diplomatiques  qui  mettent  un  frein  à  ces 
iniques^  spéculations  '  (comp.  le  remarquable  rapport  dô 
M.  Riche,  conseiller  d'État,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
droits  des  héritiers  et  des  ayants  cause  des  auteurs,  Moni- 
teur universel  des  24  et  26  février  1 8G6). 

1.  Depuis  que  nous  avons  écrit  ce  qui  précède  (dans  noire  première 
édition^  un  traité  a  été  conclu  entre  les  gouvernements  de  France  et  de 
Belgique,  pour  empêcher  la  contrefaçon  littéraire.  Nous  ne  pouvons 
qu'applaudir,  avec  tous  les  hommes  honnêtes,  à  ces  loyales  conventions. 
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540.  —  Le  mot  propriété,  dans  son  acception  la  plus 
générale,  exprime  le  pouvoir  souverain  et  absolu  qui  ap- 
partient à  une  personne  sur  un  bien  quelconque,  corpo- 
rel ou  incorporel,  et  qui  le  lui  rend  propre. 

C'est  ainsi  que  nous  venons  de  dire  la  propriété  litté- 
raire (art.  39  du  décret  du  5  février  1810);  que  l'on  dit 
aussi  la  propriété  d'im  usufruit,  d'une  servitude,  d'une 
créance,  la  propriété  des  offices,  la  propriété  d'une  lettre 
de  change,  etc.  (comp.  art.  711  G.  Napol.,  136  C.  de 
comm.;  voy.  aussi  notre  Traité  des  Successions,  t.  [,  n''2). 

Mais,  dans  son  acception  spéciale  et  technique,  le  mot 
propriété  ne  s'applique  qu'au  droit  de  la  personne  sur  les 
objets  corporels,  meubles  ou  immeubles  qui  lui  appar- 
tiennent; et  c'est  toujours  ainsi  qu'il  a  été  entendu  : 
«  Videntur  veteres  dominium  proprie  de  re  corporali 
«  dixisse....  »  (Yinnius,  Inst.,  lit.  i,  tit.  ii,  §  2). 

Le  droit  de  propriété,  en  ce  sens,  c'est  le  bien  lui- 
même,  le  bien  corporel,  meuble  ou  immeuble  par  sa  na- 
ture (supra,  n°'  35,  334)  ;  et  alors  la  propriété  est  synonyme 
de  domaine,  dominium^  dominus,  maître;  et  ces  expres- 
sions sont  en  effet  très-souvent  employées  l'une  pour 
l'autre. 

C'est  uniquement  suivant  cette  dernière  acception  que 
le  droit  de  propriété  est  considéré  dans  le  titre  n  du  se- 
cond livre  du  Code  Napoléon  ;  et  c'est  dès  lors  aussi  seu- 
lement du  droit  de  propriété  sur  les  objets  corporels,  que 
nous  allons  désormais  nous  occuper  en  expliquant  ce  titre. 

541.  —  Deux  points  principaux  seront  successivement 
l'objet  de  notre  étude  : 

1°  Quels  sont  les  caractères  du  droit  de  propriété? 
2°  Quels  sont  ses  effets  ? 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DES   CARACTÈRES  DE   LA    PROPRIÉTÉ. 
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542.  —  Article  bkk.  —  Le  droit  de  propriété  a  deux  caractères  essentiels  : 
il  est  absolu  et  il  est  exclusif. 

5^43.  —  r  Droit  absolu,  la  propriété  confère  au  maître  un  plein  pouvoir 
sur  sa  chose.  —  Analyse  des  éléments  du  droit  de  propriété.  —  Pour- 
quoi le  Code  Napoléon  ne  signale-t-il  que  le  droit  de  jouir,  fructus,  de 
disposer,  abusus,  sans  mentionner  le  droit  d'user,  usus? 

bkk.  —  L'analyse  des  divers  attributs,  dont  la  réunion  forme  le  droit  de 
propriété,  n'est  d'aucun  intérêt  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  quels  sont 
les  droits  qui  résultent  de  la  propriété  parfaite.  —  La  propriété  parfaite, 
en  effet,  donne  au  maître  le  droit  de  faire  tout  ce  qu'il  veut  de  sa  chose, 
et  même  d'en  mésuser. 

bkb.  —  Suite.  —  Observation  en  ce  qui  concerne  la  faculté  de  mésuser 
de  la  chose. 

546.  —  Le  droit  de  propriété  est  perpétuel. 

547.  —  Par  quellescauses  le  caractère  absoludu  droit  de  propriété  peut-il 
être  modifié? 

548.  —  Suite. 

549.  —  Suite.  -  Il  ne  peut  plus  y  avoir  aujourd'hui  de  démembrement 
de  propriété  perpétuel  au  profit  d'une  personne. 

550.  —  2°  Le  droit  de  propriété  est  exclusif.  —  Conséquences. 

551.  —  Plusieurs  ne  peuvent  pas  être  en  même  temps,  chacun  pour  le 
tout,  propriétaires  de  la  même  chose.  —  Différence  entre  le  droit  de 
propriété  et  le  droit  de  créance. 

552. —Suite. 

553.  —  La  propriété  est  présumée  libre  et  entière;  et  c'est  à  celui  qui 
prétend  avoir  un  droit  sur  la  chose  d'autrui,  soit  en  vertu  de  la  loi,  soit 
en  vertu  d'un  titre,  à  en  fournir  la  preuve. 

554.  —  Le  droit  de  propriété  n'est  absolu  et  exclusif  que  dans  les  limites 
et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi. 

555.  —  Des  servitudes  dites  légales.  —  Renvoi. 

556.  —  Caractère  général  des  restrictions  imposées  au  droit  de  propriété 
dans  l'intérêt  public. 

557.  —  De  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Exposé  des 
différentes  lois  ou  constitutions  qui  ont  consacré  le  principe. 

558.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est-elle  applicable 
aux  biens  meubles? 

559.  —  Quid,  de  la  propriété  littéraire  ou  industrielle? 

560.  —  Des  formes  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  d'après 
la  loi  du  3  mai  1841. 

561.  —  L'indemnité  doit  être  juste,  préalable,  et  consister  dans  une 
somme  d'argent. 
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56-2.  —  Du  cas  où  il  y  a  urgence  de  prendre  possession  des  terrains  à 
exproprier. 

563.  —  Suite.  —  Loi  du  30  mars  1831  relative  aux  travaux  des  forti6ca- 
tioDS. 

564.  —  Suite.  —  De  l'urgence  de  l'expropriation,  en  cas  d'incendie, 
d'inondation,  ou  de  guerre,  etc. 

565.  —  De  plusieurs  cas  particuliers  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  réglés  par  des  lois  spéciales.  —  De  la  concession  des  mines, 
aux  termes  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

566.  —  Suite.  —  De  l'expropriation  résultant  de  l'alignement  sur  le  bord 
des  grandes  routes,  des  chemins  vicinaux,  des  rues,  etc. 

567.  —  Des  dommages  temporaires  ou  permanents  causés  aux  propriétés 
privées  par  l'exécution  des  travaux  publics. 

568.  —  Du  dessèchement  des  marais  qui  peut  être  ordonné  par  le  gouver- 
nement, aux  termes  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

569.  —  Autres  exemples  de  restrictions  apportées  pour  cause  d'utilité 
publique  au  droit  de  propriété. 

570.  —  Il  n'y  a  même  pas  toujours  lieu  à  une  indemnité  au  profit  du 
propriétaire. 


d42.  —  L'article  544  est  ainsi  conçu  : 

a  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des 
«  choses,  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on 
«  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les 
«  règlements.  » 

Cette  définition  nous  signale,  dans  le  droit  de  propriété, 
deux  caractères  essentiels,  que  nous  avons  déjà  remar- 
qués ;  et  il  en  résulte  : 

1°  Qu'il  est  absolu; 

2°  Qu'il  est  exclusif. 

545.  —  r  Droit  absolu^  la  propriété  confère  au  maî- 
tre sur  sa  chose  un  pouvoir  souverain,  un  despotisme 
complet. 

Il  peut  en  user^  usiis  y 

11  peut  en  jouir,  fructus; 

Il  peut  en  abuser^  ahxisus  (supra,  n"  475). 

Ces  trois  éléments  ou  attributs,  étant  réunis  dans  sa 
main,  ne  forment  pour  lui  qu'un  seul  tout,  et  qu'un 
droit  unique,  qui  est  la  propriété  parfaite. 

Tous  les  avantages  et  tous  les  services,  que  le  proprié- 
taire peut  retirer  de  sa  chosC;,  il  les  retire  donc  en- vertu 
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de  son  droit  de  propriété  :  Res  sua  nemini  servit,  sed 
prodest  jure  dominii  (comp.  art.  544,  578,  637,  617, 
705). 

On  peut  remarquer  toutefois  que  l'article  544  ne 
mentionne  que  le  droit  de  jouir,  fructus,  et  le  droit  de 
disposer,  abusus,  sans  rappeler  le  droit  d'user  et  de  se 
servir  de  la  chose,  usus. 

C'est  qu'en  effet,  chez  nous,  Vusus  tout  seul,  tel  qu'il 
existait  chez  les  Romains,  dans  l'origine,  c'est-à-dire  l'u- 
sage qui  consistait  uniquement  à  se  servir  de  la  chose, 
sans  en  retirer  aucun  fruit,  usus  sinefructu,  c'est,  disons- 
nous,  que  cette  espèce  de  droit  n'existe  pas  ;  nous  verrons 
plus  tard,  en  effet,  que  l'usage  donne  toujours  droit  à 
une  certaine  part  des  fruits,  et  qu'il  est  ainsi  lui-même 
un  droit  de  jouissance  et  une  sorte  d'usufruit,  moins 
seulement  l'étendue  (comp.  art.  526,  543,  544,  625, 
630,  etc.). 

344.  —  Au  reste,  cette  analyse  des  divers  attributs, 
dont  la  réunion  forme  le  droit  de  propriété,  n'a  évidem- 
ment aucun  intérêt,  lorsqu'ils  sont  en  effet  réunis,  et 
lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  le  droit  qui  résulte  de  la  pro- 
priété parfaite. 

L'étude  séparée  de  chacun  des  démembrements  de 
la  propriété,  et  des  droits  partiels,  qui  en  dérivent, 
n'a  d'utilité  qu'autant  qu'ils  sont  séparés  et  qu'il 
s'agit  d'apprécier  le  droit  d'un  usufruitier  ou  d'un 
usager. 

A  un  usufruitier,  par  exemple,  nous  pourrons  bien 
dire  :  1"  qu'il  n'a  le  droit  d'user  de  la  chose  que  confor- 
mément à  sa, destination;  2°  qu'il  n'a  que  le  droit  d'en 
jouir,  c'est-à-dire  de  percevoir  les  fruils^  et  qu'il  n'a  pas 
droit  aux  produits  extraordinaires,  ainsi  que  nous  l'expli- 
querons plus  tard. 

Mais  il  est  évident  que  toutes  ces  distinctions  dis- 
paraissent dans  le  droit  total  de  propriété;  car  le  pro- 
priétaire   ayant   le   droit  le   plus    absolu,    et   pouvant 
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même  abuser  et  mésuser  de  sa  chose,  ne  saurait  être 
arrêté  dans  l'usage  auquel  il  l'emploie,  ou  dans  la 
jouissance  qu'il  en  retire,  par  les  limites  légales  du 
droit  spécial  d'usage  et  de  jouissance,  puisqu'il  a  le 
droit,  lui!  de  dépasser  ces  limites  en  arrivant  jusqu'à 
Vabusus. 

C'est  ainsi  que  le  propriétaire  a  le  droit  : 

D'employer  sa  chose  à  tous  les  usages  que  bon  lui 
semble,  lors  même  qu'elle  n'y  serait  pas  naturellement 
destinée; 

D'en  modifier  et  d'en  changer  complètement  la  forme, 
la  destination  et  le  mode  de  jouissance; 

De  bâtir  ou  de  planter  au-dessus,  de  creuser  et  de 
fouiller  au-dessous  (art.  552); 

De  l'aliéner,  en  tout  ou  en  partie,  au  profit  d'un 
tiers  ; 

D'y  renoncer,  de  l'abandonner,  pro  derelicto  habere, 
sans  la  transmettre  à  un  autre  (art.  621,  656,  699, 
2172,  etc.); 

De  la  laisser  dépérir,  et  même  de  la  dégrader  ou  de  la 
détruire.  «  Par  exemple,  dit  Pothier,  le  propriétaire  dune 
bonne  terre  labourable  a  le  droit,  si  bon  lui  semble,  d'en 
faire  une  terre  en  friche,  qui  ne  serve  qu'au  pâturage 
des  bestiaux  ;  comme  le  propriétaire  d'un  tableau  a  le 
droit  de  faire  passer  dessus  une  couleur  pour  l'effacer, 
ou  le  propriétaire  d'un  livre  le  droit  de  le  jeter  au  feu,  si 
bon  lui  semble,  ou  de  le  déchirer.  »  De  la  Propriété, 
n°  5.) 

Et  ce  sont  là,  en  effet,  des  attributs  tellement  essentiels 
du  droit  de  propriété,  que  le  propriétaire,  qui  n'a  pas  le 
pouvoir,  bien  entendu,  de  s'interdire  lui-même,  par 
aucun  acte,  ni  par  aucune  convention,  ne  pourrait  pas  y 
renoncer  (comp.  Cass.,  6  juin  1853,  Worms,  Dev.,  1853, 
1,619). 

î)4o.  —  Le  propriétaire  est  libre,  en  effet,  de  com- 
mettre ces  sortes  d'excès  sur  sa  chose. 
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Mais  il  importe  toutefois  île  remarquer  que  ces  excès, 
qui  sont^  à  la  vérité,  la  conséquence  inévitable  de  son 
droit  absolu  de  propriété,  ne  constituent  pourtant  point, 
par  eux-mêmes,  un  mode  d'exercice  de  ce  droit,  que  les 
lois  reconnaissent  et  approuvent. 

Le  mot  abuti  des  Romains  exprimait  seulement  (comme 
nous  l'avons  déjà  dit  supra,  n"  475)  l'idée  de  la  disposi- 
tion^ non  pas  de  la  destruction  ;  et  la  loi  romaine  procla- 
mait au  contraire  cette  maxime  :  Expedit  rei  publicœ  ne 
sua  re  quis  maie  utaliir  (Inst.,  §  2,  de  his  qui  sur  vel 
alien.). 

Sous  ce  rapport;  le  mot  français  abuser,  qui  est  syn- 
onyme de  mésuser^  ne  représente  pas  du  tout  l'idée  ro- 
maine du  mot  abuti;  et  on  peut  assurément  proclamer 
aussi  chez  nous  cette  maxime  :  qu'il  importe  à  l'intérêt 
de  la  société,  que  les  particuliers  gouvernent  bien  leur 
fortune  au  lieu  d'en  mésuser.  Nous  savons  même  qu'en 
cas  d'excès  de  ce  genrt^^  le  propriétaire  pourrait  être,  sui- 
vant les  cas,  soit  interdit,  soit  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire (voy.  notre  t.  VIII). 

Mais  enfin,  il  faut  bien  reconnaître  que  la  propriété 
étant  absolue,  confère,  sinon  en  droit,  du  moins  néces- 
sairement en  fait,  au  propriétaire,  le  droit  de  mésuser  de 
sa  chose;  car  il  ne  serait  pas  absolu  sans  cela;  et  toute 
restriction  préventive,  en  portant  atteinte  au  droit  même 
de  propriété,  aurait  eu  ainsi  beaucoup  plus  de  dangers 
que  d'avantages. 

«  Si  le  gouvernement  se  constitue  juge  de  Vabus,  a 
dit  un  philosophe,  il  ne  tardera  pas  à  se  constituer  juge 
de  Vus;  et  toute  idée  véritable  de  propriété  et  de  liberté 
sera  perdue.  »  (Thomas  Raynal.) 

o46.  —  Le  droit  de  propriété  est  perpétuel;  et  nous 
avons  cité  plus  haut  (n°  491)  un  considérant  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  qui  déclare  quil  ne  saurait  être 
borné  par  /e /cmps  (Cass.,  8  juillet  1851,  Javal,  Dev., 
1851,  I,  682). 
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C'est  qu'en  effet,  on  ne  comprend  pas  qu'un  droit  qui 
consiste  dans  le  pouvoir  de  disposer  d'une  chose  de  la 
manière  la  plus  absolue,  puisse  appartenir  à  celui  qui 
devrait  certainement,  à  une  époque  déterminée,  restituer 
cette  chose. 

D'oii  il  faut  conclure  qu'une  concession  à  terme  cer- 
tain ne  saurait  être  translative  de  propriété. 

«  Statutum  nostrum,  »  dit  Tiraqueau,  «  aut  aliud 
«  quodpiam^  loquens  de  vendilione,  intelligendum  esse 
«  non  temporalia,  sed  perpétua,  praesertim  cum  pro- 
«  pria  venditionis  natura  est,  ut  sit  perpétua.  »  (Du 
Retr.  Iig7i.,  §  I,  glos.  14,  n"  88;  comp.  Zachariœ,  t.  I, 
p.  393;  Championnière  et  Rigaud,  t.  lY,  n°'  3126  et 
3463.) 

547.  —  Le  caractère  absolu  du  droit  de  propriété 
peut  être  modifié  par  trois  clauses  : 

1°  En  vertu  de  la  loi; 

2°  Par  suite  d'une  incapacité  personnelle  du  proprié- 
taire; 

3°  Par  suite  d'une  certaine  imperfection  du  droit  lui- 
même  (Pothier,  de  la  Propr.t  n°  6). 

Nous  parlerons  tout  à  l'heure  spécialement  de  la  pre- 
mière cause  {infra,  n"*  554  et  suiv.). 

Quant  à  la  seconde,  il  est  vrai  de  dire  qu'elle  n'altère 
pas  en  soi  le  droit  de  propriété^  lequel  est  toujours  absolu 
dans  la  personne  du  maître  même  incapable,  mineur, 
interdit  ou  femme  mariée,  et  que  cette  incapacité  modifie 
dans  leurs  personnes,  non  pas  la  jouissance,  mais  seu- 
lement Vexercice  du  droit  {voy.  notre  t.  I,  n"  139,  et 
art.  r.37,  supra). 

548.  —  Au  contraire  l'imperfection  du  droit  de  pro- 
priété, suivant  l'expression  de  Pothier  {loc.  supra  cit.), 
modifie  évidemment  le  (jroit  lui-même. 

Il  est  clair,  en  effet,  que  le  maître  ne  peut  point  dis- 
poser de  sa  chose  d'une  manière  absolue  : 

1°  Lorsqu'elle  ne  lui  appartient  que  sous  une  condi- 
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tion,  dont  l'événemeiit  peut  résoudre  son  droit  in  prse- 
teritum  (comp.  art.  930,  954,  963,  966,  1664,  1673, 
1681,  2125,  2182,  etc.); 

2"  Lorsqu'elle  est  grevée  au  profit,  soit  d'une  autre 
personne,  soit  d'une  autre  propriété,  d'un  droit  quel- 
conque de  jouissance  ou  de  servitude. 

La  propriété  alors  est  atteinte  dans  l'un  de  ses  carac- 
tères essentiels,  puisque  le  propriétaire,  obligé  de  res- 
pecter les  droits  conditionnels  ou  même  les  droits  actuels 
du  tiers  sur  la  chose,  ne  peut  point  en  conséquence  lui- 
même  disposer  de  cette  chose  d'une  manière  absolue. 

^49.  —  Mais  nous  savons  que,  dans  notre  législation 
moderne,  cette  imperfection  du  droit  de  propriété,  résul- 
tant de  l'existence  d'un  droit  sur  la  chose  au  profit  d'une 
personne  autre  que  le  propriétaire,  ne  peut  plus  être  per- 
pétuelle. 

Sous  le  régime  féodal,  la  propriété,  telle  que  notre 
article  .544  la  définit,  la  propriété,  avec  son  caractère 
absolu,  n'existait  pour  ainsi  dire  point.  Le  fief  avait 
marqué  presque  tous  les  biens  de  son  empreinte;  et  nous 
avons  vu  les  baux  de  toutes  sortes  engendrer  ces  démem- 
brements perpétuels  de  propriété,  qui  ne  conféraient 
dans  les  mains  des  possesseurs,  sous  le  nom  de  domaine 
utile,  qu'une  sorte  de  droit  de  jouissance  d'une  durée 
illimitée  (si/pm,  n"'  495  et  suiv.). 

Le  vrai  droit  de  propriété,  effacé  pour  ainsi  dire  de 
nos  institutions  pendant  plusieurs  siècles,  a  reparu  dans 
nos  lois  nouvelles;  et  aujourd'hui  le  pouvoir  absolu  du 
maître  sur  sa  chose  ne  peut  plus  être  entravé  d'une  ma- 
nière perpétuelle,  par  un  droit  réel  au  profit  d'une  autre 
personne  (art.  530;  et  supra,  n*"  424  et  suiv.). 

A  la  différence  donc  du  droit  total  de  propriété,  qui 
est  perpétuel  et  transmissible,  les  démembrements  de  ce 
droit  au  profit  d'une  personne  autre  que  le  propriétaire, 
ne  peuvent  être  qye  temporaires  et  viagers;  ainsi  l'usu- 
fruit, l'usage  et  l'habitation  (art.  617,  625). 
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Nous  disons  :  les  démembrements  de  la  propriété  au 

profit  d\me  personne  autre  que  le  propriétaire. 

Car  les  démembrements  de  la  propriété  d'un  béritage 
au  profit  d'un  autre  héritage  appartenant  à  un  autre  pro- 
priétaire, c'est-à-dire  les  servitudes  ou  services  fonciers, 
sont  encore  aujourd'hui  perpétuels  (comp.  art.  703  et 
suiv.).  Mais  c'est  là  une  exception,  fondée,  comme  nous 
le  verrons  plus  tard,  sur  des  considérations  d'utilité  pri- 
vée et  publique  à  la  fois,  sur  l'avantage  que  procurent, 
dans  l'intérêt  des  propriétaires  aussi  bien  que  dans  l'in- 
térêt de  la  société,  les  servitudes  foncières,  qui  d'ailleurs, 
si  gênantes  qu'on  les  suppose,  ne  paralysent  néanmoins 
jamais  le  droit  de  propriété  lui-même,  à  l'égal  d'un  droit 
de  jouissance  dont  il  serait  affecté  {voy.  notre  Traité  des 
Servitudes,  t.  II,  n°  675). 

doO.  —  2°  En  vertu  de  son  caractère  exclusif,  la  pro- 
priété confère  au  maître  de  la  chose  un  pouvoir  privatif, 
qui  l'autorise  à  empêcher  tout  autre  que  lui  d'en  retirer 
aucun  service  ni  aucun  avantage. 

Nous  verrons  même  que  le  propriétaire  n'a  point  en 
général  à  rendre  compte  des  motifs  du  refus  qu'il  ferait, 
de  laisser  un  autre  exercer  quelque  droit  sur  sa  chose,  et 
qu'on  ne  serait  pas  fondé  en  alléguant  la  maxime  :  mali- 
tiis  non  est  indulgendum,  à  lui  dire  qu'il  n'a  pas  d'intérêt 
à  s'y  opposer  (comp.  Cass.,  24  août  1852,  de  Grave, 
Gazette  des  tribunaux  du  25  août  1852). 

A  fortiori,  le  propriétaire  ne  peut-il  pas,  en  général, 
être  forcé  de  céder,  en  tout  ou  en  partie,  sa  chose.  Id 
(juod  nostrum  est,  sine  facto  nostro  ad  alium  transferri  non 
potest  ;  et  la  revendication  doit  être  admise  même  pour 
un  lambeau  de  terrain,  quelque  minime  qu'il  soit,  sans 
que  le  défendeur,  qui  l'a  usurpé,  puisse  offrir  une  indem- 
nité en  payement  (Cass.,  5  mars  1850,  Benault,  D., 
1850,  I,  78;  L.  11,  ff.  de  lieg.  jur.,-  comp.  art.  545, 
643,  661,  682,  elinfra,  n"'  557  et  suiv.). 

I.e  droit  de  propriété,  en  effets  ne  serait  pas  absolu,  s'il 


LIVRE    II.    TITRE    II,    CHAP.    I.  465 

n'était  pas  exclusif,  et  s'il  pouvait  être  entravé  ou  diminué 
par  le  fait  d'un  tiers. 

Sous  ce  rapport,  on  peut  dire  que  ces  deux  caractères 
essentiels  de  la  propriété,  d'être  absolue  et  exclusive_, 
se  tiennent  de  très-près  et  se  confondent  en  quelque 
sorte. 

331 .  —  Voilà  pourquoi  deux  personnes  ne  peuvent  pas 
avoir  en  même  temps,  chacune  pour  le  tout,  la  propriété 
de  la  même  chose  :  duorum  in  solidum  dominium  esse  non 
potest  (L.  5,  §  15,  ff.  de  Commod.). 

La  raison  est,  dit  Pothier;,  que  propre  et  commun  sont 
les  contradictoires  [de  la  Prop.^  n"  16). 

•Sans  doute,  une  même  chose  peut  appartenir  en  com- 
mun à  plusieurs  personnes,  et  rien  n'est  même  plus 
fréquent;  mais  alors  chacun  n'est  propriétaire,  pour  le 
total,  que  de  sa  part;  et  le  droit  de  propriété  de  la  chose 
elle-même,  pour  le  total,  appartient  à  tous  les  commu- 
nistes ensemble  considérés  collectivement,  et  non  pas 
séparément  à  chacun  d'eux. 

Le  droit  de  propriété,  sous  ce  rapport, /m^  in  re,  diffère 
profondément  du  droit  de  créance,  jus  ad  rem;  car  nous 
verrons  plus  tard  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  même 
chose  soit  due  en  même  temps  à  plusieurs  personnes, 
pour  le  tout,  in  solidum,  solidairement  (art.  1 1 97  et  suiv.). 
La  créance,  en  effet,  n'étant  qu'un  moyen  d'obtenir  la 
chose,  on  comprend  que  le  concours  de  ces  moyens,  au 
profil  de  la  môme  personne,  n'a  rien  d'incompatible  et 
ne  constitue  au  contraire  qu'une  garantie  plus  certaine 
afin  d'obtenir  la  chose. 

352.  —  On  a  toujours  remarqué  aussi  une  autre  dif- 
férence, à  peu  près  semblable,  entre  le  droit  de  propriété 
et  le  droit  de  créance,  à  savoir  : 

Que  la  propriété  étant  la  réunion  de  tous  les  droits 
possibles  sur  une  chose,  un  droit  complet  enfin,  aucune 
cause  nouvelle  d'acquisition  n'y  peut  rien  ajouter,  lors- 
qu'on effet  il  existe  dans  sa  plénitude  et  sa  perfection  : 
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Dominium  non  potest  nisi  ex  una  causa  contingere  (L.  3, 
§,  4,  ff.  de  adq.  poss.). 

Tandis  que  le  droit  de  créance  peut,  au  contraire, 
dériver  en  même  temps  de  plusieurs  causes  et  que  la 
même  chose  peut  être  due,  soit  à  un  seul  créancier  par 
plusieurs  débiteurs,  soit  à  plusieurs  créanciers  par  un 
seul  débiteur  :  ^cNon  ut  ex  pluribus  causis  idem  nobis 
«  deberi  potest,  ita  ex  pluribus  causis  idem  potest  nos- 
i<  trum  esse.  »  (L.  1 56,  ff.  de  reg.  jur.  ;  Pothier,  de  la 
Prop.,n'  18). 

Nous  constatons  ces  différences,  si  abstraites  et  si  mé- 
taphysiques qu'elles  puissent  d'abord  paraître,  parce 
qu'elles  sont,  en  réalité,  exactes,  et  qu'elles  peuvent  offrir 
un  véritable  intérêt  pratique  dans  certaines  matières, 
comme  nous  le  verrons  dans  les  questions  relatives  à  l'au- 
torité de  la  chose  jugée. 

555.  —Le  droit  de  propriété  étant  ainsi  absolu  et 
exclusif,  il  s'ensuit  que  le  propriétaire  n'a  rien  à  prouver 
lorsqu'il  revendique  la  liberté  de  sa  chose. 

C'est  donc  aux  tiers  qui  prétendraient  avoir  quelque 
droit  sur  cette  chose,  soit  en  vertu  d'une  disposition  delà 
loi, soit  en  vertud'un  titre,  à  en  fournir  la  preuve  (art.  553). 

554.  —  Une  dernière  règle,  générale  et  très-impor- 
tante, nous  reste  à  poser,  en  ce  qui  concerne  les  carac- 
tères du  droit  de  propriété. 

Lorsque  nous  disons  qu'il  est  exclusif  et  absolu,  cette 
proposition  doit  s'entendre  sous  cette  réserve,  savoir  : 
qu'il  n'existe,  avec  ces  caractères,  que  dans  les  limites 
et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi. 

C'est  en  ce  sens  que  les  docteurs  ont  défmi  la  propriété  : 
<(Jus  utendi  et  abutendi,  quatenus  juris  ratio  patilur ,-  » 
et  la  même  pensée  est  exprimée  dans  notre  article  544 
en  ces  termes  :  pourvu  quon  nen  fasse  pas  un  usage  pro- 
hibé par  les  lois  et  par  les  règlements. 

Cette  formule  est  même  un  peu  trop  restrictive,  en  ce 
sens  qu'elle  paraît  n'imposer  au  propriétaire,  au  nom  de 
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l'intérêt  public,  que  l'obligation  de  ne  pas  faire  certains 
usages  de  son  droit;  tandis  qu'il  peut  être  quelquefois 
obligé  aussi  de  faire  tel  ou  tel  acte,  et  même  de  céder 
son  droit  de  propriété. 

L'article  537  exprime  donc  le  principe  plus  exacte- 
ment en  ces  termes  :  «  Les  particuliers  ont  la  libre  dis- 
«  position  des  biens  qui  leur  appartiennent,  sous  les  mo- 
«  difications  établies  par  les  lois.  » 

Ce  principe  d'ailleurs  repose  sur  une  considération 
toute-puissante,  aussi  essentielle  que  nécessaire,  à  sa- 
voir :  la  prédominance,  pour  le  plus  grand  bien  de  tous 
et  de  chacun,  de  l'intérêt  général  et  collectif  sur  l'intérêt 
particulier  et  individuel. 

t5»$î5.  — Le  nombre  des  restrictions  apportées  ains  au 
caractère  exclusif  et  absolu  de  la  propriété  est  assez  con- 
sidérable. 

On  pourrait  citer  d'abord  les  restrictions  dont  le  Code 
Napoléon  s'occupe  dans  le  titre  des  Servitudes  et  qu'il 
appelle,  en  effet,  du  nom  de  servitudes  légales  (art.  639, 
649,  685).  Et  c'est,  en  effet,  à  cette  place,  qui  est  bien  la 
sienne,  que  nous  avons  exposé  la  théorie  générale  des 
restrictions  que  comporte  l'exercice  du  droit  de  propriété, 
tel  qu'il  est  défini  par  l'article  544  (voy.  notre  Traité  des 
Servitudes^  t.  II,  n°'  646  et  suiv.). 

Mais,  à  vrai  dire,  tout  cet  ordre  de  dispositions  ne 
constitue  pas,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  des  res- 
trictions à  la  liberté  de  la  propriété;  elles  ne  l'asservis- 
sent pas,  comme  on  le  dit  improprement;  elles  la  gou- 
vernent; elles  la  civilisent;  elles  déterminent  enfin  d'une 
manière  générale ,  uniforme  et  permanente ,  le  mode 
d'existence  et  d'exercice,  et  en  quelque  sorte  la  manière 
d'être  de  la  propriété  en  France;  et  il  est  dès  lors  évident 
qu'elles  ne  constituent  pas  des  dispositions  restrictives 
ou  exceptionnelles,  mais  qu'elles  forment  au  contraire  le 
régime  commun  et  normal  du  droit  de  propriété,  considéré 
dans  la  plénitude  de  sa  liberté. 
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55(5.  —  La  propriété  peut  se  trouver  limitée,  au  nom 
de  l'intérêt  publie,  soit  dans  son  caractère  exclusif,  soit 
dans  son  caractère  absolu. 

Le  plus  souvent,  et  même  presque  toujours,  le  sacrifice 
individuel  que  fait  ainsi  un  propriétaire  à  l'intérêt  géné- 
ral n'a  lieu  que  moyennant  une  indemnité;  c'est  bien 
assez  déjà  qu'il  contribue  personnellement  au  bien  général 
par  l'abandon  de  sa  chose,  sans  qu'on  le  force  d'y  con- 
tribuer tout  seul  et  d'enrichir  la  communauté  en  s'ap- 
pauvrissant  lui-même. 

Quelquefois,  pourtant,  aucune  indemnité  n'est  due, 
comme,  par  exemple,  lorsque  les  restrictions  que  la  loi 
impose  au  droit  de  propriété  ont  pour  cause  des  intérêts 
absolus  de  morale,  de  sûreté  ou  de  salubrité  publique 
(infra,  n"  570). 

od7. — 11  serait  impossible  d'exposer  ici  toute  cette 
série  de  lois  ou  de  règlements  (rendus  conformément  aux 
lois),  qui  ont  fait  des  applications  de  notre  règle.  C'est  là 
une  matière  qui  appartient  au  droit  public  et  adminis- 
tratif. 

Os  applications  sont  assez  nombreuses  et  assez  variées. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  citer  les  plus  impor- 
tantes. 

Au  premier  rang  se  présente  l'application  la  plus  im- 
poplante  en  etîet  et  la  plus  radicale,  celle  qui  exige  du 
maître  de  la  chose  la  cession  même  de  sa  propriété. 

Ce  droit  est  très-ancien  dans  nos  mœurs;  on  le  trouve 
écrit  dans  une  ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  en  1303. 

Le  préambule  de  la  ('onstitution  du  3  septembre  1791 
renfermait  aussi  cette  déclaration  : 

«  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul 
ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  pu- 
blique, légalement  constatée,  l'exige  évidemment,  et  sous 
la  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité.  »  (An. 
17;  ajout,  aussi  le  lit.  ii. 

Le  même  principe  ('tait  ('crit  dans  la  Constitution  du 
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24  juin  1793  (art.  19)  et  dans  celle  du  5  fructidor  an  m 
(art.  358). 

L'article  545  du  Code  Napoléon  le  consacre  lui-même 
en  ces  termes  : 

«  Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété,  si  ce  n'est 
«  pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant  une  juste 
«  et  préalable  indemnité.  »  (Ajout,  la  loi  du  8  mars 
1810.) 

Enfin  les  Charles  de  1814  et  de  1830  déclarèrent  éga- 
lement que  «  l'État  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  pro- 
«  priété  pour  cause  d'intérêt  public  légalement  cons- 
«  taté.  » 

Le  principe  consacré  par  ces  divers  monuments  légis- 
latifs est  toujours  le  même,  sauf  toutefois  une  différence 
d'expressions^  qu'il  n'est  pas  inutile  de  remarquer. 

D'après  les  Constitutions  de  1 791 ,  de  1  793  et  de  l'an  m, 
l'expropriation  forcée  ne  pouvait  avoir  lieu  que  pour 
cause  de  nécessité  publique  ; 

L'article  545  du  Code  Napoléon  l'autorise  pour  cause 
d'utilité  publique; 

Et  les  Chartes  de  1814  et  de  1830  l'admettaient  pour 
Cause  d'intérêt  public  légalement  constaté. 

Les  expressions  reçues  aujourd'hui  sont  celles  de  notre 
article  545  ;  et  elles  ont  été  aussi  employées  par  les  dif- 
férentes lois  qui  ont  successivement  régi  cette  matière,  à 
savoir  :  les  lois  du  16  septembre  1807;  du  8  mars  1810; 
du  7  juillet  1833  et  du  3  mai  1841  (ajout,  aussi  la  loi 
du  30  mars  1831). 

Les  mots  :  nécessité  publique ,  qui  semblent  ne  s'appliquer 
qu'à  une  entreprise  essentielle  pour  le  salut  même  de  l'Etat, 
ont  paru  trop  restrictifs;  et  on  a  pensé  justement  que 
l'expropriation  devait  être  autorisée  pour  les  causes  qui, 
bien  que  ne  présentant  pas  précisément  le  caractère  de  la 
nécessité,  étaient  pourtant  de  nature  à  procurer  à  l'Etat 
un  grand  avantage  social,  telles  que  l'établissement  d'un 
canal,  d'une  route,  d'un  chemin  de  fer,  etc. 
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558.  —  Les  lois  qui  ont  réglementé  l'expropriation 
forcée  pour  cause  d'utilité  publique  {supra,  n"  557)  ne 
concernent  que  les  immeubles. 

C'est  qu'en  effet,  généralement  et  dans  les  temps  or- 
dinaires, il  est  très-facile  à  l'État  de  se  procurer,  sans  le 
secours  de  l'expropriation,  les  effets  mobiliers  dont  il 
peut  avoir  besoin.  Ces  sortes  de  fournitures  sont  même 
très-recbercbées  et  très-disputées. 

Mais  pourtant,  il  n'en  faudrait  pas  conclure,  en  prin- 
cipe, que  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
n'est  pas  du  tout  applicable  aux  meubles. 

D'abord,  le  texte  absolu  de  notre  article  545  ne  dis- 
tingue pas  entre  les  immeubles  et  les  meubles;  ensuite, 
il  serait  étrange  que  l'expropriation  autorisée  pour  les 
biens  en  général  les  plus  importants,  et  dont  le  rempla- 
cement exact  est  impossible,  ne  le  fût  pas  pour  les  biens 
d'une  valeur  beaucoup  moindre,  et  qui  peuvent  être 
remplacés  par  d'autres  biens  semblables;  enfin,  quoique 
l'expropriation  des  meubles  pour  cause  d'utilité  publique;, 
ne  soit  à  la  vérité  que  très-imparfaitement  réglée,  il 
existe  pourtant  certaines  lois  qui  ont  fait  à  cette  espèce 
de  biens  l'application  du  principe  général. 

C'est  ainsi  que,  aux  termes  de  la  loi  du  22  août  1791 
(tit.  II,  art.  23),  l'administration  des  douanes  peut  exer- 
cer le  droit  de  préemption,  c'est-à-dire  qu'elle  peut,  afin 
de  prévenir  les  déclarations  frauduleuses  à  l'égard  des 
marchandises  dont  les  droits  sont  perceptibles  sur  la  va- 
leur, retenir  les  marchandises  elles-mêmes,  en  payant 
la  valeur  déclarée  et  le  dixième  en  sus. 

C'est  ainsi  que,  aux  termes  de  la  loi  du  19  fructidor 
an  v,  relative  à  la  fabrication  des  poudres  et  salpêtres 
(art.  2,  3),  et  de  la  loi  du  1 0  mars  1 81 9  (art.  6),  les  pro- 
priétaires qui  ont  l'intention  de  démolir,  doivent  en  faire 
la  déclaration  à  la  municipalité,  sous  peine  d'amende; 
et  les  salpêtriers  commissionnés  ont  le  droit  d'enlever  les 
matériaux,  sous  l'obligation  de  rendre  au  propriétaire,  s'il 
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l'exige,  une  quantité  de  matériaux  de  même  volume  et 
au  même  lieu. 

Enfin,  on  peut  citer  aussi  le  décret  du  19  brumaire 
an  III,  relatif  aux  réquisitions  de  denrées,  subsistances 
et  autres  objets  de  nécessité  publique ,  d'après  lequel 
(art.  1)  :  «  Toutes  denrées,  subsistances,  et  autres  objets 
nécessaires  aux  besoins  de  la  République,  peuvent  être 
mis  en  réquisition  en  son  nom.  »  (Ajout,  le  décret  du 
15  décembre  1813,  et  le  règlement  du  T""  septembre 
1827.) 

Il  est  certaii  toutefois  que  l'absence  de  textes  législa- 
tifs, sur  cette  matière,  peut  causer  beaucoup  d'embarras. 
Comment,  par  exemple,  et  par  qui  cette  expropriation 
devrait-elle  être  prononcée  et  réglée?  par  l'autorité  judi- 
ciaire ou  par  l'autorité  administrative? 

559.  —  On  a  mis  en  question  si  la  propriété  littéraire 
ou  industrielle  était  susceptible  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Nous  avons  remarqué  déjà  que  les  articles  544  et  sui- 
vants ne  s'occupent  que  de  la  propriété  des  biens  corjoore/s 
{siipra^  n°  540)  ;  et  nous  ne  croyons  pas  qu'aucun  acte 
législatif  ait  appliqué  à  h  propriété  des  biens  incorporels 
le  principe  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
(comp.  art.  425  G.  pén.;  loi  du  19  juillet  1793,  art.  1  ; 
Cass.,  3  mars  1826,  Muller,  D.,  1826,  I,  265;  Dufour. 
Droit  adm.,t.  IIÏ,  n''  1737,  1738;  Foucart,  n"  618). 

Rien  sans  doute  ne  s'opposerait  à  ce  que  l'on  appliquât 
aussi  ce  principe  à  la  prop/'ic/e  littéraire  comme  aux  autres 
espèces  de  biens. 

Mais  il  nous  semble  qu'il  serait  nécessaire  qu'une  loi 
fût  rendue,  à  cet  effet,  par  la  puissance  législative. 

560.  — Les  lois  qui  ont  successivement  organisé  l'ex- 
propriation des  immeubles  pour  cause  d'utilité  publique 
se  sont  toujours  proposé  ce  double  but  : 

D'une  part,  de  garantir  l'inviolabilité  du  droit  de  pro- 
priété dans  l'application  de  la  règle,  qui  en  exige  le  sacri- 
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fice  au  nom  de  l'État,  afin  r  que  ce  sacrifice  ne  soit 
imposé  que  pour  une  cause  véritable  et  sérieuse  d'utilité 
publique;  2°  que  la  condition  d'une  juste  et  préalable  in- 
demnité soit  exactement  remplie; 

D'autre  part,  de  garantir  également  l'intérêt  général 
de  la  société  contre  les  lenteurs  que  les  résistances  mal 
fondées  et  les  prétentions  souvent  exorbitantes  des  pro- 
priétaires pourraient  susciter  à  l'administration,  dans 
l'exécution  de  ses  entreprises. 

A  cet  effet,  la  loi  du  3  mai  1841,  dans  laquelle  a  été 
refondue  la  loi  du  7  juillet  1833,  et  qui  forme  aujour- 
d'hui le  droit  commun  de  cette  matière,  organise  une 
procédure  particulière  dont  nous  signalerons,  à  grands 
traits,  les  trois  phases  principales  : 

r  La  déclaration  d'utilité  publique,  cette  première  et 
si  essentielle  garantie  du  droit  de  propriété,  doit  être  pro- 
noncée tantôt  par  une  loi,  tantôt  par  une  ordonnance  (ou 
un  décret),  suivant  l'importance  des  entreprises  à  exé- 
cuter (art.  2). 

La  désignation  des  localités  ou  territoires  sur  lesquels 
les  travaux  doivent  avoir  lieu,  est  faite  par  un  acte  du 
préfet,  lorsqu'elle  ne  résulte  pas  de  la  loi  ou  de  l'ordon- 
nance; et  c'est  également  l'administration  qui  détermine 
les  propriétés  particulières  ou  les  parcelles  auxquelles 
l'expropriation  est  applicable. 

Cette  première  attribution  ne  pouvait  appartenir  qu'au 
pouvoir  législatif  ou  au  pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire  à 
une  autorité  placée  à  un  point  de  vue  assez  élevé  pour  ap- 
précier les  intérêts  généraux  du  pays,  l'état  de  ses  res- 
sources, les  besoins  de  l'industrie,  de  l'agriculture  ou  du 
commerce,  et  tous  ces  éléments  enfin  dont  se  compose  la 
déclaration  d'utihté  publique. 

2"  Cette  première  condition  étant  remplie,  s'il  n'inter- 
vient pas  de  convention  amiable  entre  l'administration  et 
le  propriétaire,  le  rôle  de  l'autorité  judiciaire  commence; 
et  c'està  l'autorité  judiciaire,  en  effet,  gardienne  des  droits 
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delà  propriété,  qu'il  apparlient  de  prononcer  l'expropria- 
tion (art.  rn. 

3"  Enfin  la  fixation  de  l'indemnité,  cette  dernière  con- 
dition si  importante  aussi  de  part  et  d'autre,  est  faite  par 
un  jury,  qui  a  pour  directeur  un  juge  commis  par  le  tri- 
bunal (art.  14,28,  30,  38). 

La  loi  du  1(3  septembre  1807  avait  attribué  le  droit  de 
fixer  l'indemnité  à  l'administration,  qui  se  trouvait  en 
quelque  sorte  ainsi  juge  elle-même  dans  sa  propre  cause. 

La  loi  du  8  mars  1810  avait  en  conséquence  transporté 
cette  attribution  à  l'autorité  judiciaire,  qui  pouvait  peut- 
être  à  son  tour  se  montrer  trop  préoccupée  des  droits  de 
la  propriété  privée,  et  devant  laquelle  d'ailleurs  l'esprit 
de  cbicane  épuisait  toutes  les  ressources  de  la  procédure 
pour  retarder  l'expropriation. 

Voilà  pourquoi  les  lois  des  7  juillet  1 833  et  3  mai  1 841 
n'ont  confié  cette  attribution  ni  à  l'autorité  administra- 
tive, ni  à  l'autorité  judiciaire,  mais  ont  emprunté  aux 
lois  anglaises  et  américaines  l'institution  d'un  jury  spé- 
cial, composé  de  manière  à  concilier  les  deux  intérêts  qui 
se  trouvent  ici  en  présence. 

361 .  —  Remarquons,  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  : 

1°  Qu'elle  doit  être  juste  (art.  545  C.  Napol.),  et  qu'il 
faut  par  conséquent  qu'elle  soit  déterminée  en  raison 
composée  de  la  valeur  des  biens  expropriés  et  du  pré- 
judice que  pourront  causer  au  propriétaire  exproprié  par 
suite  de  l'expropriation  elle-même,  la  dépréciation  de  la 
propriété  qui  reste  dans  ses  mains,  ou  les  travaux  qu'il 
serait  obligé  de  faire  (Cass.,  11  janvier  1836,  le  préfet  de 
la  Côte-d'Or,  Dev.,  1836,  1, 12  ;  Cass.,  31  déc.  1838,  in- 
fra;  Delalleau,  n"'  407,  408;  voy.  du  reste  à  cet  égard 
l'article  50;. 

2°  Qu'elle  doit  être yjrm/a6/e  ^art.  545  C.  Napol.;  art.  53 
et  suiv.  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  Cass.,  7  février  1837, 
Parmentier,  Dev.,  1837,  I,  126). 

3°  Enfin  qu'elle  doit  consisterdans  une  somme  d'argent, 
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dans  un  capital,  et  non  pas  seulement  dans  une  rede- 
vance; autrement,  en  effet,  elle  ne  serait  point  préalable 
(Cass.,  19  et  31  déc.  1838,  Cherrin  et  le  préfet  de  Seine- 
et-Oise,  Dev.,  1839,  I,  19  et  253;  Cass.,  3  juill.  1843, 
Castex,Dev.,  1843,  I,  450;  Gass.,N2  janv.  1844,  Maury, 
Dev.,  1844,  II,  153). 

d62.  — Toutefois,  un  chapitre  spécial  de  la  loi  du 
3  mai  1841  (chap.  i  du  titre  vu,  art.  65,  74)  détermine 
des  conditions  particulières  pour  les  cas  oii  il  y  a  urgence 
de  prendre  possession  des  terrains  non  bâtis  ;  et  alors  la 
prise  de  possession  peut  précéder  la  fixation  définitive- 
de  l'indemnité,  qui,  dans  ce  cas,  n'est  point,  par  consé- 
quent, préalable. 

Mais  cette  exception  ne  s'applique  pas  aux  terrains 
bâtis ,  parce  qu'une  fois  le  bâtiment  détruit,  il  eût  été 
à  peu  près  impossible  au  jury  d'en  déterminer  ensuite 
la  valeur. 

565.  —Pareillement,  la  loi  du  30  mars  1831  ren- 
ferme des  dispositions  spéciales  en  ce  qui  concerne  l'ex- 
propriation et  l'occupation  temporaire,  en  cas  d'urgence, 
des  propriétés  privées  nécessaires  aux  travaux  des  forti- 
fications. 

Et  la  loi  du  3  mai  1841,  loin  d'abroger  cette  loi  spé- 
ciale, l'a,  au  contraire,  positivement  maintenue  (art.  76). 

364.  —  Au  reste,  l'urgence,  dans  certaines  circon- 
stances, peut  avoir  un  caractère  de  nécessité  tellement 
impérieuse,  qu'il  soit  impossible  d'observer  aucune  forme 
de  procédure,  et  que  l'autorité  publique  doive  néanmoins 
avoir  le  droit  de  disposer  immédiatement,  sous  sa  respon- 
sabilité, des  propriétés  privées. 

Tels  sont  les  cas  de  force  majeure,  d'incendie,  d'inon- 
dation, etc. 

Il  est  évident  que  les  règles  ordinaires  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  ne  sont  point 
alors  applicables  ;  et  il  a  été  reconnu  dans  les  chambres, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  qu'au- 
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ciine  entrave  ne  doit  être  mise  au  droit  de  l'administra- 
tion de  prendre^,  en  pareille  occurrence,  les  mesures  que 
le  salut  public  rendrait  indispensables,  et  en  consé- 
quence d'ordonner,  s'il  y  a  lieu,  la  démolition  immé- 
diate des  bâtiments,  sauf  aux  propriétaires  à  récla- 
mer ensuite  une  indemnité  (^foniteur  du  8 -juin  1833; 
voy.  aussi  discussion  et  motifs  du  C.  NapoL,  Fenet, 
t.  XI,  p.  102). 

C'est  ainsi  que,  dcms  une  ville  en  état  de  guerre,  un 
ordre  du  chef  de  l'État,  et  même  en  cas  d'urgente  néces- 
sité, du  commandant  des  troupes,  suffit  pour  autoriser  la 
démolition  des  bâtiments  et  toutes  les  autres  disposi- 
tions nécessaires  à  la  défense  (comp.  loi  du  8  juillet  1 791 , 
art.  35,  38;  décret  du  24  déc.  1814,  art.  52,  92,  95; 
arrêt  du  conseil  d'État  du  7  août  1835). 

56o.  —  Indépendamment  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
qui  forme  le  droit  commun  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  il  existe  encore  des  lois 
spéciales  qui  règlent  plusieurs  cas  particuliers  d'expro- 
priation. 

Telle  est,  par  exemple,  la  loi  du  21  avril  1810, 
d'après  laquelle  le  gouvernement  peut  accorder  la 
concession  d'une  mine,  qui  se  trouve  dans  un  fonds, 
à  un  autre  qu'au  propriétaire  de  ce  fonds  (art.  5,  13 
et  suiv.;  comp.  aussi  lois  des  27  avril  1838,  17  juin 
1840;  Ordonn.  des  7  mars  et  23  mai  1841,  et  18  avril 
1842). 

Aux  termes  de  l'article  552  du  Code  Napoléon ,  la  pro- 
priété du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  des- 
sous, la  propriété,  par  conséquent,  des  richesses  miné- 
ralogiques  qui  peuvent  y  être  renfermées. 

Il  est  sans  doute  d'un  grand  intérêt  national  que  ces 
richesses  n'y  restent  pas  enfouies  et  qu'elles  soient,  au 
contraire,  exploitées  par  des  personnes  qui  possèdent  les 
moyens  nécessaires  à  cet  effet. 

Mais   la   concession   qui  en   est  faite  à  un  tiers,  cou- 
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stitue  évidemment  une  expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique;  aussi  n"a-t-elle  lieu  qu'à  la  charge  d'une 
indemnité  au  profit  du  propriétaire  du  fonds;  et  c'est 
ainsi  que  l'article  6  de  la  loi  du  21  avail  1810  déclare  que 
l'acte  de  concession  règle  les  droits  des  propriétaires  de  la 
surface  sur  le  produit  des  mines  concédées  infra,  n°  649). 

366.  —  On  peut  encore  citer  comme  exemple  d'ex- 
propriation spéciale  pour  cause  d'utilité  publique,  celle 
qui  résulte  des  difîérentes  lois  en  matière  d'abgnement 
sur  le  bord  des  grandes  routes,  des  chemins  vicinaux, 
des  rues  des  villes,  etc.  (comp.  loi  des  10,  24  août  1790, 
tit.  X,  art.  3;  arrêt  du  conseil  du  27  févr.  1765;  loi  des 
7-14  oct.  1790,  art.  1  ;  loi  des  19-22  juill.  1791,  tit.  i, 
art.  29;  loi  du  16  sept.  1807,  art.  50;  loi  du  21  mai 
1836,  art.  16). 

567.  —  Le  propriétaire  peut  même,  suivant  les  cas, 
avoir  droit  à  une  indemnité,  à  raison  des  simples  dom- 
mages temporaires,  et  a  fortiori  des  dommages  perma- 
nents dont  sa  chose  aurait  été  affectée;  comme  par 
exemple,  lorsque,  par  suite  de  raijaissement  ou  de  l'exhaus- 
sememt  du  sol,  résultant  de  travaux  exécutés  sur  la  voie 
publique,  une  maison  se  trouve  déchaussée  ou  enfoncée. 

C'est  même  une  question  fort  grave,  et  qui  a  long- 
temps partagé  la  Cour  de  cassation  et  les  cours  impé- 
riales d'une  part  et  le  conseil  d'État  d'autre  part,  que 
celle  de  savoir  si  un  dommage  permanent,  qui ,  en  s'at- 
taquant  ainsi  à  la  jouissance,  paraît  s'attaquer  au  droit 
même  de  jouir,  c'est-à-dire  à  l'un  des  attributs  de  la 
propriété,  si  ce  dommage  ne  constitue  pas  une  véri- 
table expropriation ,  et  si,  en  conséquence,  l'indemnité, 
au  lieu  d'être  réglée  par  le  conseil  de  préfecture,  dont 
la  compétence  est  incontestable  en  matière  de  dom- 
mages temporaires,  aux  termes  de  larticle  4  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  vni,  ne  doit  pas,  au  contraire,  lorsque 
le  dommage  est  permanent,  être  réglée  d'après  la  loi  du 
3  mai  1841. 
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Mais  on  paraît  aujourd'hui  g:énéralement  reconnaître 
que  le  conseil  de  préfecture  est  toujours  compétent, 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un  dommage,  soit  temporaire, 
soit  même  permanent^  qui  ne  cause  qu'une  altération 
des  avantages  de  la  cliose,  sans  démembrer  le  droit  lui- 
même  de  propriété;  et  cette  solution  nous  paraît,  en 
effet,  la  plus  conforme  aux  textes  législatifs  et  à  la  vérité 
des  faits  (comp.  Cass.,  3  avril  1838,  Lhoir,  Dev.,  1838, 

I,  456;  Rouen,  17  juillet  1843,  Brard,  Dev.,  1843,  II; 
485;  conseil  d'État,  16  nov.  1839,  Perpezat,  Dev.,  1840, 

II,  235;  24  févr.  1842,  Mallet,  Dev.,  1842,  II,  276; 
28  mars  1843,  Chameau,  Dev.,  1843,  II,  363;  10  mars 
1845,  Tendret  et  Piet,  Dev.,  1845,  II,  447;  tribunal  des 
conflits,  29  mars  et  3  avril  1850,  Réperl.  du  Jour- 
nal du  palais,  v°  Cours  d'eau;  conseil  d'État,  16  avril 
1852,  Daviaud,  Rec,  de  Lebon,  1852,  p.  108;  Massé  et 
Vergé  sur  Zachariae,  t.  II,  p.  60). 

^68.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
la  propriété  de  marais  est  soumise  à  des  lois  particu- 
lières; et  le  gouvernement  peut  ordonner  les  dessèche- 
ments qu'il  juge  utiles  ou  nécessaires  (art.  1), 

Le  montant  de  la  plus-value  obtenue  par  le  dessèche- 
ment est  divisé  entre  le  propriétaire  et  le  concession- 
naire dans  les  proportions  qui  sont  fixées  par  l'acte  de 
concession  ;  et  les  propriétaires  ont  la  faculté  de  se  libé- 
rer de  l'indemnité  par  eux  due,  en  délaissant  une  portion 
du  fonds  (comp.  art.  20,  21). 

3(>9.  —  Mentionnons,  enfin,  les  restrictions  qui  ré- 
sultent pour  le  droit  de  propriété  : 

r  Du  décret  du  9  décembre  181 1,  qui  défend  d'élever 
aucun  bâtiment,  clôture  ou  autres  constructions,  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  dans  le  rayon  kilo- 
métrique des  places  de  guerre  (ajout,  loi  du  17  juil- 
let 1819,  art.   2;  Ord.  du  V  août  182J); 

2°  du  Code  t'oreslier  (loi  du  1 1  mai  1827),  qui  défend 
aux  propriétaires  de  bois  de  les  défricher  sans  autorisa- 
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tien  (art.  219);  —  d'abattre  des  arbres,  futaies  éparses 
ou  en  plein  bois,  sans  déclaration  préalable  (art.  124); — 
de  détourner,  sous  aucun  prétexte,  les  arbres  marqués 
sur  les  propriétés  particulières  pour  le  service  de  la  ma- 
rine (art.  133); 

3°  Des  lois  successivement  renouvelées,  qui  défendent 
de  se  livrer  à  la  culture  du  tabac  (du  28  avril  1816, 
12  févr.  1835,  23  avril  1840,  etc.); 

4"  Du  décret  du  15  octobre  1810,  qui  défend  d'établir, 
sans  l'observation  des  formalités  et  des  conditions  prescri- 
tes, des  manufactures  qui  répandent  une  odeur  insalubre 
(comp.  Ord.  des  14  janv.  1815,  29  juillet  1818,  25  juin 
1823,  20 août  1824,  5  nov.  1826,  29   sept.  1828,  etc.); 

5°  De  la  loi  du  3  mars  1822  (art.  5),  sur  la  police  sa- 
nitaire, qui  dispose  «  qu'en  cas  d'impossibilité  de  puri- 
fier, de  conserver  ou  de  transporter  sans  danger  des  ani- 
maux ou  des  objets  matériels  "susceptibles  de  transmettre 
la  contagion,  ils  pourront  être,  sans  obligation  d'en  rem- 
bourser la  valeur j  les  animaux  tués  et  enfouis,  les  objets 
matériels  détruits  et  brûlés.  » 

570.  — On  voit,  dans  ce  dernier  cas,  l'exemple  d'une 
espèce  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  sans 
indemnité  au  profit  du  propriétaire;  le  texte  est  formel, 
et  c'est  évidemment  par  méprise  que  notre  très-regretta- 
ble collègue  et  ami,  Foucart,  paraît  exprimer  le  senti- 
ment contraire  (Droit  administ.,  t,  I,  n°  CI 7). 

C'est  qu'en  effet,  dans  ce  cas,  l'objet  que  l'on  détruit, 
ne  pourrait  pas  être  conservé  par  le  propriétaire  lui- 
même,  et  que  ce  n'est  pas  la  destruction,  dès  lors,  qui  lui 
fait  éprouver  le  dommage,  mais  bien  la  cause  fortuite, 
qui  a  rendu  cette  destruction  indispensable. 

La  môme  règle,  d'ailleurs,  est  applicable  aux  diiïérents 
objets  dont  la  possession  est  contraire  à  l'ordre  public  : 
aux  substances  vénéneuses,  aux  armes  prohibées,  aux 
gravures  obscènes,  etc.  (comp.  loi  du  21  germinal  an  xi, 
art.  34;  loi  du  19juillet1845;  C.pén.,art.  287,314,etc.). 
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CHAPITRE  II. 

DES   EFFETS   DE   LA   PROPRIÉTÉ. 

SOMMAIRE. 

571.  —  Du  droit  d'accession.  —  Division. 

672.  —  On  a  reproché  aux  rédacteurs  du  Gode  Napoléon  d'avoir  traité 

du  droit  d'accession  dans  le  titre  de  la  Propriété.  —  Ce  reproche  est-il 

fondé?  —  L'accession  est-elle  un  moyen  d'acquérir? 
573,  —  Suite.  —  Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  est  produit  par  la  chose. 
57^.  —  Suite.  —  Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à 

la  chose. 
575.  —  Conclusion.  —  Division. 

S71.  —  L'article  546  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  La  propriété  d'une  chose,  soit  mobilière,  soit  im- 
«  mobilière,  donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit  et 
«  sur  tout  ce  qui  s'y  unit,  soit  naturellement,  soit  arti- 
«  ficiellement. 

«  Ce  droit  s'appelle  droit  d'accession.  » 

Et  notre  titre,  effectivement,  traite  ensuite,  dans  deux 
chapitres  : 

1"  Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  est  produit  parla 
chose; 

2°  Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et  s'incor- 
pore à  la  chose,  soit  naturellement,  soit  artificiellement. 

Ce  qui  a  fait  dire  qu'il  y  a  plusieurs  espèces  d'ac- 
cessions : 

Lune,  naturelle;  l'autre  industrielle;  et  même  une 
troisième  espèce,  l'accession  mixte  (Zachariœ,  t.  II, 
p.  425). 

ij72.  —  On  a  beaucoup  reproché  aux  auteurs  du  Code 
Napoléon  de  s'être  occupés  de  l'accession  dans  ce  titre  ; 
on  a  dit  que  puisqu'ils  la  considéraient  comme  un  moyen 
d'acquérir  (art.  71 2),  ce  n'était  pas  dans  le  livre  II,  qu'ils 
auraient  dû  la  placer,  mais  bien  dans  le  livre  III,  qui  est 
consacré  aux  différentes  manières  dont  on  acquiert  la  pro- 


480  COURS    DE    CODE    NAPOLÉON. 

pn'été;  de  la  même  manière  que  Pothier  examine  le  droit 
d'accession,  dans  le  chapitre  ii  de  son  Traité  de  la  Pro- 
priété, qui  a  pour  titre  :  Des  différentes  manières  dont 
s'acquiert  la  propriété. 

Quelques  interprètes  modernes  ont  même  cru  que  ce 
défaut  de  méthode  et  de  classification  était  assez  grave, 
dans  le  Code  Napoléon,  pour  qu'il  fût  nécessaire  de  le 
rectifier;  et  bouleversant,  en  conséquence,  Tordre 
adopté  par  le  législateur  lui-même,  ils  ont  renvoyé,  au 
livre  III,  l'exposition  de  toute  la  doctrine  relative  au  droit 
d'accession  (comp.  Delvincourt^  t.  II,  p.  3;  Zachariœ, 
t.  I,  p.  416). 

Nous  nous  garderons  bien  de  faire  rien  de  semblable, 
non-seulement  parce  que  nous  mettons  le  plus  haut  prix 
à  conserver  toujours  intacte  le  plus  possiblela  distribu- 
tion des  matières  de  notre  Code,  mais  parce  que,  en  par- 
ticulier, le  reproche  que  Ton  a  fait  ici  aux  rédacteurs  ne 
nous  semble  pas  fondé. 

Et  d'abord,  en  admettant  même,  comme  les  rédacteurs 
de  notre  Code  l'ont  fait,  que  l'accession  soit,  scientifi- 
quement, un  moyen  d'acquérir,  c'est  assurément  un 
moyen  tout  spécial,  qui  s'opère  par  la  seule  puissance 
de  la  chose  elle-même,  vi  ac  potestate  rei  nostrœ,  et  qui 
n'est  ainsi  que  la  conséquence  et  le  développement  du 
droit  de  propriété.  On  pouvait  donc  logiquement, 
même  au  point  de  vue  où  les  rédacteurs  du  Code  se  sont 
placés,  traiter  du  droit  d'accession  dans  le  titre  de  la 
Propriété. 

En  second  lieu,  nous  dirons  qu'on  s'occupant  ici  de 
l'accession,  les  rédacteurs  de  notre  Code  ont  eux-mêmes 
implicitement  rendu  hommage  à  cette  vérité  :  que  l'ac- 
cession, d'après  les  vrais  principes  de  la  science  du 
droit,  n'est  pas,  en  effet,  un  moyen  d'acquérir  la  pro- 
priété. 

Nous  savons  bien  qu'elle  a  été  considérée  comme  telle 
par  la  plupart  des  commentateurs  anciens  et  nouveaux 
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aes  lOis  romaines,  et  que  nos  anciens  jurisconsultes 
français  professaient  également  cette  doctrine,  qui  leur  a 
été  empruntée  par  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon. 

Mais  cette  appréciation  ne  nous  paraît  pas  exacte  ;  et 
sans  vouloir  attacher  à  cette  remarque  plus  d'importance 
qu'il  ne  convient  (car,  au  fond,  quant  aux  conséquences 
pratiques,  il  est  assez  indifférent  que  l'on  dise  que  l'ac- 
cession est  ou  qu'elle  n'est  pas  un  mode  d'acquérir;  et 
on  pourrait  dès  lors  ne  voir  là  qu'un  jeu  d'esprit  et  une 
question  de  mots),  nous  croyons  devoir  néanmoins,  pour 
la  plus  grande  pureté  des  principes,  établir  qu'elle  n'a 
pas  véritablement,  dans  la  science  du  droit,  ce  caractère. 

Historiquement,  le  droit  romain  a-t-il  rangé  l'acces- 
sion au  nombre  des  moyens  d'acquérir?  c'est  un  point 
que  nous  ne  saurions  discuterici,  et  qui  a  fait,  d'ailleurs, 
l'objet  d'une  controverse  récente  entre  deux  auteurs  cé- 
lèbres, M.  Ducaurroy  (Inst.  expl.,  t.  I,  n"'  349  et  suiv.), 
et  M.  Ortolan  {Explic.  des  Inst.,  liv.  II,  tit.  i,  §  19 
et  suiv.). 

Bornons-nous  seulement  à  constater  que  le  mot  acces- 
sio,  chez  les  Romains,  ne  désignait,  en  aucune  façon,  un 
moyen  d'acquérir;  ce  mot  représentait  l'accessoire  lui- 
même;  on  disait  accessio,  comme  on  disait  fructus  ou 
usursR  (voy.  au  Digeste,  tit.  de  Usuris  et  fruclibus  et  causis 
et  omnibus  accessionibus)  ;  et  il  n'y  avait  aucun  mode  spé- 
cial d'acquérir  qui  portât  le  nom  (Taccessio. 

C'est  qu'en  effet,  rationnellement,  philosophiquement, 
on  ne  saurait  voir  un  mode  d'acquérir  dans  le  fait,  dans 
le  résultat  du  fait,  que  l'on  a  appelé  accession. 

Le  droit  d'accession  repose  sur  cette  idée  que  la  pro- 
priété d'une  chose  principale  emporte  la  propriété  d'une 
autre  chose,  qui  en  est  une  partie  dépendante  et  subor- 
donnée; il  suppose  ainsi  deux  choses  dont  l'une  devient 
l'accessoire  de  l'autre  (siijyra,  n""  53,  54). 

Or,  il  est  facile  de  reconnaître  que  cette  condition 
n'existe  pas  dans  le  fait  que  l'on  appelle  ici  accession. 

TRAlTIi   DE  LA  DIST.  DES  BIENS.  1—31 
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575.  —  Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  fruits  et 
les  produits  d'une  chose,  comment  comprendre  que  l'ac- 
cession soit,  pour  le  maître  de  cette  chose^  un  moyen  de 
les  acquérir  ? 

Tant  que  les  fruits  sont  renfermés  dans  le  corps  même 
de  la  chose,  ils  en  sont  une  partie  intégrante  et  homogène; 
les  fruits  pendants  par  branches  ou  par  racines,  sont  une 
partie  du  sol  (art.  520^  521);  le  part  est  une  partie  des 
entrailles  de  la  femelle  qui  le  porte  (L.  44,  ff.  de  rei 
vind.;  L.  ult.  de  adq.  rer.  dom.;  L,  12,  God.  de  rei 
vind.). 

Il  n'y  a  pas  là  deux  choses  :  l'une,  principale;  l'autre, 
accessoire;  il  n'y  a  pas  :  1"  le  sol  ;  2°  les  fruits,  les  ar- 
bres, ou  les  blés,  etc.  Il  n'y  a  pas  :  1°  la  femelle,  2"  le 
part  qu'elle  porte  dans  son  sein. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  être  et  qu'un  objet  unique  ;  et  le 
droit  de  propriété  s'applique,  en  effet,  uniquement  au 
sol  lui-même,  tel  quel,  planté  ou  couvert  de  récoltes,  ou  à 
la  femelle  telle  quelle  et  dans  l'état  où  elle  se  trouve. 

Et  maintenant,  est-ce  lorsque  les  fruits  seront  séparés 
du  sol,  ou  lorsque  la  femelle  sera  délivrée,  est-ce  alors 
que  se  réalisera,  pour  le  maître,  l'accession  comme  mode 
d'acquérir  ? 

Mais  c'est  bien  impossible  !  car  il  n'y  a  pas  alors  acces- 
sion, mais  discession;  il  n'y  a  pas  union,  mais  tout  au 
contraire  séparation  ! 

La  vérité  est  que  le  maître  alors  ne  fait  qu'exercer  son 
droit  de  propriété,  lequel  renferme,  en  effet,  le  droit  de 
jouir  (art.  544)  ;  il  n'acquiert  pas,  en  vertu  d'un  nouveau 
droit,  cette  chose  qui  vient,  en  se  détachant  de  la  sienne, 
de  revêtir  une  individualité  distincte;  c'est  uniquement 
son  droit  de  propriété  antérieur,  qui  se  maintient  et  qui 
se  continue  sur  cette  chose  produite  par  la  sienne,  et  dé- 
sormais principale  elle-même  (comp.  Zachariae,  Massé  et 
Vergé,  t   II,  p.  60;  Demante,  t.  II,  n°  381  bis). 

o74.  —  Une  observation  du  même  genre  est  applica- 
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ble  au  droit  d'accession;,  considéré  comme  moyen  d'acqué- 
rir ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose. 

Nous  verrons  qu'il  peut  arriver  que  la  chose  d'une  per- 
sonne, ayant  été  unie  et  incorporée  à  la  chose  d'une 
autre  personne,  Tun  des  propriétaires  perde  ainsi  sa  pro- 
priété; or,  si  elle  est  perdue  pour  l'un,  c'est  donc,  dira- 
t-on,  qu'elle  est  acquise  par  l'autre. 

En  fait,  sans  doute,  et  quant  au  résultat  effectif,  on 
peut  dire  qu'il  y  a  acquisition,  en  ce  sens,  du  moins,  que 
le  propriétaire  dont  la  chose  se  trouve  augmentée  et  ac- 
crue,  comme  dit  Pothier,  de  l'autre  chose,  doit  une  in- 
demnité à  l'ancien  propriétaire  de  celle-ci. 

Mais,  en  droit,  il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  l'un 
ait  acquis,  dans  le  sens  technique  de  ce  mot,  la  propriété 
de  cette  même  chose  que  l'autre  a  perdue. 

Car  cette  chose,  civilement,  juridiquement,  elle  a  péri; 
elle  n'existe  plus  ;  elle  n'est  pas  devenue  seulement  l'ac- 
cessoire d'une  autre  chose,  qui  serait  la  principale;  elle 
s'y  est  absorbée  et  anéantie  ! 

Si  on  suppose,  par  exemple,  qu'il  s'agit  de  construc- 
tions ou  de  plantations  faites  sur  le  sol  de  l'un,  avec  les 
matériaux  de  l'autre,  il  n'y  a  plus  désormais  deux  cho- 
ses :  l'une  principale,  l'autre  accessoire;  il  n'y  a  pas  : 
1°  un  sol;  2"  des  matériaux,  des  pierres  ou  des  arbres; 
il  n'y  a  encore  ici  qu'un  seul  être  et  qu'un  objet  unique  ; 
il  n'y  a  que  le  sol,  tel  quel,  bâti  ou  planté  désormais,  et 
qui,  par  sa  puissance  d'attraction,  a  dévoré^  si  j'osais  dire 
ainsi,  les  matériaux  qui  n'existent  plus.  Voilà  uniquement 
pourquoi  celui  auquel  ils  appartenaient,  ne  peut  pas  les 
revendiquer  {supra,  n°'  20,  22  et  102). 

Or,  si  telle  est  la  raison  théorique  de  cette  perte  de  la 
propriété  des  matériaux,  il  est  clair  qu'elle  ne  saurait, 
aux  yeux  de  la  science,  constituer  un  mode  d'acquérir; 
car  le  même  événement,  que  la  loi  considère  comme 
opérant  la  destruction  d'une  chose,  ne  saurait  être, 
d'après  cette  loi,  un  moyen  d'acquérir  la  propriété  de 
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ccllj  chose  (Voy.  notre  Traite  des  Successioihs,  t.  1,  n"'  12 
et  i:L)iv.}. 

d7«5.  — Quoi  qu'il  eu  soit^  au  reste,  de  ces  considéra- 
tions abstraites,  il  est  certain  que  les  rédacteurs  du  Code 
on;  considéré  l'accession  comme  un  moyen  d'acquérir; 
1 1  nous  allons  maintenant  lexaminer  dans  les  deux  ap- 
plications qu'ils  eu  ont  laites. 

SKOTION  I. 

DU   DROIT   D'aCCE^S10.\    3LR   CE   QUI   KSï   PRODUIT  PAR   LA   CHOSE. 

SOMMAIRE. 

576.  —  Du  droit  de  jouir,  conbidéré  comme  une  conséquence  de  la  pro- 
priété. 

577.  —  Dé6nition  des  fruits  f  t  des  produits  extraordinaires. 

578.  —  Suite.  —  Les  produits  extraordinaires  peuvent  eux-mêmes  être 
considérés  comme  des  fruits.  —  Dans  quelles  conditions  et  dans  quels 
cas? 

579.  —  On  distincue  deux  espèces  de  fruits  :  les  fruits  naturels  ou  in- 
dustriels et  les  fruits  civils. 

580.  —  Des  fruits  naturels  ou  industriels.  —  Du  croit  ou  plus  générale- 
ment du  produit  des  animaux. 

581.  —  Dos  fruits  civils. 

582.  —  De  quelle  manière  s'acquièrent  les  fruits  naturels  ou  industriels 
et  les  fruits  civils? 

583.  —  Quid,  si  les  travaux  et  les  dépenses  nécessaires  pour  obtenir  les 
fruits  ont  été  faits  par  un  autre  que  par  le  propriétaire  de  la  chose?  — 
Du  cas  où  les  fruits  sont  encore,  au  moment  de  la  revendication,  ren- 
fermés dans  le  oo -js  même  do  la  cliose. 

ôSk.  —  Le  propriétaire  qui  profite  de  la  récolte,  doit  rembourser  au  pos- 
sesseur les  frais  fiiits  par  lui  pour  l'obtenir.  —  Faut-il  distinguer,  à  cet 
égard,  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  le  possesseur  do  mauvaise 
foi? 

585.  —  Suite.  —  Du  cas  où  les  fruits  ont  été  recueillis  par  un  autre  que 
par  le  propriétaire.  —  Il  fnul  alors  distinguer  entre  h  possesseur  de 
mauvaise  foi  et  le  possesseur  de  bonne  foi. 

o76.  —  Aux  termes  de  l'article  547  : 
«  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre, 
«  Les  fruits  civils, 

«  Le  croît  des  animaux  aj)partiennent  au  propriétaire 
«  par  droit  d'accession.  » 
Nous  avons  déjà  remarqué  [supra,  n"  544j,  que  le  droit 
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de  joKÎr  de  la  chose,  considéré  comme  conséquence  de  la 
propriété,  recevait  la  plus  grande  étendue;  il  comprend, 
en  effet,  non- seulement  les  fruits  de  toutes  sortes,  natu- 
rels, industriels  ou  civils,  mais  encore  les  produits  ex- 
traordinaires, qui  ne  sont  pas,  en  général,  placés  au  rang 
des  fruits. 

Aussi  le  Gode  se  borne-t-il  à  énoncer,  en  termes  géné- 
raux, ce  droit  du  propriétaire;  et  ce  n'est  que  plus  tard 
qu'il  détermine  les  règles  relatives  aux  différentes  espèces 
de  fruits,  dans  le  titre  ((e  risufruit,  où  ces  règles,  en 
effet,  ont  alors  beaucoup  d'importance  (comp.  art.  582  et 
suiv.;  voy.  aussi  art.  1709,  au  titre  du  Louage). 

C'est  également  dans  le  litre  rf^  VVsufruit,  que  nous 
nous  réservons  d'examiner  ces  règles. 

Toutefois,  comme  leur  application  peut  être  néces- 
saire, non-seulement  dans  les  rapports  de  l'usufruitier  et 
du  nu  propriétaire,  mais  aussi  dans  les  rapports  de  deux 
propriétaires,  dont  l'un  succède  à  l'autre,  comme,  par 
exemple,  d'un  vendeur  et  d'un  acheteur,  et  aussi  dans 
les  rapports  du  propriétaire  avec  le  possesseur  de  bonne 
foi,  dont  le  Code  s'occupe  dans  notre  titre  même,  nous 
en  dirons,  dès  à  présent,  ici  quelques  mots. 

^77.  —  On  appelle  fruiU,  les  objets  qu'une  chose  pro- 
duit et  reproduit,  sans  altération  de  sa  substance  :  Quid- 
f/iiid  ex  re  nasci  et  renasci  solet. 

Le  mot  fruit,  fructus,  est-il  dérivé  du  mot  latin  : 
Ferre....  ex  eo  qiiod  res  ferai.,  ou  bien  du  mot  :  fnd,  fru- 
f/e.^?  que  les  étymologistes  prononcent!  (Vinnius,  ïnst., 
de  rer.  div.,  §  35.) 

II  faut  distinguer  les /"/t/iVs  proprement  dits,  d'avec  les 
produits  de  la  chose. 

Tous  les  fruits  sont  des  produits  sans  doute  (an.  548, 
582,  etc.);  mais  tous  les  produits,  dans  le  sens  technique 
de  ce  mot,  ne  sont  pas  des  fruits. 

Les  fruits,  proprement  dits,  sont  les  produits  régu- 
liers, ordinaires,  annuels  ou  périodiques  de  la  chose; 
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ceux  qui  se  reproduisent,  qui  reviennent  soit  d'année  en 
année,  soit  à  d'autres  intervalles;  d'où  le  mot  reditm, 
revenus.  (Art.  591). 

Les  produits,  au  contraire,  sont  les  objets  que  la  chose 
n'est  pas  destinée  à  produire  et  à  reproduire  régulière- 
ment, qui  en  forment,  pour  ainsi  dire,  une  partie  inté- 
grante, et  que  l'on  en  détache  accidentellement,  extraor- 
dinairement. 

Tels  sont  les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un 
bâtiment;  les  bois  de  haute  futaie  non  aménagés  (art.  492 
et  supra,  n°  190);  les  pierres  extraites  des  carrières  qui 
ne  sont  pas  en  exploitation  (art.  598);  un  trésor  trouvé 
dans  le  fonds,  qui  n'en  est  pas  même  du  tout  un  produit 
{supra,  n''99). 

S78.  — Remarquons  toutefois  que  les  produits  que 
nous  venons  d'appeler  extraordinaires ,  peuvent  passer 
eux-mêmes  dans  la  catégorie  des  fruits,  lorsqu'ils  ces- 
sent, en  effet,  d'être  extraordinaires  et  qu'ils  deviennent, 
comme  les  fruits,  l'objet  d'une  perception  régulière  et 
périodique,  résultant  de  la  destination  que  le  proprié- 
taire a  donnée  à  la  chose. 

C'est  ce  qui  arrive,  lorsque  le  propriétaire  a  aménagé 
ses  bois  de  haute  futaie,  ou  qu'il  a  mis  la  carrière  en 
exploitation. 

Alors,  encore  bien  que  d'après  sa  nature,  la  chose  ne 
puisse  pas  produire  et  reproduire,  par  exemple,  des 
pierres,  ou  du  marbre,  ou  des  matières  minéralogiques, 
néanmoins  les  pierres  elles-mêmes  et  le  marbre  et  toutes 
les  matières  extraites,  seront  considérés  comme  des  fruits 
de  la  chose,  à  raison  de  la  destination  qui  lui  a  été  im- 
primée par  le  maître;  ils  seront,  dis-je,  considérés  comme 
des  fruits,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  jouissance, 
qui  s'établiront  au  profit  d'un  tiers  sur  la  chose  posté- 
rieurement à  la  destination  à  laquelle  elle  a  été  consacrée 
(comp.art.  591,  598,  1401,  1403). 

Et  nous  ne  distinguons  même  plus  à  cet  égard,  comme 
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on  faisait  autrefois,  entre  les  carrières  peu  abondantes, 
que  l'on  ne  peut  exploiter  sans  altérer  le  fonds  et  en 
diminuer  la  valeur,  et  les  cariières  dont  le  produit  est  st 
abondant ,  qu'elles  paraissent  inépuisables  {Nouveau  Déni- 
zart,  t.  IV,  v°  Carrières,  §  2,  n''  8). 

«>79.  —  On  distingue  deux  espèces  de  fruits  : 

1"  Les  fruits  naturels  ou  industriels; 

2"  Les  fruits  civils  (art.  547). 

i>80.  —  Les  fruits  naturels  ou  industriels  sont  ceux 
qui  proviennent  directement  de  la  chose  elle-même,  eus 
ipso  corpore  rei;  et  ce  sont,  en  réalité,  les  seuls  qui  soient 
véritablement  des  fruits. 

On  appelle  fruits  naturels  ceux  qui  sont  le  produit 
spontané  de  la  chose  frugifère,  comme  le  bois,  le  foin, 
les  fruits  des  arbres,  même  de  ceux  qui  sont  plantés  de 
main  d'homme;  car,  une  fois  plantés,  ils  produisent  des 
fruits  spontanément  et  sans  culture. 

Les  fruits  industriels  ou  industriaux ^  comme  disaient 
nos  anciens  auteurs,  sont  ceux  qu'on  obtient  par  la  cul- 
ture (art.  583),  comme  les  céréales,  les  légumes,  etc. 

On  avait  douté  autrefois  si  le  croît  des  animaux  do- 
mestiques ne  devait  pas  être  considéré  comme  un  fruit 
industriel;  car  il  faut  bien  que  l'homme  nourrisse  les  ani- 
maux, qu'il  les  loge,  qu'il  les  soigne  dans  leurs  maladies 
(Vinnius,  Inst.  de  ver.  div.,  §  37).  Et  c'est  pour  résoudre 
ce  doute  que  le  Code  Napoléon  range  formellement  dans 
la  classe  des  fruits  naturels,  le  croît,  ou  plus  exactement 
le  produit  des  animaux,  la  laine,  le  lait,  le  miel,  etc. 

Notons  seulement  ici  que  le  croît  appartient  exclusi- 
vement au  maître  de  la  femelle,  dans  le  sein  de  laquelle  il 
s'est  formé  et  dont  il  est  une  partie,  portio  viscerum  ma- 
tris  (comp.  L.  1,  §  2,  ff.  de  insp.  ventre;  L.  5,  §  1,  ff. 
de  rei  vind.;  Pothier,  de  la  Propriété,  n"  152). 

Au  reste,  celte  distinction  des  fruits  naturels  ou  indus- 
triels, ne  présente  dans  notre  Code  aucune  espèce  d'in- 
térêt. On  l'avait  imaginée  à  Rome  dans  l'origine,  afin  de 
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n'accorder  au  possesseur  de  bonne  foi  que  les  fruits  in- 
dustriels, quos  suis  open's  ailqw'sierit,  en  lui  refusant  les 
fruits  naturels,  (juia  non  ex  facto  ejvs  nascuntur  (L.  45, 
ff.    de  usuris). 

Mais  déjà  les  jurisconsultes  romains  du  troisième  siècle 
ne  tenaient  point  compte  de  cette  différence,  qui  n'a  ja- 
mais été  observée  non  plus  dans  notre  ancien  droit  fran- 
çais (comp.  Paul,  L.  48,  ff.  de  adq,  rer.  dom.;  L.  h, 
19,  de  usurp.;  et  Inst.  de  rer.  div.,  §35;  Pothier,  de 
la  Propr.,  n°  337). 

^81 .  —  Les  fruits  civils  sont  ceux  qui  ne  naissent 
pas  du  corps  même  de  la  chose,  mais  que  l'on  retire  à 
l'occasion  de  la  chose,  par  l'effet  d'un  contrat  dont  la 
chose  est  l'objet. 

Ce  ne  sont  donc  pas  des  fruits  véritables  et  propre- 
ment dits  (L.  121,  ff.  de  verb.  signif.),  mais  seulement 
des  fruits  civilSf  c*est-à-dire  des  fruits  fictifs  et  légaux. 

Tels  sont  les  loyers  des  maisons,  les  intérêts  des  capi- 
taux, les  arrérages  des  rentes  qui  représentent  le  prix  du 
service  et  de  l'utilité  de  la  chose,  de  la  maison  et  du 
capital  (art.  584). 

Autrefois  le  prix  des  baux  à  ferme  était  considéré 
comme  représentatif  de  la  récolte  et  rangé,  en  consé- 
quence, dans  la  classe  des  fruits  naturels  (comp.  L.  3G, 
ff.  de  usuris  ;  Nouveau  Denizart,  t.  IX,  v°  Fruits,  §  3,  n"  3). 

Il  pouvait  en  résulter,  dans  l'application,  beaucoup  de 
difficultés,  que  notre  Gode  à  voulu  prévenir  en  déclarant 
positivement  que  les  fermages  seraient  considérés  comme 
fruits  civils. 

C'est  là  une  importante  innovation,  dont  nous  examine- 
rons le  caractère  et  les  effets  au  thve  de  f  Usufruit  {airt.  584). 

iî82. — S'il  n'yaaucunedifférenceentrelesfruitsnatu- 
rels  et  les  fruits  industriels,  la  distinction  des  fruits  natu- 
rels et  industriels  d'une  part,  avec  les  fruits  civils  d'autre 
part,  est,  an  contraire,  de  la  plus  haute  importance. 

Les  fruits  naturels  ou  industriels  s'acquièrent  dès  l'ins- 
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tant  où  ils  sont  séparés  de  la  chose  frugifère  :  le  blé,  dès 
qu'il  est  coupé;  le  bois,  dès  qu'il  estabbatu;  le  croît  des 
animaux,  dès  que  la  femelle  a  mis  bas  ;  la  laine,  dès 
qu'elle  est  détachée,  etc. 

C'est  donc  à  une  époque  unique  et  par  le  fait  même  de 
cette  séparation  naturelle,  que  les  fruits  naturels  et  indus- 
triels s'acquièrent. 

Au  contraire;,  les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir 
jour  par  jour  (art.  586)  ;  de  telle  sorte  qu'ils  se  divisent 
par  trois  cent  soixante-cinquièmes,  dont  chaque  unité 
correspond  à  chaque  jour  de  l'année  :  tempiis  succes- 
sivum  hahent^  disaient  nos  anciens;  et  l'annotateur  de 
Renusson,  dans  son  traité  de  la  Communauté,  Sérieux 
appelait  même  diétisme  cette  acquisition  successive  et 
quotidienne  des  fruits  civils  (chap.  iv,  n"  24). 

585. —  Lorsque  c'est  le  propriétaire  lui-même,  qui 
a  fait  ou  fait  faire  sur  sa  chose  les  travaux  et  les  impenses 
nécessaires  afin  d'obtenir  les  fruits  qu'il  recueille,  aucune 
espèce  de  difficulté  ne  saurait  s'élever. 

Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  ces  travaux  et  ces 
impenses  ont  été  faits  par  un  tiers  (art.  548),  c'est-à- 
dire  plus  exactement  par  un  étranger,  par  un  simple  pos- 
sesseur, qui  n'avait  aucun  titre  pour  les  percevoir,  ni 
usufruit,  ni  bail,  ni  antichrèse;  or  le  mot  tiers  (d'une 
explication  d'ailleurs  presque  toujours  très-difficile , 
comme  nous  le  verrons  plus  lard)  n'est  pas  ici  très-cor- 
rect, parce  qu'il  supposerait  la  présence  de  deux  autres 
personnes,  en  rapport  l'une  avec  l'autre. 

Il  faut  distinguer  alors  si  les  fruits,  au  moment  de  la 
revendication  intentée  par  le  propriétaire,  sont  encore 
renfermés  dans  le  corps  de  la  chose,  ou  si  au  contraire 
ils  en  sont  déjà  séparés. 

Dans  le  premier  cas,  ils  appartiennent  évidemment 
toujours  au  maître  de  la  chose,  sans  aucune  distinction 
entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi. 
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Par  la  revendication,  en  effet;,  le  maître  réclame  sa 
chose  tout  entière,  sa  chose  telle  qu'elle  est;  or,  les 
fruits,  en  cet  état,  sont  une  partie  intégrante  de  la  chose 
elle-même;  donc,  ils  sont  compris  dans  la  revendication, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prendre,  à  cet  égard,  des 
conclusions  spéciales  (L.  44,  ff.  de  rei  vind.;  art.  520, 
521,  547  G.  Napol.). 

Et  c'est  en  ce  sens  que  l'on  dit  :  Omnis  fructus  non 
jure  seminis ,  sed  jure  soli percipitur  (L.  25,  S.  deusuris). 

384.  —  Mais  comme  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dé- 
pens d'autrui,  l'article  548  déclare  que  : 

ce  Les  fruits  produits  par  la  chose  n'appartiennent  au 
«  propriétaire  qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais  des 
«  labours,  travaux  et  semences  faits  par  des  tiers,  w 

Et  il  n'y  a  non  plus,  sous  ce  rapport,  aucune  distinc- 
tion à  faire  entre  le  possesseur  de  mauvaise  foi  et  le 
possesseur  de  bonne  foi  : 

D'abord,  parce  que  le  texte  est  général  et  absolu  (ajout, 
aussi  art.  1381); 

Ensuite,  parce  que  la  règle  d'équité,  qu'il  consacre, 
ne  comporte  en  effet,  aucune  distinction  ;  car  il  n'y  a  de 
fruits  que  déduction  faite  de  frais  nécessaires  pour  les 
obtenir  :  Hoc  fructuum  nomine  contineturf  quod  justis  sum- 
ptibus  deductis  superest  (L.  1,  Cod.  de  Fructibus). 

Il  est  vrai  pourtant  que  le  droit  romain  avait  fait  cette 
distinction,  et  qu'il  refusait  au  possesseur  de  mauvaise 
foi  le  droit  de  réclamer  le  montant  de  ses  impenses  Inst., 
de  rer.  div.,  §  32;  L.  11,  Cod.  de  rei  vindic).  Bien  plus, 
ces  textes  établissent  aussi  que  l'on  n'accordait  même  au 
possesseur  de  bonne  foi  qu'une  exception  de  dol,  à  cet 
effet,  contre  la  revendication  du  propriétaire,  et  que  dès 
lors  on  ne  lui  subvenait  qu'autant  qu'il  avait  encore  la 
possession. 

Mais  ces  décisions  étaient  évidemment  contraires  à 
l'équité;  aussi  notre  ancien  droit  ne  les  avait-il  pas  ad- 
mises (Pothier,  de  la  Propriété,  n''335). 
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Et  il  n'est  pas  douteux  que  notre  article  548  les  rejette 
aussi  formellement  {voy.  même  encore  art»  21 2-1  ";  Duran- 
ton,  t.  IV,  n"  349 j  Hennequin,  t.  I,  p.  218;  Marcardé, 
t.  II,  art.  548;  Philippe  Dupin,  Encycl.  du  droit,  v"  acces- 
sion^ n°  10;  voy.  aussi  infra,  n"  588). 

^85.  —  Mais  dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque 
les  fruits  ont  été  séparés  de  la  chose,  au  moment  où  la  re- 
vendication est  formée  par  le  propriétaire,  une  distinc- 
tion importante  doit  être  faite  entre  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  et  le  possesseur  de  bonne  foi. 

ARTICLE  I. 

DD  POSSESSEUR  DE  MAUVAISE  FOI,    EN   CE   QUI   CONCERNE 
LA  RESTITUTION  DES   FRUITS. 

SOMMAIRE. 

5g6,  —  Origine  et  cause  de  l'obligation  du  possesseur  de  mauvaise  foi. 
Étendue  de  cette  obligation,  en  ce  qui  concerne  la  chose  et  particulière- 
ment les  fruits. 

587.  —  De  l'obligation  du  propriétaire  revendiquant  envers  le  possesseur 
de  mauvaise  foi. 

588.  —  Suite. 

589.  —  Suite. 

589  his.  —  Il  n'y  a  plus  lieu,  bien  entendu,  à  aucun  compte  de  la  part 
du  possesseur,  même  de  mauvaise  foi,  lorsqu'il  est  lui-même  devenu 
propriétaire  par  l'effet  de  la  prescription. 

586.  —  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  celui  qui 
sait  que  la  chose,  qu'il  possède,  ne  lui  appartient  pas 
(iî?/ra,  n"  596). 

En  prenant  possession,  soit  par  un  délit,  soit  par  un 
quasi-délit,  suivant  les  circonstances,  d'une  chose  appar- 
tenant à  autrui,  il  s'est  obligé  envers  le  maître  à  réparer 
tout  le  dommage,  qui  résultera  pour  lui  de  son  indue 
possession  (art.  1382;  voy.  aussi  infra,  n°  CI  4). 

L'origine  et  la  cause  de  son  obligation  étant  ainsi  cons- 
tatées, il  nous  sera,  en  général,  facile  d'en  mesurer  les 
effets  et  l'étendue. 

En   ce  qui  concerne  la   chose  elle-même  (dont  nous 


492  COURS    DE    CODE    NAPOLÉON. 

n'avons  pas  à  nous  occuper  en  ce  moment),  le  possesseur 
de  mauvaise  foi  devra  indemniser  le  maître  de  tout  le 
dommage  qui  résulterait,  soit  des  dégradations  qu'il  au- 
rait commises,  soit  du  défaut  d'entretien  ;  il  pourrait 
même  être  garant  de  la  perte  arrivée,  non-seulement  par 
sa  faute,  mais  aussi  par  cas  fortuit  (comp.  art.  1379; 
voy.  notre  t.  II,  n°'  218,  219;  Cass.,  20  janv.  1864,  Du- 
parchy,  Dev.,  1864,  I,  137). 

En  ce  qui  concerne  les  fruits,  il  devra  restituer  : 

1°  Tous  ceux  qu'il  a  perçus  (ou  leur  valeur),  sans 
aucune  distinction  entre  les  fruits  naturels,  industriels 
ou  civils  (comp.  L.  62  et  64,  ff.  Je  rei  vind.  ;  art.  5'i9, 
1378,  C.Napol.); 

2°  Et  non-seulement  Ions  ceux  qu'il  a  perçus,  mais 
encore  ceux  qu'il  n'a  pas  perçus,  mais  que  le  propriétaire 
eût  perçus,  s'il  n'en  avait  pas  été  empêché  par  son  indue 
possession;  les  fruits  perçus  ou  empêchés  percevoir,  dit  la 
pratique  dans  l'une  de  ses  formules  les  plus  incorrectes. 

Si  donc  il  n'avait  pas  loué  la  maison  usurpée,  par 
exemple,  ou  s'il  l'avait  habitée  lui-même,  ou  s'il  s'était 
servi  des  animaux,  il  en  devrait  lui-même  le  loyer;  ou, 
en  d'autres  termes,  il  devrait  des  dommages-intérêts 
d'une  somme  égale  à  celle  que  les  loyers  auraient  pro- 
duite (comp.  L.  62,  §  1  et  L.  64,  de  rei  vind.  ;  Pothier, 
de  la  Propriété,  n°  336  ;  Merlin,  Rép.,  v"  Fruits,  n"  4). 

Nous  supposons,  hien  entendu,  qu'il  s'agit  d'une 
chose  susceptible  de  produire  des  fruits  ;  car  s'il  en  était 
autrement,  s'il  ne  s'agissait,  par  exemple,  que  de  la  nue 
propriété,  le  possesseur,  même  de  mauvaise  foi,  ne  serait 
soumis  à  aucune  restitution  de  fruits  \ 

1.  La  coutume  de  Normandie  (art.  62),  par  une  exception  singulière, 
ne  soumettait  pas  même  le  possesseur  de  mauvaise  foi  à  la  restitution  des 
fruits,  à  moins,  dit  Flaust,  qu'il  ne  fût  <iiie!<tion  d'une  possession  usurpé»' 
par  la  furce^  ou  d'une  possession  fondée  sur  un  contrat  nul  ou  frauduteu.r, 
lequel  serait  annulé  {l.  II,  cliap.  m,  g  k  . 

Celte  exception  d'ailleurs  ne  serait  pas  impossible  à  expliquer,  sous  un 
régime  qui  admettait  la  vente  de  la  chose  d'autrui. 
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i)\M .  —  Mais,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  le 
propriétaire,  de  son  côté,  ne  doit  pas  s'enrichir  aux  dé- 
pens même  d'un  possesseur  de  mauvaise  foi;  notre  loi 
n'admet  pas  les  représailles  dMniquité. 

Et  de  là  les  conséquences  suivantes  ; 

r  Le  possesseur,  même  de  mauvaise  foi,  ne  serait  pas 
tenu  de  restituer  au  revendiquant,  les  bénéfices  extraor- 
dinaires qu'il  aurait  retirés,  non  pas  directement  de  la 
chose  elle-même,  mais  seulement  à  l'occasion  de  cette 
chose  et  qui  seraient  le  résultat  de  son  activité  et  de 
son  intelligence  personnelle.  Ce  serait  là  du  moins  une 
question  de  fait  à  examiner  par  les  magistrats  ;  et  nous 
croyons  qu'ils  pourraient  effectivement  décider  ainsi, 
dans  le  cas  oii  il  serait  constaté  que  les  produits  ex- 
traordinaires ne  sont  dus  qu'au  travail  et  à  l'industrie 
personnelle  du  possesseur  (comp.  Agen,  27  mars  1843, 
Oodard,  Dev.,  1843,  II,  511  ;  Massé,  Droit  comm.^  t.  III, 
n°  454;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  II,  p.  61,  62, 
104;  et  supra,  n"  14). 

o88.  —  2°  Le  maître  doit  rembourser  au  possesseur 
de  mauvaise  foi  toutes  les  impenses  qu'il  a  faites  pour 
obtenir  les  fruits  dont  la  restitution  s'opère. 

«  Fructus  intelliguntur  deductis  impensis,  quœ  quee- 
«  rendorum,  cogendorum,  conservandorumque  eorum 
«  gratia,  facire  sunt.  »  (L.  36,  ^  ult.,  ff.  de  hsered.  petit.) 

Si  l'article  548  ne  parle  que  des  frais  de  labour,  tra- 
vaux et  semences,  c'est  qu'il  ne  s'occupe  que  d'une  seule 
hypothèse,  celle  de  la  revendication  d'un  fonds  de  terre, 
sur  lequel  les  fruits  sont  encore  pendants  par  branches 
ou  par  racines  (supra,  n°  584). 

Mais  il  ne  faut  pas  hésiter  à  appliquer  la  règle  d'équité 
qu'il  renferme,  à  toutes  les  autres  hypothèses  semblables, 
et  à  lui  donner,  suivant  les  cas,  toute  l'étendue  d'appli- 
cation qu'elle  comporte  (yoy.  article  1381). 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  propriétaire  pourra 
être  tenu  de  rembourser  au  possesseur,  non-seulement 
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les  frais  d'engrais,  de  labour  et  de  semence,  mais  encore 
les  dépenses  de  toute  nature  qui  auraient  été  nécessaires 
pour  la  réalisation  de  la  valeur  des  fruits  sujets  à  resti- 
tution, tels  que  les  frais  de  transport  et  d'octroi  (Cass., 
15  janv.  1839,  Constant,  Dev.,  1839,  I,  97). 

C'est  ainsi  que  les  dépenses  faites  pour  réparations 
d'entretien  à  la  maison  revendiquée,  devront  être  resti- 
tuées au  possesseur  ;  de  même  que  celles  qui  auraient  été 
nécessaires  pour  un  meuble  sujet  à  restitution,  telles  que 
les  frais  de  nourriture  d'un  animal  ou  d'un  troupeau 
(art.  1381). 

o89.  —  Nous  ne  saurions  donc  adopter  la  décision 
de  Proudhon,  qui  enseigne  que  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi,  tenu  à  la  restitution  des  fruits,  n'a  pas  le  droit 
de  déduire  le  montant  des  impôts  qu'il  a  payés  (rfu  Do- 
maine privé,  t.  II,  n°  554). 

La  règle  :  fractus non  sunt  nisi deduclis  impensis,  ne  s'en- 
tend, dit  l'auteur,  d'après  les  termes  de  l'article  548, 
que  des  frais  de  labour  et  des  travaux  de  semence  immé- 
diatement applicables  à  la  production  des  fruits,  et  non 
pas  de  la  charge  de  l'impôt,  qui  porte  sur  la  jouissance 
ou  sur  la  possession,  même  dans  les  temps  où  l'on  ne  ré- 
colte rien  sur  le  fonds. 

Mais  nous  venons  d'établir  que  la  règle  d'équité,  con- 
sacrée par  l'article  548,  doit  être  appliquée  à  tous  les 
frais  qui  sont  corrélatifs  aux  récoltes  ;  or,  tels  sont  cer- 
tainement les  impôts,  lesquels  sont  en  quelque  sorte  des 
fruits  passifs,  qui  diminuent  d'autant  les  fruits  actifs 
(Duranton,  t.  IV,  no549). 

o89  his.  —  Il  est  évident,  d'ailleurs,  qu'il  ne  saurait 
plus  y  avoir  lieu  à  aucune  obligation  de  restitution  de 
fruits  de  la  part  du  possesseur  même  de  mauvaise  loi, 
lorsqu'il  est  devenu  lui-même  propriétaire  par  l'eflet  de 
la  prescription. 

D'une  part,  en  effet,  aux  termes  de  l'article  549,  le 
possesseur  est  tenu  de  restituer  les  fruits  avec  la  chose  au 
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propriétaire  qui  la  revendique,-  or,  le  propriétaire,  ou 
plutôt  l'ex-propriétaire,  ne  peut  plus  revendiquer  la  chose 
après  la  prescription  accomplie;  donc,  il  ne  peut  pas  ré- 
clamer les  fruits  qui  n'en  sont  que  les  produits  et  ïac- 
cessoire.  C'est  en  ce  sens  que  la  loi  25,  §  2,  au  Digeste, 
de  usuris  et  fructibus^  déclare  que  le  possesseur  garde  les 
fruits  quamdiu  evictus  non  fuerit. 

D'autre  part^  la  prescription  a  un  effet  rétroactif  au  jour 
où  la  possession  a  commencé  ;  et  ce  n'est  plus  désormais 
comme  possesseur^,  mais  bien  comme  propriétaire,  que 
les  fruits  sont  réputés  avoir  été  perçus  par  celui  au  profit 
duquel  la  prescription  s'est  accomplie. 

ARTICLE  II. 

DU  POSSESSEUR  DE  BONNE  FOI,  EN  CE  QUI  CONCERNE  LES  FRUITS 
PAR  LUI  PERÇUS. 

SOMMAIRE. 

590.  —  Différence  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  le  possesseur  de 
mauvaise  foi. 

591.  —  Suite.  —  Différence  en  ce  qui  concerne  la  revendication  de  la 
chose  elle-même. 

592.  —  Suite.  —  Différence  en  ce  qui  concerne  les  fruits.  —  Considéra- 
tions générales  sur  lesquelles  cette  différence  est  fondée. 

593.  —  Division. 

590.  —  Il  n'était  pas  possible  de  traiter  le  possesseur 
de  bonne  foi  à  l'égal  du  possesseur  de  mauvaise  foi;  et  le 
législateur,  effectivement,  lui  a  fait  une  position  très-dif- 
férente : 

Soit  en  ce  qui  concerne  la  chose  elle-même; 
Soit  en  ce  qui  concerne  les  fruits. 

591 .  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  effets 
de  la  revendication  de  la  chose  elle-même  contre  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi. 

Qu'il  nous  suffise  de  poser,  à  cet  égard,  la  règle  que  le 
possesseur  de  bonne  foi  n'est  tenu  de  restituer  la  chose 
que  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  sans  être  responsable  des 
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changements  ou  des  dégradations  qu'il  aurait  pu  com- 
mettre, à  moins  qu'il  n'en  ait  profité  :  nulli  querelss  sub- 
jectus  est  qui  rem  quasi  suam  neglexit  (L.  31,  §  3,  ff.  de 
hsered.  petit.). 

Toute  son  obligation  consiste  donc  à  ne  point  s'enrichir 
aux  dépens  du  véritable  maître  de  la  chose  (comp.  Pothier, 
de  la  Propr.,  n"  333,  art.  1379,  1380,  1631,  1633). 

Nous  avons  d'ailleurs,  dans  notre  Traité  de  l'Absence 
(t.  H,  n°'  220  et  suiv.),  fourni,  sur  cette  matière,  des  dé- 
veloppements étendus,  auxquels  nous  ne  pouvons  que 
nous  référer. 

o92.  —  En  ce  qui  concerne  les  fruits,  les  législateurs 
de  tous  les  temps  ont  été  touchés  de  l'intérêt  et  de  la  fa- 
veur que  méritait  le  possesseur  de  bonne  foi. 

Les  revenus,  fruits,  intérêts,  arrérages,  sont  faits  pour 
être  dépensés.  11  faut  bien  payer  ses  charges  !  il  faut  bien 
vivre!  Or,  on  vit  plus  ou  moins  à  l'aise,  plus  ou  moins 
richement,  lautius,  suivant  que  l'on  a  des  revenus  plus 
ou  moins  considérables.  J'ai  un  immeuble  qui  me  rapporte 
dix  mille  francs;  eh  bien  !  je  vivrai  comme  un  homme  qui 
a  dix  mille  francs  de  rentes  ;  et  je  monterai,  comme  on 
dit,  ma  maison  à  l'avenant.  Qu'arriverait-il  donc  si,  au 
bout  de  plusieurs  années,  de  quatre  ans,  par  exemple, 
j'étais  obligé  de  rendre,  avec  l'immeuble,  les  quatre  an- 
nées de  revenus?  c'est  qu'il  me  faudrait  entamer  mon 
propre  patrimoine;  c'est  que  si  je  n'avais  que  quarante 
mille  francs  de  biens  personnels,  je  me  trouverais  ainsi 
ruiné  ! 

Voilà  ce  que  la  loi  a  voulu  empêcher;  et  telle  est  la  con- 
sidération principale  et  toute-puissante  sur  laquelle  est 
fondée  l'acquisition  des  fruits  par  le  possesseur  de  bonne 
foi.  Cette  acquisition  n'a  pas  seulement  pour  cause  l'in- 
demnité de  ses  soins  et  de  ses  frais,  pro  cultura  et  cura 
{infra.,  n"  620)  ;  c'est  sa  ruine,  c'est  son  appauvrissement 
injuste,  que  l'on  veut  empêcher. 

On  a  considéré  :    1"  que  le  possesseur  de  bonne  foi 
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était  irréprochable^  puisqu'il  n'avait  l'ait  que  recueillir  les 
fruits  d'une  chobe  dont  il  croyait  être  propriétaire,  et  que 
dès  lors  l'équité  réclamait  hautement  en  sa  faveur;  2°  que 
la  perte  n'était  pas  grande  pour  le  propriétaire  qui,  après 
tout,  avait  vécu  sans  ces  fruits;  qui  les  aurait  d'ailleurs 
lui-même  dépensés,  s'il  les  avait  perçus;  qui  pouria sou- 
vent être  coupable  de  faute  ou  de  négligence  pour  n'avoir 
pas  réclamé  son  bien;  et  qui,  si  on  forçait  le  possesseur 
à  lai  restituer  les  fruits,  profiterait  injustement  de  cette 
négligence,  en  acquérant,  aux  dépens  du  possesseur  ruiné, 
un  capital  qu'il  n'aurait  pas  lui-même  formé,  s'il  avait 
joui  personnellement  de  la  chose  ;  3"  enfin  quil  importait 
à  l'intérêt  public  de  prévenir  ces  répétitions  accumulées 
d'arrérages,  qui  portent  le  trouble  dans  les  familles,  le 
désordre  dans  les  patrimoines  et  qui  seraient  ainsi  dans 
l'État  lui-même,  une  cause  de  perturbation  et  de  dangers 
(^voy.  notre  t.  VIII,  n^ôOI). 

Aussi  la  même  pensée  se  retrouve-t-elle  partout  : 

Et  au  titre  de  l'Absence^  dans  l'article  I2T  et  dans  lar- 
ticle  1 38,  où  notre  Code,  satisfaisant  au  vœu  de  Pothier, 
a  aboli  la  maxime  fructiis  augent  haeredilalem ,  et  efîacé 
toute  diiïérence  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  d'une 
hérédité  et  le  possesseur  de  bonne  foi  d'une  chose  parti- 
culière {voij.  notre  t.  II,  n"'  120  et  217-222); 

Et  dans  l'article  549,  qui  va  nous  occuper  ; 

Et  dans  les  articles  928,  962,  etc.; 

Et  dans  l'article  2277,  qui  déclare  que  les  arrérages  des 
rentes  perpétuelles,  ceux  des  pensions  alimentaires,  les 
loyers  des  maisons  et  le  prix  de  ferme  des  biens  ruraux, 
les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  généralement  tout  ce 
qui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes  périodiques 
j)lus  courts,  se  prescrivent  par  cinq  ans  (ajout,  aussi 
art.  1 1 53). 

Partout  cette  même  pensée  de  faveur,  et,  si  j'osais  m'ex- 
primer  ainsi,  d'amnistie,  en  ce  qui  concerne  les  annuités 
arréragées. 

TRAITÉ    DK    LA  LilST.   UES   BIBNS.  i—Wl 
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595.  —  Nous  rechercherons  sur  ce  sujet  : 

1"  Dans  quels  cas  le  possesseur  est  de  bonne  foi  et  fait 
ainsi  les  fruits  siens; 

2°  Quels  sont  les  fruits  qu'il  fait  siens;  et  de  quelle  ma- 
nière il  les  acquiert; 

3"  Comment  la  bonne  foi  du  possesseur  peut  cesser  ;  et 
quelle  est  ensuite  sa  position. 


Dans  quels  cas  le  possesseur  est  de  bonne  foi  et  fait 
les  fruits  siens. 

SOMMAIRE. 

b9k.  —  Les  articles  549  et  550  déterminent  les  conditions,  d'après  les- 
quelles le  simple  possesseur  fait  les  fruits  siens. 

595.  —  L'article  2265  détermine  aussi  les  conditions,  d'après  lesquelles 
celui  qui  possède  un  immeuble  de  bonne  foi  et  en  verlu  d'un  juste 
titre,  en  acquiet  !a  propriété  par  prescription;  mais  ces  deux  matières 
malgré  leur  apparente  identité,  ne  sont  pas  régies  par  les  mêmes 
principes. 

596.  —  En  réalité,  une  seule  condition  est  exigée  pour  que  le  possesseur 
fisse  les  fruils  siens,  à  savoir  :  la  bonne  foi.  —  Le  titre  n'est  qu'un 
élément  et  un  moyen  de  preuve  de  cette  bonne  foi.  —  Qu'entend-on 
ici  par  bonne  foi?  —  Division. 

597.  —  A.  Qu'est-ce  qu'un  titre?  Diflérentes  significations  de  ce  mot. 

598.  —  Dans  quel  sens  le  mot  litre  est-il  employé  par  l'article  550?  — 
Faut -il  que  le  possesseur  ait  un  acte  écrit,  authentique  ou  sous  seing 
privé? 

599.  —  Suite.  —  Dans  quels  cas  le  possesseur  de  bonne  foi  a-t-il  uu  litre 
d'après  l'article  550? 

600.  —  Suite.  —  Résumé. 

601.  —  B.  Énumération  des  différents  vices,  dont  le  litre  du  possesseui 
peut  être  affecte. 

602.  —  1"  Du  titre  putaJf. 

603.  —  2*  Du  cas  où  le  possesseur  a  acquis  a  non  ihniino.  —  Quid.,  s'il 
a  acquis  avec  stipulation  de  non-garantie  ou  même  à  ses  risques  el 
[lérils? 

bok.  —  Suite.  —  Quid,  si  le  possesseur  a  acheté  d'un  tiers,  qui  se  portail 
fort  pour  celui  qu'il  croyait  être  le  véritable  propriétaire? 

605.  —  3"  Uu  cas  oii  le  possesseur  a  acquis  d'une  personne,  qui  n'avait 
pas  la  capacité  ou  le  pouvoir  d'aliéner. 

606.  —  k°  Du  cas  où  le  possesseur  a  acquis  en  vertu  d'une  convention  ou 
d'un  acte  quelconque,  entaché  de  dol,  d'erreur  ou  de  violence. 

(307.  —  50  Du  cas  où  le  possesseur  a  acquis  une  chose,  qui  n'était  pas 
susceptible  d'aliénation. 
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608.  —  60  Du  cas  où  le  possesseur  a  acquis  en  vertu  d'un  titre  aui  pour 
vice  de  forme. 

609.  —  7°  Du  ciis  où  le  possesseur  n'ignore  le  vice  de  son  litre  que  par 
suite  d'une  erreur  de  droit. 

609  bis.  —  Du  cas  où  la  vente  est  résolue  contre  l'acquéreur,  pour  défaut 
de  payement  du  prix. 

610.  —  La  question  de  savoir  si  le  possesseur  est  de  bonne  foi,  n'est  en 
général  qu'une  question  de  fait,  que  les  Cours  impériales  apprécient 
souverainement,  sans  que  leurs  arrêts  puissent  être,  en  ce  point,  dé- 
férés à  la  Cour  de  cassation. 

611.  —  Le  possesseur  doit  élre  de  bonne  foi  au  montent  de  chacune  des 
récoltes  successives.  —  Différence,  à  cet  égard,  entre  l'acquisition  des 
fruits  et  la  prescription  de  la  propriété  de  la  chose. 

612.  —  L'héritier  pur  et  simple  du  possesseur  de  mauvaise  foi  acquerra-t-it 
les  fruits,  s'il  est  lui-même  de  bonne  foi?  —  Des  fruits  déjà  perçus  par 
son  auteur. 

613.  —  Suite.  —  Des  fruits  perçus  par  l'héritier  lui-même.  —  On  pense 
généralement  qu'il  les  acquiert  en  vertu  de  sa  bonne  foi  personnelle. 

61(1.  —  Suite.  —  Examen  et  appréciation  de  cette  doctrine. 

615.  —  La  bonne  foi  du  possesseur  est  toujours  présumée.  —  Explication 
de  cette  proposition. 

616.  —  De  quelle  manière  la  mauvaise  foi  du  possesseur  peut-elle  être 
prouvée  ? 

617.  —  Il  faut,  pour  que  le  possesseur  puisse  être  condamné  à  la  restitu- 
tion des  fruits,  que  sa  mauvaise  foi  soit  judiciairement  constatée. 

618.  —  Transition. 


594.  —  Aux  termes  de  l'article  549  : 

«  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  dans 
«  le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi....  » 

Et  l'article  550  détermine  les  conditions  de  la  bonne  foi 
en  ces  termes  : 

«  Le  possesseur  est  de  bonne  foi,  quand  il  possède 
((  comme  propriétaire,  en  vertu  dun  titre  translatif  de 
«  propriété,  dont  il  ignore  les  \ices.  » 

595.  —  Nous  verrons  aussi  plus  tard  qu'aux  termes 
de  l'article  2265  : 

«  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  un 
«  immeuble,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans,  si  le 
M  véritable  propriétaire  habite  dans  le  ressort  de  la  Cour 
«  impériale  dans  l'étendue  de  laquelle  l'immeuble  est 
«  situé;  et  par  vin^t  ans,  s'il  est  domicilié  hors  dudit 
«  ressort.  » 
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La  bonne  foi  et  le  juste  titre,  telles  sont  les  deux  con- 
ditions exigées  pour  la  prescription  acquisitive  d'un  im- 
meuble par  dix  ou  vingt  ans. 

Or,  ce  sont  précisément  ces  deux  mêmes  conditions  que 
larticle  550  semble  exiger  pour  Tacquisilion  des  fruits 
par  le  possesseur  de  la  chose  d'autrui. 

Est-ce  à  dire  que  ces  conditions  sont,  eneilét,  les  mêmes 
pour  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  dans  l'hypo- 
thèse de  l'article  2265,  et  pour  l'acquisition  des  fruits 
dans  l'hypothèse  de  l'article  549? 

Cette  conclusion  ne  serait  pas  exacte;  et,  malgré  l'ap- 
parente identité  de  ces  deux  matières,  il  faut  au  contraire 
reconnaître  qu'elles  ne  sont  point  régies  par  les  mêmes 
principes. 

Nous  nous  réservons  d'expliquer  plus  tard  les  condi- 
tions requises  pour  la  prescription  acquisitive  de  la  pro- 
priété d'un  immeuble  par  dix  ans  ou  vingt  ans. 

Mais  il  nous  a  paru  nécessaire  de  constater  ici,  dès  à 
présent,  la  ditîérence  qui  sépare  ces  deux  sujets. 

Cette  différence  est  ancienne;  la  loi  48  au  Digeste,  de 
adquirendo  reriuii  dominio,  la  signalait  d'une  manière  re- 
marquable : 

«  Hoc  enim  ad  jus,  id  est  capionem  ;  illud  ad  factum 
«  pertinere,  ut  si  quis  bona  aut  mala  fide  possideat....  )' 

Lusucapion  soulève  principalement  une  question  de 
droit;  l'acquisition  des  fruits,  au  contraire,  dépend  sur- 
tout du  ne  question  de  fait. 

Cette  proposition  (apphquée,  bien  entendu,  comme 
elle  doit  l'être)  nous  paraît  encore  exacte  aujourd'hui; 
et  nous  croyons  que  l'on  ne  s'engage  pas,  en  donnant 
telle  ou  telle  solution  sur  l'article  549,  à  donner  aussi  la 
même  solution  sur  les  articles  2265  et  suivants. 

Cela  posé,  examiuons  dans  (|uels  cas,  en  ce  qui  con- 
cerne l'acquisition  des  fruits,  le  possesseur  est  de  bonne 
foi. 

oî)(>.  —  La  vérité  est  qu'il  n'y  a  ici  qu'une  seule  con- 
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flition  exigée,  à  savoir  :  la  bonne  foi,  c'est-à-dire  la 
croyance  où  le  possesseur  doit  être  que  la  chose  lui  ap- 
partient légitimement. 

Nous  disons:  qtio  la  choso  lui  appartient;  car  c'est  en 
cela  que  consiste  la  bonne  foi.  11  ne  suffit  pas  que  le  pos- 
sesseur ignore  le  droit  du  véritable  maître;  il  faut  qu'il 
pense  qu'il  l'est  lui-même  légitimement  devenu. 

u  Bona  fidea,  dit  Pothier,  nihil  aliud  est  quam  justa  opi- 
nio  qyœsiti  domina  (Pandect.,  t.  11,  p.  149,  n"  77). 

Et  Voët  la  définit  de  la  même  manière  en  ces  termes  .' 

«  Bona  fides  est  illsesa  conscientia  putantis  rem  suam 
«  esse.  »  {De  vsiicap.^  n°  6.) 

Mais,  pour  que  cette  bonne  foi  soit  admissible,  la  loi 
exige  qu'elle  repose  sur  une  cause  légitime  d'erreur;  ce 
n'est  pas  que  le  titre  translatif  de  propriété  soit  une  con- 
dition spéciale  et  distincte  de  la  bonne  foi;  il  n'en  est,  au 
contraire,  qu'un  élément  et  qu'un  moyen  de  preuve. 

Voilà  ce  qui  résulte  de  la  rédaction  comparée  des  ar- 
ticles 549  et  550,  qui  exigent,  en  effet,  comme  unique 
condition,  que  le  possesseur  soit  de  bonne  foi,  en  pré- 
sentant seulement  le  titre  comme  un  élément  de  cette 
bonne  foi.  La  rédaction  de  l'article  2265  est,  sous  ce  rap- 
port, très-différente,  lorqu'elle  exige  cumulativement 
que  le  possesseur  ait  acquis  de  bonne  foi  et  par  juste  titre 
(Angers,  9  mars  1825,  Leroy,  Sirey,  1826,  II,  181). 

Nous  allons  donc  examiner  : 

A.  Ce  qu'il  faut  entendre  ici  par  titre  translatif  de  pro- 
priété ; 

B.  Quels  peuvent  être  les  différents  vices  du  titre,  et 
quelle  est  l'influence  de  ces  vices  sur  la  question  de 
bonne  foi. 

.^97.  —  A.  Ce  mot  titir^  n'a  pas  toujours  la  même 
signification;  et  il  peut  présenter,  suivant  les  cas,  plu- 
sieurs acceptions  différentes: 

1"  On  emploie  souvent  le  mot  titre,  pour  désigner  la 
cause  efficiente  et  le  principe  générateur  d'un  droit  :  //- 
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tnhs  eut  radix  p(  finulamentum  /tiris  prsptensi  (Lecoq,  des 
Actions,  part.  I,  n"  1). 

C'est  ainsi  que  le  contrat  de  vente  est  le  titre  de  l'a- 
cheteur, au  profit  duquel  il  engendre  la  propriété. 

2°  D'autres  fois,  le  mot  tilre,  est  synonyme  de  qualité; 
on  dit,  par  exemple,  indiiïéremment,  le  titre  d'héritier, 
aussi  bien  que  la  qualité  d'héritier;  et  alors  le  mot  ^ifre 
exprime,  comme  tout  à  l'heure,  la  cause  efficiente  d'un 
droit  (art.  778). 

3"  Enfin,  on  désigne  très-communément  sous  le  nom 
de  titre,  le  moyen  de  preuTe,  l'acte  extérieur,  instmmen- 
tum,  par  lequel  une  partie  peut  étabhr  son  droit  et  qui 
le  protège  :  tueri,  tuitum,  titre  (roy.  art.  1317,  1348,  etc.; 
voy,  notre  Traité  des  Servitudes,  t.  Il,  n"  729). 

598.  —  Dans  quel  sens  maintenant  ce  mot  est-il  em- 
ployé par  notre  article  550? 

Et  d'abord,  il  nous  paraît  certain  qu'il  faut  écarter  ici 
la  troisième  et  dernière  acception  du  mot  titre. 

Il  n'est  pas,  en  effet,  nécessaire  que  le  possesseur  ail 
un  acte  écrit,  soit  authentique,  soit  même  sous  seing 
privé,  si  d'ailleurs  il  possède,  comme  propriétaire  en 
vertu  d'une  cause  translative  de  propriété,  reconnue  ou 
susceptible  d'être  légalement  prouvée.  La  loi  n'exige  que 
cette  condition  ;  et  il  est  d'autant  moins  possible  d'y 
ajouter  nécessairement  un  acte  é^rit,  que  la  bonne  foi  du 
possesseur  peut  très-bien  exister  sans  cela  (art.  138; 
Hennequin,  t.  î,  p.  225;  Taulier,  t.  II,  p.  261;  Ducaur- 
roy,  Bonnier  et  Roustaing,  t.  II,  n°  100). 

o99.  —  C'est  donc  seulement  suivant  les  deux  pre- 
mières acceptions,  que  nous  venons  d'indiquer,  que  le 
mot  tilre  est  employé  dans  l'article  550. 

Il  désigne  la  cause  efficiente  et  le  principe  générateur 
du  droit;  et  c'est  en  ce  sens  qu'il  faut  que  le  titre  soit 
de  sa  nature  translatif  do  propriété.  C'est  h  ptsta  causa, 
\e.  justvs  litidiis  des  Romains  finst.  de  rer.  div.,  §  35,  et 
tit.  ff.  pro  dote). 
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ï.e  possesseur,  en  effet,  ne  peut  être  de  bonne  foi,, 
qu'autant  qu'il  se  croit  propriétaire  et  qu'il  possède 
comme  tel,  animo  domini;  et  il  est  évident  qu'il  ne  peut 
se  croire  propriétaire  qu'autant  que  la  chose  est  arrivée 
dans  ses  mains  en  vertu  d'une  cause  susceptible  de  lui 
transmettre  la  propriété,  et  qui  la  lui  aurait  effectivement 
transmise,  si  ce  vice  ne  s'y  fût  pas  opposé. 

De  là  cette  double  conséquence  : 

r  Toute  cause,  qui  ne  serait  pas  translative  de  pro- 
priété, ne  saurait  faire,  dans  le  sens  de  notre  article,  un 
possesseur  de  bonne  foi  :  comme  par  exemple,  le  dépôt, 
le  séquestre,  le  mandat.  Et  il  importerait  peu  que  l'on 
déguisât  sous  l'apparence  d'un  titre  translatif  de  pro- 
priété, un  titre  qui  n'aurait  pas  ce  caractère;  outre  que 
cette  simulation  n'en  changerait  pas  l'effet,  elle  serait, 
en  outre,  exclusive  de  la  bonne  foi  du  possesseur  (Cass., 
r'janvier  1826,  Bernard,  D.,  1826,  I,  293). 

2°  Toute  cause,  au  contraire,  qui  d'après  la  loi,  est, 
de  sa  nature,  translative  de  propriété,  pourra  faire  un 
possesseur  de  bonne  foi. 

Or,  la  propriété  des  biens  s'acquiert  non- seulement 
par  les  contrats  ou  actes  à  titre  onéreux,  vente,  échange, 
payement,  etc.,  mais  encore  par  donation  entre-vifs,  par 
constitution  de  dot,  par  testament,  par  succession,  etc. 
(art.  711,  712). 

Donc,  le  possesseur  sera  de  bonne  foi,  lorsqu'il  possé- 
dera comme  propriétaire,  en  vertu  d'une  cause,  qui  se- 
rait légalement  translative  de  propriété  :  non-seulement 
à  titre  onéreux,  pro  rmptorey  mais  encore  à  titre  gratuit, 
p7'0  donato,  pro  dote;  non-seulement  par  l'effet  d'un  con- 
trat, mais  encore  par  l'effet  d'un  testament,  pro  (egato, 
ou  par  l'effet  seul  de  la  loi,  pro  hœrede  (art.  1 38). 

C'est  en  ce  sens  que  la  loi  romaine  disait  très-justp- 
ment  ; 

«  Gênera  possessionum  tôt  sunt,  quotet  causae  adqni- 
«.  rendi  ejus  quod  nostrum  sit  ;  vehit  pro  em)>tore,  pru 


50/f  COCliS    DE    C.O])F.    NAPOLÉON. 

«  (lonalo,  pro  legato,  pro  (lofe,  pro  lifProde.  »  ([,.  3, 
^  I ,  ff.  (le  adquir.,  vpI  amiit.  pnaspss.) 

(>00,  —  Ainsi,  en  résumé  sur  ce  premier  point,  le 
liîre,  considéré  eu  soi  et  dans  son  caractère  propre, 
doit  être  tel,  qu'il  aurait  effectivement  transmis  la  pro- 
priété au  possesseur,  si  quelque  vice  ignoré  de  celui-ci 
n'y  eût  pas  lait  obstacle. 

Nous  avons  à  examiner  maintenant  les  différents  vices, 
dont  le  titre  peut  être  entaché,  et  quelle  en  est  l'influence 
sur  la  question  de  bonne  foi. 

601.  —  B.  Les  vices,  dont  le  titre  du  possesseur 
serait  affecté,  peuvent  résulter  de  plusieurs  causes  di- 
verses : 

Il  peut  arriver  : 

1"  Que  le  prétendu  titre  n'ait  existé  que  dans  l'opinion 
du  possesseur  et  n'ait  point  eu  de  réalité;  c'est  même 
alors  bien  plus  qu'un  vice  de  titre,  c'est  le  défaut,  c'est 
l'absence  du  titre  lui-même! 

2"  Que  le  vendeur,  le  donateur  et  plus  généralement 
l'auteur  quelconque,  duquel  le  possesseur  tient  la  chose, 
n'en  ait  pas  été  propriétaire; 

3"  Qu'il  n'ait  pas  eu  la  capacité  d'aliéner; 

4°  Que  son  consentement  ait  été  entaché  de  quelque 
vice,  qui  produise  une  nullité,  relative  ou  absolue,  de 
la  convention  ou  de  la  disposition; 

5°  Que  la  chose  elle-même  n'ait  pas  été  susceptible 
d'aliénation  ; 

6°  Que  le  titre  soit  nul  pour  vice  de  forme; 

7°  Qu'un  empêchement  légal  se  soit  opposé  à  la  trans- 
mission de  propriété  au  profit  du  possesseur. 

Parcourons  successivement  ces  différentes  hypothèses  : 

(>02.  —  1"  La  première  hypothèse  est  celle  du  titre 
putatifs  hypothèse  célèbre,  qui  avait  beaucoup  occupé 
les  jurisconsultes  romains,  en  matière  d'usucapion. 

La  règle  adoptée  à  cet  égard  était  que  l'erreur  sur 
l'existence  du  titre,  ne  pouv.iif  pas  remplacer  le  titre  lui- 
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nrif^mn  :  prrnr  faltisp  raufi.v  usiirnpionpm  non  paril  (înst.  dp 
KSUC  ,  §  'i  . 

Mais  cette  règle  toutefois  n'était  pas  appliquée  dans 
un  sens  aussi  absolu  que  ses  termes  pourraient  le  faire 
croire;  et  après  beaucoup  de  controverses  et  d'incerti- 
tudes, post  magnas  varictates  (L.  9,  ff.  pro  Icgalo),  on 
avait  fini  par  admettre  une  distinction  entre  le  cas  où 
l'erreur  du  possesseur  n'était  pas  susceptible  d'explica- 
tion ni  d'excuse,  et  le  cas,  au  contraire,  où  son  erreur 
reposait  sur  un  motif  plausible. 

Ainsi,  par  exemple,  on  ne  croyait  pas  à  la  bonne  foi 
de  celui  qui  s'imaginait  avoir  lui-même  acheté  ce  qui  ne 
lui  avait  pas  été  vendu,  qimm  si  qiiis,  qumn  non  pmprit, 
pmissp  se  exislimans,  possidpat  (Inst.  loc.  supra  cit.). 

Mais  on  admettait  la  bonne  foi  de  celui  qui  se  trompait 
non  pas  sur  son  fait  personnel,  mais  sur  le  fait  d'autrui  : 
(lu  mandant,  par  exemple,  qui  croyait  que  son  manda- 
taire, chargé  par  lui  d'acheter  une  chose,  l'avait  efîecli- 
vement  achetée;  —  du  légataire,  qui  possédait  la  chose 
à  lui  léguée  par  un  testament,  qu'un  autre  testament, 
encore  inconnu,  avait  révoqué;  —  de  riiéritier,  qui  pos- 
sédait comme  héréditaire,  un  bien,  qui  n'avait  jamais 
appartenu  au  défunt,  quia  in  alieni  facti  ignorantia  lole- 
rabilis  error  est  (comp.  L.  9,  ff.  pro  légat.;  L.  46,  de 
usurpât.;  L.  T,  §  1,  ff.  pro  suo). 

Nous  pensons  que  cette  distinction  est  applicable  au- 
jourd'hui à  la  question  de  bonne  foi,  en  ce  qui  concerne 
l'acquisition  des  fruits  par  le  possesseur. 

Objectera-t-on  que  l'article  550  exige,  pour  que  le  pos- 
sesseur soit  de  bonne  foi,  qu'il  possède  en  vertu  d'un 
titre  et  qu'il  n'y  a  ici  aucun  titre?  et  qu'il  serait  dange- 
reux de  se  départir  de  cette  condition,  puisque  alors  l'ap- 
préciation de  la  bonne  foi  serait  tout  à  fait  arbitraire? 

Plusieurs  réponses  se  présentent  : 

D'abord,  nous  avons  déjà  remarqué  que  la  bonne  foi 
était,  en   réalité,  la  seule  condition  requise,  et  que  le 
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titre  n'en  était  qu'un  élément  (snpra,  n°  590).  Cela  est, 
en  effet,  évident;  car  lors  même  qu'il  existe  un  titre,  le 
possesseur  n'en  a  pas,  au  fond,  plus  de  droit  sur  la 
chose,  puisque  ce  titre  vicieux  ne  lui  a  pas  transféré  la 
propriété;  il  sulïit  donc  véritablement  que  sa  bonne  foi 
soit  irréprochable;  or,  celui  qui,  par  suite  d'une  bonne  foi 
irréprochable,  croit  posséder  en  vertu  d'un  titre  trans- 
latif de  propriété,  est  évidemment,  sous  ce  rapport, 
quoique  le  titre  n'existe  pas,  dans  1^  même  position  que 
si  le  titre  existait;  donc,  la  loi  doit  le  traiter,  dans  les 
deux  cas,  de  la  même  manière. 

Et  voilà  bien  ce  que  fait  l'article  138,  au  profit  de 
celui  qui  se  croit  de  bonne  foi  héritier,  quoiqu'il  ne  le 
soit  pas  effectivement.  Il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas  de 
titre  là  non  plus;  et  néanmoins,  si  le  possesseur  a  cru 
qu'il  en  avait  un,  c'est-à-dire  qu'il  était  appelé  à  la  suc- 
cession, il  n'en  gagnera  pas  moins  les  fruits. 

Enfin  les  motifs  de  la  loi,  les  considérations  puis- 
santes d'intérêt  privé  et  public,  sur  lesquelles  elle  re- 
pose, militent  certainement,  dans  tous  les  cas,  avec  la 
même  force  pour  le  possesseur. 

Et  quant  aux  dangers  que  cette  doctrine  pourrait  pré- 
senter, c'est  aux  magistrats  qu'il  appartiendra  de  les 
prévenir,  en  n'admettant  alors  la  bonne  foi  qu'autant 
que  toutes  les  circonstances  du  fait  rendraient  l'erreur 
du  possesseur  évidente  et  excusable. 

Aussi  nos  anciens  auteurs  admettaient-ils,  et  la  juris* 
prudence  nouvelle  paraît-elle  avoir  aussi  consacré  ce 
principe  :  que  le  titre,  même  seulement  putatif,  suffit 
pour  que  le  possesseur  soit  considéré  comme  de  bonne 
foi  à  l'effet  d'acquérir  les  fruits  (comp.  Pothier,  de  la 
Propriété^  n°  293;  Cass.,  24  février  1834,  Augier,  Dev., 
1834,  (,  78;  Cass.,  8  février  1837,  de  Fajac,  Dev.,  1837, 
I,  729;  Colmar,  18  janv.  18r>0,  Uanner,"  Dev.,  1851,  11, 
533;  Paris,  10  janv.  1863,  Daudé,  Dev.,  1863,  II,  17; 
arrêt  cassé  le  19  déc.  18r/i,  Dev.,  1865,  I,  18;  et  sur  le 
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renvoi,  Rouen,  24  mal  1865,  Daudé,  Dev.,  1865,  I[, 
268;  Zachariœ,  t.  I,  p.  423;  Ducaurroy»  Bonnier  et 
Roustaing,  t.  II,  n*»  100). 

605.  —  2°  Supposons  maintenant  que  le  possesseur 
a  un  titre,  mais  que  son  titre  n'émane  pas  du  véritable 
maître  de  la  chose. 

Oh!  alors,  pas  de  difficulté.  Il  est  évident  qu'il  ga- 
gnera les  fruits,  s'il  a  ignoré  que  son  auteur  n'était  pas 
propriétaire.  Telle  est  même  surtout  l'hypothèse  que 
notre  article  550  a  en  vue  :  l'acquisition  a  non  domino, 
quum  credideril  domimim  eum  esse  (Inst.  de  iisuc.  princ). 

C'est  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  reconnaître  la 
qualité  de  propriétaire;  c'est  que  ce  qu'on  appelle,  en  pra- 
tique, V établissement  de  la  propriété  est  quelquefois  une 
œuvre  fort  embrouillée  et  fort  obscure;  et  la  loi,  en  con- 
séquence, concède  à  l'acquéreur  trompé  sur  le  droit  de 
son  auteur  le  bénéfice  de  la  bonne  foi. 

La  circonstance  que  le  possesseur  aurait  acheté  n  non 
domino  la  chose  d'autrui,  avec  stipulation  de  non-garan- 
tie ou  même  à  ses  risques  et  périls  (art.  1028,  1029), 
suffirait-elle  pour  le  constituer  nécessairement  en  mau- 
vaise foi? 

La  Cour  de  Caen  a  décidé  la  négative  (2"  chambre, 
28  août  1835,  Renauld). 

Ajoutons  toutefois  qu'il  faudra  certainement  tenir 
grand  compte  de  cette  circonstance,  dans  l'appréciation 
du  point  de  fait  de  savoir  si  le  possesseur  était  ou  n'était 
pas  effectivement  de  bonn«  foi;  c'est  en  ce  sens  que 
Voët  disait  :  In  bona  fide  esse  non  intelligitur  qui  duhitat 
ulriim  isy  a  r/no  rem  habet,  dominus  fuerit  necne,  quum 
aliud  sit  credcre^  aliud  duhitare....  (Tit.  deusurp.  et  nsuc, 
\f  6). 

60/i.  — Que  décider,  dans  l'hypothèse  suivante  : 

J'achète  de  Primus  un  immeuble  que  je  crois  appar- 
tenir à  Secundus;  mais  Primus  se  porte  fort  pour  Se- 
cundns  et  s'eni^ace  à  lui  faire  ratifier  la  vente(art.  1120). 
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Tertins,  véritable  propriétaire,  revend iqjie  ensuite  l'im- 
meuble contre  moi. 

Aurai-je  gagné  los  fruits  que  j'ai  perçus  pendant  ma 
possession,  depuis  la  vente  qui  m'a  été  faite  parPrimus? 

L'affirmative  ne  paraîtrait  pas  contestable,  si  Secundus, 
que  je  croyais  propriétaire,  avait  ratifié  la  vente  avant  la 
revendication  intentée  par  Tertius;  j'aurais  eu,  dès  ce 
moment,  en  effet,  un  titre  émané  sans  doute  a  non  do- 
mino, mais  du  moins  de  celui  r/urm  dominum  pRse  creâi- 
flen'm. 

On  pourrait  même  peut-être  soutenir  encore  que  je  ga- 
gnerais les  fruits^  dans  le  cas  où  le  véritable  maître  aurait 
revendiqué  sa  chose,  avant  que  Secundus,  que  je  croyais 
propriétaire,  eût  ratifié  la  vente.  On  pourrait  dire  que  In 
mauvaise  foi,  dans  le  sens  de  nos  articles,  consiste  à 
s'emparer  indûment,  malhonnêtement,  de  'a  chose  d'au- 
trui;  or,  tel  n'est  pas  le  caractère  de  ma  possession, 
puisque  si  j'ai  acheté  a  non  domino,  c'est  sous  la  condi- 
tion que  le  maître  ratifierait  la  vente. 

Il  est  vrai  ;  mais,  précisément,  tant  qu'il  n'a  pas  ra- 
tifié, je  n'avais  pas,  à  vrai  dire,  un  titre  translatif  de 
propriété,  c'est-à-dire  un  titre  propre,  en  soi  et  dans  son 
état  actuel,  à  me  rendre  propriétaire;  donc,  c'est  la  chose 
d'autrui  que  je  possédais  sciemment;  donc,  je  n'étais  pas 
de  bonne  foi,  à  l'effet  d'acquérir  les  fruits  au  préjudice 
du  véritable  maître  (comp.  toutefois  Amiens,  18  juin 
1814,  Esseux,  Sirey,  1815,  II,  40;  Bourges,  11  mars 
1837,  Dubosc,  Dev.,  1838,  II,  75). 

(^Oo.  —  3°  Le  possesseur  a  acquis  la  chose  d'une 
personne,  qui  n'avait  pas  la  capacité  ou  le  pouvoir  d'a- 
liéner :  d'un  mineur,  par  exemple,  ou  d'un  interdit,  ou 
d'une  femme  mariée  non  autorisée,  ou  d'un  prétendu 
mandataire,  dont  la  procuration  était  fausse. 

Dans  cette  hypothèse,  de  deux  choses  l'une  : 

Ou  le  possesseur  a  ignoré  l'incapacité  ou  le  défaut  de 
pouvoir  de  son  auteur; 
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Ou  il  les  a  connus. 

Au  premier  cas,  le  posseseur  sera  considéré  comme 
étant  de  bonne  foi,  si  en  effet  il  a  cru  que  le  mineur  était 
majeur;  l'interdit,  maître  de  ses  droils;  la  femme  mariée, 
fille  ou  veuve;  et  le  faux  mandalaiie,  muni  d'une  pro- 
curation vraie.  En  soi,  l'acte,  nous  le  supposons,  était 
translatif  de  propriété.  Le  possesseur  a  très-bien  pu  v^iw- 
rer,  en  fait,  les  vices  extrinsèques  et  personnels  à  sou 
auteur,  qui  s'opposaient,  dans  le  cas  particulier,  à  la 
transmission  de  la  propriété.  Nous  sommes  donc  alors 
tout  à  la  fois  dans  le  texte  et  dans  les  motifs  de  la  loi.  On 
opposerait  en  vain  la  maxime  :  qui  cwn  alio  conlralui, 
velest^  vel  débet  esse  non  ignarus  conditionis  ejus  (L.  19, 
ff.  de  rey.  juris).  Gela  est  vrai,  pour  l'acquisition  de  la 
chose  elle-même,  qui  est  de  droit,  mais  non  pas  pour 
l'acquisition  des  fruits,  qui  est  de  fait  (.supra,  if  595,  et 
L.  109,  ff.  de  verb.  signif.;  comp.  L.  48,  ff.  de  adq.  rer. 
dom.;  L.  13,  §  1,  lî.  de  usurpât.;  L.  2,  gg  15  et  16,  ff. 
pro  empt.;  Taulier,  t.  Il,  p.  202;  Marcadé,  t.  II,  art.  550, 
n"  1  ;  Zaciiaritfi,  t.  1,  p.  421). 

Au  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  possesseur  u 
connu  l'incapacité  de  son  auteur,  mineur,  interdit  ou 
femme  mariée,  deux  hypothèses  distinctes  j)euvent  aussi 
se  présenter  : 

Ou  cet  auteur,  quoique  incapable  d'aliéner,  était  néan- 
moins propriétaire  ; 

Ou  il  n'était  pas  même  propriétaire. 

S  il  était  propriétaire,  et  qu'il  demande  (lui  ou  ses  re- 
présentants) la  nullité  de  l'aliénation  pour  cause  d'inca- 
pacité, nous  pensons  que  les  fruits  devront  être  restitués 
par  l'acquéreur;  car  celui-ci  a  connu  les  vices  de  son 
titre,  et  c'est  précisément  la  chance  d'annulation,  à  la- 
quelle il  s'est  sciemment  exposé,  qui  se  réalise.  L'espé- 
rance, qu'il  aurait  pu  concevoir,  que  celte  aunulaliou  ne 
serait  pas  demandée,  ne  nous  paraîtrait  pas  suffisante 
pour   le   rendre  de  bonne  foi   (voy.    pourtant   Amiens, 
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18  juin  1814,  Esseux,  Sirey,  1815,  II,  40);  et  nous 
croyons  qu'il  devrait  alors  restituer  les  fruits  ^Bourges, 
11  mars  1837,  Dubosc,  Dev.,  1838,  II,  75),  à  moins  que, 
par  quelque  circonstance  particulière,  il  en  dût  être  dis- 
pensé, comme  si,  par  exemple,  le  prix  avait  tourné  au 
profit  du  mineur  (Cass.,  5  déc.  1826.  Douceur,  Sirey, 
1827,1,  310). 

Au  reste,  ce  n'est  pas,  à  vrai  dire,  pour  les  hypothèses 
de  ce  genre,  que  nos  articles  549  et  550  ont  été  faits,  du 
moins  directement  et  principalement;  il  ne  s'agit  pas, 
en  effet,  dans  ces  hypothèses  des  effets  proprement  dits  de 
la  possession  de  bonne  foi,  ni  des  fruits  perçus  par  un 
simple  possesseur,  évincé  ensuite  par  une  action  en  re- 
vendication; il  s'agit  plutôt  des  caractères  d'une  conven- 
tion annulable  et  des  conséquences  de  la  nullité  pro- 
noncée contre  un  acquéreur  qui  tenait  ses  droits  du 
véritable  maître  (Cass.,  15  déc.  1830,  Blanc,  D.,  1831, 
1,24). 

Au  contraire,  nous  rentrons  tout  à  fait  dans  l'hypo- 
thèse, qui  est  l'objet  de  ces  articles  549  et  550,  en  sup- 
posant maintenant  que  le  mineur,  l'interdit,  ou  la  femme 
mariée  non  autorisée,  de  qui  le  possesseur  a  acheté, 
connaissant  leur  incapacité,  n'avaient  pas  même  la 
propriété  de  la  chose,  que  le  tiers  possesseur  qui  la  leur 
achetait,  croyait  au  contraire  de  bonnefoi  leur  appartenir. 

Le  véritable  maître  revendique  la  chose;  le  possesseur 
gagnera-t-il  les  fruits  par  lui  perçus? 

L'affirmative  nous  paraîtrait  devoir  être  adoptée,  si,  au 
moment  de  la  revendication  intentée  par  le  véritable 
maître,  la  cause  de  nullité  avait  été  effacée  par  la  ratifi- 
cation du  mineur  devenu  majeur,  de  la  femme  veuve,  ou 
de  leurs  héritiers  {supra,  n"  604). 

Mais  si  la  nullité  n'avait  pas  été  couverte,  nous  croyons 
que  le  possesseur  ne  pourrait  pas  être  considéré  comme 
étant  de  bonne  foi,  puisqu'il  n'ignorait  pas  les  vices  de 
son  titre. 
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Le  possesseur  pourlant  ne  pourrait-il  pas  faire  l'ob- 
jection suivante  : 

La  mauvaise  foi,  dans  le  sens  des  articles  549,  550_ 
consiste  à  acquérir  sciemment  le  bien  d'autrui  ;  elle  est 
un  tort  envers  le  véritable  maître;  or,  ce  tort;,  je  ne  l'ai 
pas  commis,  car  c'est  du  véritable  maître  que  j'ai  cru 
de  bonne  foi  recevoir  la  cbose;  et  je  l'ai  reçue  en  vertu 
d'un  titre  qui,  en  soi  et  d'après  sa  nature,  était  translatif 
de  propriété.  Ce  titre  n'était  pas  nul,  il  était  seulement 
annulable  (art.  1117,  1304,  1338).  Il  est  vrai  que  je 
m'exposais  ainsi  à  une  chance  d'annulation  de  mon 
titre;  mais  ce  n'est  pas  cette  chance  qui  se  réalise;  mon 
titre  n'a  pas  été  attaqué;  et  j'ai,  en  conséquence,  vis-à- 
vis  du  véritable  propriétaire,  un  titre  translatif  de  pro- 
priété, comme  serait  par  exemple  une  vente  qui  n'aurait 
été  faite  que  sous  condition  résolutoire,  tant  que  la  con- 
dition ne  serait  pas  accomplie  (art.  1665), 

Nous  ne  croyons  pas  pourtant  que  ce  raisonnement 
soit  fondé. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut  (n"  596),  la  bonne 
foi  ne  consiste  pas  seulement  dans  l'ignorance  du  droit 
du  véritable  maître;  ce  qui  la  constitue,  c'est  l'opinion 
irrépréhensible,  illœsa  conscientia,  où  le  possesseur  doit 
être,  qu'il  a,  lui,  personnellement  acquis  la  propriété, 
qiiœsiti  dominii; 

Or,  celui  qui  a  sciemment  acquis  d'une  personne  in- 
capable d'aliéner,  n'a  pas  pu  avoir  cette  opinion  irré- 
préhensible, cette  ferme  et  loyale  conviction  qui  fait  la 
bonne  foi;  il  a  connu  enfin,  pour  nous  servir  des  termes 
de  la  loi,  les  vices  de  son  titre  ; 

Donc,  il  n'est  pas  de  bonne  foi  (comp.  Troplong, 
de  la  Prescription,  t.  Il,  n°  917;  Taulier,  t.  II, 
p.  264). 

606.  —  U"  Les  mêmes  solutions  nous  paraîtraient  ap- 
plicables au  cas  où  le  consentement  de  celui  qui  a  trans- 
mis la  chose  au  possesseur,  serait  entaché  de  quelque 
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vice,  erreur,  (loi  ou  violence,  de  iialure  à  produire  la 
nullité  de  la  convention  ou  de  la  disposition. 

Il  y  a,  en  effet,  une  grande  analogie  de  principes  entre 
la  nullité  résultant  de  l'incapacité  personnelle  des  parties, 
et  la  nullité  résultant  des  vices  de  leur  consentement 
(art.  1115,  1117,  1304,  1338). 

En  conséquence,  de  deux  choses  l'une  : 

Ou  le  possesseur  aurait  ignoré  ces  vices;  et  il  serait 
alors  de  bonne  foi; 

Ou  il  les  aurait  connus;  et  alors  il  serait  de  mauvaise 
foi. 

Et  il  objecterait  en  vain,  dans  ce  dernier  cas,  au  véri- 
table propriétaire  que  ce  n'est  pas  envers  lui,  mais  envers 
celui  qu'à  tort  il  considérait  comme  propriétaire ,  que  le 
dol  ou  la  violence  ont  été  pratiqués. 

11  ne  s'agit  pas  ici  seulement  du  dolus  adversarii,  ni 
d'une  bonne  foi  relative;  il  faut  au  possesseur  une  bonne 
foi  complète  et  absolue,  pour  qu'il  puisse  acquérir  les 
fruits,  à  rencontre  du  véritable  maître  (art.  549,  550). 

607.  —  5"  La  chose  qui  fait  l'objet  du  titre  n'était 
pas  susceptible  d'aliénation, 

La  même  distinction  doit  être  admise  : 

Si  le  possesseur  connaissait  l'inaliénabihté,  il  ne  sera 
pas  de  bonne  foi  ; 

Mais  son  ignorance  de  ce  vice  sera,  au  contraire,  con- 
stitutive de  sa  bonne  foi  :  qui  non  polest  capere  propter  vi- 
tiurn  rei,  fruclus  suos  facit  {L.  48,  ff.  de  adq.  rer.  dom.). 

Et  telle  est,  en  effet,  la  solution  que  la  jurisprudence 
a  consacrée,  dans  le  cas  d'aliénation  d'un  bien  dotal 
(art.  1554,  1560;  comp.  Uiom,  26  juin  183'J,  Darrot, 
Dev.,  1840,  II,  145;  Cass. ,  12  mai  1840,  Arragon, 
Dev. ,  1 840, 1,  668  ;  Cass.,  3 avril  \  845,  Vallat,  Dev. ,  1 845, 
I,  423). 

608.  —  6"  Il  se  peut  que  le  titre  soit  nul  pour  vice  de 
forme. 

S'il  s'agissait  alors  pour  le  possesseur  de  prescrire,  par 
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dix  ou  vingt  ans,  la  propriété  d'un  immeuble  par  lui 
acquis,  Tarlicle  2'i()7  lui  déclarerait  nettement  que  :  «  le 
titre  nul  pour  défaut  de  forme  ne  peut  servir  de  base  à  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans.  » 

Mais  il  s'agit  de  l'acquisition  des  fruits,  c'est-à-dire 
d'une  matière  régie  par  des  règles  toutes  spéciales  (supra, 
n°  595),  et  l'article  550  se  borne  à  déclarer,  dans  les 
termes  les  plus  généraux,  que  le  possesseur  est  de  bonne 
loi  lorsqu'il  ignore  les  vices  de  son  titre,  sans  faire  au- 
cune distinction  entre  les  différents  vices  dont  le  titre 
peut  être  affecté,  entre  les  nullités  de  fond,  entre  les  nul- 
lités relatives  et  les  nullités  absolues;  il  faut  conclure  que 
le  possesseur  est  de  bonne  foi  lorsqu'il  ignore  les  vices 
de  son  titre,  quels  que  soient  d'ailleurs  ces  vices,  soit  de 
forme,  soit  de  fond. 

Et  le  motif  essentiel  de  la  loi,  dans  cette  circonstance, 
exigeait,  en  effet,  cette  généralité  absolue  de  décision 
(comp.  Douai,  7  mai  1819,  Lottin,  Sirey,  1820,  II,  127; 
Toulouse,  6  juill.  1821,  Sirey,  1822,  II,  207;  Angers, 
9  mars  1825,  Leroy,  Sirey,  1826,  II,  181  ;  Lyon,  29  nov. 
1828,  Favrot,  D.,"'l829,  II,  35;  Casa.,  24  juiU.  1839, 
Molinié,  Dev.,  1839,  I,  653;  Duranton,  t.  IV,  n**  352; 
Zachariae,  1. 1,  p.  421  ;  Marcadé,  t.  II,  art.  550,  n"  1). 

Taulier  n'admet  toutefois  cette  doctrine  qu'avec  une 
certaine  restriction  : 

«  Les  vices  de  forme  d'un  acte  ne  sont  pas,  dit-il,  un 
obstacle  à  la  bonne  foi  lorsque  le  contrat  peut  servir  de 
titre  indépendamment  de  l'acte,  qui  en  est  la  révélation 
extérieure.  »  (H,  p.  807). 

Et  de  là  notre  regrettable  collègue  conclut  : 

r  Que  celui,  par  exemple,  qui  a  acbeté  une  cbose  par 
acte  sous  seing  privé,  sans  savoir  qu'elle  n'appartenait 
pas  au  vendeur,  est  de  bonne  foi,  quoique  l'acte  n'ait  pas 
été  lait  double,  conlormémentà  l'article  1325  ; 

2°  Mais  qu'il  en  serait  autrement  de  celui  qui  recevrait 
la  donation  entre-vifs  d'un  immeuble  par  acte  sous  seing 

TBAITÉ  DE  LA  DIST.  DES  BIENS.  1—33 


514  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

privé  (art.  931),  ou  un  legs  en  vertu  d'un  testament  olo- 
graphe signé  par  le  testateur,  mais  écrit  par  une  main 
étrangère  (art.  970),  ou  encore  qui  achèterait  d'un  tuteur 
les  immeubles  d'un  mineur,  sans  que  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  fussent  observées. 

Nous  ne  pensons  pas  que  cet  amendement  doive  être 
admis  en  principe;  et  nous  aimons  mieux  poser  en  termes 
généraux  la  règle  que  la  nullité  de  forme,  dont  le  titre 
serait  affecté,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  bonne  foi  du  pos- 
sesseur qui  l'ignore,  sauf  aux  magistrats  à  l'appliquer  en 
lait,  eu  égard  aux  différentes  circonstances  de  chaque 
espèce,  suivant  que  la  nullité  de  forme  était  plus  ou  moins 
douteuse  ou  certaine,  plus  ou  moins  cachée  ou  appa- 
rente, intrinsèque  ou  extrinsèque,  etc. 

Et  c'est  même  là  aussi  finalement  la  conclusion  à 
laquelle  en  vient  Taulier,  lorsqu'il  reconnaît  que  celui  qui 
aurait  reçu  un  legs  en  vertu  d'un  testament  notarié,  nul 
pour  vice  de  forme,  ne  devrait  pas  être  victime  de  lincuric 
ou  de  l'impéritie  de  l'ofûcier  public.  La  cause  de  trans- 
mission, en  elï'et,  n'existe  pas  alors  indépendammenl  de 
l'acte,  qui  en  est  la  révélation  extérieure,  puisque  les  for- 
malités des  testaments  sont  solennelles  et  substantielles 
(art.  1001);  et  néanmoins  l'auteur  admet  lui-même  la 
bonne  foi  du  possesseur. 

Il  nous  semble  d'ailleurs  que  la  doctrine  appliquée  par 
Taulier  aux  hypothèâiis  ^uil  propose,  appartient  à  une 
autre  question,  fort  grave  aussi,  mais  qui  n'est  pas  abso- 
lument relative  à  la  nullité  de  forme;  je  veux  dire  à  la 
question  qui  précisément  se  présente  ici  à  notre  examen, 
dans  l'ordre  que  nous  nous  sommes  tracé,  et  qui  est  de 
savoir  :  si  l'erreur  de  droit  peut  être  considérée  comme 
constitutive  de  la  bonne  foi. 

609.  —  7"  iNui  n'est  censé  ignorer  la  loi. 

Tel  est  l'argument  essentiel  sur  lequel  se  fonde  une 
opinion  accréditée  par  d  imposantes  autorités  dans  la  ju- 
risprudence et  dans  la  doctrine,  et  d'après  laquelle  le  pos- 
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sesseur,  qui  commettrait  une  erreur  de  droit,  ne  serait 
point  excusable  et  ne  pourrait  pas,  en  conséquence,  ga- 
gner les  fruitS;,  en  vertu  des  articles  549  et  550. 

Pas  de  bonne  foi  donC;,  par  exemple  : 

De  la  part  de  celui  qui  achèterait  d'un  mandataire  gé- 
néral, croyant  qu'un  tel  mandataire  a  le  droit  de  vendre 
(art.  1988); 

De  la  part  de  celui  qui  achèterait  1  immeuble  d'un  mi- 
neur sans  les  formalités  prescrites,  croyant  que  le  tuteur 
peut  le  vendre  seul; 

De  la  part  de  celui  qui  se  rendrait  adjudicataire  des 
biens  qu'il  est  chargé  de  vendre,  ignorant  la  disposition 
formelle  de  la  loi  qui  lui  défend  de  les  acheter  (art.  1 596); 

De  la  part  de  celui  qui  achèterait  d'une  femme  mariée 
non  autorisée,  croyant  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'autorisa-- 
tion,  ou  un  immeuble  dotal  inaliénable,  qu'il  croirait 
aliénable  ; 

De  la  part  du  légataire  qui  se  mettrait  en  possession 
de  la  chose  léguée,  sans  avoir  demandé  l'envoi  en  posses- 
sion aux  héritiers  saisis  de  plein  droit  (art.  1004,  1006, 
1008); 

De  la  part  du  légataire  en  vertu  d'une  disposition 
nulle  comme  entachée  de  substitution  ; 

De  la  part  d'un  époux  donataire  de  son  conjoint,  en 
vertu  d'une  donation  réciproque  portée  dans  un  seul  et 
même  acte,  etc.,  etc.  (comp.  Bourges,  "28  août  1832, 
Chalopin,  D.,  1834,  II,  74;  Cass.,  H  janvier  1843, 
Poymiro,  Dev.,  1843,  I,  149;  Cass.,  4  févr.  18/15,  Au- 
dicq,  Dev.,  1845,  I,  220;  Caen,  30  avril  1849,  Pelé, 
Dev.,  1852,  II,  177;  Cass.,  9  nov.  1853,  Vernet,  Dev., 
1854,  I,  27;  Hennequin,  t.  I,  p.  228;  Taulier,  t.  Il, 
p.  262;  Cliavot,  de  la  Propriété  mohilihrc.  t.  Il,  n"'  462, 
465). 

Nous  ne  croyons  pas,  pour  notre  part,  que  cette  doc- 
trine soit  fondée;  et  voici  nos  motifs  : 

r  D'après  l'article  550,  le  possesseur  est  de  bonne 
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foi,  lorsqu'il  possède  en  verlu  d'un  titre  translatif  de 
propriété  dont  il  ignore  les  vices;  or,  ces  termes-là  sont 
généraux  et  absolus  ;  ils  ne  font  aucune  distinction  entre 
les  vices  de  fait  et  les  vices  de  droit;  donc,  on  ne  sau- 
rait, sans  violer  le  texte  même,  créer  une  distinction, 
qu'il  ne  fait  pas. 

2°  On  objecte  que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi. 

Nous  avons  déjà  répondu  ailleurs  que  cette  présomp- 
tion, telle  qu'on  veut  la  faire,  juris  et  de  jure,  absolue  et 
inexorable,  n'est  écrite  nulle  part  et  qu'elle  serait  en  effet 
très-souvent  contraire,  dans  les  relations  du  droit  privé, 
et  à  la  vérité  et  à  l'équité.  Aussi  la  Cour  de  cassation 
elle-même  a-t-elle  admis  que  la  bonne  foi  des  époux,  à 
l'effet  de  procurer  au  mariage  annulé  les  effets  civils, 
peut  résulter  non-seulement  d'une  erreur  de  fait,  mais 
aussi  d'une  erreur  de  droit  [voy.  notre  t.  111,  n°  357). 

Or,  si  on  admet  cette  doctrine  en  ce  qui  concerne  le 
mariage,  c'est-dire  dans  une  matière  qui  intéresse  l'ordre 
public,  à  combien  plus  forte  raison  doit-on  l'admettre 
en  ce  qui  concerne  l'acquisition  des  fruits  par  le  posses- 
seur de  bonne  foi,  où  il  ne  s'agit  que  de  pures  relations 
de  droit  privé,  et  où  la  considération  essentielle  sur  la- 
quelle cette  acquisition  repose,  est  absolument  exclusive 
de  toute  distinction  de  ce  genre? 

N'oublions  pas  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  Vusucapion,  de 
la  prescription  par  dix  ou  vingt  ans,  et  que  les  argu- 
ments que  l'on  a  déduits  de  la  loi  2,  §  1  5  au  Digeste, 
pro  emptore,  et  d'autres  lois  encore,  ne  sont  pas  applica- 
bles. 

Il  ne  s'agit  que  des  fruits,  que  des  jouissances. 

Le  possesseur  a-t-il  pu,  en  fait,  lo}'alement  dépenser 
ces  fruits  qu'il  croyait  lui  appartenir? 

Voilà  toute  la  question;  or,  il  est  clair  que,  en  raison 
et  en  équité,  cette  (juestion  doit  être  résolue  de  la  même 
manière,  quelle  ([ue  lût  d'ailleurs  la  cause  de  l'ignorance 
du  possesseur. 
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3"  Cela  est  si  vrai,  que  les  partisans  de  la  doctrine 
contraire  hésitent  eux-mêmes  dans  les  applications,  et 
n'osent  pas  en  affronter  toutes  les  conséquences. 

C'est  ainsi  que  l'on  reconnaît  généralement  que  s'il 
n'est  pas  permis  d'ignorer  un  principe,  il  est  permis  du 
moins  de  se  tromper  sur  le  fait  de  son  application  ;  ou 
encore  que  l'erreur  sur  le  sens  d'une  loi  douteuse  et  con- 
troversée pourrait  n'être  pas  exclusive  de  la  bonne  foi. 
On  ne  réserve  l'application  de  la  doctrine,  que  nous 
venons  d'exposer,  que  pour  les  cas  où  il  s'agit  de  la  vio- 
lation d'une  loi  formelle,  d'une  violation,  dit  M.  Henne- 
quin,  de  nature  à  frapper  les  regards  les  moins  attentifs 
{loc.  supra  cit.). 

Que  la  bonne  foi  ne  doive  être,  dans  ce  dernier  cas, 
que  très-difficilement  admise ,  et  que  ce  soit  au  posses- 
seur lui-même  (comme  en  général,  dans  le  cas  d'erreur 
de  droit)  à  en  fournir  la  preuve,  nous  le  croyons  aussi 
nous-même;  mais  ce  n'est  là  qu'une  application  de  fait, 
et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  faille,  môme  pour  ce  cas, 
poser  en  principe,  comme  on  l'a  fait,  que  l'erreur  de 
droit  est  un  obstacle  à  l'acquisition  de  fruits  par  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi. 

Voilà  un  maire,  par  exemple,  qui  se  rend  adjudica- 
taire d'un  bien  de  la  commune  qu'il  administre. 

La  loi  est  formelle;  l'article  159G  lui  défendait  expres- 
sément d'acquérir  ce  bien. 

Il  l'acquiert  pourtant,  et  de  très-bonne  foi  ;  car  le  bien 
lui  est  adjugé  par  le  notaire^  sur  la  réquisition  de  t adjoint, 
assisté  du  sous-préfet  de  V arrondissement  ! 

Nous  devons  convenir  que  la  (-our  de  cassation  a  cassé 
l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Pau,  du  13  mai  1835,  qui 
avait  jugé,  dans  cette  hypotlièse  même,  que  ce  maire  était 
un  possesseur  de  bonne  foi,  dispensé,  en  conséquence, 
de  la  restitution  de  fruits  (Cass.,  11  janv.  1843,  Poy- 
rairo,  Dev.,  1843,  I,  149). 

Mais  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  remarque)'  com- 
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bien  cette  décision  de  la  Cour  suprême  est  dure,  et  que 
c'est  précisément  contre  cette  dureté  que  l'article  549  a 
voulu  protéger  le  possesseur  de  bonne  foi  (comp.  Douai, 
17  mai  1819,  Lotlin,  Sirey,  1820,  IJ,  127;  Cass.,  11  févr. 
1835,  Goyon,  D.,  1835,  L  132;  Rennes,  19  mai  1849, 
Mayssonnié,  Dev.,  1850,  II,  609;  Rouen,  13  mars  1852, 
Petit,  Dev.,  1855,  II,  26;  Dunod,  des  Prescript.,  part.  ï, 
chap.  VIII,  p.  40;  Merlin,  Rép.,  v"  Légitime^  sect.  vin, 
§  3,  art.  1  ;  Massé  et  Vergé,  t.  Il,  p.  106;  Demante,  t.  Il, 
n°  385  bis,  IV). 

609  bis.  —  On  a  décidé  que  l'acheteur  contre  lequel 
la  vente  a  été  résolue,  pour  défaut  de  payement  du  prix, 
doit  être  considéré  comme  de  mauvaise  foi,  et,  par  suite, 
tenu  de  restituer  les  fruits  par  lui  perçtis  (comp.  Rouen, 
28  déc.  1857,  Viorney,  Dev.,  1857,  II,  76;  ajout.  Duver- 
gier,  de  la  Vente,  t.  I,  n**  452;  Troplong,  id.,  t.  II, 
n°652). 

La  vérité  est  pourtant  que  l'obligation  de  la  part  de 
l'acheteur,  de  restituer  les  fruits,  dans  ce  cas,  est  plutôt 
une  conséquence  de  la  résolution  elle-même,  et  l'un  des 
chefs  des  dommages-intérêts  dont  il  est,  par  suite,  tenu 
envers  le  vendeur;  c'est  là,  en  un  mot,  une  application 
des  articles  1 1 84  et  1 654  plutôt  que  des  articles  549  et 
550  {infra,  n"  691  bis). 

610.  —  En  résumé,  la  question  de  bonne  foi  est 
principalement  une  question  de  fait,  qui  doit  être  appré- 
ciée par  les  magistrats  dans  leur  sagesse  et  leur  conscience, 
d'après  les  circonstances  particulières  de  chaque  espèce, 
et  eu  égard  à  la  position  relative  et  individuelle  du  pos- 
sesseur. 

Aussi  les  décisions  judiciaires  rendues  par  les  tribu- 
naux et  par  les  Cours  impériales  en  ces  sortes  de  matières, 
ne  sont-elles  pas  généralement  susceptibles  d'être  déférées 
à  la  Cour  de  caïssatiori,  à  moins,  bien  entendu,  qu'elles 
n'aient  admis  la  bonne  foi  en  dehors  des  conditions  posi- 
tivement déterminées  par  la  loi,  comme,  par  exemple,  en 
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l'absence  de  toute  espèce  de  titre,  même  putatif  (comp. 
Cass,,  23  mars  1824,  Regnauld  de  Saint-Jean-d'Angely, 
Sirey,  1825,  I,  79;  Cass.,  13  déc.  1830,  Quevremont, 
D.,  1S31,  I,  8;  Duranton,  t.  IV,  n°  358;  Zachariae,  t.  1, 
p.  423). 

611.  —  Voilà  aussi  pourquoi,  à  la  diflerence  de  la 
prescription  par  dix  ou  vingt  ans,  dans  laquelle  il  suffit 
que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  l'acquisition 
(art.  2265,  2269),  il  est  au  contraire  indispensable,  pour 
que  le  possesseur  acquière  les  fruits,  que  sa  bonne  foi 
existe  au  moment  même  de  chacune  des  perceptions  suc- 
cessives qu'il  en  fait. 

«  Et  magis  est,  disait  Ulpien,  ut  singula  momenta 
«  spectemus.  w  (L.  23,  §  ] ,  iï.  de  Adq.  rer.  dom.) 

Notre  article  549  n'accorde  aussi  les  fruits  qu'au  pos- 
sesseur de  bonne  foi;  or,  d'après  Tarticle  550,  le  posses- 
seur cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  les  vices  de 
son  titre  lui  sont  connus;  donc,  il  cesse  dès  ce  moment 
d'acquérir  les  fruits,  encore  bien  que  la  prescription  à 
Peffet  d'acquérir  la  chose  elle-même,  puisse  n'être  pas 
interrompue. 

xAIais  c'est  qu'il  y  a,  en  ce  qui  concerne  les  fruits,  non 
pas  une  seule  et  unique  acquisition,  mais  autant  d'ac- 
quisitions nouvelles  et  successives  que  de  récoltes;  donc, 
il  faut  qu'au  moment  de  chacune  de  ces  acquisitions,  la 
bonne  foi  du  possesseur  existe. 

Aussi  peut-il  arriver  que  le  possesseur,  qui  était  d'a- 
bord de  bonne  foi,  devienne  un  possesseur  de  mauvaise 
foi;  comme  aussi,  réciproquement,  il  se  peut  faire  que  le 
possesseur  qui  était  d'abord  de  mauvaise  foi ,  devienne 
au  contraire  de  bonne  foi,  par  le  changement  du  titre  de 
sa  possession. 

612.  —  Mais  de  là  peut  naître  une  difficulté  fort  grave, 
et  qui  est  efîectivement  depuis  longtemps  l'objet  de  con- 
troverses scientifiques. 

L'héritier  pur  et  simple  du  possesseur  de  mauvaise 
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ici,  acquerra-t-il  les  fruits,  s'il  est  lui-même  de  bonne 
foi? 

Il  ne  s'agit  pas,  bien  entendu,  de  savoir  s'il  sera  tenu 
de  restituer  les  fruits  que  son  auteur  aurait  personnelle- 
ment perçus  pendant  la  durée  de  son  indue  possession; 
il  est  évident,  en  effet,  que  l'héritier  succède  à  l'obliga- 
tion qui  avait  été  contractée  à  cet  égard  par  le  défunt 
lui-même,  comme  il  succède  à  toutes  les  autres  dettes  ou 
charges,  qui  se  trouvent  dans  la  succession  au  moment 
où  elle  lui  échoit  (art.  724);  et  telle  paraît  être  l'hypo- 
thèse prévue  par  la  loi  2  au  Code  de  Fructibus  et  litium 
pxpensis. 

615.  — Nous  demandons  seulement  si  les  fruits  que 
l'héritier  lui-même  aura  perçus  depuis  l'ouverture  de  la 
succession,  lui  appartiendront  en  vertu  de  sa  bonne  foi 
personnelle. 

L'affirmative  paraît  triompher  aujourd'hui  dans  la  ju- 
risprudence et  aussi  dans  la  doctrine,  où  elle  compte 
beaucoup  d'autorités  imposantes  (comp.  Douai,  1"  juil. 
1 840,  Bouilliers,  Dev.,  1 840,  II,  488 ;  Douai,  1 5  mai  1 847 , 
de  Forceville,  Dev.,  1847,  II,  564;  Cass.,  24  mai  1848, 
deChassy,  Dev.,  1849,  I,  125;  Orléans,  1 1  janv.  1849, 
de  Chassy,  Dev.,  1849,  II,  139;  Cass.,  20  juill.  1852, 
Lazare,  Dev.,  1852,  I,  689;  Yoët,  ad  Pandcct.  de  adquir. 
rer.  dom.,  n°  31;  Brunemann,  sur  la  loi  1 1  Cod.  de  adq. 
Poss.;  Duranton,  t.  IV,  n°  357;  Zachariœ,  t.  I,  p.  423; 
Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  107;  Hennequin,  t.  II,  p.  229; 
Marcadé,  t.  II,  art.  550,  n°  2;  Chavot,  de  la  Propr.  mob., 
t.  II,  n"  479;  Taulier,  t.  II,  p.  263;  Ducaurroy,  Bonnier 
et  Roustaing,  t.  II,  n°  101;  Demante,  t.  H,  n"  385  bis, 

vni). 

Cette  solution  repose  sur  une  argumentation,  à  notre 
avis,  inexpugnable,  tant  qu'on  la  laisse  sur  le  terrain  où 
elle  se  place  : 

1°  D'après  le  texte  même  des  articles  549  et  550,  le 
possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens;  et  il  est 


LIVRE    II.    TITRE    II.    CHAP.    II.  521 

de  bonne  foi,  lorsqu'il  possède  en  vertu  d'un  titre  trans- 
latif de  propriété  dont  il  ignore  les  vices; 

Or,  l'héritier  possède  en  vertu  d'un  titre  translatif  de 
propriété,  pro  hxrede  (art.  711,  supra,  n"  597);  et  on 
suppose,  en  fait,  qu'il  ignore  le  vice  de  son  titre; 

Donc,  il  est  compris  dans  le  texte  général  et  absolu  de 
nos  articles. 

2°  Et  non-seulement  il  peut  invoquer  le  texte  ;  mais  il 
est  évident  que  toutes  les  considérations  d'équité  et  d'in- 
térêt privé  et  public,  sur  lesquelles  le  texte  repose,  mi- 
litent également  en  sa  faveur.  Ne  s'agit-il  pas  aussi  de 
protéger  sa  bonne  foi  contre  l'appauvrissement  et  peut- 
être  la  ruine  où  pourraient  le  jeter  les  répétitions  accu- 
mulées des  fruits  qu'il  a  dépensés? 

Et  voilà  bien  pourquoi  c'est  le  fait  ici  que  l'on  consi- 
dère, le  fait  actuel,  le  fait  individuel  de  chacun. 

L'héritier  de  mauvaise  foi  du  possesseur  de  bonne  foi 
ne  gagnerait  certainement  pas  les  fruits. 

Mais,  par  la  même  raison  en  sens  inverse,  l'héritier 
de  bonne  foi  du  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  certaine- 
ment les  gagner. 

fi  14.  —  A  ces  raisons-là,  je  le  répète,  je  ne  vois  rien 
à  répondre;  et  je  conclus  aussi  qu'il  les  gagne. 

IVlais  pourtant  l'opinion  contraire  compte  aussi  des 
partisans  d'une  autorité  considérable  dans  l'ancien  droit 
et  dans  le  nouveau  (comp.  Caen,  25  juill.  1 826,  Haize,  D., 
1 828,  n,  1 51  ;  Pothier,  de  la  Propr.,  n"^  332  et  336;  Domat, 
Lois  civ.y  part.  I,  liv.  III,  tit.  v,  n°  14;  Delvincourt,  t.  Il, 
p.  3,  note;  Proudhon,  du  Dom.  privé,  t.  Il,  n"  551;  Cou- 
Ion,  Quest.  de  droit,  t.  III,  p.  399). 

Et  même  la  Cour  de  cassation ,  dans  un  arrêt  du 
10  juin  1857,  semblerait  s'être  départie  de  la  doctrine 
qu'elle  avait  consacrée  dans  son  arrêt  précité  du 
24  mai  1848  (comp.  Cass.,  10  juin  1857,  Appay,Dev., 
1857,  I,  59). 

On  s'est  très-souvent  borné  à  dire,  dans  l'intérêt  de 
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cette  opinion,  que  la  possession  de  l'héritier  n'était 
qu'une  continuation  de  celle  du  défunt;  qu'elle  était 
réputée,  en  conséquence,  avoir  le  même  caractère  et  les 
mêmes  vices  :  précaire,  si  la  possession  du  défunt  était 
précaire;  de  mauvaise  foi,  si  le  défunt  était  de  mauvaise 
foi. 

Toutefois,  cet  argument,  qui  serait  très-vrai  en  matière 
de  possession  à  l'effet  de  prescrire  la  chose  elle-même, 
n'est  nullement  exact,  en  ce  qui  concerne  la  simple  acqui- 
sition des  fruits;  et  nous  l'avons  vu  tout  à  l'heure  réfuté, 
d'avance,  par  le  système  qui ,  pour  accorder  les  fruits  à 
l'héritier  de  bonne  foi  du  possesseur  de  mauvaise  foi , 
décide  au  contraire,  avec  beaucoup  de  raison,  que  dans 
ce  sujet  spécial,  on  ne  considère  que  la  bonne  foi  parti- 
culière et  personnelle  de  chaque  possesseur  individuel- 
lement. 

Mais  il  est  une  autre  objection  qui  nous  paraît  très- 
redoutable  pour  ce  dernier  système. 

Cette  objection  reconnaît  d'abord  la  parfaite  justesse 
de  l'argumentation  sur  laquelle  il  repose;  et  elle  admet 
aussi  que  l'héritier  de  bonne  foi  du  possesseur  de  mau- 
vaise foi  fait  les  fruits  siens;  mais  elle  ajoute  qu'il  n'en 
est  pas  plus  avancé,  parce  qu'en  les  recevant  d'une  main, 
il  est  obligé  de  les  restituer  de  l'autre. 

Voici  comment  : 

D'une  part,  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  obligé, 
envers  le  véritable  propriétaire,  de  l'indemniser  de  tout 
le  domniage  qui  résultera  pour  lui  de  son  indue  posses- 
sion; et  d'autre  part,  l'héritier  pur  et  simple  succède  à 
toutes  les  obligations  de  son  auteur,  ou  plus  générale- 
ment à  toutes  les  charges  de  la  succession  (art.  724); 

Or,  c'est  par  le  résultat  de  l'indue  possession  du  dé- 
funt, que  son  héritier  gagne  personnellement  les  fruits 
de  la  chose,  qu'il  a  trouvée  dans  la  succession; 

Donc,  l'obligation  d'indemniser  le  propriétaire  d'e  la 
perte  de  ces  fruits,  pèse  sur  là  succeslsion  du  possesseur 
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de  mauvaise  foi;  donc,  l'héritier  en  est  tenu  du  chef  de 
son  auteur;  et  on  peut,  en  conséquence,  lui  opposer  la 
maxime  :  quem  de  evictione  tenet  actio,  eumdem  agêntnn 
repeint  exceplio. 

Est-ce  que,  par  exemple,  l'héritier  d'un  fermier,  qui 
aurait  cru  même  de  très-bonne  foi  que  l'immeuble  pos- 
sédé par  son  auteur,  était  la  propriété  de  celui-ci,  est-ce 
que  cet  héritier  ferait  les  fruits  siens  et  serait  dispensé 
de  payer  les  fermages?  évidemment  non!  Et  pourquoi? 
parce  que  son  auteur  était  personnellement  tenu  de  payer 
ces  fermages,  pour  cause  des  fruits  qu'il  percevait;  or, 
l'auteur,  dans  notre  hypothèse,  à  raison  de  son  indue 
possession,  était  obligé  d'indemniser  le  maître  de  toutes 
les  suites  dommageables  de  cette  possession.  Pareille- 
ment, est-ce  que  l'héritier  de  bonne  foi,  s'il  avait  commis 
quelque  dégradation  sur  la  chose,  n'en  serait  pas  res- 
ponsable du  chef  du  défunt,  son  auteur,  dont  l'usurpa- 
tion est  la  cause  directe  de  ce  dommage?  Pothier  le 
déclare  formellement  ainsi  [de  la  Propr.,  n"  332);  et 
M.  Duranton,  qui  laisse  à  l'héritier  de  bonne  foi  les  fruits 
qu'il  a  perçus,  admet  pourtant  la  l'esponsabilité  de  cet 
héritier  du  chef  du  défunt,  pour  les  dégradations  qu'il 
aurait  commises  personnellement  (t.  IV,  n"  367);  or,  les 
raisons  ne  sont-elles  pas  les  mêmes  en  ce  qui  concerne 
les  fruits  ? 

Voilà  l'obiection  ;  elle  est,  à  notre  avis,  très-2;rave  et 
très-forte;  et  la  doctrine  contraire  sera  évidemment  en 
échec,  tant  qu'elle  n'y  aura  pas  répondu. 

Or,  il  faut  bien  le  dire,  celte  doctrine  ne  parait  pas 
néanmoins  s'en  être  beaucoup  préoccupée.  On  peut  con- 
sulter les  arrêts  et  les  auteurs  que  nous  avons  cités  plus 
haut  (n"  613).  ils  s'établissent  tous  sur  le  teri^ain  que 
nous  avons  indiqué;  et  ils  justifient  ainsi  parfaitement 
le  droit  personnel  de  l'héritier.  Mais  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  y  en  ait  un  seul,  qui  ait  entrepris  de  défendre  l'hé- 
ritier contre  ce   recours  en   garantie,  que    le   véritable 
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maître  de  la  chose  exerce  contre  lui,  du  chef  de  son  au- 
teur, coupable  d'une  usurpation,  dont  il  doit  réparer  les 
suites. 

Il  faut  répondre  pourtant,  je  le  répète. 

IMais  comment  et  par  quel  moyen  ? 

Il  n'y  en  a  qu'un  seul;  c'est  denier  que  le  possesseur, 
même  de  mauvaise  foi,  soit  obligé  d'avance,  toujours  et 
quand  même!  d'indemniser  le  propriétaire  de  la  perte 
des  fruits  de  la  chose,  tant  qu'il  ne  l'aura  pas  recouvrée. 

Et  nous  croyons,  en  effet,  que  cette  proposition  peut 
être  soutenue  avec  vérité. 

Aucun  texte,  après  tout,  ne  détermine  rigoureusement 
rétendue  et  la  limite  de  l'obligation  de  celui  qui  s'est 
emparé  indûment  de  la  chose  d'autrui  ;  et  c'est  dès  lors 
d'après  les  règles  générales  du  droit  et  de  l'équité,  qu'il 
faut  l'apprécier. 

Que  l'usurpateur  lui-même,  tant  qu'il  détient  person- 
nellement la  chose,  soit  responsable  de  toute  la  perte  qui 
en  résulte  pour  le  propriétaire,  c'est  assurément  justice. 

Mais  faut-il  toujours,  nécessairement,  et  quand  même, 
faire  survivre  cette  obligation  de  responsabilité,  avec 
toute  son  étendue,  au  fait  de  la  possession  de  la  chose 
par  celui-là  même  qui  s'en  est  indûment  emparé? 

Voilà  ce  qui  nous  paraîtrait  trop  rigoureux;  et  parti- 
culièrement en  ce  qui  concerne  les  fruits,  nous  croyons 
que  l'on  peut  dire  que  celui  qui  s'est  emparé  indûment 
de  la  chose  d'un  autre,  pourrait  n'en  être  pas  toujours 
nécessairement  responsable,  lorsqu'il  a  cessé  de  posséder 
et  lorsque  ces  fruits  ont  été  perçus  par  un  autre  posses- 
seur : 

Il  faudrait  donc,  suivant  nous,  distinguer  : 

Si  le  possesseur  de  mauvaise  foi  avait  cessé  de  posséder 
par  dol,  il  serait  toujours  considéré  comme  possesseur 
(L.  27,  §  3,  ff.  de  rei  vindic.  ;  et  supra,  n°  366).  Suppo- 
sez, par  exemple,  qu'il  soit  prouvé  qu'après  avoir  possédé 
d'abord   de  bonne  foi  le  bien  d'autrui,  il  a  appris  quel 
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était  le  véritable  maître,  et  que  sachant  que  dès  ce  mo- 
ment il  serait  comptable  des  fruits,  si  le  propriétaire 
lui-même,  instruit  de  son  droit,  exerçait  la  revendica- 
tion, ce  possesseur,  devenu  de  mauvaise  foi,  a  donné  le 
bien  à  son  fils,  afin  que  celui-ci,  que  nous  supposons  de 
bonne  foi,  gagnât  désormais  personnellement  les  fruits, 
que  lui-même  ne  pouvait  plus  gagner.  Nous  croyons 
alors  que  ce  possesseur  sera  garant,  envers  le  maître,  de 
la  perle  des  fruits  résultant,  à  son  préjudice,  de  la  bonne 
foi  personnelle  de  son  fils,  et  que  par  conséquent  si 
celui-ci  devient  héritier  de  son  père,  il  sera  garant, 
comme  héritier,  de  la  perte  des  fruits  que  sa  bonne  foi 
personnelle  enlève  au  propriétaire. 

Mais  si  au  contraire  le  possesseur  de  mauvaise  foi  n'a 
pas  cessé  de  posséder  par  un  méfait,  par  un  acte  coupable 
envers  le  véritable  maître,  il  nous  semble  qu'il  ne  de- 
vrait pas  être  déclaré  responsable  envers  lui,  des  fruits 
de  la  chose,  depuis  qu'il  a  cessé  de  la  posséder;  et  tel 
est,  bien  entendu,  le  cas  où  il  cesse  de  posséder,  parce 
qu'il  meurt!  car  ces  fruits  alors,  il  ne  les  a  pas  perçus; 
et  on  ne  peut  pas  prétendre  non  plus  que  ce  soit  par  dol 
qu'il  ait  fait  en  sorte  de  ne  les  point  percevoir.  Ces 
fruits,  perçus  par  un  autre  possesseur,  doivent  donc 
suivre  le  sort  de  cette  nouvelle  possession;  la  perte  que 
le  maître  en  éprouve,  à  raison  de  la  bonne  foi  du  posses- 
seur actuel,  résulte  d'un  fait  nouveau,  qui  n'est  pas 
directement  imputable  à  l'ancien  possesseur  de  mauvaise 
foi;  et  la  loi  a  réglé,  en  effet,  cette  question  des  fruits 
fl'une  manière  toute  spéciale,  eu  égard  à  la  position  per- 
sonnelle de  chacun  des  possesseurs  individuellenient. 

Telle  serait  notre  solution:  mais  on  voit,  par  la  distinc- 
tion même,  que  nous  croyons  devoir  admettre,  que  la 
doctrine  que  nous  avons  exposée  d'abord,  est  un  peu 
trop  absolue  et  qu'elle  a  eu  tort,  selon  nous,  de  ne  pas 
compter  avec  l'objection  à  laquelle  il  nous  a  semblé  que 
nous  devions  faire  sa  part. 
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C'est  là,  d'ailleurs,  un  exemple  de  plus,  entre  beau- 
coup d'autres,  des  périls  de  l'acceptation  pure  et  simple 
d'une  succession  et  qui  prouve  combien  racceptation  bé- 
néficiaire est  plus'sûre. 

61i5.  —  Aux  termes  de  l'article  2268  :  «  La  bonne 
«  foi  est  toujours  présumée;  et  c'est  à  celui  qui  allègue 
«  la  mauvaise  foi,  à  la  prouver.  » 

Quoique  cette  disposition  ne  soit  écrite  que  dans  la 
section,  qui  traite  de  la  prescription  par  dix  et  vingt  ans 
(liv.  III,  tit.  XX,  chap.  v),  c'est  là  évidemment  une  règle 
générale  qu'il  faut  même  appliquer  a  forliori  à  ce  qui  con- 
cerne l'acquisition  des  fruits  par  le  possesseur  de  bonne 
foi,  puisque  les  conditions  requises  dans  ce  dernier  cas, 
sont  beaucoup  moins  sévères  qu'en  matière  de  prescrip- 
tion (ajout,  art.  1116). 

Bien  entendu,  il  faut  d'abord  que  le  possesseur  lui- 
même  établisse  qu'il  se  trouve  dans  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi  pour  qu'il  y  ait  bonne  foi;  c'est  donc  à 
lui  de  prouver  qu'il  possède  en  vertu  d'un  titre  translatil 
de  propriété. 

Et  c'est  après  cela  seulement,  que  sa  bonne  foi  se  pré- 
sume, et  que  le  revendiquant  doit  prouver,  s'il  l'affirme, 
que  les  vices  de  son  titre  lui  étaient  connus  (comp.  Cass. , 
8  février  1830,  Magnin,  D.,  1830,  I,  162;  Cass.,  15  dé- 
cembre 1830,  Dole,  Dev.,  1831,  I,  94). 

Nous  croyons  même  que,  s'il  s'agit  d'une  erreur  de 
droit,  il  suffira  au  revendiquant  de  citer  contre  le  posses- 
seur le  texte  de  la  loi,  qui  fait  le  vice  de  son  titre,  et  que 
ce  sera  ensuite  au  possesseur  à  établir  qu'il  l'ignorait  de 
bonne  foi  (supra^  n°  609). 

616. —  De  quelle  manière  la  mauvaise  foi  du  posses- 
seur peut-elle  être  prouvée? 

On  a  fait,  à  cet  égard,  la  distinction  suivante  : 

S'agit-il  de  prouver  que  le  possesseur  a  commencé  à 
posséder  de  mauvaise  foi?  tous  les  moyens  de  preuve  se- 
ront admissibles,  y  compris  la  preuve  testimoniale  et  les 
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présomptions,  lors  même  que  l'intérêt  réclamé  s'élèverait 
au  delà  de  150  francs,  parce  qu'il  n'a  pas  dépendu  du 
véritable  maître  de  se  procurer  une  preuve  écrite  (arti- 
cles 1341,  1348,  1353). 

S'agit-il  de  prouver  la  cessation  de  bonne  foi  du  pos- 
sesseur? la  preuve  par  témoins  et  par  présomptions  ne 
serait^  au  contraire,  admissible  qu'autant  que  l'intérêt  ré- 
clamé serait  au-dessous  de  1 50  francs  (comp.  Delvincourt, 
t.  II,  p.  5,  note  6;  Duranton,  t.  JV,  n°358). 

Ce  n'est  assurément  pas  la  première  solution,  que  nous 
voudrions  contester  {my.  aussi  Bellot  des  Minières,  du 
Conlr.  de  mariage^  t.  IV,  p.  290  et  450). 

Tout  au  contraire  !  il  nous  semble  que  cette  solution 
devrait  être  appliquée  aussi  à  la  seconde  hypothèse,  où  il 
s'agit  de  prouver  la  cessation  de  la  bonne  foi.  Nous  verrons, 
en  effet,  bientôt  que  le  possesseur  cesse  d'être  de  bonne 
foi,  d'après  l'article  550,  du  moment  où  les  vices  de  son 
titre  lui  sont  connus;  or,  il  se  peut  très-bien  que  le  pro- 
priétaire n'ait  pas  eu  le  moyen  de  se  procurer  une  preuve 
par  écrit  de  ce  fait  que  le  possesseur  a  connu,  par  une 
circonstance  quelconque,  les  vices  de  son  titre;  donc,  il 
doit  être  admis  à  fournir  cette  preuve  par  tous  les  moyens, 
par  témoins  donc  aussi  et  par  présomptions. 

617.  —  Il  faut,  au  reste,  que  la  bonne  foi  du  posses- 
seur soit  bien  établie  et  qu'elle  soit  judiciairement  con- 
statée pour  qu'il  soit  tenu  de  restituer  les  fruits. 

Si  donc  une  décision  judiciaire  condamnait  un  posses- 
seur à  la  restitution  des  fruits,  sans  juger  en  même  temps 
qu'il  était  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  qu'il  connaissait 
les  vices  de  son  titre,  elle  encourrait  certainement  la  cas- 
sation, en  cas  de  pourvoi  devant  la  Cour  suprême  (comp. 
Cass.,  8  févr.  1830,  Magnin,  D.,  1830,  1,162;  Cass., 
24  déc.  1834,  Augier,  Dev.,  1834, 1,  78;  Cass.,  20  janv. 
1835,  Lamurée,  D.,  1835,  I,  49;  Cass.,  25  mars  1835, 
Chapuis,  D,,  1835,  I,  151;  Cass.,  24  juillet  1839,  Mo- 
linié,  Dev.,  1839,  I,  653;  Cass.,  12  mai  1840,  Arra- 
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gon,  Dev.,  1840,  I,  668;  voy.  toutefois  aussi,  Cass., 
7  janv.  18G1,Bodin,  Dev.,  1861,  1,432). 

11  pourrait  en  être  autrement  toutefois,  si  la  condam- 
nation à  la  restitution  des  fruits  était  prononcée,  non  pas 
en  vertu  des  articles  549  et  550,  mais  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1382,  et  à  titre  de  dommages-intérêts  (comp.  Cass., 
10  mai  1859,  hospices  de  Bordeaux,  Dev.,  1860,  I,  996). 

618. —  Lors  donc  que  le  possesseur  n'est  pas  déclaré 
de  mauvaise  foi,  il  fait  les  fruits  siens. 

Mais  quels  fruits,  et  comment? 

C'est  ce  que  nous  avons  maintenant  à  rechercher. 


Quels  sont  les  fruits  que  le  possesseur  de  bonne  foi  fait  siens  ; 
et  de  quelle  manière  il  les  acquiert? 

SOMMAIRE. 

619.  —  Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  que  le  possesseur  de 
bonne  foi  fasse  les  fruits  siens. 

620.  —  1°  Il  faut  que  ce  soient  des  produits  de  la  chose,  qui  sont  rangés 
dans  la  classe  des  fruits.  —  Au  possesseur  de  bonne  foi  tous  les  fruits, 
mais  rien  que  les  fruits. 

621.  —  Suite.  —  Du  produit  des  mines  et  carrières  ouvertes  et  des  bois 
de  haute  futaie  déjà  aménagés  au  moment  où  le  possesseur  de  bonne 
foi  a  commencé  à  posséder. 

622.  —  Suite.  —Du  cas  où  les  mines  et  les  carrières  n'étaient  pas  en 
exploitation,  ni  les  futaies  aménagées.  — Du  trésor. 

623.  —  Le  possesseur  de  bonne  foi  d'un  usufruit  fait-il  siens  les  fruits 
qu'il  a  recueillis,  ou  au  contraire  ne  peut-il  garder  que  les  intérêts 
qu'il  aurait  retirés  de  ces  fruits? 

62^.  —  Quid,  s'il  s'agissait  d'une  rente  viagère,  dont  un  créancier  appa- 
rent de  bonne  foi  aurait  reçu  les  arrérages?  — Çutti,  plus  généralement, 
si  un  créancier  a  reçu  de  bonne  foi  des  intérêts  supérieurs  à  ceux  qui 
lui  étaient  dus? 

625.  —  2°  Il  faut,  pour  que  le  possesseur  de  bonne  foi  fasse  les  fruits 
siens,  qu'il  les  ait  perçus  comme  fruits  pendant  la  durée  de  sa  posses- 
sion. —  La  perception  suflit;  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  fruits  soient 
consommés. 

626.  —  Mais  la  perception  est  indispensable.  —  En  quoi  consiste  celte 
perception  à  l'égard  du  possesseur  de  bonne  foi?  —  Des  fruits  naturels 
ou  industriels. 

627.  —  Suite.— Des  fruits  civils.  Le  possesseur  de  bonne  foi  les  acquiert-il 
jour  par  jour  comme  l'usufruitier?  Ou,  au  contraire,  nelui  sont-il  acquis 
que  par  le  payement  et  lorsqu'il  les  a  effectivement  reçus  et  touchés? 
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—  Première  opinion  :  le  possesseur  de  bonne  foi  acquiert  les  fruits 

civils  jour  par  jour. 
628.  —  Seconde  opinion  :  il  ne  les  acquiert  que  par  le  payement  même 

qu'il  en  reçoit. 
829.  —  11  faut  que  le  possesseur  ait  lui-même  perçu  les  fruits,  comme 

tels,  pendant  la  durée  de  sa  possession.  — Exemple. 

6J9. —  La  règle  à  cet  égard,  nous  paraît  pouvoir 
être  formulée  ainsi  :  le  possesseur  de  bonne  foi  fait  siens 
les  fruits  qu'il  a  perçus  comme  tels,  pendant  sa  pos- 
session. 

Deux  conditions  sont  donc  nécessaires;  il  faut  : 

i°  Que  ce  soient  des  fruits; 

2"  Que  le  possesseur  les  ait  perçus  comme  tels,  pendant 
la  durée  de  sa  possession. 

(>20.  —  r  Nous  disons  d'abord  que  le  possesseur  de 
bonne  foi  n'acquiert  que  ceux  des  produits  de  la  chose, 
qui  sont  rangés  dans  la  classe  des  fruits. 

A  lui  tous  les  fruits  sans  doute,  mais  aussi  rien  que 
les  fruits. 

Tous  les  fruits;  et  c'est  sous  ce  rapport  qu'il  est  vrai 
de  dire  avec  le  droit  romain  :  quia,  quod  ad  fructus  atti- 
net,  loco  flomim  pœne  est  (L.  48,  ff.,  deadq.  rer.  dom.). 
—  Bona  fides  tantumdem  possidentt  praestat  qnam  vprifna 
(L.  136,  ff.  de  reg.  juris); 

Non  pas  seulement  donc  les  fruits  industriels,  qui  dili- 
f/entia  et  opéra  ejus  pierveneriint ,  mais  encore  les  fruits 
naturels  et  les  fruits  civils,  sed  omnea,  dit  le  jurisconsulte 
romain  (Paul,  loc.  sup.  r//,-Pothier,  de  la  Prop.,  n°837; 
art.  549). 

621.  —  Il  faut  même  aussi  accorder  au  possesseur 
de  bonne  foi  certains  produits  qui  ne  sont  pas,  en  fait, 
et  d'après  leur  caractère  propre,  véritablement  des  fruits, 
mais  qui  sont  néanmoins  considérés  comme  tels,  d'après 
la  destination  à  laquelle  la  chose  a  été  consacrée  par  le 
propriétaire  {aupra,  n"  578). 

Nous  voulons  parler  du  produit  des  mines  el  carrières, 
des  bois  de  haute  futaie,  etc. 

TRAlTft    DE    r.\  DIST.  DES  BIENS.  1 — 3', 
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Si  les  carrières  étaient  déjà  en  exploitation,  lorsque  le 
possesseur  de  bonne  foi  a  reçu  l'immeuble,  les  produits 
qu'il  en  aura  tirés  pendant  sa  possession,  seront  des 
fruits  qu'il  fera  siens. 

Il  en  serait  de. même  des  bois  de  haute  futaie,  qui  au- 
raient été  mis  antérieurement  en  coupes  réglées. 

Il  est  certain  que  l'usufruitier  en  jouirait  (art.  591, 
598);  et  il  ne  peut  en  jouir  que  parce  que  la  loi  considère 
comme  des  fruits,  les  produits  des  carrières  ouvertes, 
et  les  coupes  des  futaies  aménagées  (art.  578,  582) -or, 
le  possesseur  de  bonne  foi  a  droit  également  à  tous  les 
fruits  (art.  549). 

622.  —  A  tous  les  fruits,  disons-nous,  mais  aussi 
rien  qu'aux  fruits. 

Supposons  donc  qu'il  a  abattu  un  bois  de  haute  fu- 
taie, qui  n'avait  pas  été  mis  en  coupes  réglées;  ou  qu'il 
a  lui-même  tiré  du  sein  de  la  terre  des  substances  mi- 
nérales, des  pierres,  etc.  ;  ou  qu'il  a  abattu  une  maison; 
ou  qu'il  a  trouvé  un  trésor. 

Pourra-t-il  conserver,  à  l'encoutre  du  véritable  maître, 
le  produit  des  bois  abattus,  les  pierres  extraites,  les  ma- 
tériaux de  démolition,  ou  la  portion  du  trésor  attribuée  au 
propriétaire  jure  soli?  (Art.  7 10.) 

L'aftîrmative  est  enseignée  par  Marcadé  (t.  II,  art.  549, 
n"  2),  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  futaies  non  amé- 
nagées et  les  carrières  non  encore  ouvertes,  au  moment 
où  le  possesseur  de  bonne  foi  a  reçu  la  chose.  Mais  il 
nous  semble  que  le  motif  essentiel,  sur  lequel  le  regret- 
table auteur  fonde  sa  doctrine,  s'appliquerait  aussi  au 
trésor  trouvé  dans  le  fonds  et  même  aux  matériaux  pro- 
venant de  la  démolition  d'un  bâtiment. 
Voici  ce  motif  : 

L'acquisition  des  fruits  par  le  possesseur  de  bonne  foi 
n'est  qu'une  application  de  la  règle  posée  dans  l'arti- 
cle 2279  :  en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre  ;  elle 
est  le  résultat  d'une  prescription  acquisitive,  immédiate 


LIVRE    II.    TITRE    II.    CHAP.     II.  531 

et  instantanée,  qui  s'opère  par  le  seul  t'ait  de  la  posses- 
sion de  bonne  foi  ; 

Or,  tous  les  produits,  quels  qu'ils  soient,  deviennent 
meubles  par  leur  séparation  du  sol  ; 

Donc,  le  possesseur  de  bonne  foi  les  acquiert  tous 
aussi  sans  aucune  distinction  entre  les  fruits  proprement 
dits  et  les  produits  extraordinaires  de  la  chose. 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  doctrine  soit  exacte  : 

r  Elle  est  d'abord  contraire  aux  traditions  de  notre 
ancienne  jurisprudence  française,  que  les  auteurs  du 
Code  Napoléon  ont  très-vraisemblablement  voulu  con- 
sacrer. 

((  A  l'égard  du  possesseur  de  bonne  foi,  dit  Pothier,.... 
s'il  avait  abattu  des  bois  de  haute  futaie  sur  l'héritage 
qui  fait  l'objet  de  Faction  en  revendication  dont  il  aurait 
reçu  le  prix,  il  n'est  pas  douteux,  en  ce  cas,  qu'il  doit 
rendre  au  demandeur  en  revendication  le  prix  dont  il  a 
profité,  l'équité  ne  permettant  pas  que  quelqu'un  puisse 
profiter  du  prix  de  la  chose  d  autrui,  aux  dépens  du  pro- 
priétaire.... »  {De  la  Prop.,  n°  333.) 

2°  L'article  549  n'accorde  au  possesseur  de  bonne  foi 
que  les  fruits  : 

«  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  dans 
«  le  cas  oii  il  possède  de  bonne  foi;  dans  le  cas  contraire, 
u  il  est  tenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose  au  pro- 
«  priétaire  qui  la  revendique.  » 

Ainsi,  la  première  partie  de  cet  article,  la  partie  prin- 
cipale, celle  qui  fait  précisément  le  titre  du  possesseur 
de  bonne  foi,  ne  lui  attribue  que  les  fruits;  dès  lors  il 
nous  paraît  certain  que  le  mot  produits  n'est  employé 
dans  le  second  alinéa  du  même  article,  que  comme  syno- 
nyme de  fruits;  et  telle  est  en  elTet  la  disposition  for- 
melle de  l'article  138,  qui  n'accorde  aussi  que  \es  fruits  an 
possesseur  de  bonne  foi  d'une  succession. 

Marcadé  enseigne  que  la  première  partie  do  l'article  54M 
est  inexacte;   nous  croyons  au   contraire  que  le  texte  de 
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la  loi  est  ici  très-conforme  soil  aux  principes  généraux 
du  droit,  soit  de  l'équité. 

3°  En  principe,  quel  est  le  mode  d'acquérir  par  suite 
duquel  le  possesseur  de  bonne  foi  devient  propriétaire 
des  fruits? 

Il  est  évident  que  ce'  n'est  point  h'  dnAt  d'accession. 
.M.  Duranton  qui  a  écrit  que  Vacquisiliou  des  fruits  est 
tnip  sorte  d^afcession  à  la  bonne  foi,  ne  croit  pas  lui-même 
à  Texactitude  de  cette  idée  :  et  il  enseigne  que  \a  perception 
est  au  contraire,  pour  le  possesseur,  un  mode  d'acquérir 
principal  et  originaire  (t.  IV,  n"  345). 

Nous  croyons,  pour  notre  part,  que  l'acquisition  des 
fruits  par  le  possesseur  de  bonne  foi,  a  pour  cause,  avant 
tout,  la  loi,  le  bienfait  de  la  loi,  qui  fait  son  titre;  et  c'est 
ainsi  seulement  et  sous  cette  condition,  que  ce  mode 
d'acquisition  nous  paraît  pouvoir  être  présenté  comme 
une  application  de  l'article  2270. 

L'article  2279,  en  effet,  ne  veut  pas  dire  que  le  fait 
unique  de  la  possession  de  bonne  foi  d'un  meuble  appar- 
tenant h  autrui,  rend  toujours  instantanément  le  posses- 
seur propriétaire.  Nous  croyons  et  nous  essayerons  plus 
lard  d'établir  qu'il  est  nécessaire  que  cette  possession  ait 
pour  cause  un  titre  d'acquisition  relatif  au  meuble  lui- 
même  déterminément,  dont  le  possesseur  prétend  être  de- 
venu propriétaire  par  le  seul  et  immédiat  effet  de  la  pos- 
session. L'article  2279  consacre  une  sorte  d'usucapion, 
il  est  vrai,  qu'il  a  affranchie  de  la  condition  de  la  durée 
de  temps;  mais  reste  toujours  la  condition  du  juste  titre, 
iii<ita  causa. 

Sans  doute,  si  le  possesseur  a  acquis  de  bonne  foi  un 
meuble  a  non  domino,  nous  n'avons  pas  à  nous  enquérir 
(le  la  question  des  fruits;  ces  fruits  alors  lui  appartien- 
nent, jure  domina,  puisque  sa  possession  Ta  rendu  pro- 
])riétaire  du  meuble  lui-même;  et  sous  ce  rapport,  il  esl 
«ertain  que  ce  sera  le  plus  souvent  aux  immeubles  que 
notre  article  ^V)  sera  applicable. 
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Mais  alors,  et  lorsqu'il  s'agit,  eu  effet,  d'un  immeuble 
possédé  par  un  tiers  de  bonne  foi,  en  vertu  d'un  titre 
translatif  de  propriété,  ce  titre  ne  s'applique  pas  déter- 
minémeiit  aux  fruits  ni  aux  produits  de  riumieuble;  il  ne 
s'applique  directement  qu'à  l'immeuble  même. 

Ce  qui  forme  le  titre  direct  du  possesseur,  en  ce  qui 
concerne  les  objets  mobiliers  qui  pourront  être  séparés 
(lu  sol,  c'est  le  texte  même  de  la  loi;  or  le  texte,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  ne  lui  attribue  que  les  fruits;  donc 
sa  possession  seule,  même  de  bonne  foi,  est  insuftisanle 
pour  lui  faire  acquérir  les  produits  extraordinaires. 

L'article  2279,  entendu  d'une  autre  manière,  amè- 
nerait des  conséquences  évidemment  impossibles  à  ad- 
mettre. S'il  sutlisait^  en  effet,  qu'un  tiers  se  trouvât,  à 
un  moment  quelconque,  possesseur  de  bonne  foi  de  meu- 
bles appartenant  à  autrui,  pour  qu'il  en  devint  immédia- 
tement propriétaire,  il  en  résulterait  que  l'héritier  apparent 
de  bonne  foi  deviendrait  immédiatement  propriétaire  de 
tous  les  meubles  de  la  succession,  et  que  celui  qui  rece- 
vrait de  bonne  foi,  yjro  solulo,  le  payement  d'une  chose 
mobilière,  qui  ne  lui  serait  pas  due,  ne  serait  pas  souniib 
à  l'action  en  répétition  !  (art.  1376). 

4"  Enfin  la  doctrine,  qui  accorde  au  possesseur  de  bonne 
foi  les  fruits  seulement,  et  qui  le  force  au  contraire  de 
restituer  les  produits  extraordinaires,  cette  doctrine  nous 
paraît  conforme  à  l'équité  et  aux  considérations  spéciales, 
sur  lesquelles  repose  ce  sujet  tout  entier. 

On  laisse  les  fruits  au  possesseur  de  bonne  foi,  |)arce 
que  l'on  présume  qu'il  les  a  dépensés,  au  fur  et  à  mesure, 
d'année  en  année,  laulius  vivemlo,  et  qu'il  n'a  pas^ardé, 
ni  capitalisé  les  fruits;  or  c'est  la  présomption  toute  con- 
traire, qui  est  \raie,  lorsqu'il  s'agit  de  ces  produits  ex- 
traordinaires qui  représentent  eux-mêmes  une  partie  in- 
tégrante du  fonds  et  qui  formentun  capital,  que  les  bons 
pères  de  famille  ne  déi)ensent  ou  ne  dissipent  pas,  mais 
qu'ils  conservent;  donc,  il  est  de  toute  érjuité  que  le  ca- 
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pital;,  que  le  possesseur  a  conserve,  soit  restitué  par  lui 
au  maître  de  la  chose,  auquel  il  appartient  légitimement. 

On  peut  soutenir,  il  est  vrai,  que  le  possesseur  de 
bonne  foi  pourra  demander  à  prouver  qu'il  n'a  pas  con- 
servé le  profit  des  produits  extraordinaires  par  lui  perçus, 
alin  d'être  affranchi  de  l'obligation  de  les  restituer;  mais 
c'est  là  une  autre  question,  et  qui  pourrait  s'él'^ver  en  ce 
qui  concerne  tous  les  capitaux  reçus  par  le  possesseur  de 
bonne  foi;  nous  nous  sommes  expliqué,  à  cet  égard,  dans 
notre  second  volume  (comp.  n°'  170-172  et  225). 

Et  d'ailleurs  ce  moyen  de  défense  lui-même,  serait  une 
reconnaissance  de  l'obligation  qui,  en  règle  générale,  est 
imposée  au  possesseur  de  bonne  foi ,  de  restituer  ces 
sortes  de  produits  ; 

«  Attendu,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  que  les  arbres 
au  payement  desquels  les  demandeurs  ont  été  condamnés, 
étaient  des  arbres  de  haute  futaie,  qui  n'avaient  pas  été 
mis  en  coupes  réglées;  qu'ainsi  ils  ne  faisaient  pas  partie 
des  fruits,  que  le  possesseur  de  bonne  foi  est  autorisé  à 
retenir....  »  (8  déc.  1836,  Colasson,  Journal  du  Palais, 
1837,  1,  126;  Duranton,  t.  IV,  n°'  350  et  356;  Cbavot, 
(le  la  Propr.  mobil.,  t.  II,  n°'  473,  474;  Massé  et  Vergé 
sur  Zachariœ,  t.  II,  p.  105;  comp.  toutefois  Cass.,  16fév. 
1857,  D'Espinay-Saint-Luc,  Dev.,  1857,  I,  1 92;  et  m/ra, 
n"68l  bis). 

625.  —  Le  possesseur  de  bonne  foi  d'un  usufruit, 
fait-il  siens  les  fruits  eux-mêmes,  qu'il  a  recuillis?  ou,  au 
contraire,  ne  peut-il  garder  que  les  intérêts  qu'il  aurait 
retirés  de  ces  fruits? 

Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  qu'il  gagne,  en  vertu 
de  sa  bonne  foi,  les  fruits  eux-mêmes. 

La  chose  qu'il  a  possédée,  c'est  l'usufruit,  soit  sur  un 
meuble,  soit  sur  un  immeuble;  voilà  le  fonds,  voilà  la 
substance  qu'il  doit  rendre  an  propriétaire. 

Les  fruits  n'étaient  que  les  produits  réguliers  et  ordi- 
naires de  cette  chose,  qu'il  croyait  lui  appartenir;  donc. 
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il  les  gagne,  d'après  les  termes  formels  de  l'article  549, 
dont  les  motifs,  d'ailleurs,  lui  sont  aussi  parfaitement 
applicables,  puisque  c'étaient  là,  en  effets  des  fruits  qu'il 
aura  vraisemblablement  dépensés. 

C'est,  par  application  de  ce  principe^  que  l'article  1568 
dispose  que  :  «  Si  un  usufruit  a  été  constitué  en  dot,  le 
«  mari  ou  ses  héritiers  ne  sont  obligés,  à  la  dissolution 
«  du  mariage,  que  de  restituer  le  droit  d'usufruit,  et  non 
«  les  fruits  échus  durant  le  mariage.  » 

La  cour  de  cassation  semblerait  toutefois  avoir  adopté 
une  règle  contraire,  dans  un  arrêt  du  10  juillet  1849, 
dont  l'un  des  considérants  est  ainsi  conçu  : 

<(  Attendu  qu'en  condamnant  les  demandeurs  à  la  res- 
titution des  fruits  perçus  par  Pierre  Régnier,  jusqu'à  sou 
décès,  sur  les  biens  immeubles  de  François  Régnier,  dont 
celui-ci  avait  légué  l'usufruit  audit  Pierre  Régnier,  l'arrêt 
attaqué  n'a  fait  qu'ordonner  la  restitution  de  la  chose  lér/uéc 
elle-même,  restitution  qui  était  la  conséquence  nécessaire 
de  la  clause  pénale  portée  au  testarnent  de  François  Ré- 
gnier...; qu'ainsi,  en  ordonnant  ladite  restitution,  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  violé  les  articles  549,  550,  1378  et  138 
du  Code  Napoléon,  ni  aucune  autre  loi. 

«  Mais  vu  les  articles  549,  1 1 53  et  1 1 55,  attendu  que 
les  demandeurs  et  Pierre  Régnier,  leur  auteur,  n'ont  pas 
été  déclarés  possesseurs  de  mauvaise  foi;  attendu  que 
les  intérêts  des  sommes  ou  valeurs,  ne  sont  dus  que  du 
jour  de  la  demande  judiciaire...;  que  ces  intérêts  ne 
pouvaient  être  alloués  qu'à  compter  de  la  demande  judi- 
ciaire; qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  expres- 
sément violé  les  articles  549,  1153et1 1 55....  »  (Régnier, 
Dev.,  1849,  I,  547.) 

Ainsi,  la  Cour,  constatant  la  bonne  foi  du  possesseur 
de  l'usufruit,  décide  :  1°  qu'il  doit  rendre  les  fruits; 
T  qu'il  doit  garder  les  intérêts  de  ces  fruits. 

Mais  il  sufiit  de  consulter  les  faits  de  l'espèce,  dans  la- 
quelle cette  décision  a  été  rendue,  pour  reconnaître  qu'elle 
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n'est  pas  coQtraire  au  principe  que  nous  veiious  de  \>o- 
her.  Il  s'agissait,  en  elîet,  d'apprécier  non  pas  seulemeiU 
I  effet  de  la  bonne  foi  du  possesseur,  mais  aussi,  avant 
tout,  l'effet  d'une  clause  pénale  et  de  la  déchéance  qui  en 
résultait  {vuij.  aussi  comme  analogue,  Cass./J  nov.  1831, 
Sauzay,  Dev.,  1832,  I,  5). 

624.  — Nous  croyons  qu'il  faudrait  appliquer  la  même 
solution  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  rente  viagère, 
dont  un  créancier  apparent  de  bonne  foi  aurait  reçu  les 
arrérages. 

Lesarrérages  par  lui  perçus  seraient  considérés  comme 
des  fruits  de  la  rente  elle-même;  et  il  serait  en  conse- 
(luence  dispensé  de  les  rendre. 

C'est  par  application  de  ce  principe  que  l'article  588 
dispose  que  :  «  l'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  aussi 
i<  à  l'usufruitier,  pendant  la  durée  de  son  usufruit,  le 
u  droit  d'en  percevoir  les  arrérages,  sans  être  tenu  à  au- 
«  eu  ne  restitution.  » 

Ne  pourrait-on  pas  objecter  pourtant  qu'il  n'y  a,  eu  pa- 
reil cas,  véritablement  ni  possession^  ni  possesseur,  qu'il 
n'y  a  que  des  payements  faits  sans  cause,  et  que  dès  lors 
cette  hypothèse  doit  être  régie,  non  point  par  l'article 
549  et  par  les  principes  relatifs  à  la  possession  de  bonne 
foi,  mais  par  les  articles  1376-1378,  et  par  les  principes 
relatifs  à  la  répétition  du  paiement  de  l'indu. 

Or,  d'après  l'article  1376,  celui  qui  reçoit,  par  erreur 
ou  sciemment,  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  s'oblige  à  le  res- 
tituer à  celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu,  il  n'y  a,  quant 
à  robhgation  de  restituer  ce  qui  a  été  reçu,  aucune  diffé- 
rence entre  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  et  celui  qui  a 
reçu  de  mauvaise  foi;  la  différence  ne  s'applique  qu'aux 
intérêts  dont  le  premier  n'est  tenu  que  du  jour  de  la  de- 
mande, tandis  que  le  second  les  doit  du  jour  du  paye- 
ment  art.  1378). 

Et  cette  argumentation  serait  surtout  très-forte,  si  en 
effet,  il  n'y  avait  pas  de  rente  ^iagère  du  tout,  comme  si, 
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par  exeoiple,  un  héritier  avait  payé  à  un  tiers  les  arré- 
rages d'une  rente  (viagère  ou  perpétuelle),  en  vertu  d'un 
testament  révoqué,  mais  dont  la  révocation  n'aurait  été 
découverte  que  plusieurs  années  après  la  mort  du  testa- 
teur. 

Sans  nous  dissimuler  toute  la  gravité  de  ces  objections, 
nous  ne  croyons  pas  néanmoins  qu'elles  soient  décisives. 

Nous  supposons,  bien  entendu  : 

r  Qu'il  existe  un  titre  constitutif  de  la  rente,  dont 
celui,  que  ce  titre  rend  créancier  apparent,  ignore  les 
vices;  comme  dans  l'exemple  qui  vient  d'être  cité,  un 
testament  dont  on  ne  connaît  pas  la  révocation;  (comp. 
Cass.,  10  juin  1857,  Appay,  Dev.^  1857,  I,  59;; 

2"  Que  les  arrérages  ont  été  payés  d'un  côté  et  reçus 
de  l'autre,  en  exécution  de  ce  titre,  non  pas  comme  un 
capital,  mais  comme  des  fruits  de  la  rente  elle-même. 

Or,  nous  croyons  que,  dans  cette  hypothèse,  le  princi- 
pal, en  effet,  c'était  la  rente  elle-même,  que  le  créancier, 
et  nous  irions  jusqu'à  dire  le  possesseur  de  bonne  foi, 
croyait  lui  appartenir,  et  qu'en  conséquence  les  arrérages 
par  lui  perçus  doivent  être  considérés  comme  des  fruits 
qu'il  a  acquis  en  vertu  de  sa  bonne  foi. 

L'article  1378  lui-même,  en  laissant  implicitement  à 
celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû, 
en  lui  laissant,  dis-je,  les  intérêts  ou  les  fruits  de  ce  qu'il 
a  reçu,  cet  article  consacre  ainsi  lui-même  la  distinction 
que  nous  faisons  entre  le  principal  et  les  fruits. 

Or,  encore  une  fois,  ce  sont  seulement  des  intérêts  et 
des  fruits,  que  les  deux  parties,  dans  leur  égale  bonne  foi, 
entendaient  payer  et  recevoir. 

Donc,  la  présomption  de  la  loi  est  que  les  \aleurs 
payées  s'éteignaient,  au  fur  et  à  mesure  des  payements, 
dans  les  mains  de  celui  qui  les  recevait;  donc,  la  seule 
chose  que  celui  qui  payait,  puisse  demander,  c'est  sa 
bbération  de  la  dette  piincipale,  dont  celui  qui  a  recules 
intérêts,  se  croyait  de  bonne  loi  créancier. 
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Et,  il  faut  bien  le  dire,  les  motifs  de  la  loi  exigent  im- 
périeusement qu'il  en  soit  ainsi.  Comment!  on  forcerait 
celui  qui  aurait  reçu  pendant  vingt  ou  vingt-cinq  ans 
une  rente  viagère  de  10  000  francs,  on  le  forcerait  de 
restituer  ces  annuités!  l'article  2277  ne  serait  pas 
effectivement  ici  applicable  {infra,  n"  639).  Mais  il 
est  évident  que  ce  serait  là  presque  toujours  sa 
ruine  ! 

Aussi  a-t-on  décidé,  dans  des  espèces  fort  analogues, 
que  le  créancier  d'une  rente,  qui  avait  reçu  annuellement 
des  intérêts  plus  considérables  que  ceux  qui  lui  étaient 
dus  devait  être  traité  comme  un  possesseur  de  bonne 
foi,  et  pouvait  en  conséquence  retenir,  comme  fruits, 
les  sommes  par  lui  perçues  au  delà  de  ce  qui  lui  était  dû 
(comp.  Caen,  1'^  chambre,  10  nov.  1823,  Carbonnel  de 
Canisy;  Caen,  22  nov.  1823,  Ameline,  Recueil  des  arrêts 
de  Caen,  t.  I,  p.  -42;  Cass.,  4  août  1859,  de Favier,  Dev., 
1860,  1,  33;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  Il,  p. 
105). 

62d.  —  2°  Il  faut,  en  second  lieu,  pour  que  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  fasse  les  fruits  siens,  il  faut,  avons- 
nous  dit,  qu'il  les  ait  perçus  comme  fruits  pendant  la 
durée  de  sa  possession. 

La  perception  sulïït,  mais  elle  est  indispensable. 

Elle  suffit;  en  conséquence,,  une  fois  que  les  fruits  ont 
été  perçus  par  le  possesseur  de  bonne  foi,  ils  lui  appar- 
tiennent irrévocablement,  lors  même  qu'ils  ne  seraient 
pas  encore  consommés  au  moment  de  la  revendication 
formée  contre  lui,  ou  plus  généralement  au  moment  où 
la  mauvaise  foi  a  commencé,  par  la  connaissance  qu'il  a 
eue  des  vices  de  son  titre. 

11  n'en  était  pas  ainsi  toutefois  en  droit  romain  ;  le 
possesseur  de  bonne  foi,  par  la  perception,  ne  faisait  les 
fruits  siens  quinten'u),  dit  la  loi  48  du  Digeste,  de  adquf- 
rendo  rerum  dominio;  il  était  tenu  de  les  restituer  au  pro- 
priétaire, s'ils  existaient  encore  dans  ses  mains,  eœstantes, 
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et  la  dispense  de  la  restitution  ne  s'appliquait  qu'à  ceux 
(ju'il  avait  consommés,  comumptos  (Inst.  de  rer.  div., 
§  35;  L.  22,  Cod.  Rei  vind.). 

On  avait  pensé  que  cette  dispense  suflisait  au  seul 
but  que  la  loi  veut  alors  atteindre,  et  qui  est  de  ne  pas 
iorcer  le  possesseur  de  bonne  foi  à  entamer  son  propre 
capital  pour  satisfaire  à  des  restitutions  de  fruits.  Or,  en 
ne  l'obligeant  de  rendre  que  les  fruits  qu'il  n'a  pas  con- 
sommés, il  semble  en  effet  que  l'on  ne  s'expose  à  aucun 
péril  de  ce  genre. 

Mais  dans  quels  cas  les  fruits  existaient-ils  encore? 
dans  quels  cas  étaient-ils  consommés?  question  fort  em- 
barrassante à  résoudre,  et  qui  nécessitait  des  recherches 
aussi  fâcheuses  que  difficiles  dans  le  patrimoine  et  dans 
les  affaires  du  possesseur. 

Aussi,  déjà  notre  ancienne  pratique  française,  s'écar- 
tant  à  cet  égard  des  lois  romaines,  avait  attribué  au  pos- 
sesseur de  bonne  foi  tous  les  fruits  par  lui  perçus,  sans 
distinction  entre  les  fruits  existants  et  les  fruits  consom- 
més (Pothier,  de  la  Prop.,  n"  340;  Rousseau  de  La  Combe, 
\°  Fruits,  sect.  i,  n°  1). 

Et  il  n'est  pas  douteux  que  telle  est  aujourd'hui  la 
solution  consacrée  parle  Code  Napoléon  (comp.  art.  138, 
549,  550). 

62(>.  —  Mais  si  la  perception  suffit  pour  rendre  le 
possesseur  de  bonne  foi  irrévocablement  propriétaire  des 
fruits,  elle  est  en  même  temps,  disons-nous,  indispensable 
(comp.  art.  138,  547,  549,  550,  585). 

Et  dès  lors  il  importe  beaucoup  de  savoir  ce  qui  con- 
stitue, en  ce  qui  le  concerne,  la  perception  des  fruits. 

A  l'égard  des  fruits  naturels  ou  industriels,  il  ne  pa- 
raît pas  qu'on  ait  jamais  soulevé  de  difficulté.  Ils  se  per- 
çoivent, et  dès  lors  ils  sont  acquis  au  possesseur  de  bonne 
loi,  dès  le  moment  où  ils  sont  séparés  de  la  chose  frugi- 
lere  :  les  blés  ou  les  foins,  dès  qu'ils  sont  coupés;  les 
bois,  dès  qu'ils  sont  abattus  (art.  520,  521);  le  croît  des 
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animaux,  dès  que  la  feuielle  est  délivrée;  la  laiue  dèe 
qu'elle  est  coupée,  etc.  [supra  n"  582;. 

Cette  condition  sufill;  et  il  n'est  pas  nécessaire,  par 
exemple,  que  le  blé  soit  engrangé  dans  des  bâtiments  ap- 
partenant au  possesseur;  dès  qu'il  est  coupé,  iïït-il  encore 
sur  le  champ,  il  est  perçu,  et  dès  lors  il  est  acquis  au 
possesseur  de  bonne  foi. 

«  Si  les  fruits  étaient  cueillis  avant  la  demande,  dit 
Doniat,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  encore  été  emportés  el 
(ju'ils  fussent  restés  dans  le  champ,  ils  appartiendraient 
au  possesseur  de  bonne  foi;  car  les  ayant  cueillis  et 
séparés  du  fonds,  ils  ont  été  à  lui;  et  on  ne  peut  lui  eu 
ôter  la  propriété  ni  l'empêcher  d'tmporter  ce  qui  lui 
est  acquis.  »  {Lois  civiles,  liv.  III,  tit.  v,  sect.  m, 
n°7). 

627.  —  La  question,  en  ce  qui  concerne  les  fruits 
civils,  est  fort  délicate. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  les  acquiert-il  jour  |.iar 
jour,  comme  l'usufruitier?  ou  ne  lui  sont-ils  acquis  que 
par  le  payement  et  lorsqu'il  les  a  effectivement  reçus  cl 
touchés? 

Domat,  à  l'endroit  même  que  nous  venons  de  ci  1er 
(n"  8,  supra  n"  626),  paraît  bien  assimiler  le  posses- 
seur de  bonne  foi  à  l'usufruitier,  en  ce  qui  concerne 
l'acquisition  des  fruits  civils,  Voici  comment  il  s'ex- 
prime : 

«  Si  les  revenus  dun  fonds  possédé  par  un  détenteur 
de  bonne  foi,  viennent  successivement  et  de  jour  en  joui', 
comme  les  loyers  d'une  maison,  le  revenu  d'un  moulin, 
d'un  bac,  d'un  péage  et  les  autres  semblables,  et  qu'il 
soit  évincé,  il  aura  ce  qui  se  trouvera  échu  jusqu'à  la 
demande,  et  rendra  le  reste.  » 

Le  Code  hollandais  porte  aussi  formellement  (art.  632), 
que  «  le  possesseur  de  bonne  foi  est  regardé  comme  un 
usufruitier.  « 

Pour  soutenir  que  cette  décision  doit  être  également 
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adoptée  sous  l'empire  de  notre  Code,  on  peut  invoquer 
des  arguments  fort  sérieux  : 

Aux  termes  de  l'article  586,  Ifs  fruits  civils  sont  répu- 
tés s'acquérir  jour  par  jour;  or,  d'après  les  articles  549, 
550,  le  possesseur  de  bonne  foi  conserve  les  fruits 
qu'il  a  acquis  pendant  la  durée  de  sa  possession  ;  donc, 
il  conserve  les  fruits  civils,  qu'il  a  ainsi  acquis  par  chaque 
jour  correspondant  au  temps  de  sa  possession. 

On  objecte  que  le  possesseur  de  bonne  foi  n'acquiert 
que  les  fruits  par  lui  perçus  (art.  138),  et  que  les  fruits 
civils,  échus  ou  non  échus,  mais  non  encore  payés  par 
les  fermiers,  locataires  ou  autres,  n'ont  pas  été  perçus 
par  le  possesseur. 

Mais  c'est  là  précisément  la  question!  Qu'il  ne  les 
ait  pas  perçus  physiquement,  matériellement,  tant 
qu'ils  ne  lui  ont  pas  été  soldés,  cela  est  évident;  mais 
il  s'agit  de  savoir  si  la  loi  n'a  pas  créé,  pour  ces  fruits 
civils  et  fictifs,  une  sorte  de  perception  fictive  aussi  et 
civile  ;  or  voilà  précisément  le  but  même  de  l'ar- 
ticle 586. 

En  effet,  il  est  certain  que  Tusufruiter  lui-même  n'ac- 
quiert les  fruits  que  par  la  perception  ;  c'estlà  un  principe 
ancien  et  constamment  suivi  (art.  585); 

Or,  l'usufruitier  acquiert  les  fruits  civils  jour  par 
;our; 

Donc,  il  est  présumé  les  percevoir  jour  par  jour; 
donc,  l'article  5X6  crée,  pour  ces  sortes  de  fruits,  une 
espèce  de  perception  fictive  et  légale  (art.  '|/»01  :  échus 
ou  perçus). 

Qu'importe  que  l'article  586  se  trouve  au  titre  de 
VVisufruit?  Ce  n'est  pas  là  sans  doute  un  motif  suffisant 
])Our  en  restreindre  l'application  à  l'usufruitier.  Les 
articles  583  et  584  sont  les  seuls,  dans  notre  Code,  qui 
définisseni  les  fruits  naturels  ou  industriels  et  les  fruits 
civils;  et  nul  ne  conteste  que  ces  définitions  ne  soient 
générales  et  applicables  dans  toutes  les  autres  matières 
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du  droit.  Pareillement,  l'article  58G  est  le  seul  qui  déter- 
mine de  quelle  manière  s'acquièrent  les  fruits  civils;  et 
dès  lors  il  faut  bien  l'appliquer  partout  où  cette  même 
question  se  présente;  c'est  ainsi  qu'on  l'applique  entre 
un  vendeur  et  un  acheteur,  et  plus  généralement  entre 
deux  propriétaires,  dont  l'un  succède  à  l'autre;  et  il  y  a 
les  mêmes  raisons  pour  l'appliquer  entre  le  possesseur 
de  bonne  foi  et  le  véritable  propriétaire. 

La  différence  que  l'on  voudrait  faire,  sous  ce  rapport, 
entre  l'usufruitier  et  le  possesseur  de  bonne  foi,  au  dés- 
avantage de  celui-ci,  paraîtrait  même  contraire  aux  an- 
ciens principes;  car  le  possesseur  de  bonne  foi  a  tou- 
jours eu  plus  de  droit,  au  contraire,  que  l'usufruitier, 
en  ce  qui  concerne  l'acquisition  de  fruits.  C'est  ainsi 
qu'en  droit  romain,  les  fruits  n'appartenaient  à  l'usu- 
fruitier qu'autant  qu'ils  avaient  été  perçus  par  lui-même 
ou  par  quelqu  un  en  son  nom;  tandis  que  le  seul  fait  de 
la  séparation  des  fruits  d'avec  la  chose,  les  rendait  pro- 
pres au  possesseur  de  bonne  foi....  qui  plus  juris  in  per- 
cipiemlis  fruclibus  habet  ,L.  '25,  §  1.  ff.,  de  vft.  et 
fruct.). 

Enfin,  on  peut  ajouter,  dans  ce  système,  que  les  con- 
sidérations d'équité  sur  lesquelles  reposent  nos  arti- 
cles 549,  550,  exigent  impérieusement  aussi,  au  profit 
du  possesseur  de  bonne  foi,  ce  mode  d'acquisition  quo- 
tidienne des  fruits  civils.  Car  il  a  compté  sur  ces  fruits; 
il  a  réglé  ses  dépenses  en  conséquence;  et  on  le  mettrait 
le  plus  souvent  dans  de  très-grands  embarras,  si  on  l'en 
privait  (comp.  Cass-,  8  janv.  181  G,  Fabregueltes,  Sirey, 
181G,  I,  121;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  421, 
note  1). 

628.  —  Nous  croyons  toutefois  que  la  doctrine  con- 
traire est  plus  conforme  aux  textes  de  nos  Codes  et  aux 
véritables  principes  du  droit  civil. 

Déjà  nous  avons  entrepris  de  l'établir  dans  notre  se- 
cond volume  (n"  122),  en  expliquant  l'article  127,  qui 
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accorde  une  certaine  part  des  fruits  aux  envoyés  en  pos- 
session provisoire  des  biens  d'un  absent. 

Nous  allons  ici  compléter  cette  démonstration. 

Notre  thèse  est  donc  que  le  possesseur  de  bonne  foi  ne 
fait  pas  siens  les  fruits  civils  jour  par  jour;  qu'il  n'y  a 
même  pas  droit  à  dater  du  jour  de  l'exigibilité;  mais 
qu'il  ne  les  acquiert  que  par  le  payement  réel  et  effectif. 

Et  d'abord,  la  règle  générale,  c'est  que  les  fruits,  tous 
les  fruits,  appartiennent  au  propriétaire  de  la  chose 
(art.  545,  546,  547).  Ce  n'est  que  par  exception  que  la 
loi  permet  à  un  autre  qu'au  véritable  maître,  de  les  gar- 
der; et  cette  exception  doit  être,  bien  entendu,  fondée 
sur  le  texte  même. 

Or,  dans  quel  cas,  sous  quelle  condition  le  texte  de  la 
loi  attribue-t-il  les  fruits  au  simple  possesseur  de  bonne 
foi?  C'est  seulement  lorsqu  il  les  a  perçus,  dit  Far- 
ticle  138;  c'est  lorsqu'il  serait  tenu  de  les  rendre,  s'il 
était  de  mauvaise  foi,  dit  l'article  549,  qui  suppose  évi- 
demment ainsi,  d'accord  avec  l'article  138,  qu'il  les  a 
perçus.  Et  cette  théorie  de  la  loi  est  en  effet  révélée  par 
l'accord  unanime  de  tous  les  articles  relatifs  à  la  restitu- 
iion  des  fruits,  qui,  tous,  supposent  que  les  fruits  ont 
été  perçus  par  le  possesseur  (comp.  art.  127,  138,  549, 
555  C.  Napol.  ;  art.  12*)  Cod.  de  procéd.). 

Donc  les  fruits,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  perçus  par  le 
possesseur  de  bonne  foi,  appartiennent  au  maître  de  la 
chose,  qui  n'a  même  alors  rien  à  demander  au  posses- 
seur, puisque  celui-ci  ne  les  ayant  pas  reçus,  n'est  pas, 
en  conséquence,  tenu  de  les  rendre. 

On  objecte  l'article  586,  qui  crée,  dit-on,  pour  les 
fruits  civils,  une  sorte  de  perception  civile  et  fictive. 

La  réponse  est  que  cet  article  n'est  point  applicable 
au  possesseur  de  bonne  foi.  Ce  n'est  pas  précisément 
parce  qu'il  se  trouve  dans  le  titre  de  f  Usufruit,  que  nous 
refusons  de  l'appliquer  au  possesseui*  de  bonne  foi;  car 
nous  reconnaissons   nous-même    que   l'article   586   est 
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applicable  entre  deux  personnes,  dont  l'une  succède  à 
l'autre  dans  la  propriété  de  la  chose. 

Mais  l'article  586  est  inapplicable  au  possesseur  de 
bonne  foi  : 

D'abord,  parce  que  son  droit  aux  fruits  est  réglé  par 
des  dispositions  spéciales,  qui  exigent  que  les  fruits  aient 
été  effectivement  perçus  par  lui,  pour  qu'il  les  gagne; 

Ensuite,  parce  que  la  différence  est  très-grande,  entre 
l'usufruitier  ou  le  propriétaire  et  le  simple  possesseur  de 
bonne  foi. 

L'usufruitier,  lui!  et  a  fortiori  le  propriétaire  avait 
le  droit  de  jouir  de  la  chose;  et  on  conçoit  très-bien  qu'en 
vertu  de  son  droit  réel,  il  devienne,  jour  par  jour,  créan- 
cier d'un  365^  de  fruits  civils. 

Mais  le  possesseur  de  bonne  foi  n'avait  aucun  droit 
dans  la  chose;  il  est  démontré  que,  dans  la  vérité,  les 
fruits  ne  lui  appartiennent  pas  ;  et  dès  lors  on  comprend 
que  lorsque  ces  fruits  ne  sont  pas  entrés  dans  ses  mains 
durant  sa  bonne  foi,  la  loi  ne  lui  permette  pas  d'agir 
ensuite  pour  se  les  approprier  aux  dépens  du  proprié- 
taire. 

N'oublions  pas  que  d'abord  le  possesseur  de  bonne  foi 
ne  gagnait  que  les  fruits  consommés;  il  était  tenu  de 
rendre  ceux-là  même  qu'il  avait  perças,  s'ils  existaient 
encore. 

On  a  décidé  ensuite,  il  est  vrai,  qu'il  ne  serait  pas 
tenu  de  rendre  les  fruits  même  encore  existants,  lorsqu'il 
les  aura  perçus,  afin  d  éviter  des  recherches  fâcheuses  et 
difficiles  dans  son  patrimoine  (supra,  n"  G25). 

Mais  on  s'est  arrêté  là;  et  on  exige  toujours  du  moins 
qu'il  les  ait  perçus.  Et  en  effet,  lorsqu'il  ne  les  a  pas  per- 
çus, il  n'y  a  aucune  incertitude,  aucune  recherche  à 
l'aire;  le  vrai  jjropriétaire  ne  se  trouve  pas  même  eu 
rapport  avec  le  possesseur,  relativement  à  ces  fruits, 
qu'il  demande  directement  à  ses  débiteurs  personnels. 

Hi)  objecte  enfin  que  le  possesseur  a  compté  sur  ces 
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fruits;  qu'il  a  réglé  ses  dépenses  en  conséquence;  que 
nous  allons  le  mettre  dans  l'embarras,  etc. 

Il  ne  faut  rien  exagérer. 

De  deux  choses  l'une  en  effet. 

Ou  il  s'agit  de  plusieurs  années  de  fruits  civils  arré- 
ragés; et  ce  fait  môme  suppose  que  le  possesseur  a  bien 
pu  vivre  sans  celte  ressource.  Ajoutons  d'ailleurs  qu'il 
serait  censé  les  avoir  effectivement  perçus,  s'il  les  avait 
cédés  ou  délégués,  ou  s'il  avait  fait  avec  le  débiteur  un 
règlement,  s'il  avait  reçu  de  lui  un  nouveau  titre,  une 
reconnaissance,  qu'il  aurait  pu  céder  à  d'autres; 

Ou  il  s'agit  seulement  des  fruits  civils  de  l'année  dans 
laquelle  le  possesseur,  en  cessant  d'être  de  bonne  foi, 
cesse  d'avoir  droit  aux  fruits;  et  alors  le  dommage  ne 
peut  jamais  être  très-grand  pour  lui;  et  ce  dommage 
d'ailleurs  serait  inévitable  aussi,  dans  le  cas  où  il  s'agi- 
rait de  fruits  naturels.  Est-ce  que  par  exemple,  le  pos- 
sesseur  de  bonne  foi  aurait  le  moindre  droit  aux  fruits 
naturels  de  l'année,  si  le  l"  juillet,  avant  la  récolte,  il 
cessait  d'être  de  bonne  foi?  non  sans  doute;  et  pourtant 
on  pourrait  objecter  aussi  qu'il  comptait  sur  cette  récolte 
pour  faire  face  à  ses  dépenses  de  l'année.  Mais  ce  n'est 
qu'en  faveur  du  mari,  sous  le  régime  dotal,  que  la  loi, 
comme  nous  le  verrons,  a  tenu  compte  de  cet  argument 
(art.  1571).  Elle  n'a  rien  fait  de  pareil  pour  le  possesseur 
de  bonne  foi;  et  par  conséquent,  il  faut  conclure  qu'il  ne 
gagne  les  fruits,  soit  naturels,  soit  même  civils,  que 
par  la  perception  physique  et  matérielle  (comp.  Cass., 
30  juin  1840,  Auger,  Dev.,  1840, 1,  884;  Gaen,  '26  févr. 
1847,  Debon,  Dev.,  1848,  II,  213;  Taulier,  t.  II,  p.  265; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  II,  page  105). 

629.  —  Nous  avons  dit  entin  qu'il  était  nécessaire, 
pour  que  le  possesseur  de  bonne  foi  fît  les  fruits  siens, 
qu'il  les  eût  j^rçus  en  effet,  comme  fruits,  pendant  la 
durée  de  sa  possession. 

Toutefois  plusieurs  décisions  judiciaires  ont  jugé  que 
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le  possesseur  (ou  liéritier  apparent;  avait  le  droit  de  con- 
server également  les  fruits  qui  avaient  été  perçus  par  un 
autre,  avant  qu'il  eût  la  possession,  et  qui  lui  avaient  été 
remis  en  même  temps  que  la  chose  elle-même. 

C'est  ainsi  que  l'on  a  jugé  que  des  sommes  provenant 
de  fruits,  qui  ont  été  déposées  à  la  caisse  des  consignations, 
par  l'administrateur  provisoire  d'une  succession,  ne  ces- 
sent pas  d'avoir  le  caractère  de  fruits  ;  qu'elles  appar- 
tiennent dès  lors  à  celui  qui  a  pris  possession  de  la  suc- 
cession comme  héritier  apparent  de  bonne  foi  ;  et  qu'il 
n'est  pas  obligé  de  les  restituer  à  l'héritier  véritable,  qui 
se  fait  ensuite  reconnaître  (comp.  Paris,  5  juill.  1834, 
Rigoux,  D,  1834,  I,  217  ;  Cass.,  7  juin  1837,  Avril,  D., 
1837,  I,  363  ;  Paris,  13  avril  1848,  Chapeau,  Dev.,  1848, 
11,213). 

Nous  avouerons  que  cette  doctrine  ne  nous  paraît  con- 
forme ni  au  texte  de  la  loi,  ni  à  ses  motifs  : 

Le  texte  des  articles  1 38  et  549  accorde  les  fruits  au 
possesseur  de  bonne  foi  ;  or,  d'une  part,  ce  ne  sont  plus 
là  des  fruits,  en  ce  qui  le  concerne  ;  c'est  véritablement 
un  capital,  qui  peut  même  être  très-important  ;  d'autre 
part,  il  n'a  pas  possédé,  il  n'était  pas /possesseur,  à  l'époque 
où  ces  fruits  sont  sortis  de  la  chose. 

Les  motifs  de  la  loi  ne  manquent  pas  moins.  C'est  parce 
que  l'on  présume  que  le  possesseur  aura  dépensé  d'année 
en  année  les  fruits,  qu'il  recevait,  en  effet,  comme  des 
annuitésf  destinées  à  le  faire  vivre,  c'est  pour  cela  qu'on 
le  dispense  de  les  rendre;  or  cette  présomption  n'est  pas 
ici  admissible,  puisque  le  possesseur  a  reçu,  d'une  seule 
fois,  cette  somme  capitalisée  ;  et  la  doctrine,  que  nous 
combattons,  produirait  même  souvent  un  résultat  mani- 
festement inique,  puisqu'il  pourrait  arriver  que  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  acquît  un  capital  peut-être  très-con- 
sidérable par  quelques  mois,  et  qui  sait  même  ?  peut-être 
par  quelques  jours  de  possession  ?  (Ghavot,  de  la  Propr. 
mohil.,  t.  Il,  n"' 485-492;  voy.  aussi  notre  t.  Il,  n"  87.} 
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Comment  la  bonne  foi  du  possesseur  peut-elle  cesser,  et  quelle 
est  ensuite  sa  position? 

SOMMAIRE. 

630.  —  Le  possesseur  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  par  quel- 
que circonstance  que  ce  soit,  même  étrangère  au  véritable  maître,  les 
vices  de  son  titre  lui  sont  connus. 

631.  —  De  quelle  manière  pourra-t-on  prouver  que  le  possesseur  a  connu 
les  vices  de  son  titre?  —  Renvoi. 

632.  —  La  bonne  foi  du  possesseur,  qui  peut  cesser  même  avant  une 
demande  en  justice,  peut-elle  en  sens  inverse  durer  encore,  même 
après  une  demande  en  justice  formée  contre  lui? 

633.  —  Suite.  —  Quid,  si  le  possesseur  ayant  gagné  en  première  instance 
contradictoirement  ou  par  défaut,  le  jugement  est  ensuite  infirmé  sur 
appel  ou  rapporté  sur  l'opposition? —  Quid,  si  le  possesseur  ayant 
gagné  en  appel,  l'arrêt  est  cassé,  et  si  le  nouvel  arrêt  de  la  Cour  saisie 
par  le  renvoi,  donne  gain  de  cause  au  revendiquant? 

63^.  —  Suite.  —  Quid,  si  la  décision  qui  a  donné  gain  de  cause  au  pos- 
sesseur, était  ensuite  rétractée  par  voie  de  requête  civile? 

635.  —  Suite.  —  Quid,  en  cas  de  tierce  opposition? 

636.  —  Suite.  —  Quid,  en  cas  de  péremption  ou  de  désistement? 

637.  —  Position  du  possesseur,  qui  a  cessé  d'être  de  bonne  foi.  —  Renvoi. 

638.  —  De  quelle  manière  se  fait  la  restitution  des  fruits? 

639.  —  La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'article  2277,  est-elle 
applicable  aux  restitutions  de  fruits  dus  par  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi? 


650.  —  D'après  le  droit  romain,  le  possesseur  cessait 
d'être  de  bonne  foi,  aussitôt  qu'il  connaissait,  de  quelque 
manière  que  ce  fiit,  le  droit  du  véritable  maître  (L.  48, 
§  1_,  ff.  de  adq.  rer.  dom.). 

Dans  notre  ancienne  jurisprudence  française,  l'Ordon- 
nance de  Yillers-Cotterets,  de  1 539,  article  94,  paraissait 
décider  que  le  possesseur  ne  pouvait  être  constitué  en 
mauvaise  foi  qu'au  moyen  d'une  demande  libellée  ;  et 
cette  règle,  en  effet,  pouvait  prévenir,  en  fait,  beaucoup 
d'incertitudes  et  de  difficultés  ;  mais,  pourtant  les  auteurs 
étaient  portés  à  interpréter  l'Ordonnance  en  ce  sens  qu'elle 
avait  adopté  le  principe  du  droit  romain  {uoy.  Potbier, 
delaPropr.,  n' U2). 
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Aucun  doute  ne  nous  semble  aujourd'hui  possible,  en 
présence  de  l'article  550,  qui  porte  que  le  possesseur 
cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  les  vices  de  son  titre 
lui  sont  connus. 

De  quelque  manière  donc  que  cette  connaissance  par- 
vienne au  possesseur  : 

Soit  par  une  demande  en  justice,  ou  par  une  citation 
en  conciliation,  suivie,  dans  le  délai  d'un  mois,  d'une 
demande  en  justice  (art.  2245,  C.  Napol.;  57  Procéd.), 
et  c'est  là  toujours  assurément  le  moyen  le  plus  sûr  elle 
meilleur  (comp.  Bordeaux,  14  août  1809,  Lalo,  Sirey, 
1811,  II,  85); 

Soit  par  une  sommation  extrajudiciaire; 

Soit  par  tout  autre  moyen,  même  étranger  au  véritable 
propriétaire; 

Le  possesseur  cesse,  dans  tous  ces  cas,  d'être  de  bonne 
foi. 

C'est  là  dès  lors  seulement  une  question  de  fait,  que  les 
magistrats  doivent  apprécier  d'après  les  circonstances  de 
chaque  espèce. 

Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  qu'en  l'absence  d'une 
demande  en  justice  de  la  part  du  véritable  maître,  il  con- 
vient, en  général,  de  ne  pas  se  montrer  trop  sévère  contre 
le  possesseur,  et  de  ne  pas  le  considérer  facilement  comme 
étant  devenu  de  mauvaise  foi,  si  la  circonstance  qu'il 
n'était  pas  attaqué,  ou  qu'il  ne  l'était  qu'irrégulièrement, 
a  pu,  en  fait,  lui  laisser  encore  une  suffisante  confiance 
dans  la  validité  de  son  titre;  et  c'est  en  ce  sens  que  Bour- 
din,  sur  l'Ordonnance  de  1  539,  écrivait  qu'il  était  néces- 
saire que  la  mauvaise  foi  du  possesseur  fiit  clairement  et 
oculairement  prouvée  et  avérée  (comp.  Cass.,  7  fév.  1830, 
Dole,  Dev.,  1830,  I,  96;  Cass.,  13  déc.  1830,  Remire- 
mont,  Dev.,  1831,  I,  24;  Cass.,  23  déc.  1830,  la  ville  de 
Bemiremont,  Dev.,  I8^i1,  I,  136;  Caen,  30  avril  1849, 
Pelé,  Dev.,  1852,  il,  177;  Duranton,  t.  IV,  n"362;  Za- 
«•liariiB,  t.  1,  p.  423;  Taulier,  t.  il,  p.  265;  Chavot,  de  la 
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Propr.  mobil.,  t.  II,  n"  494;  Demante,  t.  II,  n"  385  bis, 
VIII;  voy.  aussi  notre  t.  II,  n"  229}. 

651.  —  Quant  à  la  manière  dont  on  pourra  prouver 
que  le  possesseur  a  connu  les  vices  de  son  titre^  indépen- 
damment d'une  demande  judiciaire  ou  d'une  sommation, 
nous  nous  en  sommes  expliqué  plus  haut  (n°  616). 

632.  —  La  bonne  foi  du  possesseur  peut  donc  cesser, 
dès  avant  la  demande  en  justice  formée  contre  lui  par  le 
véritable  maître. 

Mais  peut-elle,  en  sens  inverse,  durer  encore  après  cette 
demande  formée  ? 

Supposez,  par  exemple,  que  le  revendiquant  n'ait  point 
encore  donné  communication  de  ses  titres,  et  que  sa  de- 
mande, telle  qu'elle  se  présente  au  début,  ne  paraisse 
nullement  sérieuse. 

Nous  pensons  qu'il  n'en  faut  pas  moins  tenir  [)our  cer- 
tain que  le  possesseur  sera  réputé  avoir  connu  les  vices 
de  son  titre  dès  le  jour  de  la  demande,  si  cette  demande 
réussit  ensuite. 

D'une  part,  en  efîet,  il  a  été  averti  ;  et  une  fois  la  lutte 
engagée,  il  n'a  pas  pu,  sinon  toujours  sans  une  mauvaise 
foi  caractérisée,  du  moins  sans  une  imprudence  extrême, 
dont  il  est  juste  qu'il  supporte  les  suites,  compter  sur  les 
fruits  d'un  bien  qui  était,  à  ce  moment-là  même,  reven- 
diqué contre  lui; 

D'autre  part,  il  ne  s'agit  plus  seulement  alors  des  effets 
de  la  bonne  foi  ou  de  la  mauvaise  foi  du  possesseur;  c'est 
le  principe  de  la  chose  jugée  qui  réclame  son  application, 
principe  d'après  lequel  les  décisions  judiciaires  ne  sont 
que  déclaratives  du  droit  préexistant  du  demandeur; 
lequel,  lorsqu'il  triomphe,  doit  être  mis  au  même  état 
que  si  le  défendeur  avait,  dès  le  jour  de  sa  demande,  re- 
connu le  droit  réclamé  {voy.  notre  t.  IV,  n"  514;  comp. 
Cass.,  8  mars  1852,  Lesport,  Dev.,  1852,  I,  497;  Paris, 
30  avril  1859,  le  Domaine  de  l'État,  Dev.,  1860,  II,  625; 
voy.  toutefois  aussi  Cass.,  23  déc.  1840,  la  ville  de  Rémi- 
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remont,  Dev.,  1841,  I,  136;  Demante,  t.  II,  n"  385 
bis,  VI}. 

C53.  —  Le  principe,  que  nous  venons  de  poser,  nous 
paraît  avoir  résolu  d'avance  les  questions  semblables,  qui 
se  sont  élevées  encore  sur  ce  point. 

Ainsi  :  i'ie  possesseur  a  gagné  au  possessoire. 

On  demande  s'il  devra  être  considéré  comme  étant  de 
bonne  foi;,  et  continuer  à  gagner  les  fruits,  jusqu'à  la 
demande  au  pétitoire,  par  suite  de  laquelle  il  succom- 
berait. 

2°  Le  possesseur  a  gagné  son  procès  en  première  in- 
stance, contradictoirement  ou  par  défaut. 

On  demande  s'il  ne  devrait  pas  être  considéré  dès  lors 
comme  étant  de  bonne  foi,  jusqu'à  l'arrêt  infirmatif,  dans 
le  cas  où  le  revendiquant  aurait  tardé  à  porter  l'appel  du 
jugement,  lorsque,  sur  l'appel  ensuite  porté,  le  jugement 
serait  infirmé  par  la  Cour,  ou  jusqu'au  nouveau  jugement, 
qui,  sur  l'opposition,  rapporterait  le  jugement  par  défaut 
rendu  d'abord  à  son  profit. 

3"  Le  possesseur  enfin  a  gagné  en  appel. 

On  demande  s'il  ne  doit  pas  être  considéré  comme  de 
bonne  foi,  lors  même  que  sur  le  pourvoi  formé  devant  la 
Cour  de  cassation,  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  serait  cassé, 
et  que  l'autre  Cour  d'appel,  saisie  parle  renvoi,  donnerait 
gain  de  cause  au  revendiquant? 

Ne  pourrait-on  pas,  dans  l'intérêt  du  possesseur,  in- 
voquer ici  la  maxime  :  juste  possidet,  qui  auclore  praelore 
possidet ?  Ke&i-i[  pas,  en  effet,  de  bonne  foi,  lorsqu'il  se 
trompe,  avec  les  magistrats  eux-mêmes,  et  sous  l'autorité 
d'une  décision  judiciaire  ?  (Comp.  Voi't,  de  adq.  rer.  dom., 
n"  34  ;  Chavot,  de  la  Propr.  mohil.,  n"  49G.) 

Nous  avons  déjà  répondu  que  le  possesseur  avait  été 
averti  et  qu'il  devait  savoir  quelles  étaient  les  chances 
de  la  lutte,  tant  qu'elle  n  était  pas  définitivement  vidée. 

Il  s'agit  d'ailleurs  ici  maintenant  de  l'effet  des  juge- 
ments et  arrêts,  dont  le  principe  remonte  au  jour  même 
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de  la  demande  (comp.  en  sens  divers  :  Bordeaux,  14  août 
1809,  Lalo,  Sirey,  1811,  II,  85;  Caen,  2  juillet  1826, 
Laize,  D.,  1828,  II,  151  ;  Cass.,  11  nov.  1828,  Delong- 
champ,  D.,  1828,  I,  469;  Paris,  18  juill.  1835,  le  préfet 
de  l'Aude,  Dev.,  1835,  11,403). 

634.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  la  même  solution 
serait  applicable  dans  le  cas  de  requête  civile,  si  la  rétrac- 
tation de  la  décision,  qui  avait  donné  gain  de  cause  au 
possesseur,  était  fondée  sur  son  dol  personnel  (Cass., 
5  juin  1839,  de  Goyon,  Dev.,  1839,  1,  477). 

Mais  nous  croyons  qu'on  pourrait  soutenir,  au  con- 
traire, que  le  possesseur  aurait  contit  aé  d'être  de  bonne 
foi,  en  vertu  de  la  décision  judiciaire  qui  aurait  repoussé 
la  demande  formée  contre  lui,  si  cette  décision  n'était 
plus  tard  rétractée  sur  requête  civile,  que  par  un  moyen 
tout  à  fait  étranger  au  possesseur,  comme,  par  exemple, 
si  elle  était  rétractée  pour  avoir  été  rendue  sur  pièces 
reconnues  ou  déclarées  fausses  depuis  ('art.  488 
procéd.). 

Gomme,  après  tout,  la  requête  civile  est  une  voie  extra- 
ordinaire, et  que  la  loi  ne  détermine  pas  et  ne  pouvait 
pas,  en  effet,  déterminer,  d'une  manière  précise,  le  délai 
dans  lequel  elle  devait  être  formée,  lorsqu'elle  est  fondée 
sur  le  moyen  que  nous  venons  d'indiquer  (art.  488  pro- 
céd.), nous  pensons  que  la  bonne  foi  du  possesseur  pour- 
rait être  alors  admise. 

635.  — Nous  on  dirons  autant  de  la  tierce  opposition, 
par  suite  de  laquelle  la  décision  judiciaire,  qui  aurait 
maintenu  antérieurement  le  possesseur,  serait  ensuite  ré- 
tractée (art.  474  et  suiv.  Cod.  de  procéd.). 

Aucun  délai  n'étant  imparti  pour  l'exercice  de  cette 
voie  spéciale  de  recours,  qui  d'ailleurs  ne  rétracte  en  gé- 
néral la  décision  attaquée  qu'au  profit  du  tiers  opposant, 
et  à  compter  de  la  demande  par  lui  formée,  le  possesseur 
pourrait  encore,  dans  ce  cas,  être  déclaré  de  bonne  foi. 

636.  — Nous  avons  toujours  supposé,  dans  ce  qui  pré- 


552  coins  de  code  napoléon. 

cède,  que  le  demaii'leur  avait  donné  suite  à  son  action  et 
qu'une  décision  juiJiciaire  avait  été  rendue. 

S'il  arrivait,  au  contraire,  que  le  revendiquant  laissât 
périmer  sa  déniai  de  on  s'en  désistât,  notre  réponse  ne 
ser-dt  plus  la  mrr):r'. 

Cette  demande  r.'ors  étant  réputée  non  avenue,  le  pos- 
sesseur ne  pourrait  point  être  considéré  comme  ayant  été 
légalement  mis  en  demeure. 

Il  ne  resterait  plus  que  la  question  de  savoir  si,  en  fait, 
le  possesseur  n'en  a  pas  moins  connu,  dès  ce  moment-là, 
les  vices  de  son  titre,  et  si  malgré  la  péremption  ou  le  dé- 
sistement que  des  circonstances  particulières  pourraient 
expliquer,  il  n'a  pas  dès  lors  cessé  d'être  de  bonne  foi 
(Pothier,  âe  la  Propr.,  n"  342;  Duranton,  t.  IV,  n"  3G2; 
Hennequin,  t.  I,  p.  434;  et  supra,  n"  630). 

657.  —  Dès  que  le  possesseur  a  connu  les  vices  de 
son  titre,  il  est  de  mauvaise  foi  ;  et  par  conséquent  il 
faut  lui  appliquer  les  règles  que  nous  avons  exposées  plus 
haut,  en  ce  qui  concerne  l'obligation  du  possesseur  de 
mauvaise  foi,  relativement  aux  fruits  (supra,  n"'  586 
et  suiv.). 

G58.  —  Ajoutons  seulement  que,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 129  du  Code  de  procédure,  la  restitution  a  lieu  en 
nature  pour  les  fruits  de  la  dernière  année,  s'ils  existent 
encore  ;  et  pour  les  années  précédentes,  suivant  les  mer- 
curiales du  marché  le  plus  voisin,  eu  égard  aux  saisons 
et  aux  prix  communs  de  l'année;  sinon  à  dire  d'experts, 
à  défaut  de  mercuriales. 

Si  la  restitution  en  nature  pour  la  dernière  année  est 
impossible,  elle  se  fait  comme  pour  les  années  précé- 
dentes. 

Et  il  en  faut  dire  autant  à  l'égard  des  fruits,  qui  n'ont 
pas  été  perçus,  mais  qui  auraient  dû  l'être. 

659.  —  La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'ar- 
ticle 2277,  est-elle  applicable  aux  restitutions  de  fruits 
dues  par  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ? 
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J3elvincourt  a  enseigné  raffirmative,  en  invoquant  cet 
argument  :  que  l'article  2277  étant  applicable  au  fermier, 
au  débiteur  de  rentes  constituées  ou  viagères ^  qui  ne 
sont,  dit-il,  certainement  pas  des  possesseurs  de  bonne 
foi  relativement  au  locateur  ou  au  créancier  de  la  rente, 
doit  en  conséquence  être  appliqué  à  tous  les  possesseurs 
de  mauvaise  foi  (t.  II,  p.  3,  note  9\ 

Mais,  d'abord,  on  peut  répondre  que  les  restitutions  de 
fruits,  à  la  cbarge  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  n'étant 
point  payables  par  année,  ni  à  des  termes  périodiques  plus 
courts,  il  ne  saurait  invoquer  le  texte  de  l'article  2277. 

Il  est  vrai  que  ce  texte  a  été  étendu  (d'après  une  doc- 
trine du  moins  consacrée  par  d'imposants  suffrages),  à 
des  annuités,  qui  ne  rentraient  pas  non  plus  littéralement 
dans  les  termes  de  l'article  2277;  que  ce  texte,  disons- 
nous,  a  été  étendu  par  application  du  motif  essentiel  d'in- 
térêt privé  et  public,  sur  lequel  il  repose,  afin  de  préve- 
nir l'accumulation  ruineuse  pour  le  débiteur,  des  intérêts 
passifs. 

Mais  il  faut  remarquer,  en  ce  qui  concerne  le  posses- 
seur de  mauvaise  foi,  deux  circonstances  qui  font  obs- 
tacle à  cette  interprétation  extensive,  par  voie  d'analogie, 
de  l'article  2277  : 

C'est  d'abord  qu'il  possède  indûment,  par  un  délit 
peut-être  ou  par  un  quasi-délit,  la  chose  d'autrui  ; 

C'est,  en  second  lieu,  qu'il  la  possède  le  plus  souvent 
à  l'insu  du  véritable  maître,  au  préjudice  duquel  il  per- 
çoit les  fruits. 

Aussi  ne  penserions-nous  pas  qu'il  pût  invoquer  l'ar- 
ticle 2277. 

Nous  reviendrons,  au  reste,  à  l'occasion  de  ce  dernier 
article,  sur  cette  importante  question  (comp.  (]ass., 
13déc.  1830,  Quevremont,  D.,  1831,  I,  8;  Duranton, 
t.  IV,  n"  363;  Zachariie,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  424; 
Cbavot,  t.  II,  n"  500). 
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SECTION  II. 

DU   DROIT   d'accession  SUR  CE   QUI   s'UNIT   ET  s'iNCORPORE   A   LA   CHOSE. 

SOMMAIRE. 

640.  —  Principe  général  de  raccession  appliqué  à  ce  qui  s'unit  et  s'incor- 
pore à  la  chose.  —  Division. 

640.  —  L'article  551  pose  d'abord  le  principe  géné- 
ral en  ces  termes  : 

«  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose,  appar- 
«  tient  au  propriétaire,  suivant  les  règles,  qui  seront 
«(  ci-après  établies.  » 

Et  le  Code  s'occupe  ensuite  successivement  : 

r  Du  droit  d'accession,  relativement  aux  choses  im- 
mobilières; 

2°  Du  droit  d'accession,  relativement  aux  choses  mo- 
bilières. 

Nous  suivrons  également  cet  ordre. 

ARTICLE  I. 
DU  DROIT  d'accession,  RELATIVEMENT  AUX  CHOSES  IMMOBILIÈRES. 

SOMMAIRE. 

641.  —  Le  droit  d'accession,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  présente 
trois  applications  principales  et  distinctes.  —  Division. 

641.  —  Le  droit  d'accession,  en  f,e  qui  concerne  les 
immeubles,  présente  *rois  applicationo  principales  et  dis- 
tinctes; et  nous  aurons,  en  conséquence,  à  l'examiner; 

1°  Relativement  aux  constructions,  plantations  et  ou- 
vrages, qui  peuvent  être  faits  au-dessus  ou  au-dessous 
du  sol  ; 

2"  Relativement  aux  accroissements  qui  peuvent  ré- 
sulter pour  le  sol,  du  voisinage  d'un  fleuVe,  d'une  ri- 
vière, ou  en  général  d'un  cours  d'eau  ; 

3°  Enfin,  relativement  à  certains  animaux  qui,  par 
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l'habitude,  qu'ils  contractent^  de  demeurer  dans  un  fonds 
et  par  l'espèce  de  domicile  qu'ils  y  établissent,  en  devien- 
nent en  quelque  sorte  des  accessoires. 


Du  droit  d'accession,  relativement  aux  constructions,  plantations  et 
ouvrages  qui  peuvent  être  faits  au-dessus  ou  au-dessous  du  sol. 

SOMMAIRE. 

6(i2.  —  La  règle  fondamentale,  à  cet  égard,  est  que  la  propriété  du  sol 

emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous. 
643.  —  Est-ce  à  dire  que  le  sol,  le  dessus  et  le  dessous  forment  trois  choses 

distinctes  et  trois  biens  séparés?  —  Explication. 
6kk.  —  Suite. 

645.  —  Suite.  —  Appréciation  du  caractère  du  droit  de  propriété,  qui 
affecte  le  dessous  du  sol. 

646.  —  Conséquences  du  principe,  que  le  propriétaire  du  sol  a  la  pro- 
priété du  dessus  et  du  dessous. 

647.  —  De  la  propriété  des  mines.  —  Principe  général. 

648.  —  Suite.  —  Les  lois  des  21  avril  1810  et  27  juin  1838  forment  une 
législation  spéciale  sur  cette  matière.  —  Il  faut  distinguer  les  mines 
proprement  dites,  les  minières  et  les  carrières. 

649.  —  A.  Des  mines.  —  Des  conditions  de  leur  exploitation.  —  Des  effets 
de  la  concession. 

650.  —  Suite.  —  Lorsque  la  concession  a  eu  lieu,  la  mine  et  la  surface 
forment  deux  propriétés  distinctes  et  indépendantes.  —  Conséquences. 

651.  —  B.  Des  minières. 

652.  —  C.  Des  carrières. 

653.  —  L'article  553  déduit  du  principe  posé  dans  l'article  552  la  pre- 
mière et  peut-être  la  plus  importante  application  du  droit  d'accession 
relativement  aux  immeubles.  —  Exposition. 

654.  —  Toutes  constructions,  plantations  et  ouvrages  quelconques,  qui 
se  trouvent  sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur,  sont  présumés  appar- 
tenir au  propriétaire  de  ce  terrain.  —  Cette  présomption  est-elle  ab- 
solue? —  Par  quelle  preuvre  pourrait-elle  être  détruite? 

655.  —  Comment  peut-on  acquérir  par  prescription  une  partie  souter- 
raine de  l'immeuble  d'autrui? 

656.  —  Les  constructions,  plantations  et  ouvrages  qui  existent  sur  le  sol 
ou  dans  l'intérieur  du  sol,  sont  présumés  avoir  été  faits  par  le  proprié- 
taire lui-même  et  à  ses  frais.  —  Cette  présomption  est-elle  absolue?  — 
En  quoi  doit  consister  la  preuve  du  contraire,  et  comment  peut-elle 
être  faite? 

657.  —  Division. 

642.  —  Voici,  d'abord,  comment  est  conçu  l'ar- 
ticle 552  : 
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«  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus 
«  et  du  dessous. 

«  Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  con- 
'(  structions  et  plantations  qu'il  juge  à  propos,  sauf  les 
«  exceptions  établies  au  titre  des  Sercitudes  ou  Services 
«  fonciers. 

«  Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et 
«  fouilles  qu'il  jugera  à  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles 
«  tous  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  mo- 
«  difications  résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux 
«f  mines  et  des  lois  et  règlements  de  police.  » 

On  a  remarqué,  avec  quelque  raison,  que  cette  dispo- 
sition, qui  détermine  le^  effets  de  la  propriété,  est,  en 
réalité  étrangère  au  droit  d'accession,  et  qu'elle  aurait 
été  plus  convenablement  placée  à  la  suite  de  l'article  544. 

Ce  que  l'on  peut  dire  toutefois  sur  ce  défaut  de  mé- 
thode, qui  a  été  reproché  aux  rédacteurs  du  Code  Napo- 
léon, c'est  que  l'article  552  est,  ainsi  que  nous  allons  le 
reconnaître,  la  base  fondamentale  de  toutes  les  disposi- 
tions suivantes;  c'est  qu'il  est  véritablement  la  prémisse 
essentielle,  d'où  ces  autres  dispositions  ne  dérivent  elles- 
mêmes  que  comme  des  conséquences. 

643.  —  Cette  prémisse  capitale  3st  donc  celle-ci  : 

Que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus 
et  du  dessous. 

Il  semblerait,  d'après  cette  formule,  que  notre  Code 
distingue  le  sol  lui-même  d'avec  le  dessus  et  le  dessous; 
de  telle  sorte  qu'il  y  aurait  là  trois  éléments  séparés,  trois 
choses  distinctes,  savoir  : 

V  Le  sol; 

2"  Le  dessus  du  sol; 

3"  Le  dessous. 

Il  importe,  à  cet  égard,  de  s'entendre. 

En  général,  cette  expression  ;  le  sol,  comprend  le  des- 
sus et  le  dessous  réunis  et  considérés  comme  une  seule 
chose,  comme  un  seul   bien.  Le  dessus  et  le  dessous 
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sont,  en  effet,  les  éléments  constitutifs  du  sol  lui-même; 
le  sol  ne  se  pourrait  pas  même  concevoir  séparé,  d'une 
manière  absolue,  du  dessus  ou  du  dessous;  car  il  ne  se- 
rait alors  qu'une  espèce  de  surface  géométrique  sans  au- 
cune épaisseur;  il  ne  serait  qu'une  abstraction! 

Lors  donc  que  l'on  parle  du  sol,  on  y  comprend  tou- 
jours le  dessus  et  le  dessous,  comme  éléments  constitutifs 
et  comme  parties  intégrantes  du  sol  lui-même  : 

Le  dessus^  que  nos  anciens  appelaient  cœlum  (L.  21, 
§  3,  ff.  quod  vi  aitt  clani); 

Le  dessous f  le  fonds  et  le  tréfonds,  comme  on  disait 
autrefois,  infera. 

D'où  cette  maxime,  dont  le  premier  alinéa  de  notre 
article  552  n'est  que  la  consécration  ; 

Qui  dominus  est  soli,  dominas  esl  cœli  et  inferorumî 
{Supra,  u"  98.) 

Nos  anciens  ont  dit  aussi  : 

Qui  a  le  pied^  a  le  chef! 

6AA.  —  Mais  il  importe,  en  même  temps,  de  remar- 
quer que,  si  le  sol  en  général  comprend  le  dessus  et  le 
dessous,  il  ne  les  comprend  pas  pourtant  de  telle  sorte, 
si  essentiellement,  si  inséparablement,  qu'ils  ne  puissent 
en  être  détachés  pour  former  eux-mêmes  une  chose  dis- 
tincte et,  sous  beaucoup  de  rapports,  indépendante  du 
sol  lui-même. 

C'est  ainsi  que  le  sol,  area,  comme  disait  le  droit  ro- 
main (L.  21,  ff.  de  pign.  act.),  \e  rez-de-chaussée,  comme 
disait  l'article  187  de  la  coutume  de  Paris,  pourrait  ap- 
partenir à  l'un  ; 

La  superficie,  à  un  autre, 

Et  le  dessous,  enfin,  la  partie  souterraine,  à  un  troi- 
sième (comp.  art.  553,  664;  supra,  n"'  'i83,  484,  et  infra, 
n"654). 

645.  —  Il  faut  même  reconnaître  qu'indépendam- 
ment de  toute  séparation  de  ce  genre,  c^l  en  supposant  au 
contraire  la  propriété  du  sol  dans  la  plénitude  de  ses 
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éléments  constitutifs,  ce  qu'on  appelle  le  dessous  n'a  pas 
toujours  été  considéré,  d'une  manière  absolue,  comme 
faisant  nécessairement  partie  de  la  propriété  du  sol. 

On  a,  de  tout  temps ,  il  est  vrai ,  regardé  comme  un 
élément  du  sol,  la  surface  du  terrain  avec  l'épaisseur  né- 
cessaire pour  les  travaux  de  la  culture^,  pour  la  planta- 
tion des  arbres  et  pour  les  fondations  des  bâtiments,  en 
un  mot  pour  l'exercice  du  droit  de  propriété  du  sol  d'a- 
près sa  destination  habituelle,  dans  ses  applications 
usuelles,  dans  son  exercice  ordinaire. 

Mais  au  delà  de  cette  épaisseur,  le  dessous,  dans  ses 
profondeurs  les  plus  éloignées,  n'a  pas  toujours  été  re- 
gardé, au  contraire,  comme  faisant  partie  de  la  propriété 
du  sol  ;  et  de  la  même  manière  que  le  dessus  ne  peut  être 
raisonnablement  considéré  comme  une  dépendance  du 
sol  que  jusqu'à  une  certaine  hauteur,  au  delà  de  laquelle 
on  entre  dans  l'immense  espace  de  l'atmosphère  libre, 
de  même  on  avait  considéré  que  le  dessous,  à  toute  pro- 
fondeur, usque  ad  infera  !  n'appartenait  pas  non  plus  au 
propriétaire  du  sol. 

Aussi  le  droit  du  propriétaire  du  sol  à  la  propriété 
du  tréfonds  minéral,  n'a-t-il  pas  toujours  été  reconnu. 
Un  certain  nombre  de  nos  anciennes  coutumes 
déclaraient  les  seigneurs  propriétaires  des  biens  ren- 
fermés dans  l'intérieur  de  la  terre,  de  l'avoir  en  terre 
non  extrayé  (Merlin,  Quesl.  de  droit ^  v°  Mines^  §  1). 

La  plupart  des  législations  étrangères  rangent  en- 
core aujourd'hui  les  mines  au  nombre  des  propriétés 
régaliennes  ou  domaniales. 

Et  même  chez  nous,  postérieurement  à  la  promul- 
gation du  Code  Napoléon,  un  projet  de  loi  sur  les 
mines,  soumis  le  21  octobre  1808  à  la  discussion  du 
conseil  d'État,  reposait  sur  le  principe  que  la  propriété  des 
mines  n  appartient  à  personne.  Nous  employons  les  ex- 
pressions mêmes  du  conseiller  rapporteur,  comte Fourcroy 
(Locré,  Législ.  civ.,  t.  IX,  p.  145). 
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Tout  semble  même  annoncer  ,  d'après  les  mémorables 
discussions  qui  ont  précédé  la  loi  du  21  avril  1810,  que 
ce  projet  aurait  été  admis,  sans  l'opposition  énergique 
de  Napoléon,  qui  défendit  alors  le  Code  civil  et  le  droit 
de  propriété,  avec  une  autorité  et  un  éclat,  qui  font  de 
ces  magnifiques  séances  une  des  plus  belles  pages  de  sa 
vie  comme  législateur. 

L'Empereur  insista  précisément  sur  ce  point  :  que 
l'article  552  du  Gode  civil  avait  dit  que  la  propriété  du 
sol  emportait  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous,  et 
que,  dans  la  rigueur  des  principes,  le  propriétaire  devait 
être  libre  dexploiter  ou  de  ne  pas  exploiter;  mais  que 
puisque  l'intérêt  publ  icobligeait  de  déroger  à  cette  règle 
à  l'égard  des  mines,  du  moins  le  propriétaire  ne  devait 
pas  rester  étranger  aux  produits  que  sa  chose  donne; 
car  alors  il  ny  aurait  plus  de  propriété  !  (Locré,  loc,  supra 
cil,.,  p.  16.) 

Et  c'est  de  là  précisément  qu'est  né  le  système  que 
la  loi  du  21  avril  1810  a  consacré  chez  nous  \infra.^ 
Ti"'  548  et  suiv.). 

Néanmoins,  toutes  les  opinions,  aujourd'hui  même 
encore,  ne  sont  pas  unanimement  ralliées  à  ce  système; 
et  c'est  ainsi  que  le  recueil  de  MM.  Devilleneuvc  et  Ca- 
rette  publiait,  dans  ces  dernières  années,  une  note,  dans 
laquelle  on  professe  ,  de  la  façon  la  plus  positive,  que  les 
mines  ne  sont  pas  la  propriété  de  celui  sur  le  fonds  duquel 
elles  ont  leur  gisement  {]^o9,  I,  669;  voy.  aussi  Dicf.  dû 
cent,  commer.,  \°  Mines). 

Nous  venons  de  voir,  au  contraire,  et  nous  allons  en- 
core bientôt  (ijifra,  n**  647)  constater  que  sous  l'empire 
de  nos  lois  actuelles,  le  droit  du  propriétaire  du  sol  à 
la  propriété  des  mines  et  de  toutes  les  richesses  quel- 
conques dont  les  gisements  se  trouvent  dans  l'intérieur 
de  son  sol,  a  été  formellement  reconnu  et  proclamé. 

Il  faut  donc,  en  effet,  déclarer  aujourd'hui  avec 
notre  article  552,  que  la  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
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priété  du  dessous,  sans  restriction  et  sans  limite,  du 
dessous  à  toute  profondeur,  du  dessous  usque  ad 
in  fera  ! 

Et  pourtant,  malgré  cette  règle  actuellement  certaine, 
on  ne  peut  nier  qu'aujourd'hui  même  encore,  le  droit  de 
propriété  qui  appartient  au  maître  du  sol,  sur  les  biens 
inconnus,  qui  dorment  dans  les  profondeurs  ignorées  de 
la  terre,  ne  soit  toujours  resté,  par  la  force  même  des 
choses,  un  droit  peu  déterminé  et  peu  défini,  un  droit 
qui  n'affecte  pas  la  chose  de  cette  énergique  empreinte 
d'appropriation,  à  laquelle  on  reconnaît  la  propriété 
bien  nette  et  bien  caractérisée. 

De  là  même  résultent  encore  aujourd'hui  des  consé- 
quences pratiques  fort  importantes  : 

C'est  ainsi  que  nous  avons  déjà  vu  {supra,  n"  565) 
que  l'expropriation  de  la  mine  n'a  pas  lieu  suivant  les 
règles  générales  en  matière  d'expropriation  forcée  pour 
cause  d'utilité  publique;  que  la  concession,  par  exemple, 
en  est  faite  par  l'autorité  administrative;  et  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'indemnité  soit  préalable  Cass., 
8  août  1839,  Dulac,  Dev.,  1839,  I,  G69). 

C'est  ainsi  que  les  entrepreneurs  des  travaux  publics, 
qui  découvrent  eux-mêmes  une  <;arrière  dans  le  sol  d'un 
particulier,  ne  lui  doivent  une  indemnité  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  du  sol  lui-même,  sans  égard  à 
la  valeur  de  la  carrière;  tandis  qu'ils  devraient  également 
une  indemnité  à  raison  de  cette  dernière  valeur,  si  lu 
carrière  eût  été  déjà  en  exploitation  {vuij.  l'arrêt  du  con- 
seil (lu  7  septembre  1755,  et  la  loi  du  16  septembre 
1807,  art.  55). 

C'est  ainsi  encore  que  toutes  les  substances  renfermées 
dans  le  sol,  sont  comprises  dans  la  vente  volontaire  ou 
forcée  du  sol  lui-même,  sans  aucune  énonciation  spéciale, 
et  sans  qu'il  y  ail  lieu  ensuite,  lorsque  l'acquéreur  ou 
l'adjudicataire  les  découvre  et  les  exploite,  à  aucun  sup- 
plément de  prix   ni  à  aucune  indemnité  au   prolit   du 
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vendeur  OU  du  saisi  (Cass.,  14  juill.   1840,  Dubouchet, 
Dev.,  1840,,  I,  910). 

Et  certainement  le  vendeur  n  aurait  aucune  action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept  dou- 
zièmes (art.  1674  ,  s'il  arrivait  que  le  lendemain  de  la 
vente,  l'acquéreur  découvrît  en  dessous  du  sol,  une  min< 
d'une  telle  richesse,  qu'elle  surpassât  bien  des  fois  le  prix 
de  la  vente.  Cette  découverte  serait  pour  l'acquéreur  une 
bonne  fortune,  comme  serait  l'invention  d'un  trésor.  Et 
pourtant  la  mine,  à  la  différence  du  trésor,  c'était  une 
partie  intégrante  du  sol  !  bien  plus,  c  était  le  sol  lui-même. 
H  est  vrai,  mais  le  sol  en  dessous,  le  sol  dans  ces  profon- 
deurs inconnues,  que  le  droit  de  propriété  n'affecte  pas 
d'une  manière  nette,  précise  et  distincte. 

646.  — Quoi  qu'il  en  soit,  notre  article  552,  après 
avoir  posé  le  principe  :  que  la  propriété  du  sol  emporte  la 
propriété  du  dessus  et  du  dessous,  en  déduit  plusieurs  con- 
séquences importantes,  que  nous  allons  maintenant  exa- 
miner. 

Et  d'abord,  nous  savons  déjà  qu'il  en  résulte  : 

1  "Que  le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  tout  ce  que  bon 
lui  semble,  bâtir,  planter,  amonceler  ses  terres,  etc.,  etc., 
sauf  les  exceptions  qui  résultent  des  lois  et  règlements  de 
police,  et  des  servitudes  ou  services  fonciers  (art.  671, 
674,  etc.;  art.  1 1  de  la  loi  du  21  avril  1810;  comp.  Cass., 
31  déc.  1859,  Chamussy,  Dev.,  1859,  I,  721); 

2"  Qu'il  peut  faire  également  au-dessous,  à  la  condition 
toujours,  bien  entendu,  de  se  conformer  aux  règlements 
de  police,  toutes  les  constructions,  tous  les  travaux  qu'il 
juge  à  propos;  creuser  des  puits  artésiens,  par  exemple, 
à  toute  profondeur:  faire  des  fouilles,  et  tirer  librement 
de  son  fonds  tous  les  matériaux  quelconques,  sables, 
marnes,  pierres  à  chaux  et  à  ciment,  etc.,  dont  l'extrac- 
tion se  fait,  en  général,  à  ciel  ouvert. 

Chacun  a  ce  droit,  dans  son  fonds  et  chez  soi  (art.  544, 
552),  et  peut  dès  lors  l'exercer,  lors  même  que  le  fonds 
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dti  voisin  en  éprouverait  une  dépréciation  plus  ou  moins 
importante;  sous  la  condition  pourtant  de  ne  pas  excé- 
der non  plus  ^a  limite  de  son  droit  et  de  respecter  les 
droits  essentiels  et  réciproques  des  propriétés  voisines  ; 
comme,  par  exemple,  de  ne  pas  creuser  à  une  telle  pro- 
fondeur, que  le  fonds  contigu  ne  puisse  plus  se  soutenir! 
fComp.  Cass.,  13  avril  1844,  Brosson,  Dev.,  1844,1,  664; 
Cass.,  4  déc.  1849,  Mercader,  Dev.,  1850, 1,  33;Colmar, 
"2.5  juill.  1861,  Grosheintz,  Dev.,  1861-2,  577;  les  Obser- 
vations de  M.  Carette,  h.  L;  et  notre  Traité  des  Servitudes, 
1. 1,  n°464;  notez,  à  «et  égard,  le  décret  du  gouverne- 
ment provisoire,  en  date  du  8  mars  1 848,  qui  interdit  aux 
propriétaires  voisins  des  sources  d'eau  minérales,  dont 
l'exploitation  a  été  régulièrement  autorisée,  tous  sondages 
ou  travaux  souterrains  dans  un  périmètre  de  mille  mètres, 
à  moins  d'une  autorisation  expresse  de  l'administration). 

647.  —  Mais  l'article  552  soumet  formellement  le 
droit  de  propriété  du  sol  aux  modifications  réstdtant  des 
lois  et  règlements  relatifs  aux  mines. 

Nous  venons  à  l'instant  de  dire  que  les  mines  appar- 
tiennent au  propriétaire  du  sol,  dont  elles  forment  le 
dessous. 

Ce  principe  était  incontesté  chez  les  Romains  (comp. 
L.  7,  §  14,  fî.  solut.  matr.  ;  L.  3,  §  6,  fî.  de  reb.  eor.  qui 
sid)  tut.  ;  L.  1  et  3,  Cod.  de  Metall.  et  metall.). 

Notre  ancien  droit  français  l'avait,  en  général,  aussi 
partout  reconnu,  si  on  excepte  un  petit  nombre  de  coutu- 
mes qui  paraissaient  attribuer  les  mines  au  seigneur 
(Ordonnances  de  1413  et  de  1471  ;  édit  de  1601  ;  Ordon- 
nance de  1680;  Merlin,  Quest.  de  droit,  y"  Mines,  §  1; 
Proudhon,  du  Domaine  privé,  t.  Il,  n"  738  et  suiv.) 

La  loi  du  28  juillet  lî^Ol  déclarait  formellement  que 
les  mines  et  minerais  étaient  à  la  disposition  de  la  nation, 
en  ce  sens  seulement  que  les  substances  ne  pourront  être 
exploitées  que  de  son  consentement  et  sous  sa  surveil- 
lance, à  la  charge  d'indemniser  les  propriétaires  de  la 
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surface;  et  môme  cette  loi  accordait  aux  propriétaires  le 
droit  de  jouir,  sans  aucune  concession  spéciale^  de  celles 
des  mines  qui  pouvaient  être  exploitées  ou  à  tranchée  ou- 
verte, ou  avec  fosse  et  lumière,  jusqu  à  cent  pieds  de  pro- 
fondeur seulement  (art.  V). 

Enfin  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  forme  actuellement, 
avec  la  loi  du  27  juin  1838,  une  législation  spéciale  sur 
cette  matière,  reconnaît  aussi,  de  la  manière  la  plus  cer- 
taine, le  droit  du  propriétaire  du  sol  à  la  propriété  des 
mines. 

Sans  doute  l'intérêt  général  de  la  société  exigeait  que 
ces  substances  si  précieuses  et  qui  intéressent  à  un  si  haut 
degré  le  commerce,  l'industrie,  la  civilisation  tout  entière, 
ne  demeurassent  point  enfouies  et  perdues  dans  l'inté- 
rieur du  sol,  et  qu'elles  fussent  convenablement  exploi- 
tées pour  le  plus  grand  bien  de  tous.  Le  gouvernement, 
en  conséquence,  peut  faire  la  concession  de  la  mine  à  un 
autre  qu'au  propriétaire  du  fonds. 

Mais,  tant  que  cette  concession  n  a  pas  lieu,  c'est  le 
propriétaire  du  fonds  qui  a  la  propriété  de  la  mine  ;  et  il 
peut  demander  des  dommages-intérêts  à  quiconque  l'ex- 
ploiterait indûment  à  son  préjudice  (Cass.,  1"févr.  1841, 
de  Castellane,  Dev.,  184Î,  I,  121). 

11  faut  donc,  pour  que  la  propriété  de  la  mine  se  sé- 
pare de  la  propriété  du  sol,  que  la  concession  en  ait  été 
faite  suivant  les  conditions  indiquées  par  la  loi. 

Et  tel  est,  en  eiîet,  le  but  que  se  propose  la  loi  du  21 
avril  1810. 

648.  —  D'après  l'article  1"  de  cette  loi,  les  masses 
de  substances  minérales  ou  fossiles  renfermées  dans  le 
sein  de  la  terre  ou  existant  à  la  surface,  sont  classées  re- 
lativement à  l'exploitation  de  chacune  d'elles,  sous  les 
trois  qualifications  de  mines,  minières  et  carrières. 

L'article  2  définit  ce  qui  constitue  les  mines  (ajout,  la 
loi  du  17  juin  1840); 

L'article  3  définit  les  minières; 
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Et  l'article  4,  les  carrières. 

649.  —  A.  Les  mines,  proprement  dites,  ne  peuvent 
être  exploitées  qu'en  vertu  d'une  concession  (art.  5). 

Le  propriétaire  de  la  surface  peut  faire  des  recherches 
sans  formalités  préalables;  mais  un  tiers  ne  peut  en  faire 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  ou  sans  rautorisa- 
tion  du  gouvernement  et  à  la  charge,  dans  ce  dernier 
cas,  d'une  préalable  indemnité  envers  le  propriétaire  et 
après  qu'il  aura  été  enleudu  (^art.  10,  12). 

Le  gouvernement  peut  concéder  la  mine  à  qui  bon  lui 
semble,  à  tout  Français  et  à  tout  étranger  naturalisé  ou 
non  en  France,  agissant  isolément  ou  en  société  (art  l**^). 

Lorsque  la  concession  a  lieu  au  profit  d'un  autre  que 
le  propriétaire  de  la  surface,  nous  savons  que  celui-ci  a 
droit  a  une  indemnité,  laquelle  est  réglée  par  l'acte  même 
de  la  concession. 

Cette  indemnité  qui  consiste  dans  une  redevance,  nous 
oiîre  encore  aujourd'hui  l'exemple  unique  d'une  rente 
immobilière  (art.  18;  voy.  aussi  supra,  n"  436);  et  la 
Cour  impériale  de  Lyon  a  même  jugé,  avec  raison,  que 
la  redevance  ne  perdrait  pas  le  caractère  immobilier  qui 
lui  est  propre,  lors  même  qu'elle  se  trouverait  séparée  de 
la  superficie  par  une  aliénation  quelconque  (9janv.  1837; 
voy.  Revue  de  droit  français  et  étranger,  1847,  p.  417];. 

La  mine,  une  fois  concédée,  soit  à  un  autre  qu'au  pro- 
priétaire de  la  chose,  soit  même  à  celui-ci, -forme,  dans 
tous  les  cas,  une  propriété  nouvelle,  distincte  et  indé- 
pendante de  la  propriété  de  la  surface. 

Voici  comment  sont  conçus  les  articles  de  la  loi  du 
*il  avril  1810,  qui  organisent  cette  complète  séparation 
d.^  la  propriété  de  la  mine  d'avec  la  propriété  de  la  sur- 
fp  .e  : 

Article  7  :  «  il  donne  (l'acte  de  concession)  la  propriété 
j)erpétuelle  de  la  mine,  laquelle  est  dès  lors  disponible  et 
trnnsmissible  comme  tous  les  autres  biens,  et  dont  on  ne 
peut  être  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes 
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prescrites  pour  les  autres  propriétés,  conformément  au 
(>ode  Napoléon  et  au  Gode  de  procédure  civile.  Toutefois 
une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou  partagée  sans 
une  autorisation  du  gouvernement  donnée  dans  les  mêmes 
formes  que  la  concession.  »  (Remarquons,  en  passant,  que 
cet  article  a  modifié  la  disposition  de  Tarticle  598  du 
Gode  Napoléon,  qui,  d'après  l'arrêté  du  Directoire  exé- 
cutif du  3  nivôse  an  vi,  décidait  que  l'usufruitier  ne  pou- 
vait jouir  de  la  mine  déjà  concédée,  qu'après  avoir  obtenu 
une  nouvelle  concession.  Voy.  pourtant  en  sens  contraire, 
Proudhon,  du  Domaine  privé,  t.  ÎI,  n"768). 

Article  1 7  :  «  L'acte  de  concession ,  fait  après  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites,  purge,  en  faveur 
du  concessionnaire,  tous  les  droits  des  propriétaires  de 
la  surface  et  des  inventeurs,  ou  de  leurs  ayants  droit, 
chacun  dans  leur  ordre,  après  qu'ils  auront  été  entendus 
ou  appelés  légalement.  » 

Article  1 8  :  «  La  valeur  des  droits  résultant  en  faveur 
du  propriétaire  de  la  surface,  en  vertu  de  l'article  6,  de- 
meurera réuuie  à  la  valeur  de  ladite  surface,  et  sera  af 
fectée,  avec  elle,  aux  hypothèques  prises  par  les  créan- 
«ùers  du  propriétaire.  » 

Article  19  :  u  Du  moment  où  une  mine  sera  concédée 
même  au  propriétaire  de  la  surface,  cette  propriété  sera 
distinguée  de  celle  de  la  surface,  et  désormais  considérée 
comme  propriété  nouvelle  sur  laquelle  de  nouvelles  hy- 
pothèques pourront  être  assises,  sans  préjudice  de  celles 
qui  auraient  été  ou  qui  seraient  prises  sur  la  surface  et 
la  redevance,  conmie  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

('  Si  la  concession  est  faite  au  propriétaire  de  la  sur- 
face, ladite  redevance  sera  évaluée  pour  l'exécution  dudit 
article.  » 

Article  20  :  «  Uue  mine  concédée  pourra  être  affectée, 
par  privilège,  en  laveur  de  ceux  qui,  par  acte  public  et 
sans  fraude,  justifieraient  avoir  fourni  des  fonds  pour  les 
recherches  de  la  mine,  ainsi  que  |)our  les  t,rnvau\  de 
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construction  ou  confection  de  machines  nécessaires  à 
son  exploitation,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  articles 
2103  et  autres  du  Gode  Napoléon,  relativement  aux  pri- 
vilèges. » 

Article  21  :  «  Les  autres  droits  de  privilège  et  d'hypo- 
thèque pourront  être  acquis  sur  la  propriété  de  la  mine, 
aux  termes  et  en  conformité  du  Code  Napoléon,  comme 
sur  les  autres  propriétés  immobilières.  » 

660.  — 11  est  incontestable  que  ces  deux  propriétés, 
celle  de  la  mine,  et  celle  de  la  surface,  sont,  par  le  résul- 
tat même  de  cette  situation  naturelle  des  lieux  (arg.  des 
articles  639,  640)  et  de  cette  superposition,  dans  un  état 
de  dépendance  réciproque,  qui  altère,  de  chaque  côté, 
la  plénitude  du  droit,  et  qui  les  soumet  ainsi  forcément  à 
des  conditions  spéciales  d'existence  et  d'exercice. 

C'est  ainsi  que  le  propriétaire  de  la  surface  ne  peut  plus 
évidemment  désormais  faire  des  fouilles  au-dessous  de  la 
mine. 

Comme  pareillement,  le  propriétaire  de  lamine  ne  peut 
pas  non  plus  faire  de  travaux,  qui  seraient  de  nature  à 
compromettre  la  solidité  de  la  superficie,  et  de  ce  qu'on 
a  appelé  très-justement  le  toit  même  de  la  mine  (comp. 
Lyon,  20  mars  1852,  Gomp.  des  mines  de  la  Loire,  Dev., 
1853,11,  277). 

En  cela,  et  quant  aux  effets  de  cette  espèce  de  servitude 
naturelle,  qui  grève  les  deux  propriétés,  aucune  indem- 
nité n'est  due  de  part  ni  d'autre,  parce  que  telle  est  la 
condition  même  d'existence  des  deux  droits  (voy.  aussi 
supra,  n°  483  ter). 

Telle  nous  paraît  être  la  règle  générale,  qui  ne  devrait 
fléchir  que  dans  les  cas  exceptionnels,  où  l'on  imposerait 
à  l'une  des  propriétés  un  sacrifice,  que  d'après  le  régime 
même  qui  la  gouverne,  elle  ne  serait  pas  tenue  de  sup- 
porter (comp.  Gass.,  8  juillet  1837,  lesconcess.  des  mines 
de  Gouzon,  Dev.,  1837,  I,  664;  Dijon,  23  mai  1838, 
mêmes  parties,  Dev.,  1838,  11,  496;  Cass.,  3  mars  1S/i1 , 
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inêraes  parties,  Dev.,  1841,  I,  259;  Proudhon,  du  Do- 
maine privé,  t.  II,  n"'  767  et  776). 

6S1.  —  B.  Quant  aux  minières,  l'exploitation  ne  peut 
en  avoir  lieu  sans  permission  ;  et  elle  est  assujettie  à  des 
règles   spéciales  (art.  57,  58  de  la  loi  du  21  avril  1810). 

Ces  règles  sont  différentes,  et  plus  ou  moins  sévères, 
suivant  que  l'exploitation  peut  être  faite  à  ciel  découvert 
ou  seulement  au  moyen  de  travaux  souterrains. 

L'importance  des  usines  à  fer  est  si  grande  dans  l'in- 
térêt général  de  la  société,  que  la  loi  a  créé,  à  leur  profit, 
des  droits  exceptionnels  sur  les  fonds  qui  renferment  du 
fer  d'alluvion.  C'est  ainsi  que  les  maîtres  de  forges  établis 
dans  leur  voisinage^,  peuvent  forcer  les  propriétaires  de 
minières  à  leur  en  livrer  les  produits  moyennant  une  in- 
demnité, et  qu'ils  ont  même  la  faculté  d'exploiter,  à  la 
place  du  propriétaire,  sous  les  conditions  déterminées  par 
la  loi,  si  celui-ci  ne  veut  pas  le  faire  (art.  59,  60,  6) ,  65). 

6o2.  —  C.  Enfin,  l'exploitation  des  carrières  peut  être 
faite  librement  par  le  propriétaire  du  terrain  et  ne  peut 
pas,  en  général,  avoir  lieu  sans  consentement  coy.  tou- 
tefoiè  l  arrêt  du  conseil  du  7  septembre  1755,  relatif  aux 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  et  aussi  un  avis  du  con- 
seil général  des  mines,  qui  considère  comme  étant  encore 
en  vigueur  l'article  2  de  la  loi  du  28  juillet  1791,  le- 
quel, à  défaut  d'exploitation  par  les  propriétaires,  auto- 
rise l'exploitation  des  carrières  et  terres  vitrioliques,  dans 
l'intérêt  des  entrepreneurs  et  propriétaires  des  manu- 
factures d'utilité  générale,  moyennant  une  indemnité  ré- 
glée à  l'amiable  ou  par  experts  (comp.  Annahs  des  Mines, 
8*  série,  t.  VIII,  1835;  Proud'hon,  du  Dom.  jyrivé,  t.  II, 
n°  743). 

L'exploitation  à  ciel  ouvert  a  lieu  sans  permission,  sous 
la  simple  surveillance  de  la  police. 

L'ex|kloitation  par  galeries  souterraines,  est  soumise  à 
la  surveillance  de  l'administration,  comme  il  est  dit  au 
titre  v,  de  la  loi  du  21  avril  181 0. 
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Quant  aux  tourbières,  elles  ne  peuvent  être  aussi  ex- 
ploitées que  par  le  propriétaire  ou  de  son  consentement 
(art.  83). 

653.  —  Nous  allons  rentrer  maintenant  plus  spécia- 
lement dans  notre  sujet,  avec  l'article  553,  qui  déduit 
de  l'article  552  la  première  et  peut-être  la  plus  impor- 
tante application  du  droit  d'accession,  relativement  aux 
immeubles  : 

«  Toutes  constructions,  plantations  et  ouvrages  sur 
«  un  terrain  ou  dans  l'intérieur,  sont  présumés  faits 
«  par  le  propriétaire,  à  ses  frais,  et  lui  appartenir,  si  le 
«contraire  n'est  prouvé;  sans  préjudice  de  la  pro- 
«  priété  qu'un  tiers  pourrait  avoir  acquise,  ou  pourrait 
a  acquérir  par  prescription,  soit  d'un  souterrain  sous 
«  le  bâtiment  d'autrui,  soit  de  toute  autre  partie  du  bû- 
«  timent.  » 

De  cet  article  résultent  les  deux  propositions  que 
voici  : 

r  Toutes  constructions,  plantations  et  ouvrages  quel- 
conques, qui  se  trouvent  sur  un  terrain  ou  dans  l'inté- 
rieur, sont  présumés  appartenir  au  propriétaire  de  ce 
terrain  ; 

2"  Non-seulement  ils  sont  présumés  lui  appartenir, 
mais  ils  sont  en  outre  présumés  avoir  été  faits  par  lui  et 
à  ses  frais. 

6o4.  —  La  première  proposition  nous  est  déjà  depuis 
longtemps  acquise;  nous  l'avons  trouvée  dans  l'ar- 
ticle 518,  qui  déclare  les  bâtiments,  les  bois,  et  les  ar- 
bres, etc.,  immeubles  par  leur  nature,  en  vertu  de  l'an- 
cienne maxime  r  Omne  quo  solo  inasdificatur,  solo  ceclit 
supra^  n°  101). 

Et  nous  avons  aussi,  dès  lors,  reconnu  qu'il  n'y  a  point 
à  rechercher  par  qui,  ni  aux  fiais  de  qui,  ni  avec  quels 
matériaux,  le  bâtiment,  la  plantation,  ou  l'ouvrage  quel- 
conque a  été  fait  (n''104). 

Dans  tous  les  cas,  il  est  immeuble  par  sa  nature;  dans 
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tous  les  cas,  il  est  présumé  appartenir  au  propriétaire 
du  fonds.  Dans  tous  les  cas,  disons-nous,  quelle  que 
soit  l'importance  du  bâtiment,  et  sans  que  le  constructeur 
puisse  prétendre  à.  un  droit  de  propriété,  à  l'exclusion 
du  propriétaire  du  sol,  ou  en  concurrence  et  par  indivi- 
sion avec  lui  (comp.  Gass.,  6  janv.  1829,  Davia,  D., 
1829,  I,  95;  Cass.,  3  avril  1855,  Pantin,  Dev.,  1855,  I, 
424;  Gass.,  29  août  1860,  EUie,  Dev.,  1861,  I,  9). 

D'après  le  droit  civil  romain,  la  présomption  consacrée 
par  notre  article  553  était  absolue;  et  on  n'admettait  pas 
qu'un  autre  que  le  propriétaire  du  sol,  pût  avoir  la  pro- 
priété de  la  superficie.  Mais  nous  avons  vu  que  le  Pré- 
teur avait,  à  cet  égard,  modifié  la  rigueur  des  anciens 
principes  (.sMj3ra,  n"  483). 

Et  aujourd'hui  il  est  certain,  comme  nous  1  avons  plu- 
sieurs fois  remarqué  {supra,  n"  644),  que  la  propriété 
du  sol  proprement  dit,  peut  être  détachée,  soit  de  la 
propriété  superficiaire,  du  dessus,  soit  de  la  propriété 
souterraine,  du  dessous  (Gass.,  7  mai  1838,  Parizelle, 
Dev.,  1838,  I,  719;  Gass.,  7  nov.  1860,  ville  de  Douai. 
Dev.,  1861,  ï,  879;  Gass.,  29  déc.  1861,  comm.  de 
Lonzac,  Dev.,  1862,  I,  181). 

Notons  bien  seulement  que  pour  qu'un  autre  que  le 
propriétaire  du  sol  acquière  la  propriété  des  bâtiments, 
des  plantations  ou  des  ouvrages  quelconques,  qui  se 
trouvent  dessus  ou  dessous,  il  ne  suffit  pas  qu'il  prouve 
qu'ils  ont  été  faits  par  lui  et  à  ses  dépens. 

Tout  ce  qui  résulterait  de  là,  c'est  qu'il  pourrait  y 
avoir  lieu  à  un  règlement  entre  le  maître  du  sol  et  celui 
qui  aurait  fait  les  travaux  et  les  plantations;  mais  la 
propriété  même  de  ces  plantations  et  de  ces  travaux 
n'en  appartient  pas  moins  au  propriétaire  du  fonds 
(Cass.,  11  juin  1839,  Perthuis,  Dev.,  1839,  l,  537;  voy. 
toutefois  Gass.,  13  janv.  1842,  Périer,  Dev.,  1842,  l, 
350). 

Pour  que  la  propriété  des  ouvrages  superficiaires  ou 
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âouterraias,  appartienne  à  un  autre  qu'au  maître  du  soi, 
il  faut  donc  que  cet  autre  l'ait  acquise  : 

Soit  par  titre  :  (comp.  Cass.,  30  nov.  1853,  O.Ueris, 
Dev.,  1854,  I,  679;  Cass.,  7  avril  1862,  Ménard,  Dev., 
1862,  I,  459  ;  Bernante,  t.  Il,  n°  389  bis); 

Soit  par  prescription. 

Telle  est  la  conséquence  : 

r  De  notre  article  553,  dont  le  second  alinéa  témoigne 
que  la  propriété  superficiaire  ou  souterraine  ne  résulte 
pas  de  ce  seul  fait  que  les  ouvrages  auraient  été  construits 
par  le  tiers  possesseur  et  à  ses  frais  ; 

2"  De  l'article  555,  qui  règle  les  droits  du  tiers  con- 
structeur à  une  indemnité; 

3°  Enfin,  des  principes  les  plus  certains  du  droit  civil, 
que  ces  articles  ont  consacrés  (L.  2,  Cod.  de  rei  vindica- 
ttone). 

65 o.  —  L'article  553  admet  formellement  qu'un 
tiers  peut  acquérir,  par  prescription,^  la  propriété  non- 
seulement  d'un  ouvrage  superficiaire,  mais  encore  d'un 
souterrain  sous  le  bâtiment  ou  sous  le  sol  dautrui  (comp. 
supra,  n**'  161  et  514;  Trib.  civ.  de  Boulogne-sur->ïer, 
23  mai  1855,  Delhomel,  Dev.,  1856,  II,  513;  Casa., 
18  mai  1858,  Duclerfays,  Dev.,  1858,  I,  661  ;  elles  Ob- 
servations de  M.  P.  Gilbert,  Dev.,  1856,  II,  513  note  1). 

Il  faut  remarquer,  toutefois,  que  la  prescription,  dans 
ce  dernier  cas,  sera  en  général  plus  difficile  et  plus  rare; 
car  il  faut  que  la  possession,  à  l'effet  de  prescrire,  soit 
publique  (art.  2229);  et  cette  condition  si  essentielle  se 
rencontrera,  en  effet,  plus  difficilement,  dans  la  posses- 
sion d'une  partie  souterraine  du  sol. 

Mais  il  se  peut  néanmoins  très-bien  que  même  dans  ce 
cas,  la  possession  soit  publique,  comme  si  par  exemple, 
elle  se  révèle  par  une  ouverture  pratiquée  à  la  surface 
même  du  sol,  et  que  le  propriétaire  n'aurait  pas  pu 
ignorer.  C'est  ainsi  que  le  tribunal  civil  de  Soissons  a 
jugé  qu'une  carrière  souterraine  peut  être  acquise  par 
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prescription  (18  avril  18:29);  on  remarquera  toutefois 
que  la  Cour  de  cassation,  en  rejetant,  par  une  fin  de 
non-recevoir,  le  pourvoi  formé  contre  ce  jugement,  dé- 
clare ne  point  adopter  les  motifs,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  prescription  de  la  carrière  (Cass.,  I^'févr. 
1832,  Honnet,  D.,  1832,  I,  90j. 

65H.  —  Non-seulement,  disons-nous,  la  loi  présume 
que  les  bâtiments,  plantations  et  ouvrages  qui  sont  sur 
un  terrain  ou  dans  l'intérieur,  appartiennent  au  proprié- 
taire du  sol. 

Mais  elle  présume,  en  outre,  qu'ils  ont  été  faits  par 
lui  et  à  ses  frais  ;  présomption  très-logique  et  très-rai- 
sonnable, en  effet,  puisque  lui  seul  avait  le  droit  de  les 
faire  et  intérêt  à  les  faire. 

Toutefois,  cette  seconde  présomption  n'est  pas  plus 
absolue  que  la  première  (supra,  n°  654);  aussi  notre  ar- 
ticle 553  ajoute-t-il  :  si  le  contraire  n'est  prouvé. 

Cette  preuve  du  contraire  devra  établir  deux  choses,  à 
savoir  :r  que  c'est  un  autre  que  le  propriétaire  du  sol,  qui 
a  fait  faire  les  travaux  ;  2"  qu'il  les  a  fait  faire  à  ses  frais. 

Il  ne  suffirait  pas,  en  effet,  qu'il  fût  constant  que  c'est 
uu  autre  que  le  propriétaire  du  sol,  qui  a  surveillé  ou 
dirigé  les  travaux;  il  pourrait  n'avoir  été,  en  cela,  que 
le  mandataire  du  propriétaire  du  sol;  il  faut  donc  qu'il 
soit  prouvé  que  le  tiers  les  a  fait  faireà  ses  propres  frais 
(Comp.  Cass.,  18  août  1863,  Pons,  Dev.,  1864,  I,  13). 

Celte  preuve,  d'ailleurs,  sera,  suivant  les  cas,  ftlus  ou 
moins  facile. 

Il  est  clair,  par  exemple,  que  s'il  s'agit  de  travaux  faits 
par  un  tiers  possesseur,  soit  de  bonne  foi,  soit  même  de 
mauvaise  foi,  qui  agissait  animo  domini,  la  preuve  de  ce 
fait  que  c'est  lui  qui  a  ordoimé  les  travaux,  emportera 
toujours  la  preuve  de  ce  second  fait  que  c'est  lui  qui  les 
a  payés. 

Mais  on  nenpourrait  pas  dire  autant  d'un  détenteurpré- 
paire,  d'un  fermier,  d'un  usulruilier,  ijui  aurait  pu  surveil- 
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1er  et  diriger  les  travaux  seulement  au  nom  du  proprié- 
taire. 

Quant  à  la  question  de  savoir  de  quelle  manière  cette 
preuve  pourra  être  faite,  c'est  d'après  les  principes  géné- 
raux, en  matière  de  preuve,  qu'elle  devrait  être  résolue, 
suivant  les  différents  cas. 

On  devrait  donc  admettre  la  preuve  par  témoins  ou  par 
présomptions,  même  sans  commencement  de  preuve  par 
écrit,  lors  même  qu'il  s'agirait  de  plus  de  1  50  francs, 
dans  le  cas  où  les  travaux  auraient  été  faits  par  un  tiers 
possesseur,  sur  le  fonds,  qu'il  détenait  à  titre  de  pro- 
priétaire. Car  s'il  était  de  bonne  foi,  il  serait  vrai  de  dire 
qu'il  n'a  pas  pu  se  procurer  une  preuve  par  écrit,  pour 
se  ménager,  contre  le  propriétaire  véritable,  un  recours, 
dont  il  ne  soupçonnait  pas  la  nécessité;  et  dans  tous  les 
autres  cas,  on  pourrait  prétendre  qu'il  y  aurait  là  une 
sorte  de  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires,  qui  autoriserait 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale  comp.  Cass./24  fév. 
1 84G,  Caquez,  Dev. ,  1 846, 1,  345;  Duranton,  t.  iy,n.°  373). 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  qu'il  sera  toujours 
beaucoup  mieux  de  produire,  quand  on  le  pourra,  les 
traités  faits  avec  l'architecte,  les  devis,  les  mémoires  et 
quittances  des  ouvriers,  l'état  des  lieux  qui  aurait  été 
précédemment  dressé,  etc. 

6o7.  —  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  un  règlement  d'indemnité,  il  faut,  suivant  les 
cas,  qu'il  soit  prouvé  : 

Ou  que  le  propriétaire  du  terrain  a  fait  les  travaux 
avec  des  matériaux,  qui  ne  lui  appartenaient  pas; 

Ou  que  c'est  le  tiers  possesseur  qui  a  fait  lui-même, 
les  travaux,  à  ses  frais,  sur  le  terrain  d'autrui. 

Chacune  de  ces  hypothèses  fait  l'objet  de  dispositions 
spéciales. 

Le  Code  s'occupe  de  la  première,  dans  l'article  554; 
et  de  la  seconde  dans  l'article  555. 

Nous  allons  les  examiner  successivement. 
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A.  — Du  cas  oh  le  propriétaire  du  sol  a  fait  des  construc 
lions,  plantations  et  ouvrages,  avec  des  matériaux  qui  jif 
lui  appartenaient  pas. 

SOiMMAlRE. 

658.  —  Disposition  de  l'article  554.  —  Explication  des  deux  motifs,  l'im 
de  droit,  l'autre  d'équité,  sur  lesquels  elle  repose. 

659.  —  Du  droit  romain  et  de  notre  ancienne  jurisprudence  en  cetto 
matière.  —  Les  principes  du  droit  romain  doivent-ils  être  encore 
observés? 

660.  —  Quel  est  le  droit  du  propriétaire  des  matériaux  contre  le  proprié- 
taire du  sol? 

661.  —  Suite.  —  Pourrait-il  revendiquer  ses  matériaux,  s'ils  venaient  à 
être  détachés  du  sol  avant  qu'il  en  eût  reçu  la  valeur? 

662.  —  Suite.  —  Quid.  s'il  s'agissait  d'arbres  ou  de  plantes? 

663.  —  Le  propriétaire  du  sol  serait-il  recevable  à  offrir  au  propriétaire 
des  matériaux,  de  les  lui  rendre  en  nature? 

664.  —  Quel  est,  dans  l'article  554,  le  sens  des  mots  :  matériaux  et 
ouvrages  ? 

665.—  L'article  554  ne  s'applique  qu'au  cas  où  les  matériaux  ont  été 
incorporés  à  l'ira.Tieuble,  de  manière  à  devenir  eux-mômes  immeubles 
par  leur  nature. 

666.  —  Suite. 

667.  —  Faut-il,  pour  que  l'article  554  soit  applicable,  lorsqu'il  s'agit 
d'arbres  ou  de  plantes,  qu'iU  aient  poussé  des  racines  dans  le  sol? 

668.  —  L'article  554  pourrait-il  être  invoqué  par  celui  qui  aurait  vendu 
à  un  tiers  sa  maison  pour  la  démolir,  ou  sa  foré'  |i0ur  l'abattre,  à  l'eSel 
de  n'être  pas  forcé  de  laisser  accomplir  la  démolition  ou  la  coupe,  sauf 
à  payer  des  dommages-intérêts  à  lacheteur,  pour  le  préjudice  que  lui 
causerait  l'inexécution  de  la  convention? 

669.  —  Suite. 

670.  —  Suite. 

671.  —  Suite. 


(J5J5.  — La  première  hypothèse,  que  nous  allons  exa- 
miner, est  régie  par  l'article  554,  dont  voici  les  termes  : 

<(  Le  propriétaire  du  sol,  qui  a  l'ait  des  constructions, 
«  plantations  et  ouvrages,  avec  des  matériaux  (|ui  ne  lui 
('  appartenaient  pas,  doit  en  payer  la  valeur;  il  peut 
.<  aussi  être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a 
f(  lieu;  mais  le  propriétaire  des  matériaux  n'a  pas  le 
«  droit  de  les  enlever.  >' 
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Cette  disposition,  rigoureuse  à  première  vue,  et  qui 
tremble  porter  une  grave  atteinte  au  droit  de  propriété, 
nous  paraît  néanmoins  pouvoir  être  expliquée  et  justifiée 
par  deux  motifs  très-puissants  :  l'un,  de  droit;  l'autre, 
d'équité  et  d'intérêt  privé  et  public  : 

r  En  droit,  les  matériaux  d'autrui  que  le  propriétaire 
du  sol  a  employés^  soit  par  erreur,  soit  sciemment,  ont 
cessé  d'exister,  comme  matériaux,  par  leur  incorporation 
avec  le  sol;  civilement,  juridiquement,  leur  substance  y 
a  péri.  Il  n'y  a  plus  désormais  des  pierres,  ni  du  bois,  ni 
des  arbres,  etc.  ;  il  n'y  a  qu'un  sol  bâti,  qu'un  sol  planté. 
Donc,  le  propriétaire  des  matériaux  ne  peut  plus  les  re- 
vendiquer :  exlinctse  res  vindicari  non  possunt  (supra, 
n"'  102  et  574). 

2°  En  équité,  l'intérêt,  que  pourrait  avoir  le  proprié- 
taire des  matériaux  à  reprendre  ces  matériaux  en  nature 
(et  il  serait  même  très-rare  qu'il  y  trouvât  le  moindre 
profit),  cet  intérêt  ne  serait  évidemment  pas  comparable 
à  l'intérêt  que  le  propriétaire  du  sol  aura  toujours  à 
n'être  pas  forcé  de  détruire  l'ouvrage  qu  il  a  fait,  de  dé- 
molir sa  maison,  d  arracher  ses  bois  ou  ses  vignes,  etc. 

Le  législateur  a  même  considéré  que  l'intérêt  général 
de  la  société,  l'intérêt  du  commerce,  de  l'industrie,  de 
l'agriculture,  s'opposait  à  ce  qu'on  laissât  détruire  ce  qui 
était  fait,  renverser  les  édifices,  dévaster  les  planta- 
tions, etc.  '(Ne  aspectus  urbis  ruinis  deformetur,  vel 
i(  œdificia  sub  hoc  prœtextu  dirimantur,  vel  vinearum 
«  cultura  turbetur....  (L.  1,  princ.  ff.  de  tigno  junclo.) 

Et  il  a,  en  conséquence,  refusé  au  propriétaire  des 
matériaux  une  revendication ,  qui  n'aurait  été  le  plus 
souvent  qu'un  acte  d'excessive  rigueur,  l'équité  étant 
d'ailleurs  pleinement  satisfaite  par  Tindemnité  à  laquelle 
il  a  droit. 

11  est  essentiel  de  remarquer  que  notre  article  554  sup- 
pose que  le  propriétaire  du  sol  n'était  pas  devenu  pro- 
priétaire des  matériaux  d'autrui,  en  vertu  de  l'article 227*J 
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et  par  le  seul  tait  de  sa  possession;  car^  dans  ce  dernier 
cas,  il  n'aurait  pas  employé  des  matériaux  qui  ne  lui  ap- 
partenaient pas,  mais  bien  ses  propres  matériaux. 

659.  —  C'est  aux  lois  romaines  que  les  auteurs  du 
Code  Napoléon  ont  emprunte  la  disposition  principale  de 
notre  article  554,  celle  qui  déclare  que  le  propriétaire  des 
matériaux  incorporés  au  sol,  n'a  pas  le  droit  de  les  en- 
lever; disposition  que,  du  reste,  notre  ancienne  juris- 
prudence française  avait  aussi  adoptée  (Pothier,  de  la 
Propriété,  11""  170). 

Les  lois  romaines,  en  effet,  par  une  disposition  dont 
l'origine  remontait  à  la  loi  des  Douze  Tables,  refusaient 
au  maître  des  matériaux  la  revendication  et  même  aussi 
l'actio  ad  exhibendum. 

Mais  d'un  autre  côté,  elles  lui  accordaient  le  droit  : 

V  De  demander  au  propriétaire  du  sol  le  double  de  la 
valeur  des  matériaux,  par  l'action  de  tigno  juncio  ; 

T  Même  de  revendiquer  ses  matériaux,  s'ils  étaient 
séparés  du  sol,  comme  par  exemple  en  cas  de  démolition 
du  bâtiment,  avant  qu'il  eût  reçu  le  double  de  leur  valeur 
(Inst.  de  rer.  div.^  §29,  ff.  lit.  de  tigno  juncto). 

On  peut  demander  si  ces  deux  dernières  dispositions 
seraient  encore  applicables  sous  l'empire  de  notre  Code. 

660.  —  Et  d'abord  il  est  certain  aujourd'hui  que  le 
propriétaire  des  matériaux  n'a  plus  l'action  in  dupluiit. 

L'article  554  est  formel;  il  oblige  seulement  le  pro- 
priétaire du  sol  à  en  patjer  la  valeur;  et  cela,  sans  dis- 
tinguer si  c'est  par  erreur  seulement,  ou  au  contraire 
sciemment  et  de  mauvaise  foi,  qu'il  a  employé  les  maté- 
riaux d'autrui. 

La  loi  ajoute,  à  la  vérité,  qu'il  peut  aussi  être  condamné 
à  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu  ;  mais  ce  n'est  là 
qu'une  application  du  droit  commun,  consacré  par  l'ai- 
ticle1382. 

Le  propriétaire  des  matériaux  pourra  donc  obtenir, 
outre  la  valeur  de  ses  matériaux,  une  indemnité,  s  il  y  a 
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Ueu,  c'est-à-dire  s'il  a  éprouvé  un  dommage;  comme  si, 
par  exemple,  il  avait  été  obligé  d'acheter  d'autres  maté- 
riaux à  un  prix  très-élevé,  ou  s'il  était  résulté  pour  lui,  de 
lusurpation  de  ses  matériaux  par  le  propriétaire  du  sol, 
un  retard  dans  une  construction  à  laquelle  il  les  destinait. 

Il  est  certain,  d'ailleurs  aussi,  que  le  propriétaire  du 
sol  pourrait  en  outre,  suivant  les  circonstances,  être 
poursuivi  comme  coupable  de  vol  ou  d'abus  de  confiance 
(art.  577  C.  NapoL;  art.  379  et  408  C.  pén.). 

661.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  dans  le  cas 
où  les  matériaux  seraient  détachés  du  sol,  le  propriétaire 
de  ces  matériaux,  qui  n'en  aurait  pas  encore  reçu  la  va- 
leur, pourrait,  comme  en  droit  romain,  les  revendiquer, 
elle  peut  paraître  plus  douteuse. 

Et  plusieurs  jurisconsultes,  en  effet,  enseignent  la  solu- 
tion négative,  et  déclarent  que  le  propriétaire  des  maté- 
riaux a  perdu  absolument  sa  propriété,  par  lemploi  qui 
en  a  été  fait  (Duranton,  t.  IV,  n"  374  ;  Ducaurroy,  Bon- 
nier  et  Roustaing,  t.  Il,  art.  554,  n°  109;  Chavot,  de  la 
Propr.  mohil,  t.  II,  n"  531). 

Nous  ne  voyons  rien,  pour  notre  part,  dans  1  arti- 
cle 554,  qui  commande  cette  solution. 

Lorsque  cet  article  décide  que  le  propriétaire  des  maté- 
riaux n'a  pas  le  droit  de  les  enlever ,  il  suppose  évidemment 
que  ces  matériaux  sont  toujours  incorporés  au  sol;  et  il 
nous  semble  que  lorsqu'ils  en  sont  séparés,  il  est  juste, 
puisque  le  texte  ne  s'y  oppose  pas,  que  le  droit  de  pro- 
priété revive  au  profit  de  celui  qui  n'avait  pas  consenti  à 
le  perdre,  et  qui  pourrait  avoir  des  motifs  particuliers 
pour  désirer  beaucoup  de  reprendre  certains  matériaux 
en  nature  (comp.  Déniante,  Programme^  t.  I,  n"  559,  et 
Cours  analytique,  t.  II,  n"  39!  bis^  1;  Philippe  Dupin, 
Encycl.  de  droit,  v"  Accession,  n°  20;  Marcadé,  t.  Il, 
art.  554). 

662.  —  Nous  croyons  toutefois  qu'il  faudrait  excepter 
de  la  solution  que  nous  venons  d'ado])tor,  les  arbres  et 
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les  plantes,  qui  font  bien  plus  que  d'adhérer  au  sol, 
comme  les  matériaux  d'un  bâtiment,  mais  qui  s'y  alimen- 
tent, qui  y  croissent,  et  qui  s'y  transforment,  et  pour  les- 
quels, dès  lors,  il  y  a  une  sorte  d'identification,  plutôt 
encore  que  d'accession  ;  de  façon  que  ce  ne  sont  plus,  à 
vrai  dire,  au  bout  d'un  certain  temps,  les  mêmes  arbres, 
ni  les  mêmes  plantes. 

Le  propriétaire  des  arbres  et  des  plantes^  n'aurait  donc 
pas,  suivant  nous,  le  droit  de  les  revendiquer  même 
après  leur  séparation  du  sol  (comp.  Déniante,  Cours  anal., 
toc,  supra  cit.,  n"  391  bis,  III). 

663.  —  Ce  qui  nous  paraît  d'ailleurs  certain,  dans 
tous  les  cas,  c'est  que  !e  propriétaire  du  sol  ne  serait  pas 
recevable,  de  son  côté,  à  offrir  au  propriétaire  des  maté- 
riaux, de  les  lui  rendre  en  nature. 

L'article  554  ne  suppose  rien  de  pareil;  alors  même 
que  le  propriétaire  des  matériaux  les  aurait  employés  de 
bonne  foi,  croyant  qu'ils  lui  appartenaient,  il  ne  pour- 
rait pas  forcer  le  propriétaire  des  matériaux  de  les  re- 
prendre après  l'emploi  qu'il  en  a  fait  animo  domini,  em- 
ploi qui  aura  pu,  toujours  plus  ou  moins,  les  dénaturer 
ou  les  altérer. 

664.  —  Le  mot  ouvrages,  placé  comme  il  est  surtout 
dans  l'article  554,  après  les  mots  constructions  et  planta- 
tions.^ est  aussi  général  que  possible;  il  comprend  donc 
tous  les  travaux  quelconques,  qui  peuvent  être  faits  sur 
le  sol  ou  dans  l'intérieur  :  les  égouts,  les  canaux,  le  pa- 
vage même,  etc. 

L'expression  matériaux.^  n'est  pas,  de  son  côté,  moins 
vaste;  pierres,  bois,  fer,  sable,  tuiles,  plantes,  vignes,  etc. ; 
tout  ce  qui  peut  être  employé  enlin  dans  des  ouvrages  de 
ce  genre,  y  est  compris  ^ff,  L.  \,  ^  \,  de  tigno  juncto). 

Et  il  importerait  peu  que  les  meubles  d'autrui,  eîu- 
ployés  par  le  propriétaire  du  sol,  fussent  préparés  et  fa- 
çonnés; ils  n'en  seraient  pas  moins  compris  dans  l'ex- 
pression des  matériaux;  et  l'article  554  serait  applicable, 
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dès  qu'ils  seFaient  une  fois  immobilisés  par  leur  ineof- 
poratiou  avec  le  sol. 

660.  —  Mais  cette  incorporation  est  nécessaire;  et 
nous  avons  déjà  remarqué  (supra,  n°'  216  et  297)  que 
l'artiele  554,  n'est^  en  général^  applicable,  qu'autant  que 
les  matériaux  d'autrui  employés  par  le  propriétaire  du 
sol,  sont  ainsi  devenus  immeubles  par  leur  nature. 

Un  simple  fait  d'immobilisation  par  destination  ne 
suffirait  donc  point  (eomp.  Taulier,  t.  111,  n°  126;  Ou- 
ranton,  t.  IV,  n"  374,  note  2;  Zachariae,  t.  I,  p.  425; 
Chavot,  t.  Il,  n**^  534,  535). 

666.  —  Aussi  n'admettons-uous  pas  la  doctrine  de 
Taulier,  qui  enseigne  qu'il  ne  faut  pas  croire  que  1  ar- 
ticle 554  soit  complètement  inapplicable  aux  construc- 
tions qui  conservent  le  caractère  de  meubles  ;  et  que  s'il 
s'agit,  par  exemple,  d'un  moulin  ou  d'une  usine  ne  fai- 
sant pas  partie  du  bâtiment  ou  ne  reposant  pas  sur  des 
piliers,  et  se  rangeant  dès  lors  parmi  les  meubles,  l'ar- 
ticle 554  devrait  recevoir  son  application.  «En  effet,  dit 
l'auteur,  il  y  a  là  une  immobilisation  intentionnelle  et 
morale;  il  y  a  une  construction,  qui  abrite  toute  une 
industrie.  »  (T.  II,  p.  272). 

Notre  regretté  collègue  ajoute,  au  reste,  que  la  ques- 
tion dépendrait  des  circonstances,  et  que  les  tribunaux 
devraient  la  résoudre  par  le  degré  d'utilité  de  la  con- 
struction, par  son  caractère  de  durée  et  par  sa  destina- 
tion. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  là  un  peu  d'hésitation  et  d'incerti- 
tude? et  ceci  n'est-il  pas  arbitraire? 

La  vérité  est  que  l'article  554  ne  s'occupe  que  du 
droit  d'accession,  relativement  aux  choses  immobilières; 

Or,  l'exemple  proposé  par  Taulier  ne  constituerait  pas 
un  fait  de  ce  genre; 

Donc,  il  ne  pourrait  être  régie  que  par  les  textes  qui 
s'occupent  du  droit  d'accession  relativement  aux  choses 
mobilières,   que  nous  eïamineronà   bientôt  (art.  565  et 
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suiv.  :  my.  aussi  L.  60  ff.  de  adq.  rer.  domin.;  Henne- 
quin,  t.  1,  p.  244). 

667.  —  Le  droit  romain  exigeait  même,  lorsqu'il 
s'agissait  d'arbres  ou  de  plantes,  qu'ils  eussent  pris  ra- 
cine dans  le  fonds,  pour  que  celui  auquel  ils  apparte- 
naient fût  déchu  du  droit  de  les  revendiquer  :  si  modo 
ulroque  rasu  radiées  egerit  (Inst.  de  rer.  div.,  §  31). 

Et  Pothier,  dans  notre  ancien  droit,  professait  la  même 
doctrine  {de  la  Propriété,  n°  171). 

Touiller  l'a  encore  enseignée  sous  l'empire  du  Code 
Napoléon  (t.  111,  n"  127);  M.  Hennequin  la  propose  éga- 
lement dans  son  Traité  de  Législation  (t.  I,  p.  246),  ainsi 
que  M.  Chavot,  dans  son  Traité  de  la  Propriété  mobilière 
■t.  Il,  n°  524). 

Nous  ne  croyons  pas,  toutefois,  que  cette  condition 
soit  aujourd'hui  nécessaire  : 

D'abord,  parce  que  le  texte  de  l'article  554  ne  la  re- 
produit pas,  et  que,  au  contraire,  il  déclare  que,  dès 
que  le  propriétaire  du  sol  a  fait  les  plantations,  le  pro- 
priétaire des  arbres  ou  des  plantes  n'a  pas  le  droit  de 
les  enlever; 

Ensuite,  parce  que  cette  condition  pouvait  être  sus- 
ceptible, en  pratique,  de  beaucoup  de  dilïicultés  et  d'in- 
convénients graves.  Comment  savoir,  en  effet,  le  plus 
souvent  que  l'arbre  ou  la  plante  aurait  ou  n'aurait  pas 
pris  racine?  Faudrait-il  donc  l'arracher  tout  d'abord, 
afin  de  vérifier  le  fait! 

M.  Duranton,  qui  enseigne  également  cette  solution, 
propose  néanmoins  d'excepter  le  cas  où  il  s'agirait  de 
plantes  exotiques,  que  leur  nouveauté  et  leur  rareté  ren- 
draient précieuses  :  «  Si  elles  n'avaient  pas  encore  pris 
racine,  dit  le  savant  auteur,  on  serait  en  droit  de  les  ré- 
clamer; et  très-probablement  les  tribunaux  accueille- 
raient la  demande  eu  revendication.  Ou  sait  quel  est  le 
prix  d'affection  que  les  amateurs  attachent  à  ces  sortes 
de  plantefi.  »  (T.  iV,  n"  374.) 
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Mais  cet  amendement  lui-même  nous  paraît  impos- 
sible, en  présence  du  texte  absolu  de  l'article  554;  et 
nous  croyons  qu'on  ne  pourrait  pas  entrer  dans  une  telle 
voie,  sans  beaucoup  d'arbitraire  et  de  danger  (comp. 
Taulier,  t.  II,  p.  272;  Marcadé,  t.  II,  art.  554,  n"  1). 

^68.  —  Il  nous  reste  à  examiner,  sur  l'article  554, 
une  question  intéressante  et  difficile,  qui  nous  servira  à 
déterminer  l'étendue  plus  ou  moins  grande  dapplica- 
lion,  dont  le  principe,  qu'il  consacre,  peut  être  suscep- 
tible. 

Supposons  cette  espèce  : 

Je  suis  propriétaire  d'une  maison,  d'un  château,  d'un 
bâtiment  quelconque,  ou  bien  d'un  bois,  d'une  forêt,  etc. 

Je  vends  à  Paul  ce  château,  ce  bâtiment,  pour  les  dé- 
molir; cette  forêt,  pour  l'abattre;  je  lui  vends,  en  un 
mot,  les  matériaux  à  provenir  de  la  démolition,  les  bois 
â  provenir  de  la  coupe. 

Puis,  la  vente  étant  bien  et  dûment  consentie,  je  me 
ravise  et  je  déclare  à  Paul  que  je  m'oppose  à  ce  qu'il  dé- 
molisse mon  bâtiment,  à  ce  qu'il  abatte  ma  forêt,  en  lui 
oiTrant  d'ailleurs  de  lui  payer  les  dommages-intérêts 
auxquels  il  pourra  avoir  droit  par  suite  de  l'inexécution 
de  notre  contrat. 

Suis-je  fondé  dans  ma  résistance?  ou,  au  contraire, 
Paul  peut-il,  malgré  moi,  faire  démolir  le  bâtiment  et 
l'aire  abattre  la  forêt? 

Pour  soutenir  que  l'acquéreur  a  le  droit  de  réclamer 
l'exécution  même  de  la  vente,  on  peut  raisonner  ainsi  : 

Aux  termes  de  l'article  M  34,  les  conventions  légale- 
ment formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
faites;  elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  con- 
sentement mutuel  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise, 
el  elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi; 

Or,  la  convention,  dont  il  s'agit,  a  »''té  légalement 
formée  : 

Donc,   elle  fait  In  loi   commune   des    parties;   donc, 
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1  une  ne  peut  pas  s'en  départir  sans  le  consentement  de 
l'autre. 

Il  est  vrai  qu  en  droit  romain,  un  sënatus -consulte 
avait  défendu  la  vente  des  bâtiments  pour  les  démolir  et 
en  vendre  les  matériaux:  «  Senatus  censuit  ne  quis  do- 
«  mum  villamve  dirueret,  quo  plus  sibi  adquireretur ; 
«  neve  quis  negotiandi  causa^  eorum  quid  emeret  ven- 
(c  deretve....  «  fL.  5'2,  iY.  de  conlrah.  einpt.;  L.  VI,  ^2, 
iT.  de  légat.,  J";  L.  2.  Cod.  de  asdifîciis  privatis.) 

Mais  aucune  prohibition  semblable  n'existe  dans  notre 
droit;  et  rien  ne  s'oppose  dès  lors  à  la  validité  du  contiat 
que  nous  avons  supposé. 

Ce  serait  abuser  de  l'article  554  que  d'en  étendre  ainsi 
l'application.  L'hypothèse  de  cet  article  est  tout  autre!  11 
ne  suppose  aucune  convention;  et  il  règle,  avec  égalité 
de  part  et  d'autre,  la  position  du  propriétaire  des  maté- 
riaux et  du  propriétaire  du  sol.  Si,  en  ettet,  le  proprié- 
taire des  matériaux  n'a  pas  le  droit  de  les  enlever,  le 
propriétaire  du  sol,  de  son  côté,  n'a  pas  non  plus  le  droit 
de  le  forcer  à  les  reprendre. 

Or,  au  contraire,  cette  égalité  de  position  serait  roin^ 
[)ue,  si  on  étendait  l'article  554  à  l'hypothèse  qui  nous 
occupe;  car  le  propriétaire  du  sol,  le  vendeur,  pouriait, 
s'il  le  voulait,  contraindre  l'acheteur  à  exécuter  le  con- 
Irat,  à  démolir  la  maison,  à  abattre  le  bois;  tandis  {)ue, 
de  sen  côté,  l'acheteur  n'aurait  pas  le  droit  d'exiger  celle 
exécution.  En  telle  sorte,  que  le  sort  de  cette  convention 
serait  à  la  merci  du  vendeur;  or,  cela  était  d'autant  plus 
inadmissible  qu'il  s'agit  d'un  contrat  synalUif^matique, 
et  dans  lequel  l'obligation  contractée  par  Tune  des  par- 
ties, a  corrélativement  pour  cause  l'obligation  contractée 
par  l'autre  partie. 

On  peut  remarquer,  enfin,  que  ce  n'est  pas  là  une 
obligation  de  faire,  qui  devrait  se  résoudre  seulement  en 
dommages-intérêts,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du 
débiteur  (art.  1 142). 
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C'est  une  obligation  de  laisser  fahr,  qui  doit  être  exé- 
cutée par  le  créancier  lui-même  art.  1144;  comp.  Po- 
thier,  des  Donat.  testant.,  chap.  iv,  art.  1  et  14;  Bayle- 
Mouillard  sur  Grenier,  des  Donations  entre-vifs  et  des 
Testaments,  t.  II,  n"  316,  note  b.) 

669.  —  Cette  argumentation  est  pressante;  et  pour- 
tant notre  opinion  serait  que  l'acheteur  de  la  maison 
pour  la  démolir  ou  de  la  forêt  pour  la  couper,  n'aurait  le 
droit,  en  cas  de  refus  du  vendeur  de  laisser  exécuter  la 
convention,  que  de  conclure  contre  lui  à  des  dommages- 
intérêts. 

Il  nous  semble  que  l'article  554,  bien  compris  dans 
son  texte  et  dans  ses  motifs,  doit  nous  amener  à  cette 
conclusion  : 

1"  De  l'article  554,  il  résulte  certainement  que  le  pro- 
priétaire du  terrain  qui,  après  s'être  emparé,  même  par 
vol,  des  matériaux  d'autrui,  les  a  ensuite  employés,  n'est 
pas  tenu  de  laisser  démolir  les  bâtiments  ou  abattre  les 
arbres  par  le  propriétaire  volé,  pour  que  celui-ci  puisse 
les  reprendre  ; 

Or,  on  s'oblige  par  vol,  c'est-à-dire  par  délit,  non 
moins  étroitement  sans  doute  que  par  contrat; 

Donc,  la  seule  obligation  personnelle  de  la  part  du 
propriétaire  du  sol,  relativement  aux  matériaux  qui  y 
sont  incorporés,  n'est  pas  suffisante,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 554,  pour  qu'il  puisse  être  forcé  de  laisser  démolir 
les  constructions  ou  abattre  les  plantations. 

Autrement,  on  arriverait  à  cette  conséquence  impos- 
sible :  que  le  propriétaire  du  sol  serait  obligé  moins  ri- 
goureusement par  suite  d'un  délit  que  par  suite  d'un 
contrat! 

Et  notez  même  que  c'est  un  argument  a  fortiori,  que 
nous  déduisons  contre  l'acquéreur,  de  l'aj'ticle  554;  car, 
enfin,  cet  acquéreur,  lui!  il  n'a  jamais  eu  la  propriété 
de  ces  matériaux  qu'il  réclame;  il  n'a  jamais  eu  qu'une 
créance  personnelle;   tandis  que  celui  auquel  le  maître 
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du  sol  a  volé  les  matériaux,  était,  lui!  propriétaire  de  ces 
matériaux;  et  pourtant  il  ne  peut  pas  les  enlever! 

2°  On  objecte  Tarticle  1134;  mais  nous  répondons 
par  l'article  554,  qu'il  faut  combiner  et  concilier  en- 
semble. 

Or,  la  règle  générale  posée  par  l'article  1 1 34,  reçoit 
précisément  nne  certaine  modification,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 554,  dans  l'espèce  de  convention  dont  il  s'agit. 

Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  l'acheteur  n'est  pas  de- 
venu encore  propriétaire,  et  qu'il  n'a,  tant  que  l'édifice 
et  la  forêt  sont  debout,  qu'une  simple  créance  personnelle. 
Nous  avons  dit,  il  est  vrai,  que  dans  ses  rapports  avec  le 
vendeur,  il  s'opérait,  par  le  seul  fait  du  contrat,  une 
sorte  de  mobilisation  anticipée  et  fictive;  mais  ce  n'esl 
là,  en  effet,  qu'une  fiction  (supra,  n"'  156  et  suiv.). 

3°  Enfin,  notre  solution  est  très-conforme  à  la  raison, 
à  l'équité,  à  l'intérêt  public  autant  qu'à  l'intérêt  privé. 

Il  est  évident,  en  effet,  que  toutes  les  considérations, 
par  lesquelles  nous  avons  expliqué  et  justifié  l'article  554 
(supra,  n°  658),  se  représentent  ici  avec  la  même  force. 

L'intérêt  de  cet  acheteur  qui  veut,  à  toute  force,  abattre 
la  maison  et  la  forêt,  son  intérêt  n'est  pas  comparable  à 
celui  que  peut  avoir  le  propriétaire  du  sol  à  les  conser- 
ver. Ce  propriétaire,  par  exemple,  a  vendu  les  matériaux 
de  sa  maison  ou  la  coupe  de  sa  forêt,  dans  un  moment 
difficile  où  il  était  pressé  par  des  créanciers;  ou  bien 
c'était  un  château  trop  considérable,  à  raison  de  sa  for- 
tune alors  très-modique;  et  voilà  qu'une  succession  ou 
un  legs  lui  échoit,  qui  lui  permet  de  payer  ses  créanciers 
et  de  conserver  son  château  et  ses  bois. 

Et  il  faudra  néanmoins  qu'il  les  abatte! 

Il  le  faudra  toujours  et  quand  même!  pour  satisfaire 
cet  impitoyable  acquéreur! 

Mais,  après  tout,  cet  acquéreur,  que  veut-il  donc  ob- 
tenir par  là? 

De  l'argent,  des  bénéfices. 
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Eh  bien  !  on  lui  olïre  des  dommages-intérels! 

Et,  si  je  vous  avais  vendu  une  ou  deux  poutres  de  la 
maison,  que  j'avais  le  projet  de  démolir,  il  faudrait  donc, 
lors  même  que  j'aurais  changé  de  projet,  il  me  faudrait 
démolir  ma  maison  tout  exprès  pour  vous  fournir  ces 
deux  poutres  ! 

Est-ce  qu'enfin  l'intérêt  général  de  la  société,  l'intérêt 
du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'agriculture,  ne  com- 
mande pas  aussi  cette  interprétation!  Quelle  différence  y 
a-t-il,  sous  ce  rapport,  entre  l'hypothèse  directement 
prévue  par  l'article  554,  et  celle  à  laquelle  nous  croyons 
qu'il  doit  être  aussi  appliqué?  Il  est  clair  qu'il  n'y  en  a 
aucune;  et  ce  serait,  dans  la  loi,  une  manifeste  contra- 
diction, que  de  tolérer,  dans  un  cas,  des  démolitions, 
des  dévastations,  qu'elle  prohibe  formellement  dans 
1  autre! 

Sans  doute,  il  n'y  a  point,  dans  notre  Code,  de  dispo- 
sition semblable  à  celle  du  sénatus-consulte  romain,  qui 
défendait  la  vente  des  maisons  pour  les  démolir  et  pour 
trafiquer  des  matériaux.  Mais  ce  sénatus-consulte  lui- 
même  atteste  l'intérêt  que  la  société  a  toujours  à  empê- 
cher ces  sortes  de  destructions;  et  si  nos  lois  modernes 
n'ont  pas  cru  devoir  (avec  raison),  porter,  à  cet  égard, 
une  défense  formelle  et  absolue,  du  moins  ont -elles 
donné,  dans  l'article  554,  à  cet  intérêt  général,  une  cer- 
taine satisfaction. 

Or,  nous  croyons  que  c'est  se  conformer  à  leur  vœu, 
que  d'appliquer  cet  article  à  une  hypothèse,  qu'une  in- 
contestable et  complète  analogie  nous  semble  confondre 
avec  celle  qu'il  a  directement  prévue  (comp.  Delvincourt, 
t.  11,  p.  359;  Duranton,  t.  IX,  n"  256). 

670.  —  Les  créanciers  du  propriétaire  du  sol  au- 
raieni,  bien  entendu,  le  droit,  du  chef  de  leur  débiteur, 
de  s'opposer  à  ce  que  l'acquéreur  consommât  la  démoli- 
tion de  l'édifice  ou  la  coupe  de  la  forêt  (art.  11(30)  ;  et, 
en  conséquence,  ils  auraient  ainsi  le  moyen  de  repousser 
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la  demande  en  destruction,  qui,  en  principe,  nous  a 
paru  appartenir,  contre  les  simples  créanciers  personnels 
du  vendeur,  à  l'acquéreur  d'objets  incorporés  au  sol 
pour  en  être  détachés  {supra,  n"  186). 

671.  —  Au  reste,  nous  ne  croyons  pas  nous-même 
([ue  l'article  554  dût  être  appliqué  au  cas  oii  le  proprié- 
taire du  sol  aurait  Yendu  des  fruits  à  lécolter.  comme 
par  exemple  une  coupe  de  bois  aménagés. 

Ces  objets  devant  être  séparés  du  sol  par  la  nécessité 
même  de  leur  destination,  aucun  des  motifs  sur  lesquels 
nous  avons  fondé  la  solution  que  nous  venons  de  propo- 
ser (n"  669),  ne  serait  alors  applicable. 

Et  c'est  là  une  différence  de  plus,  qu'il  faut  ajouter  a 
celles  que  nous  avons  déjà  signalées  à  l'égard  des  objets 
adhérents  au  sol,  et  immeubles,  comme  tels,  par  leur 
nature,  entre  ceux  qui  sont  destinés  à  en  être  détachés 
comme  fruits  à  de  certaines  époques  déterminées,  et 
ceux,  au  contraire,  qui  y  sont  incorporés  d'une  manière 
permanente  et  perpétuelle  {supra,  n"'  157,  158). 

B.  —  Du  cas,  où  les  conslructions,  plantations  cl  ouvrages, 
ont  été  faits  par  un  tiers  avec  ses  matériaux  sur  le  sol 
d'autrui. 

SOMMAIRE. 

672.  —  Article  556.  —  Exposition. 

673.  —  Observation  sur  la  rédaction  de  cet  article. 

67'k.  —  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  n'est-il  pas  traité  plus  lavorablo- 
aient  par  l'article  555,  que  le  possesseur  de  bonne  foi? 

675.  —  Suite.  —  Observation  générale  sur  la  première  [>arlie  de  l'ar- 
ticle 555. 

676.  —  Le  propriétaire  du  sol  pourrait-il,  s'il  y  avait  intérêt,  considérer 
comme  étant  de  bonne  foi,  le  possesseur  de  mauvaise  foi? 

677.  —  C'est  à  l'époque  où  les  travaux  ont  été  exécutés  qu'il  faut  se 
reporter  pour  savoir  si  le  possesseur  était  de  bonne  foi  ou  de  mau- 
vaise foi. 

678.  —  Quid^  si  les  travaux  ont  été  faits  par  lo  possesseur  du  fonds  avec 
des  matériaux  qui  no  lui  appartenaient  pas?  —  Quid,  s'ils  ont  été  laits 
par  un  tiers  qui  ne  possédait  pas  le  fonds,  soit  que  W  fonds  fût  pos- 
sédé par  un  autre  tiers,  soit  qu'il  fùl  possédé  par  le  propriétaire 
lui-même? 
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679.  —  Le  propriétaire  du  so'  qui  conserve  les  ouvrages  faits  pw  le  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi,  lui  doit-il  compte  des  intérêts  de  la  somme 
que  ce?  travaux  ont  coulée  au  possesseur,  à  compter  du  jour  où  il  l'a 
déboursée? 

680.  —  Le  droit  du  possesseur  de  bonne  foi  à  la  plus-value  des  construc- 
tions ou  plantations  par  lui  faites,  devrait-il  se  compenser  avec  les 
fruits  par  lui  perçus? 

681.  —  En  quoi  doit  consister  l'augmentation  de  valeur  du  fonds?  et  de 
quelle  manière  faut-il  l'apprécier? 

681  6?s.  —  Suite.  —  Et  à  quelle  époque? 

682.  —  Le  possesseur,  soit  de  bonne  foi,  soit  de  mauvaise  foi,  est-il 
fou  "é  à  retenir  l'immeuble,  jusqu'à  ce  que  !e  propriétaire  lui  ait  rem- 
boursé le  montant  des  indemnités  qui  lui  sont  dues? 

683.  —  Il  faut,  pour  savoir  de  quelle  étendue  d'application  l'artic'e  555 
est  susceptible,  examiner  d'abord  ce  qui  concerne  la  nature  des  travaux 
qui  ont  été  faits  sur  l'immeuble  ;  ensuite,  la  qualité  des  tiers  posses- 
seurs, par  lesquels  ces  travaux  ont  été  faits. 

684.  —  A.  Double  observation  en  ce  qui  concerne  la  nature  des  travaux. 

685.  —  1°  L'hypothèse  prévue,  sinon  exclusivement,  du  moins  principa- 
lement, par  l'article  555,  est  celle  où  il  s'agit  d'ouvrages  nouveaux 
créés  par  le  tiers  possesseur.  —  Explication.  —  Exemples. 

686.  —  Suite.  —  Quid,  s'il  s'agit  de  réparations  nécessaires  faites  à  des 
ouvrages  préexistants  ? 

687. — Suite.  —  Le  possesseur,  soit  de  mauvaise  foi,  soit  même  de 
bonne  foi,  aurait-il  droit  au  remboursement  des  dépenses  faites  par 
lui  pour  cause  de  réparations  nécessaires,  dans  le  cas  où  l'ouvrage 
réparé  aurait  péri  au  moment  où  le  propriétaire  reprend  son  immeuble? 

f^88.  — Comment  faut-il  entenfire,  dans  l'article  1381.  cos  mots  :  toutes 
les  dépenses  nécessaires  et  utiles  pour  la  conservation  de  la  chose? -^ 
Combinaison  de  l'article  555  avec  l'article  1381. 

689.  —  2°  L'article  555  s'occupe  des  ouvrages  qui  sont  susceptibles 
d'être  enlevés.  —  Que  faudra-t-il  décider,  s'il  s'agit  de  travaux  qui  ne 
soient  pas  susceptibles  d'enlèv  'uent?  —  Examen  de  la  question,  en 
ce  qui  concerne  le  possesseur  do  mauvaise  foi. 

690.  —  Examen  de  la  question,  en  ce  qui  concerne  le  possesseur  de 
bonne  foi. 

691.  —  B.  L'article  555  ne  s'applique  qu'au  tiers  qui  a  fait,  en  son  nom, 
et  pour  son  compte,  des  travaux  sur  un  fonds  dont  il  n'avait  pas  la 
propriété,  et  qu'il  possédait  seulement  soit  de  mauvaise  foi,  soit  de 
bonne  foi.  —  En  conséquence,  il  ne  s'applique  pas  au  tiers,  qui  a  fait 
des  travaux  sur  le  fonds  d'aulmi,  en  qualité  de  gérant  d'à iTaires. 

691  6/s.  —  L'article  555  ne  s'applique  p;is  au  propriétaire  sous  condition 
résolutoire,  ni  au  copropriétaire  cohérilior,  associé,  etc. 

691  ter.  —  Quid,  si  les  travaux  ont  été  fiits  par  un  propriétaire,  en 
partie  sur  son  propre  fonds,  et  en  partie  par  empiétement  sur  le  fonds 
du  propriétaire  voisin? 

692.  —  L'article  555  n'est-il  applicable  qu'aux  tiers,  qui  possédaient  le 
fonds  d'autrui  à  titre  de  propriétaires? 

693.  —  Est-il  applicable  au  fermier  ou  au  locataire?  ou  à  l'antichrésisle? 

694.  —  Suite. 
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695.  —Est-il  applicable  h  l'usufruitier? 

696.  —  Suite. 

697.  —  Est-il  applicable  à  l'emphytéote? 

697  bis.  —  Le  tiers  possesseur,  qui  prétend  avoir  exécuté  des  travaux 
sur  le  fonds  d'autrui,  peut-ii  en  faire  la  preuve  par  témoins,  niême 
sans  commencement  de  preuve  par  écrit,  si  la  somme  par  lui  réclamée 
excède  cent  cinquante  franns? 

672.  — .  L'article  555  qui  gouverne  cette  seconde  hy- 
pothèse, est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  les  constructions,  plantations  et  ouvrages 
«  ont  été  faits  par  un  tiers,  et  avec  ses  matériaux,  le 
«  propriétaire  du  fonds  a  droit  ou  de  les  retenir,  ou 
<(  d'obliger  ce  tiers  à  les  enlever. 

«  Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression 
«  des  plantations  et  constructions,  elle  est  aux  frais  de 
«  celui  qui  les  a  faites,  sans  aucune  indemnité  pour  lui; 
«  il  peut  même  être  condamné  à  des  dommages-intérêts, 
«  s'il  y  a  lieu,  pour  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé 
«  le  propriétaire  du  fonds. 

«  Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plantations 
«  et  constructions,  il  doit  le  remboursement  de  la  valeur 
<(  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  sans 
«  égard  à  la  plus  ou  moins  grande  augmentation  de  va- 
«  leur  que  le  fonds  a  pu  recevoir.  Néanmoins,  si  les 
«  constructions,  plantations  et  ouvrages  ont  été  faits  par 
i(  un  tiers  évincé,  qui  n'aurait  pas  été  condamné  à  la 
<i  restitution  des  fruits,  attendu  sa  bonne  foi,  le  proprié- 
«  taire  ne  pourra  demander  la  suppression  desdits  ou- 
«  vrages,  plantations  et  constructions;  mais  il  aura  le 
«  choix,  ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du 
«  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de  rembourser  une 
«  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augiuenté  de  va- 
«  leur.  M 

Ainsi  donc,  cet  article  établit  une  distinction  entre  le 
cas  où  celui  qui  a  fait  les  constructions,  plantations  et 
ouvrages,  était  do  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  savait  que 
le  soi  appartenait  à  autrui,  et  le  cas  au  contraire  où  il 
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était  de  bonne  toi.  d'après  les  conditions  déterininéps  par 
l'article  550. 

Dans  le  premier  cas,  le  propriétaire  du  sol  a  le  choix  : 

Ou  de  forcer  le  tiers  à  enlever  ses  ouvrages^,  à  ses  frais, 
sans  indemnité,  et  même  avec  dommages-intérêts,  s'il  y 
a  lieu,  c'est-à-dire  s'il  en  résulte  pour  le  propriétaire 
quelque  préjudice,  à  raison  de  la  privation  de  jouissance 
ou  de  toute  autre  cause; 

Ou  de  conserver  les  ouvrages,  mais  alors  à  la  charge 
de  rembourser  au  tiers  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix 
de  la  main-d'œuvre. 

Dans  le  second  cas,  le  propriétaire  du  sol  ne  peut  pas 
forcer  le  tiers  à  enlever  ses  travaux  ;  mais  il  peut,  à  son 
choix,  rembourser  : 

Soit  le  montant  de  la  plus-value  à  l'époque  où  il  re- 
prend son  immeuble,  au  tempa  du  délai,  que  doit  en  faire 
le  possesseur,  comme  disait  Pothier  (de  la  Propr.^  n°  345  ; 
Cass.,  13  févr.  1844,  de  Brivazac,  Dev.,  1844,  1,  217); 

Soit  la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre. 

675.  —  il  faut  convenir  que  cette  importante  distinc- 
tion est  exprimée  d'une  façon  singulière,  dans  notre 
article  555;  la  première  partie  de  cet  article  ne  l'indique 
imllement,  elle  est  même  conçue  dans  les  termes  les  plu> 
absolus;  et  ce  n'est  qu'à  la  tin  et  à  la  suite  du  dernier 
alinéa,  que  les  rédacteurs  ont  ajouté  une  phrase  qui  mo- 
difie profondément  les  trois  alinéas  qui  précèdent,  et 
qui,  loin  d'y  faire  suite,  s'en  sépare  au  contraire  pour 
former,  à  elle  seule,  la  seconde  branche  de  la  distinction 
consacrée  par  l'article! 

On  ne  se  rendrait  pas  coni[)te  de  cette  forme  de  rédac- 
tion, si  l'on  ne  savait  pas  que  cet  article  n'a  pas  été  fait 
d'un  seul  jet,  et  que  la  dernière  phrase  qui  a  introduit 
précisément  cette  distinction,  n'a  été  ajoutée  qu'après 
coup. 

L'article  548  du  projet  (notre  article  555j  ne  faisait 
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effectivement  d'abord  aucune  distinclion  entre  le  posses- 
seur de  mauvaise  foi  et  It;  possesseur  de  l)onne  foi;  et  il 
accordait,  dans  tous  les  cas,  au  propriétaire  du  sol  le 
droit  de  faire  enlever  les  travaux,  s'il  ne  voulait  pas  les 
garder,  en  payant  la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de 
la  main-d'œuvre. 

Mais  la  section  de  législation  du  Tribunal  fit  observer 
que  cette  disposition  paraissait  li^op  dure  à  regard  du 
possesseur  de  bonne  foi;  et  en  conséquence  le  conseil 
d'État,  voulant  faire  droit  à  cette  observation,  au  lieu  de 
refondre  la  rédaction  tout  entière  de  l'article,  se  borna 
à  y  ajouter  la  dernière  pbrase  qui  termine  le  troisième 
alinéa  :  <<.  néanmoins,  etc.  »  (Comp.  Fenet,  t.  XI,  p.  9'i 
et  100). 

674.  —  Mais  n'est-il  pas  résulté  de  là,  au  contraire, 
que  le  possesseur  de  bonne  foi  est  traité  moins  favorable- 
ment que  le  possesseur  de  mauvaise  foi? 

Voilà  une  construction  qui  a  été  faite  par  un  tiers  sur 
mon  sol;  elle  a  coûté  100  000  francs,  et  la  plus-value, 
qui  en  est  résultée,  n'est  que  80  000  francs. 

Cette  construction  me  convient  et  je  veux  la  garder. 

Eli  bien  !  si  le  possesseur  est  de  mauvaise  foi,  il  me 
faudra  lui  payer  la  somme  entière  de  100  000  francs; 

Tandis  que  j'en  serai  quitte  pour  80  000  francs  envers 
un  possesseur  de  bonne  foi! 

C'est  ce  quia  fait  dire  à  M.  Ilennequin  que  «  cette 
différence,  tout  à  l'avantage  de  l'usurpation,  n'a  pas  été 
sans  doute  dans  la  pensée  du  législateur.  »  (T.  I,  p.  253.) 

Mais  n'oublions  pas  que,  envers  le  possesseur  de 
mauvaise  foi,  j'ai  le  droit  de  faire  enlever  les  construc- 
lious  sans  indemnité,  iiK^me  avec  dommages-intérêts,  el 
à  la/)barge  de  remettre  les  lieux  dans  leur  premier  état; 
et  iiu'en  conséquence,  je  pourrai  lui  déclarer  que  je  ne 
consens  à  les  garder  que  moyennant  80,  ou  00,  ou 
même  50  000  francs.  Évidemment  celte  menace  d'enlè- 
vement forcé  met  le  possesseur  de  mauvaise  foi  à  la  dis- 
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crétion  du  propriétaire  du  sol  ;  car  cette  destruction  et 
cet  enlèvement  lui  causeraient  inévitablement  toujours 
une  perte  énorme;  et  au  lieu  de  60  000  francs,  ou  même 
de  50,  que  lui  offre  actuellement  le  propriétaire,  le  pos- 
sesseur n'en  retirerait  peui-être,  après  beaucoup  de 
temps,  de  soins  et  de  peines,  qu'une  valeur  infiniment 
moindre. 

Remarquons  d'ailleurs  aussi  que  dès  là  qu'on  ne  per- 
mettait pas  au  propriétaire  du  sol  de  demander  l'enlève- 
ment des  travaux  faits  par  un  possesseur  de  bonne  foi, 
il  n'était  pas  possible  de  l'obliger  à  payer  une  somme 
supérieure  soit  à  la  plus-value,  le  seul  profit  qu'il  en 
retire,  soit  au  montant  des  dépenses  faites  par  le  posses- 
seur, maximum  de  la  somme  que  celui-ci  puisse,  en  aucun 
cas,  réclamer  (comp.  Grenoble,  31  déc.  1841,  Terrât. 
Dev.,  1842,  11,256). 

Tandis  que  dès  là,  au  contraire,  quon  permettait  au 
propriétaire  du  sol,  de  demander  l'enlèvement  des  travaux 
faits  par  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  il  paraissait  juste, 
s'il  voulait  lui-même  les  garder,  de  considérer  qu'il  les 
prenait  à  son  compte  et  de  l'obliger,  dès  lors,  à  rem- 
bourser toute  la  dépense  qu'ils  ont  coûtée. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que,  dans  l'une  et  dans  l'autre 
hypothèse,  la  différence  dans  le  règlement  de  l'indemnité, 
semblait  dériver,  comme  une  conséquence  logique,  de 
cette  première  et  principale  différence,  que  le  propriétaire 
est  forcé,  dans  le  premier  cas,  de  garder  les  travaux, 
tandis  qu'il  peut,  dans  l'autre  cas,  les  faire  enlever. 

67o.  —  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  n'est  donc  pas 
finalement  traité  dune  manière  plus  favorable  que  le 
possesseur  de  bonne  foi;  et  il  faut  même  reconnaître  que 
la  disposition,  qui  le  concerne,  sera  souvent  d'une  séAre- 
rité  très-grande  et  d'une  excessive  dureté. 

Ne  pourrait-on  j)as  même  remarquer  qu'il  existe,  a  cet 
égard,  entre  l'article  554  et  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle 555,  uni'  ('onlradi('ti(jii  de  |3rincipes? 
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Lorsque  c'est  le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des 
ouvrages  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appartenaient  pas, 
la  loi  ne  permet  pas  au  propriétaire  des  matériaux  de 
demander  la  destruction  des  ouvrages  pour  reprendre  ses 
matériaux;  et  nous  avons  exposé  les  puissantes  considé- 
rations d'intérêt  public  et  privé,  au  nom  desquelles  la  loi 
s'oppose  à  la  destruction,  à  la  dévastation  des  ouvrages 
une  fois  accomplis  (supra,  n°GbS). 

Que  voyons-nous  ici  au  contraire? 

La  même  loi  autorisant  le  propriétaire  du  sol,  lorsque 
c'est  un  tiers  qui  a  fait  les  ouvrages  avec  ses  matériaux, 
autorisant,  dis-je,  ce  propriétaire  à  exiger  ces  destructions, 
ces  dévastations^  dans  lesquelles  toutes  les  valeurs  em- 
ployées vont  se  déprécier  et  souvent  même  s'anéantir; 
l'autorisant,  par  exemple,  à  forcer  le  possesseur  de  dé- 
molir un  magnifique  hôtel  011  une  usine  très-importante, 
ou  de  couper  un  bois  qui  n'est  pas  venu  à  maturité! 

Est-ce  qu'un  tel  droit  n'est  pas  exorbitant  et  en  quelque 
sorte  barbare?  et  pourquoi  la  loi,  qui  le  refuse  dans  l'ar- 
ticle 554,  laccordé-t-elle  dans  l'article  555? 

Nous  croyons  que  cette  différence  peut  être  expliquée 
par  deux  motifs  : 

C'est  d'abord  que  l'atteinte  portée  au  droit  de  pro- 
priété, a  paru  beaucoup  plus  grave  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 555,  que  dans  le  cas  de  l'article  554  ;  et  l'on  a  consi- 
déré que  l'intérêt  général  de  la  société  elle-même  exigeait 
que  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  qui  avait  sciemment 
fait  des  travaux  sur  1  immeuble  d'autrni,  fût  soumis  à  une 
réparation  exemplaire  et  en  quelque  sorte  pénale; 

C'est,  en  second  lieu,  qu'il  pourrait  être  souvent  très- 
onéreux  pour  le  propriétaire  du  sol  d'être  obligé  de  con  - 
server  et,  par  conséquent,  de  payer  des  travaux  qu'il 
n'aurait  pas  faits,  qu'il  n'aurait  pas  voulu  ni  pu  faire,  et 
qu'on  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  équitable  de  lui  imposei- 
nécessairement  cette  obligation  vis-à-vis  d'un  possesseur 
de  mauvaise  foi,  qui  s'est  mis  volontairement  lui-même 
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dans  la  position  où  il  se  trouve;  tandis  qu'au  contraire 
dans  le  cas  de  l'article  554,  la  loi  ne  fait,  en  général, 
aucun  tort  au  propriétaire  des  matériaux,  en  lui  refusant 
le  droit  de  les  enlever,  lorsqu'ils  ont  été  employés  dans 
une  construction  ou  dans  une  plantation  par  le  proprié- 
taire du  sol  ;  car  il  pourra  presque  toujours,  très-facile- 
ment, se  procurer  d  autres  matériaux  semblables. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  pouvons  pas  nous  empêcher 
de  trouver  infiniment  dure  la  position  que  l'article  555 
fait  au  possesseur  de  mauvaise  foi.  Sans  doute  le  pro- 
priétaire du  sol  peut  être  fondé,  en  équité,  lorsqu'il  re- 
fuse de  payer  la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  la 
main-d'œuvre,  si,  en  effet,  les  dépenses  excèdent  la  plus- 
value  et  s'il  s'agit  de  travaux  qu'il  n'aurait  pas  lui-même 
voulu  faire  et  qui  peut-être  contrarient  ses  projets.  On 
conçoit  alors  qu'il  ne  consente  pas  à  les  garder,  c'est-à- 
dire  à  faire  lui-même  le  sacrifice  de  son  argent  et  de  ses 
convenances,  si  de  son  côté  le  possesseur  de  mauvaise  foi 
ne  consent  pas  à  se  contenter  d'une  somme  inférieure  à 
celle  qu'il  a  dépensée. 

Néanmoins,  il  est,  selon  nous,  très-regrettable  de  voir 
le  possesseur  ainsi  livré  à  la  discrétion  et  à  la  merci  du 
propriétaire  du  sol ,  auquel  il  sera  très-facile  d'abuser 
déloyalement  de  cette  position  pour  s'enrichir  à  ses 
dépens. 

Est-ce  que  Ion  n'aurait  pas  pu  appliquer  à  cette  hypo- 
thèse les  règles  ordinaires  du  quasi-contrat  de  gestion 
d'affaires?  (art.  1375). 

()76.  —  Encore  faut-il  ajouter  que  le  propriétaire  du 
sol  pourrait,  en  général,  considérer  commentant  de  bonne 
foi  le  possesseur  même  de  mauvaise  foi  et  se  placer  ainsi 
à  son  choix,  vis-à-vis  de  lui,  soit  dans  la  première,  soit 
dans  la  seconde  partie  de  l'article  555;  car  la  loi  pré- 
sume la  hoime  foi  (art.  22G8j;  et  le  possesseur  ne  serait 
pas  recevable  à  se  faire  lui-même  un  moyen  et  un  titre  de 
sa  mauvaise  foi. 
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Mais  alors,  bien  entendu,  il  faudrait  que  le  proprié- 
taire renonçât  à  lui  demander  la  restitution  des  fruits 
(comp.  Duranton,  t.  lY,  n°  379;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustaing,  t.  Il,  nM12). 

Nous  n'admettrions  toutefois  cette  faculté  pour  le  pro- 
priétaire du  sol,  de  considérer  le  constructeur  comme 
étant  de  bonne  foi,  qu'autant  qu'il  ne  résulterait  pas  né- 
cessairement de  la  situation  respective  des  parties,  que  le 
constructeur  savait  que  le  sol  ne  lui  appartenait  pas^ 
comme,  par  exemple,  s'il  s'agissait  de  constructions  faites 
par  un  fermier  {supraj  n"  693). 

677.  —  Il  est  bien  entendu  que  c'est  à  l'époque  de 
l'exécution  des  travaux,  qu'il  faut  se  reporter  pour  savoir 
si  le  tiers  était  ou  n'était  pas  de  bonne  foi. 

Le  tiers  donc,  qui  depuis  les  travaux  par  lui  exécutés 
de  bonne  foi,  aurait  ensuite  connu  les  vices  de  son  titre 
et  serait  devenu  possesseur  de  mauvaise  foi,  n'en  devrait 
pas  moins,  eu  égard  aux  travaux,  être  considéré  comme 
possesseur  de  bonne  foi. 

De  même  qu'il  devrait  être  considéré,  relativement  aux 
travaux,  comme  étant  de  mauvaise  foi,  lors  même  qu'il 
aurait  été  de  bonne  foi  dans  le  principe,  s'il  ne  les  avait 
fait  exécuter  qu'après  avoir  eu  connaissance  des  vices  de 
son  litre  (L.  37,  lî,  de  rci  vind.;  Pothier,  de  la  Prnpr.t 
n"351). 

678.  —  Le  texte  même  de  l'article  555  ne  paraît  pré- 
voir que  le  cas  où  les  travaux  ont  été  faits  :  1°  par  un 
tiers  qui  possédait  le  fonds  ;  2"  et  avec  des  matériaux  qui 
lui  appartenaient  :  avec  ses  matériaux. 

xMais  nous  croyons  qu'il  faut  également  l'appliquer, 
par  identité  de  motifs  : 

1  "  Au  cas  où  les  travaux  auraient  été  faits  par  le  pos- 
sesseur du  fonds,  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  apparte- 
naient pas. 

Les  relations  entre  le  propriétaire  du  sol  et  le  construc- 
teur resteraient  alors  les  mêmes,  sauf  à  celui-ci  à  satis- 
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faire  aux  réclamations  personnelles  du  propriétaire  des 
matériaux  ^Taulier,  t.  II,  p.  274;  Marcadé,t.  II,  art.  555, 
n°  7;  Cernante,  t.  II,  n°  392  bis,  X); 

2°  Au  cas  OÙ  les  travaux  auraient  été  faits  par  un  tiers 
qui  ne  possédait  pas  le  fonds,  soit  que  le  fonds  fût  pos- 
sédé par  un  autre  tiers,  soit  qu'il  fût  possédé  par  le 
propriétaire  lui-même. 

Dans  le  cas  où  le  fonds  «tant  possédé  par  un  tiers,  les 
travaux  auraient  été  exécutés  par  un  autre  tiers,  il  fau- 
drait, dans  le  règlement  des  rapports  du  propriétaire  du 
sol  avec  le  tiers  constructeur  ou  planteur,  considérer  la 
bonne  foi  ou  la  mauvaise  foi  personnelle  de  celui-ci,  sans 
égard  à  la  bonne  foi  ou  à  la  mauvaise  foi  du  possesseur 
du  fonds.  Dès  qu'en  effet  le  possesseur  du  iondsest  resté 
étranger  à  ces  constructions  et  à  ces  plantations,  nous 
pensons,  avec  Taulier  (t.  II,  p.  274),  que  c'est  entre  \e 
propriétaire  du  sol  et  le  tiers  constructeur  ou  planteur, 
que  le  règlement  doit  avoir  lieu. 

On  conçoit,  au  reste,  que  ces  hypothèses  sont  très- 
rares,  et  qu'il  n  arrivera  guère  qu'un  tiers  construise,  pro- 
prio  nomine,  sur  un  fonds  qu'il  ne  possède  pas. 

679.  —  Le  propriétaire  du  sol,  lorsqu'il  se  trouve 
en  face  d'un  possesseur  de  mauvaise  foi,  peut  réclamer 
sans  doute  les  fruits  naturels  et  civils  produits  par  les 
travaux,  constructions  ou  plantations,  que  ce  possesseur 
a  fait  exécuter;  car  ces  fruits  ont  été  produits  par  son 
immeuble,  dont  les  travaux  étaient  devenus  une  partie 
intégrante. 

Mais  alors,  il  doit,  de  son  côté,  les  intérêts  de  la  somme 
que  ces  travaux  ont  coûtée  au  possesseur,  à  compter  du 
jour  où  il  l'a  déboursée. 

On  objecterait  en  vain  que  les  intérêts  ne  courent  qu'en 
vertu  d'une  demande  en  justice,  lorsque  la  loi  ne  les  fait 
pas  courir  de  plein  droit  (art.  1153),  et  qu'aucun  texte  ne 
les  fait  ici  courir  de  plein  droit  au  profit  du  possesseur. 

La  réponse  est  qu'il  ne  s'agit  pas  ici,  à  vrai  dire,  de^ 
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intérêts  proprement  dits  d'une  somme  d'argent;  il  s'agit 
du  règlement  de  l'indemnité  qui  est  due  par  le  proprié- 
taire au  possesseur  même  de  mauvaise  foi  ;  et  la  Cour  de 
cassation  a  fait  justement  remarquer  que  les  intérêts  des 
sommes  dépensées  par  le  possesseur,  devaient  être  admis, 
en  dépense,  comme  déduction  corrélatioe  des  fruits,  loyers 
ou  fermages,  que  le  propriétaire  retirait  des  travaux 
exécutés  sur  son  fonds  (art.  548;  Pothier,  de  la  Propr., 
n°  343;  Nouveau  Denizart,  t.  I,  v"  AméUorationSj  n"  5 
comp.  Cass.,  9  déc.  1839,  Robert,  Dev.,  1840,  l,  66 
Agen, 27 mars  1843,  Godard, /owm.  (/wPa/.,  1844, 1,399) 

680. —  Le  droit  du  possesseur  de  bonne  foi  à  la  plus 
value  résultant  des  constructions  ou  plantations  par  lu 
faites,  devrait-il  se  compenser  avec  les  fruits  par  lui 
perçus  ? 

L'affirmative  était  décidée  en  droit  romain  par  le  juris- 
consulte Papinien  (L.  48,  ff.  de  rei  vindic-  L.  37,  ff.  de 
hspred  petit.;  voy.  toutefois  Voët,  h.  t.). 

Telle  était  aussi  la  doctrine  de  Pothier  dans  notre  an- 
cienne jurisprudence  (de  la  Propr.,  n*"443  et  349). 

Mais  déjà  autrefois  Rousseau  de  La  Combe  enseignait 
la  solution  contraire  (v"  Impenses,  n°  2). 

Et  il  nous  paraît  certain  que  cette  dernière  solution 
doit  être  adoptée  aujourd'hui,  malgré  l'opinion  contraire 
exprimée  incidemment  par  M.  Troplong,  dans  son  Com- 
mentaire sur  les  priv.  et  hypoth.  (t.  III,  n"  839). 

D'une  part,  l'article  549  dispense,  d'une  manière  abso- 
lue, le  possesseur  de  bonne  foi  de  la  restitution  des 
fruits;  et  on  ne  pourrait  pas  dès  lors,  sans  violer  le 
texte  même  de  la  loi,  le  soumettre  indirectement  à  une 
restitution  véritable,  sous  la  forme  d'une  imputation  des 
fruits  sur  les  sommes  à  lui  dues  pour  cause  d'impenses; 
aussi  plusieurs  autres  textes  témoignent-ils  également 
de  cette  volonté  de  la  loi  de  repousser  dans  ces  circon- 
stances toute  imputation  de  ce  genre  (comp.  art.  856  et 
861,  1378  et  1381,  2174  et  2176\ 
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D'autre  part,  les  motifs  essentiels  sur  lesquels  est  fondé 
cet  article  549,  ne  s'\  opposent  pas  moins.  La  présomp- 
tion de  la  loi  est  que  le  possesseur  a  dépensé  les  revenus; 
et  en  conséquence,  elle  ne  veut  pas  le  forcer  d'entamer 
son  propre  patrimoine  ;  or  cette  présomption  existe  tou- 
jours, lors  même  que  le  possesseur  a  fait  des  travaux 
qui,  n'étant  pas  considérés  comme  charges  des  fruits, 
doivent  dès  lors  être  réputés  avoir  été  payés  par  lui  avec 
ses  capitaux.  Et  en  effet,  si  l'ijôtel,  par  exemple,  qu'il  a 
bâti,  lui  a  coûté  100  000  francs,  et  que  les  fruits  an- 
nuels de  l'immeuble  soient  de  5  ou  de  10000  francs,  il 
est  clair  qu'il  n'a  point  payé  cette  somme  avec  les  fruits 
d'une  année  (Delvincourt,  t.  II,  p.  3,  note  5  ;  Duranton, 
t.  IV,  n°  377;  Chavot,  t.  II,  n"  511). 

Marcadé,  qui  admet  également  le  principe  de  cette  so- 
lution, en  excepte  toutefois  le  cas  où  il  serait  établi  en 
fait  que  «  le  possesseur  du  fonds,  sans  faire  pour  lui 
plus  de  dépenses  que  s'il  n'avait  pas  recueilli  les  fruits, 
ne  s'en  servait  que  pour  construire  ou  planter,  et  s'il 
était  ainsi  prouvé  que  les  ouvrages  sont  vraiment  la  re- 
présentation des  fruits  exclusivement  employés  à  cet  ob- 
jet (t.  II,  art.  555,  n"  3). 

Mais  cet  amendement  même  ne  nous  paraît  pas  admis- 
sible. 

En  droit,  le  texte  al)solu  de  la  loi  nous  paraît  s'opposer 
à  toute  recherche  semblable  dans  le  patrimoine  et  les 
habitudes  personnelles  du  possesseur. 

En  raison,  cette  recherche  serait,  en  effet,  presque 
toujours  pleine  d'inconvénients  et  de  difficultés  (comp. 
Massé  et  Vergé  sur  Zacliariœ,  t.  Il,  p.  110;  Demante,  t.  Il, 
n°  392  bis,  V). 

(iol.  — Aux  termes  de  notre  article  555,  le  proprié- 
taire du  sol  a  le  choix  de  rembourser  au  possesseur  de 
bonne  foi  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  ou  nue  somme  égale  à  celle  dont  le  /) m  Js  a  augmenté 
(le  valeur. 
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Mais  en  quoi  doit  consister  cette  augmentation  de 
la  valeur  du  fonds?  et  de  quelle  manière  faut-il  l'ap- 
précier? 

Les  auteurs  du  Nouveau  Denizarl  enseignent  que  l'esti- 
mation des  améliorations  est  laissée  à  la  prudence  du 
juge,  qui  doit  la  déterminer  d'après  les  circonstances; 
mais  ils  ajoutent  pourtant  qu'il  faut  en  général  que  la 
chose  se  trouve  être  d'un  revenu  et  d'un  prix  plus  considé- 
rable par  les  dépenses  que  le  possesseur  y  a  faites  (\°  Amé- 
lorations,  §  4,  n°  1). 

Cette  doctrine  nous  paraît  encore  exacte  aujourd'hui. 

Sans  doute  ordinairement,  et  en  règle  générale,  on  consi- 
dère l'augmentation  de  la  valeur  vénale,  de  la  plus-value 
enfin  qui  serait  réalisable  en  argent,  si  l'immeuble  était 
aliéné;  celte  règle  conforme  à  ce  qui  se  pratique  presque 
toujours  en  fait,  est  effectivement  exempte  d'arbitraire 
et  d'une  application  sûre  et  facile  (voy.  Pothier,  de  la 
Pro;)r.,n"348;. 

Mais  la  Cour  de  cassation  a  néanmoins  jugé  que  la 
plus-value  à  rembourser  au  tiers  qui  a  fait  de  bonne  foi 
des  constructions  sur  le  sol  d'autrui  consiste  dans  la 
valeur  intrinsèque  et  utile  ai]ouiée  à  la  propriété,  et  non  pas 
seulement  dans  la  valeur  vénale,  c'est-à-dire  dans  celle 
qui  pourrait  résulter  de  l'aliénation  de  l'immeuble 
(26  juill.  '1838,  Forbin-Janson,  Dev.,  1838,  I,  781  j. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  dans  une  espèce  particulière,  où 
il  s'agissait  de  constructions  faites  sur  une  propriété 
affectée  de  tout  temps  à  un  service  public,  et  qui  n  était  pas 
de  nature  à  être  mise  dans  le  commerce  ;  et  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  auquel  nous  empruntons  ce  passage,  avait  con- 
sidéré «  que  l'article  555,  parlant  en  termes  généraux  de 
la  plus-value  que  les  travaux  peuvent  avoir  ajoutée  au 
fonds,  laissait  ainsi  aux  tribunaux  le  soin  de  déterminer, 
selon  les  circonstances,  les  bases  d'après  lesquelles  cette 
plus-value  devait  être  appréciée.  » 

Or,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un   immeuble  alleete 
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à  une  destination  toute  spéciale  (le  Mont-Valérien,  mai- 
son religieuse),  et  à  l'égard  duquel  on  ne  pouvait  guère 
apprécier,  sous  le  rapport  vénal,  la  plus-value  de  con- 
structions précisément  faites  en  vue  de  la  destination  spé- 
ciale d'un  établissement,  qui  ne  devait  pas  être  vendu. 

Nous  concluans  donc  que  le  point  de  savoir  quelle  est 
l'augmentation  de  valeur,  que  le  fonds  a  reçue,  doit 
être  décidé  en  fait,  et  eu  égard  aux  circonstances,  par  les 
magistrats. 

681  bis,  — L'article  555  suppose  d'ailleurs  évidem- 
ment, suivant  nous,  que  les  plantations,  ouvrages  et  tra- 
vaux quelconques  qui  ont  été  faits  par  le  tiers  possesseur, 
existent  encore,  au  moment  où  se  fait,  entre  le  proprié- 
taire et  lui,  le  règlement  relatif  aux  indemnités  respec- 
tives, auxquelles  ces  travaux  peuvent  donner  l'eu. 

C'est  donc  très-justement  que  l'on  a  décidé  que  le  pos- 
sesseur de  bonne  toi  d'un  immeuble,  qui  après  y  avoir  fait 
des  plantations,  les  a  lui-même  abattues,  avant  la  cessa- 
tion de  sa  possession,  ne  peut  être  tenu  d'en  rembourser 
la  valeur  au  propriétaire  sous  la  déduction  des  frais  de 
plantation;  et  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'appliquer,  dans  ce 
cas,  la  doctrine  que  nous  avons  présentée  plus  haut 
(n°  622)  ;  car  ici,  ce  qui  prédomine,  c'est  le  principe  que  le 
possesseur  de  bonne  foi  n'est  tenu  de  restituer  l'immeuble 
que  dans  l'état  où  était  cet  immeuble,  lorsqu'il  a  com- 
mencé à  le  posséder  (Cass.,  16  févr.  1857,  d'Épinay  de 
Saint-Luc,  Dev.,  1857, 1,  192;  uoy.  aussi  le  tome  suivant, 
n"  646  bis). 

682.  —  On  admettait  généralement,  dans  notre  an- 
cienne jurisprudence,  que  le  tiers  possesseur  avait  le  droit 
de  retenir  l'immeuble,  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  lui 
eût  remboursé  le  montant  des  indemnittis  qui  lui  étaient 
dues. 

Ce  droit  de  rétention,  dont  le  principe  même  reposait 
sur  les  lois  romaines  (§  30,  Inst.  de  rer.  div.)y  avait  été 
consacré  en  France  nar  l'article  97  de  l'ordonnance  d„ 
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Villers-Côtterets  de  1 539,  par  l'article  b'2  de  l'Ordonnance 
de  IMoulins  de  1566  ,  et  enfin  par  l'article  9  dti  titre  xxvn 
de  l'Ordonnance  de  1667. 

Seulement,  afin  d'éviter  que  le  possesseur  de  l'héritage 
ne  cherchât  à  prolonger  sa  possession,  en  différant  de 
faire  liquider  les  indemnités  qui  lui  étaient  dues,  l^Or- 
donnancc  de  Moulins  avait  voulu  qu'ilfît procéder  à  cette 
liquidation,  dans  le  délai  d'un  mois;  et  ensuite  l'Ordon- 
nance de  1667  avait  laissé  à  l'arbitrage  du  juge  le  soin 
de  lui  imposer  un  délai,  passé  lequel,  le  propriétaire 
pouvait  être  mis  en  possession  de  son  héritage,  en  don- 
nant caution  de  payer  les  indemnités,  lorsqu'elles  au- 
raient été  liquidées. 

Aussi  nos  anciens  auteurs  enseignaient-ils  que  le  pos- 
sesseur ne  pouvait  pas  être  forcé  de  délaisser  l'héritage, 
tant  qu'are  préalable  le  propriétaire  ne  lui  avait  pas  rem- 
boursé le  montant  de  ses  indemnités  (Loyseau,  du  Dégiier- 
pissemenl^  1.  VI,  chap.  viii;  Pothier,  delà  Propr.^  n^'SA^. 
345  et  357). 

Cette  doctrine  est  encore  aujourd'hui  généralement 
admise  dans  la  jurisprudence  et  dans  la  doctrine. 

Mais  la  plupart  des  autorités  modernes  n'accordent  le 
droit  de  rétention  qu'au  possesseur  de  bonne  foi,  à  l'ex- 
clusion du  possesseur  de  mauvaise  foi  (comp.  Rennes, 
6  février  1841,  Ursulines  de  Dinan,  Dev.,  1841,  II,  453: 
Bastia,  9  juill.  1856,  >forelli,  Dev.,  1856,  II,  404;  Rouen. 
18déc.  1856,  Vatel,  Dev.,  1857,  If,  558;  Grenoble, 
10  juill.  1860,  Bellon,  Dev.,  1861 ,  II,  21;  Toullier,  t.  III. 
n"  130,  et  t.  XIV,  n*  327;  Proudhon.  du  Dom.  privé, 
t.  lï,  11^569;  Duranton,  t.  IV,  n"  382  ;  De  Villeneuve,  1844, 
n,  453,  note  i;  ajout,  aussi  Merlin, /1V7).,  v"  Priv.,  p.  52, 
art.  de  M.  Tarrible;  Troplong,  des  Prie,  et  hypoth.,  t.  I, 
n*"260  et  suiv.;  Coulon.  Qxtesl.  de  droite  t.  Il,  p.  159). 

Quelques  auteurs  toutefois  ne  paraissent  pas  faire  cette 
distinction  (Zacharia*,  t.  I,  p.  370;  Marcadé,  t.  II,  art. 
555,  n"  5). 
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Nous  croyons  aussi,  pour  notre  part,  que  si  le  droit  de 
rétention  de  l'immeuble  appartient  au  possesseur ,  jus- 
qu'au payement  des  indemnités  qui  lui  sont  dues  à  raison 
des  travaux  qu'il  a  fuits  sur  cet  immeuble,  on  ne  doit  pas 
l'aire,  à  cet  égard,  do  distinction  entre  le  possesseur  de 
bonne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi;  caries  motifs 
sur  lesquels  ce  droit  est  fondé,  et  que  nous  allons  expo- 
ser, ne  nous  semblent  pas  comporter  de  distinction  (corap. 
Demante,  t.  II,  n°  383  bis,  III,  et  392  bis,  YII). 

Mais  le  droit  de  rétention  appartient-il,  en  ce  cas,  au 
possesseur  de  l'immeuble,  fût-il  même  de  bonne  foi? 

Cette  question  nous  paraît  délicate. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  traiter,  d'une  manière  géné- 
rale, cette  thèse  importante  du  droit  de  rétention;  c'est 
ce  que  nous  nous  réservons  de  faire  dans  le  titre  des 
Privilèges  et  hypothèques;  car  si  le  droi^  de  rétention  est 
moins  sous  un  rapport,  on  peut  dire  qu'il  est,  sous  d'au- 
tres rapports,  plus  qu'un  privilège;  et,  finalement,  il  se 
l'ésume  en  une  cause  de  préférence,  jure  quodam  pignons, 
au  profit  d'un  créancier  contre  les  autres  créanciers. 

Eh  bien  !  donc,  nous  remarquerons  d'abord  qu'aucun 
texte  de  nos  lois  modernes  n'a  reproduit  les  dispositions 
des  anciennes  ordonnances,  qui  accordaient  le  droit  de 
rétention  au  possesseur  évincé  d'un  héritage. 

Il  est  vrai  que  plusieurs  articles  du  Code  Napoléon 
admettent  ce  droit  dans  certaines  circonstances  (comp. 
art.  867,  1673,  1749,  1948). 

Mais  précisément  de  ce  que  le  Gode  a  consacré  ce  droit 
dans  certains  cas  déterminés,  n'en  faut-il  pas  conclure, 
comme  a  fait  la  Cour  de  Rennes,  qu'il  l'a  rejeté  dans 
tous  les  autres  cas  où  il  ne  l'accorde  pas  expressément? 
;Rennes,  3juill.  1858,  Dauphin,  Dev.,  1859,  II,  170; 
ajout.  Cabrye,  du  Droit  de  rétention,  n"  1 19). 

Nous  croyons  que  cette  conclusion  serait  inexacte; 
mais,  du  moins,  peut-on  soutenir,  avec  beaucoup  de 
loice,  que  si  on  étend  le  droit  de  rétention  à  d'autres  hy- 
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pothèses  ,  il  faut  que  ces  hypothèses  réunissent  les  con- 
ditions sur  lesquelles  repose  le  principe  même  consti- 
tutif de  ce  droit. 

Or,  le  principe  du  droit  de  rétention  dérive  de  l'iden- 
tité, de  l'égalité  de  position,  dans  laquelle  se  trouvent, 
l'une  envers  l'autre,  deux  parties  réciproquement  obligées, 
à  raison  d'une  chose;  de  telle  sorte  que  l'une  des  parties 
ne  puisse  réclamer  l'exécution  de  l'obligation  que  l'autre 
a  contractée  envers  elle,  qu'autant  qu'elle  offre,  de  son 
côté,  de  remplir  l'obligation  corrélative,  qu'-elle  a  austi 
contractée  envers  l'autre  partie. 

Cette  égalité  de  position  suppose  deux  conditions  : 

n'abord^  la  réciprocité  de  deux  obligations  relatives  à 
une  même  chose; 

En  second  lieu,  une  origine  commune  et  une  même 
cause,  d'où  dérivent  également  ces  mutuelles  obligations. 

Et  voilà  bien  pourquoi  les  contrats  synallngmatiques 
produisent  par  excellence  le  droit  de  rétention  (art.  1 1 84, 
1612,  1654,  etc.). 

Or,  si  nous  trouvons,  dans  l'hypothèse  qui  nous  oc- 
cupe, la  première  condition,  c'est-à-dire  la  réciprocité  de 
deux  obligations  relatives  à  l'immeuble,  il  est  clair  que 
la  seconde  condition  nous  manque,  et  que  ces  deux  obli- 
gations ne  sont  pas  nées,  pour  l'une  et  pour  l'autre  partie, 
d'une  origine  commune  et  d'un  même  fait;  il  est  clair, 
enlin,  que  les  parties  n'ont  pas  elles-mêmes  accepté,  ex- 
pressément ni  tacitement,  la  situation  où  elles  se  trou- 
vent. Et,  par  exemple,  le  propriétaire  de  l'immeuble  peut 
très-bien  dire  que,  s'il  est  obligé  envers  celui  qui  pos- 
sède son  immeuble,  c'est  sans  l'avoir  su,  sans  l'avoir 
voulu,  contre  son  gré  même  très-souvent,  et  bien  au  delà 
de  ses  ressources  personnelles  et  actuellement  disponi- 
bles ! 

Cela  est  si  vrai,  que  Pothier  lui-même  admettait  autre- 
fois, sous  l'empire  incontesté  du  droit  de  rétention,  que 
lorsque  les  dépenses  utiles  faites  par  le  possesseur  de 
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bonne  foi  sont  tellement  considérables,  que  le  proprié- 
taire n'a  pas  la  commodité  d'en  faire  le  remboursement 
avant  que  de  rentrer  dans  son  héritage,  on  devait  conci- 
lier l'intérêt  des  parties,  en  permettant  au  propriétaire  de 
rentrer  dans  ses  fonds,  sans  rembourser,  au  préalable,  le 
possesseur,  et  en  le  chargeant  envers  le  possesseur  d'une 
rente,  d'une  somme  à  peu  près  égale  à  celle  dont  le  revenu 
de  l'héritage  avait  été  augmenté  par  les  dépenses  {de  la 
Propr,,  n''347). 

On  voit  donc  que  le  droit  de  rétention^  consîdéré  dans 
la  personne  du  tiers  possesseur  ;,  ne  repose  pas  sur  des 
motifs  rigoureux  et  absolus;  et  c'est  précisément  pour 
cela  que  nous  avons  cru  devoir  présenter  les  observations 
qui  précèdent. 

Et  maintenant,  voici  notre  Conclusion  : 

Nous  admettons  que  le  tiers  possesseur,  soit  de  bonne 
foi,  soit  de  mauvaise  foi,  actionné  en  délaissement  de 
l'immeuble  par  le  propriétaire,  pourra  opposer  à  ce  pro- 
priétaire qu'il  est  obligé,  de  son  côté,  à  lui  payer  une 
indemnité,  et  que  le  possesseur  en  conséquence  sera  fondé 
à  retenir  l'immeuble  jusqu'à  ce  payement. 

Nous  l'admettons  :  1"  parce  qu'en  effet,  les  deux  obli- 
gations sont  réciproques  et  relatives  à  la  même  chose, 
propter  dehitum  cum  re  junctum  ;  2"  parce  que  ce  serait  une 
décision  très-dure  et  qui  pourrait  être  très-dommageable 
pour  le  possesseur,  que  celle  qui  l'obligerait  nécessaire- 
ment, dans  tous  les  cas  et  quand  même!  de  restituer  la 
possession  de  l'immeuble  au  propriétaire,  qui  ne  lui  aurait 
pas  encore  remboursé  ses  indemnités,  à  un  propriétaire 
insolvable  peut-être,  et  qui  n'aurait  rien  de  plus  pressé 
que  de  vendre  l'immeuble  pour  en  soustraire  le  prix  à 
l'action  en  répétition  de  la  pan  du  possesseur,  quoique 
nous  pensions  pourtant  (ce  que  nous  nous  réservons  de 
prouver),  que  le  tiers  constructeur  pourrait  demander  le 
payement  de  son  indemnité,  par  voie  de  distraction,  même 
à    rencontre   des   créanciers   inscrits    sur    l'immeuble 
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(art.  2175;  comp.  Cass.,  14janv.  1852,  Ruffat,  Dev., 
1852, 1,  441  ;  Rouen,  18  févr.  1854,  Clostre,  Dev.,  1856, 
II,  38;  Paris,  4  mars  1858,  Louchet,  Dev.,  1858,  II, 
245). 

Mais  en  même  temps,  comme  après  tout,  ce  droit  de 
rétention  ne  repose  aujourd'hui  sur  aucun  texte,  comme 
il  n'est  pas  même  fondé,  en  principe,  sur  la  vraie  cause 
efficiente  du  droit  de  rétention,  à  savoir  :  la  commune 
origine  des  deux  obligations,  nous  admettons  qu'il  ap- 
partiendra aux  magistrats  d'ordonner  que  le  possesseur 
délaissera  l'immeuble  même  avant  d'avoir  reçu  le  paye- 
ment de  ses  indemnités,  et  d'accorder  des  délais  au  pro- 
priétaire, eu  égard  à  toutes  les  circonstances  du  fait,  à  la 
bonne  foi  ou  à  la  mauvaise  foi  du  possesseur,  aux  sûretés 
plus  ou  moins  grandes  que  le  propriétaire  pourra  fournir 
pour  le  payement  de  celte  idemnité,  etc.  En  un  mot,  nous 
admettons  en  cette  occasion  le  pouvoir  discrétionnaire, 
qui  appartient  en  général  aux  magistrats,  pour  tout  ce 
qui  concerne  le  règlement  des  mesures  provisoires  et 
conservatoires  (comp.  Caen,  6  novembre  1860,  Defau- 
comberge,Dev.,  1861,11,  551;  Cass.,  13mai  1861,Bazire, 
Dev.,  1 861 ,  I,  865  ;  et  les  Observations  h.  1.  note  i). 

Ç85.  —  Nous  avons  jusqu'à  présent  examiné  comment 
la  disposition  de  l'article  555  doit  être  appliquée  distri- 
butivement  au  possesseur  de  bonne  foi  et  au  possesseur 
de  mauvaise  foi,  dans  les  cas  où  elle  est  en  effet  appli- 
cable. 

Maintenant  il  nous  reste  à  voir  dans  quels  cas  elle  est 
applicable  ;  et  pour  mesurer,  à  cet  égard,  l'étendue  d'ap- 
plication que  notre  article  est  susceptible  de  recevoir, 
nous  présenterons  deux  ordres  d'observations  : 

Les  unes,  relatives  à  la  nature  des  travaux,  qui  ont  pu 
être  exécutés  sur  l'immeuble  ; 

Les  autres,  relatives  à  la  qualité  des  tiers  possesseurs, 
par  lesquels  ces  travaux  auraient  été  faits. 

684.  —  A.  Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  la  nature 
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des  travaux,  il  nous  semble  que  l'article  555,  par  l'en- 
semble de  ses  dispositions,  suppose  deux  choses,  à  savoir  : 

r  Qu'il  s'agit  de  constructions  ou  de  plantations  nou- 
velles, d'ouvrages  nouveaux  enfin,  qui  ont  été  créés  par  le 
tiers  possesseur  ; 

2°  Que  ces  ouvrages  sont  susceptibles  d'être  enlevés,  de 
manière  que  le  tiers  possesseur  puisse,  en  rétablissant  les 
lieux  dans  leur  état  primitif,  reprendre  les  matériaux 
qu'il  a  employés. 

683.  —  r  L'hypothèse,  que  l'article  555  a  prévue, 
sinon  exclusivement,  du  moins  principalement,  est,  di- 
sons-nous, celle  où  des  ouvrages  nouveaux,  qui  ne  se 
lient  pas  à  des  ouvrages  préexistants,  ont  été  créés  par  le 
possesseur  sur  l'immeuble. 

Le  possesseur  a  fait,  par  exemple,  des  plantations,  des 
constructions  sur  un  sol  nu,  sur  un  terrain  vague. 

Pas  de  difficulté;  nous  sommes  alors,  sans  conteste, 
dans  l'hypothèse  que  notre  article  555  a  eue  évidemment 
en  vue,  et  qui  fait  ici  l'objet  direct  de  la  préoccupation  du 
législateur. 

Notre  Code  écartedéfînitivementcetteancienne  et  inique 
liction,  d'après  laquelle  le  droit  romain,  dans  l'origine, 
présumait  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  avait  voulu 
faire  donation  de  ses  travaux  au  propriétaire  du  sol. 

C'est  le  contraire  qui  est  évident  !  disait  très-bien  Du- 
moulin :  imo  constat  do  contrario,  quod  non  mit  donare,  sed 
potius  alienum  usurpare  (coût,  de  Paris ,  tit.  I,  §  1,1, 
gloss.  5,  n°  101). 

686.  —  Mais  supposez,  au  contraire,  que  le  posses- 
seur a  fait  des  réparations  nécessaires  à  des  constructions 
ou  plus  généralement  à  des  ouvrages  déjà  existants  :  m- 
pensse  necessariœ  sunt^  quœ  si  non  factx  sunt,  res  peritura 
aut  deterior  futura  sit  (L.  79,  ^  de  verb.  signif.  ;  L.  3,  IT. 
de  impens.  in  res  dot.  /"ac/.;  Coquille,  sur  la  Coût,  de  Nii^er- 
nais^  p.  327). 

L'article  555  ne  sera  pas  alors  applicable  ;  et  le  pro- 
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priétaire  devra  en  tenir  compte,  sans  distinction  entre  le 
possesseur  de  bonne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi, 
et  sans  pouvoir  forcer,  bien  entendu,  celui-ci  à  enlever 
ses  matériaux. 

r.ette  doctrine  était  déjà  constante  dans  notre  ancien 
droit,  qui  pourtant  traitait  les  possesseurs  de  mauvaise 
foi  avec  une  sévérité  qui  allait  parfois  jusqu'à  l'injus- 
tice. 

Pothier  fait  même,  à  celte  occasion,  remarquer  que  le 
possesseur  de  mauvaise  foi  doit  aussi  coucher,  dans  le  cha- 
pitre du  compte  de  dépense^  les  frais  de  réparation  d'entre- 
tien, puisqu'il  restitue  les  fruits  dont  ces  frais  forment 
une  déduction  nécessaire  {de  la  Propr.,  n"  344). 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  mêmes  principes  doivent 
toujours  être  suivis  ;  et  cette  h_ypothèse  doit  être  régie  non 
pas  par  l'article  555,  mais  par  l'article  1381,  dont  voici 
les  termes  : 

«  Celui  auquel  la  chose  est  restituée,  doit  tenir  compte, 
«  même  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  de  toutes  les  dé- 
«  penses  nécessaires  et  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la 
«  conservation  de  la  chose.  »  i^ Ajout,  aussi  art.  548.) 

Nul  ne  peut,  en  effet,  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  ; 
la  faute  du  possesseur  de  mauvaise  foi  consiste  à  détenir 
indûment  l'immeuble  d'autrui;  mais,  en  tant  qu'il  fait  à 
cet  immeuble  les  réparations  nécessaires,  on  ne  saurait 
dire  qu'il  est  en  faute  (arg.  des  articles  862,  1034,  etc.; 
comp.  Douai,  23  mars  1842,  N..*.  Dev.,  1842,  II,  482). 

687.  —  On  peut  mettre  en  question  néanmoins  si  le 
possesseur,  soit  de  mauvaise  foi,  soit  même  de  bonne  foi, 
aurait  droit  au  remboursement  des  dépenses  faites  par  lui 
pour  cause  de  réparations  nécessaires,  dans  le  cas  où 
1  ouvrage  réparé  aurait  péri  au  moment  où  le  propriétaire 
reprend  son  immeuble. 

Il  est  vrai  qu'en  général,  pour  apprécier  si  un  aclt'  dr 
gestion  aété  utile,  on  le  considère  à  l'époque  où  il  a  lieu  ; 
et  si  en  effet,  à  cette  époque,  la  gestion  aété  liim  rail.%  si 
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par  exemple,  la  réparation  était  nécessaire,  le  maître  de 
la  chose  est,  dès  ce  moment,  obligé  quatenus  proprias  pe- 
cimiœ  pepercit;  et  la  perte  ultérieure  par  cas  fortuit,  de 
l'ouvrage  réparé,  ne  saurait  avoir  pour  résultat  de  le  libé- 
rer envers  le  gérant  des  avances  faites  par  celui-ci.  Ainsi 
d'un  tuteur  à  l'égard  des  biens  du  mineur,  d'un  mari  à 
l'égard  des  biens  de  sa  femme,  et  plus  généralement  d'un 
mandataire  ou  d'un  gérant  d'affaires  {voy,  L.  4,  ff  de  imp. 
in  res  dot.  fact.;  L.  10,  §  1,  ff.  ^e  negot.  gest.). 

Mais  remarquons  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  mandataire, 
ni  même  d'un  gérant  d'affaires.  Nous  invoquerons,  à  la 
vérité,  nous-même  parfois  les  principes  de  la  gestion  d'af- 
faires pour  le  règlement  des  rapports  du  propriétaire  d'un 
immeuble  avec  le  tiers  détenteur  de  cet  immeuble;  mais 
ce  n'est  là  qu'une  analogie  éloignée  et  qui  n'est  pas  tou- 
jours, à  beaucoup  près,  exacte. 

Or,  précisément,  dans  notre  hypothèse,  le  tiers  posses- 
seur a  fait  faire  les  réparations  sur  une  chose  qu'il  re- 
gardait comme  la  sienne;  il  les  a  donc  fait  faire  pour  lui, 
dans  son  intérêt.  Dès  lors,  l'unique  obligation  du  proprié- 
taire, qui  reprend  sa  chose,  ne  se  borne-t-elle  pas  à  ne  pas 
s'enrichir  aux  dépens  de  ce  possesseur?  Or,  il  ne  s'enri- 
chit de  rien,  par  suite  des  réparations  faites  par  lui,  sur 
un  ouvrage  qui  n'existe  plus. 

Comme  réciproquement,  le  possesseur,  même  de  mau- 
vaise foi,  ne  serait  pas  responsable,  envers  le  propriétaire, 
pour  avoir  négligé  de  faire  des  réparations  nécessaires,  si 
l'immeuble  avait  ensuite  péri  par  un  cas  fortuit,  dont  la 
responsabilité  ne  lui  serait  pas  imputable  (arg.  de  la  loi  4, 
ff.  de  imp.  in  res  dot.  facL). 

La  loi  romaine  faisait  toutefois,  sur  cette  question,  une 
différence  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  le  possesseur 
de  mauvaise  foi  : 

((  Plane  potest  in  eo  differentia  esse,  ut  bonae  fidei 
«  quidem  possessor  omnimodo  impensas  deducat,  licet 
"   rea  non  exstet,   in  quani  fecit,  sicut  tutor,  vel  curator 
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«  consequuntur;  prœdo  autem  non  aliter  quam  si  res 
«  melior  sit.  »  (L.  38,  ff.  d<:  héeredit.  petit.). 

688.  —  L'article  1381,  que  nous  venons  de  citer 
(supra,  n°  686\  porte  que  celui  auquel  la  chose  est  res- 
tituée, doit  tenir  compte,  même  au  possesseur  de  mauvaise 
foi,  de  toutes  les  dépenses  nécessaires  et  utiles,  qui  ont 
été  faites  pour  la  conservation  de  la  chose. 

On  pourrait  s'étonner  de  trouver  là  ce  mot  :  utiles, 
ainsi  placé  entre  le  mot  nécessaires  et  le  mot  conservation. 

Car  il  semble  que  si  la  dépense  a  été  faite  pour  la  con- 
servation de  la  chose,  elle  était  nécessaire  ;  et  que  si  elle 
était  simplement  utile,  elle  n'a  pas  été  faite,  au  contraire, 
pour  la  conservation  de  la  chose  (art.  862). 

Nous  croyons,  pour  notre  part,  qu'il  faut  conclure  de 
cette  intercalation  du  mot  utiles,  que  le  législateur  a  voulu 
que  ces  mots  :  toutes  les  dépenser  nécessaires  faites  pour  la 
conservation  de  la  chose,  lussent  entendus  et  appliqués 
d'une  façon  un  peu  large,  et  qu'il  ne  s'agît  pas,  dès  lors 
seulement,  d'une  nécessité  urgente,  impérieuse  et  a-bsake, 
mais  d'une  nécessité  relative,  eu  égard  à  l'état  des  biens 
et  à  toutes  les  autres  circonstances  du  fait. 

El  sous  ce  rapport,  l'article  1381  pourrait  encore  mo- 
difier, dans  certains  cas,  notre  article  555. 

Supposez  que  les  ouvrages  exécutés  par  le  possesseur 
se  lient  à  des  ouvrages  déjà  existants,  et  que  sans  être 
précisément  commandés  par  une  nécessité  absolue  et  im- 
médiate, ils  constituent  néanmoins  le  complément  intel- 
ligent et,  à  certains  égards,  nécessaire  des  ouvrages  an- 
térieurs, dans  lesquels  ils  se  sont  confondus. 

Ce  sont  par  exemple,  des  plantations  d'arbres,  qui  ont 
été  faites  par  le  possesseur,  en  remplacement  d'arbres, 
qui  manquaient  dans  une  avenue  ou  dans  un  bois;  ou  eii- 
ore  c'est  un  bâtiment  commencé  que  le  possesseur  a 
achevé  d'une  manière  convenable  et  intelligente! 

Eh  bien  1  nous  croirions  que,  dans  ces  différents  cas, 
il  appartiendrait  aux  magistrats  do  déclarer  que  c'est  lar- 
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fiole  1381  et  non  pas  l'article  555,  qui  est  applicable,  et 
que  par  conséquent  le  propriétaire  ne  pourrait  pas  forcer 
le  possesseur  même  de  mauvaise  foi,  de  détruire  et  d'en- 
lever. 

Nous  ne  cachons  pas  que  nous  nous  félicitons,  quand 
le  moyen  s'en  présente,  de  ne  pas  laisser,  dans  les  mains 
du  propriétaire,  ce  droit  si  dur,  qui  met  le  possesseur  à 
sa  merci.  Mais  il  nous  semble,  que  ce  désir  ne  nous  en- 
traîne pas  ici  trop  loin  ;  et  le  texte  même  de  l'article  1 381 , 
qu'il  faut  combiner  avec  l'article  555,  nous  paraît  suf- 
fisant, d'accord  avec  l'équité  et  la  raison,  pour  justifier 
la  solution  que  nous  venons  de  proposer,  et  pour  attri- 
buer aux  magistrats  le  pouvoir  d'appliquer  tantôt  l'article 
555,  tantôt  l'article  1381,  et  ce  dernier  article  particu- 
lièrement, lorsqu'il  s'agit  de  travaux  qui  peuvent  être 
considérés  comme  un  complément  de  la  chose  possédée, 
plutôt  que  comme  un  changement  ou  une  modification  de 
cette  chose. 

689.  —  2**  Nous  avons  dit,  en  second  lieu,  que  l'ar- 
ticle 555  nous  paraissait  s  occuper  des  ouvrages  qui  sont 
susceptibles  d'être  enlevés,  de  manière  que  le  tiers  puisse, 
en  rétablissant  les  lieux  dans  leur  état  primitif,  reprendre 
les  matériaux  qu'il  a  employés. 

Mais  que  faudra-t-il  décider,  s'il  s'agit  de  travaux,  qui 
ne  soient  pas  susceptibles  d'enlèvement? 

C'est  un  possesseur  de  mauvaise  foi,  par  exemple,  ijui 
a  dessécliâ  un  marais,  défriché  des  landes,  creusé  des 
fossés  d'irrigation,  ou  qui  a  fait  faire  des  peintures,  ou 
posé  des  papiers  dans  les  appartements  d'une  maison, 
ou  lui  a  exécuté  tout  autre  travail  semblable  d'amélio- 
ration intrinsèque. 

I/articîe  555  sera-t-il  alors  applicable? 

On  a  répondu  affirmativement. 

Kt  d  après  cette  opinion,  s'il  arrive  que  le  propriétaire 
du  sol  ne  veuille  pus  indemniser  le  posse!»seur,  et  qu'il 
lui  dise,  plus  ou  moins  ii'oniquomenl ,  d'f/j/Mw  les  Ira- 
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vaux  qu'il  a  faits,  le  possesseur  sera  autorisé  à  les  dé- 
truire! à  combler  les  fossés,  à  déchirer  les  papiers,  à 
effacer  les  peintures,  etc.! 

Que  si  on  lui  objecte,  dit-on,  la  maxime  :  malitiis  non 
est  indulgendum  (L.  38,  ff.  de  rei  vindicat.)^  il  pourra 
répondre  que  c'est  le  propriétaire  du  sol,  qui  lui  donne 
Pexemple,  en  abusant  de  cette  position  pour  s'enrichir  à 
ses  dépens,  et  qu'il  ne  peut,  lui,  possesseur,  t-spérer  de 
rentrer  dans  ses  avances,  qu'en  usant  précisément  de 
cette  rigueur,  afin  d'amener  le  propriétaire  ù  un  arran- 
gement (Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  t.  II,  nMIS). 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  doctrine  doive  être  ad- 
mise; et,  à  notre  avis,  l'article  555  n  est  pas  applicable  à 
.•es  sortes  d'hypothèses. 

D'une  part,  il  suppose  des  travaux,  que  le  possesseur 
peut  être  forcé  d'enlever;  or  les  travaux,  qui  nous  oc- 
cupent, ne  sont  pas  susceptibles  d'enlèvement;  donc, 
l'article  ne  peut  pas  recevoir  d'application;  et  le  choix, 
qu'il  offre  au  propriétaire,  ou  de  les  garder  en  payant, 
ou  de  les  faire  enlever,  est  en  effet,  dans  ce  cas,  impos- 
sible. 

D'autre  part,  la  doctrine,  qui  néanmoins  veut  placer 
cette  hypothèse  sous  l'empire  de  l'article  555,  aboutit  à 
des  conséquences  déplorables;  et  nous  ne  savons  rien, 
pour  notre  part,  de  plus  triste  et  de  plus  véritablement 
inadmissible,  que  ce  droit  de  destruction,  en  pure  perte, 
que  la  loi  elle-même  accorderait  au  possesseur  :  nihil  la- 
lurus  nisi  ut  officiât! 

Nous  concluons  donc  que  l'article  555,n'e«t  pas  appli- 
cable à  cette  hypothèse,  laquelle,  en  conséquence,  doit 
être  gouvernée  par  d'antres  règles. 

Or,  dans  le  silence  de  nos  lois  sur  ce  cas  spécial,  il 
faut  recourir  aux  analogies  déduites  des  matières  sem- 
blables et  aux  principes  généraux  du  droit  (art,  4);  et 
nous  croyons  que  c'est  dans  le  quasi-contrat  de  gestion 
d'affaires,  que  nous  devons  trouver  ces  analogies  et  ces 
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principes.  Il  est  vrai  que  le  tiers  possesseur  n'a  pas  fait 
ces  travaux  pour  le  propriétaire,  et  comme  son  gérant; 
mais  n'est-il  donc  pas  possible  de  lui  accorder,  à  l'exemple 
du  Préteur  romain,  une  sorte  d'action  utilis  de  gestion 
d'affaires;  et  ne  devons-nous  pas  dire,  avec  Pedius  : 
«  Quotiens  lege  aliquid  unum  vel  alterum  introductum 
«  est^  bona  occasio  est  caetera,  quae  tendunt  ad  eamdem 
«  utilitatem,  vel  interpretatione,  vel  certe  jurisdictione 
M  suppleri.  (L.  13,  ff.  de  legibus.)  m 

Ce  principe  posé,  nous  nous  trouvons  ici  en  présence 
des  deux  règles  d'équité  également  cert  lines  : 

La  première,  qui  nous  enseigne  que  nul  ne  doit  s'en- 
richir aux  dépens  dautrui,  et  que  la  loi  elle-même  ap- 
plique, dans  notre  sujet,  aux  rapports  du  propriétaire 
envers  le  possesseur,  même  de  mauvaise  foi; 

La  seconde,  qui  ne  permet  pas  à  un  tiers  d'imposer 
au  propriétaire  du  sol,  sans  son  fait  et  contre  sa  volonté, 
des  dépenses  qu'il  n'aurait  pas  voulu  faire,  et  qui  dé- 
passent ses  ressources  personnelles,  et  pour  le  payement 
desquelles,  s'il  y  était  forcé,  il  lui  faudrait  vendre  un 
immeuble,  qu'il  voudrait,  au  contraire,  conserver. 

C'est  dans  la  combinaison  et  la  conciliation  de  ces  deux 
règles,  que  nous  devons  chercher  la  solution  des  diffi- 
cultés qui  nous  occupent. 

Et,  à  ce  propos,  nous  ne  pouvons  pas  nous  empêcher 
de  citer  une  loi  romaine,  admirable  de  bon  sens,  d'équitf, 
de  sagesse,  et  dans  laquelle  se  révèle  la  plus  parfaite 
intelligence  de  la  pratique  des  affaires  humaines. 

Voici  comment  le  jurisconsulte  Celsus  s'exprime,  dans 
la  loi  38  au  Digeste,  ilc  rei  vindicalioue  : 

«  In  fundo  alieno,  quem  imprudens  emeras,  œdificasti 
«  aut  conseruisli;  deinde  evincitur;  bonus  judex  varie 
«  ex  personis  causisque  constituet.  Finge  et  dominum 
«  eadem  facturum  fuisse;  reddat  impensam  ut  fundum 
«  recipiat,  usque  eo  duntaxat  quo  pretiosior  factus  est: 
«  et  si  plus  pretio  fundi  accessit,  solnm  quod  impensuni 
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«  est.  Finge  pauperem,  qui,  si  redrJere  id  cogatur,  lari- 
«  bus,  sepulcris  avilis  carendum  habeat;  sufficit  tibi  per- 
«  mitli  loUere  ex  bis  rébus,  quœ  possis;  dum  ita,  nede- 
«  terior  sit  funduS;,  quam  si  inilio  non  foret,  sedificatum. 
«  Constitu imus  vero utsi  parâtes  est  dominus  tantum  dare, 
«  quantum  babiturus  est  possessor,  bis  rébus  ablatis,  fiat 
«  ei  potestas;  neque  malitiis  est  indulgendum  :  si  tecto- 
«  rium  puta  quod  induxeris,  picturasque  corrodere  velis, 
«  nibil  laturus  nisi  ut  officias.  Finge  eam  personam  esse 
«  domini,  quœ  receptum  funduni  mox  venditura  sit;  nisi 
«  reddit  quantum  prima  parte  reddi  oportere  diximiis, 
«  eo  deductO;,  tu  condemnandus  es.  «  (Ajout.  L.  25,  ff.  de 
•   pigno.  act.) 

Ces  considérations  sont  excellentes;  et  il  faut  en  faire 
notre  profit. 

C'est,  disons-nous,  au  moyen  des  règles  du  quasi- 
contrat  de  gestion  d'affaire,  ap})liquées  ici  par  analogie, 
que  nous  devons  résoudre  notre  question.. 

Or,  d'une  part,  le  maître  n'est  obligé  envers  le  gérant, 
qu'autant  que  la  Gestion  lui  a  été  utile  et  qu'il  en  profite; 
d'autre  part,  l'utilité  de  la  gestion  est  évidemment  rela- 
tive; elle  peut,  dans  des  circonstances  même  tout  à  fait 
semblables,  exister  pour  l'un  et  ne  pas  exister  pour 
l'autre,  suivant  la  difféi-ence  des  positions  de  cliacu?i  ; 

Donc,  il  faut,  avec  la  loi  romaine,  examiner,  en  fait, 
les  circonstances  de  cbaque  espèce,  et  répondre  aussi 
varie  ex  personis  causisque. 

Nous  considérerons  donc,  soit  la  position  personnelle 
du  possesseur,  soit  la  position  personnelle  du  proprié- 
taire du  iïol,  soit  enfin  la  nature  des  travaux  qui  ont  été 
faits,  pour  apprécier,  suivant  ces  divers  éléments  :  1"  s'il 
y  a  lieu  a  une  indemnité,  2°  quel  eu  doit  être  le  montant, 
3"  et  comme  elle  doit  être  acquittée  : 

D'abord,  dis-je,  la  position  personnelle  du  possesseur, 
suivant  le  caractère  plus  ou  moins  coupable  de  sa  mau 
vaise  loi;  car  il  y  j  des  degrés  dans  la  mauvaise  foi;  et 


612  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

nos  anciens  auteurs  n'avaient  pas  manqué  de  remarquer 
que  l'on  doit  plus  de  ménagements  à  celui,  par  exemple, 
qui  a  acheté  sciemment  le  bien  d'un  mineur,  dans  l'espé- 
rance d'une  ratification,  qu'à  celui,  qui  s'est  emparé  sans 
aucun  titre,  de  l'immeuble  du  propriétaire  absent,  lequel 
possesseur,  dit  Pothier,  doit  être  traité  avec  toute  la 
rigueur  du  droit  {de  la  Propr.,  n"  349); 

En  second  lieu,  la  position  personnelle  du  propriétaire 
du  sol,  suivant  que  ses  ressources  personnelles  lui  au- 
raient ou  ne  lui  auraient  pas  permis  de  faire  ces  travaux; 
suivant  qu'il  serait  vraisemblable  qu'il  les  aurait  faits 
lui-même,  ou  au  contraire  qu'il  ne  les  aurait  pas  faits; 
suivant  qu'à  raison  des  habitudes  de  sa  profession,  de  sa 
condition,  ces  travaux  lui  seront  ou  ne  lui  seront  pas 
utiles  ;  suivant  que  le  fonds  serait  inaliénable,  comme  un 
fonds  dotal  (art.  1554)  ou  au  contraire  susceptible  d'être 
aliéné;  et  dans  ce  dernier  cas,  suivant  qu'il  résulte  des 
circonstances  ou  de  la  déclaration  du  propriétaire,  qu'il 
entend  conserver  l'immeuble  ou  que  son  projet  est  de  le 
vendre,  etc.; 

Enfin,  la  nature  des  travaux  qui  ont  été  faits,  suivant 
qu'ils  ont  augmenté  le  revenu  et  la  valeur  réelle  et  vénale 
de  l'immeuble  et  qu'ils  constituent  ainsi  des  impenses 
utiles }  ou  qu'ils  en  ont  seulement  augmenté  le  luxe  et 
l'agrément,  sans  ajouter  aux  revenus,  et  qu'ils  ne  consti- 
tuent que  des  impenses  voluptuaires,  qui  ne  sont  pas  en 
général  considérées  comme  des  améliorations,  dont  le 
propriétaire,  qui  rentre  dans  son  fonds,  doive  tenir  compte, 
à  celui  qui  les  a  faites  (arg.  des  articles  599,  861,  852, 
1634,  1635;  ajout.  L.  79,  §  2  lî.  de  verb.  signif.;  L.  7  el 
1 1 ,  lî.  de  imp.  in  res  dolales  fact.). 

(1  faudra  tenir  compte  aussi  de  l'importance  plus  ou 
moins  considérable  ou  excessive  des  améliorations  ;  Tira- 
queau  a  dit  à  ce  sujet,  avec  beaucoup  de  raison  :  quod  in- 
supportabileiu  sarcitiain  impnnii^  mm  ridetur  iililiter  gestum 
^  ?,  glo:*e  I,  n"  5). 
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C'est  dans  l'ensemble  de  ces  trois  éléments  d'apprécia- 
tion rapprochés  et  comparés,  que  les  magistrats  doivent, 
suivant  nous,  puiser  la  solution  du  point  de  savoir  s'il  y 
a  lieu  à  indemnité;  à  quelle  indemnité?  et  comme  elle 
doit  être  acquittée,  soit  actuellement,,  soit  à  terme  (arg. 
de  l'article  1244),  soit  en  un  capital,  soit  en  une  rente? 

Mais  si,  examen  fait  de  toutes  ces  considérations,  les 
magistrats  décident  que  le  propriétaire  ne  doit  pas  d'in- 
demnité, nous  ne  saurions  admettre  que  le  possesseur  ait 
le  droit  de  détruire,  sans  aucun  profit  pour  lui-même,  les 
travaux  qu'il  aurait  faits  ! 

Ce  serait  là  un  droit  sauvage;  et  des  qu'il  est  décidé 
que  le  possesseur  ne  peut  réclamer  d'indemnité,  il  faut 
dire  qu'il  s'est  exposé  à  cette  perte  par  sa  faute,  et  qu'il 
n'en  doit  accuser  que  lui-même,  puisqu'il  a  fait  sciem- 
ment sur  les  fonds  d'autrui  des  travaux,  qui  n'étaient  pas 
susceptibles  d'enlèvement. 

Nous  approuvons  entièrement,  sous  ce  rapport,  l'arrêl 
du  parlement  de  Paris,  qui  condamna  autrefois  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  le  propriétaire,  le  locataire  d'une 
maison  qui,  n'ayant  pas  pu  obtenir  une  indemnité  à  rai- 
son des  impenses  d'embellissement  qu'il  y  avait  faites, 
s'était  mis  à  arracher  les  papiers,  à  gratter  les  pein- 
tures, etc.  !  ^.Lepage,  Lois  des  bâtiments,  part.  II,chap.iii. 
art.  1,  p.  188  et  189;  comp.  Cass.  22  août  1865,  Visade, 
Dev.  1866,  1,  153). 

690.  —  Ne  pourrait-on  pas  même  appliquer  au  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  la  doctrine,  que  nous  venons  d'ex- 
poser? 

La  loi  romaine  précitée  (38,  (h  rei  vind.),  paraît  bien 
s'occuper  d'un  possesseur  de  bonne  foi....  imprudens. 

Mais  il  faut  convenir  qu'en  présence  de  l'article  555, 
cette  question  est,  pour  nous,  très-difficile. 

D'une  part,  en  effet,  l'article  555,  quand  il  s'agit  d'un 
possesseur  de  bonne  foi,  ne  s'occupe  pas  de  savoir  si  les 
travaux  sont  ou  ne  sont  pas  susceptibles  d'enlèvement  ;  il 
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refuse,  dans  tous  les  cas,  et  lors  même  qu'il  s'agirait  d*» 
constructions  très-faciles  à  démolir,  il  refuse  au  proprié- 
taire du  sol  le  droit  de  les  faire  enlever. 

D'autre  part,  cet  article,  en  forçant  ainsi  le  proprié- 
taire du  sol  à  garder  les  travaux,  dispose  qu'il  a  le  choix 
ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de 
la  main-d'œuvre,  ou  de  rembourser  une  somme  égale  à 
celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur. 

Il  paraît  donc  bien,  que,  dans  tous  les  cas,  sans  dis- 
tinction, le  propriétaire  du  sol  est  tenu  de  payer  au  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  Tune  ou  l'autre  de  ces  indemnités. 

Nous  croyons,  en  effet,  que  cette  conclusion  est  exacte, 
sous  la  réserve  toutefois  de  l'amendement  que  voici  : 

C'est  qu'il  appartient  aussi,  dans  ce  cas,  aux  magis- 
trats, d'apprécier  en  quoi  consiste  l'augmentation  de  va- 
leur que  le  fonds  a  pu  recevoir,  par  suite  des  travaux 
que  le  possesseur  de  bonne  foi  y  a  fait  exécuter;  et  cette 
augmentation  nous  semble  devoir  être  appréciée,  non 
pas  d'une  manière  nécessairement  absolue,  mais  au  con- 
traire d'une  manière  relative,  et  eu  égard  au  degré  d^uti- 
lité  et  de  profit,  que  le  propriétaire  du  sol  pourra  per- 
sonnellement en  retirer.  Car,  après  tout,  c'est  de  lui^ 
qu'il  s'agit;  et  son  obligation,  à  lui,  envers  le  posses- 
seur de  bonne  foi,  consiste  à  ne  pas  s'enrichir  à  ses  dé- 
pens; or,  il  ne  s'enrichit  que  de  ce  dont  il  profite  en 
effet,  eu  égard  à  sa  position  personnelle  [aupraj  n"  681). 

Le  possesseur  de  bonne  foi  est  digne  d'intérêt  sans 
doute  et  de  laveur;  mais  le  propriétaire  a  un  droit  qui 
mérite  bien  aussi  qu'on  le  respecte;  et  c'est  dans  la  con- 
ciliation équitable  de  ces  deux  intérêts,  qu'il  faut  encore 
ici  chercher  la  solution. 

Aussi  avons-nous  déjà  vu  que  Pothier  enseignait  que 
si  le  propriétaire  n'a  pas  la  commodité  de  faire  au  pofc- 
sesseur  de  bonne  foi  le  remboursement  de  ses  avances, 
on  peut  concilier  les  intérêts  des  parties  en  obligeant  le 
propriétaire   à   servir   au   possesseur  une  rente  d'une 
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sommé  approchant  de  ce  dont  le  revenu  de  l'héritage  a 
été  augmenté  (de  (a  Propr.,  n°  347). 

Quoique  rarlicle  555  ne  s'explique  point  à  cet  égard, 
nous  ne  doutons  pas  que  ce  ne  soit  se  conformer  à  sa 
pensée  esseritielle,  que  d'accorder  encore  aujourd'hui 
aux  magistrats  le  même  pouvoir;  et  on  pourrait,  en  ce 
sens,  invoquer  par  analogie  la  loi  du  »G  septembre  1807, 
sur  le  dessèchement  des  marais,  dont  les  articles  21  et 
22  accordent  aux  propriétaires,  dont  les  fonds  ont  été 
desséchés,  la  faculté  de  se  libérer  de  l'indemnité  par  eux 
due,  soit  en  délaissant  une  portion  du  fonds,  soit  en  con- 
stituant une  rente  sur  le  pied  de  quatre  pour  cent. 

C'est  ainsi  que  pour  les  impenses  volupluaires,  qui  n'au- 
raient pas  augmenté  le  revenu  du  fonds,  le  propriétaire 
pourrait  n'être  condamné  à  aucune  espèce  d'indemnité 
envers  le  possesseur  de  bonne  foi,  sauf  à  celui-ci  à  enle- 
ver les  ornements  qui  pourraient  être  détachés,  sine 
lassione  prioris  status  rei  (L.  5,  Cod.,  de  rei  vind,;  arg. 
de  l'article  599,  in  fine)). 

(>91.  —  B.  Il  nous  reste  maintenant,  pour  savoir  dans 
quels  cas  l'article  555  est  applicable^  à  examiner  ce  qui 
concerne  la  qualité  des  tiers  possesseurs,  par  lesquels  les 
travaux  ont  été  faits  {supra,  n"  683). 

Et  d'abord,  les  termes  mêmes  de  l'article  555  ne  s'ap- 
pliquent qu'au  tiers,  qui  a,  en  son  nom  et  pour  son  propre 
compte,  fait  des  travaux  sur  un  fonds  dont  il  n'avait  pas 
la  propriété,  et  qu'il  possédait  seulement  soit  de  mau- 
vaise foi,  soit  de  bonne  foi. 

De  l'a  il  suit  que  l'article  555  ne  serait  pas  appli- 
cable à  celui  qui  aurait  fait  dés  travaux  sur  le  fonds 
d'antrû?,  au  nom  et  pour  le  compte  du  véritable  pro- 
priétaire, éomm'e  pur  exéi¥iple  eu  qualité  de  gérant  d'af- 
faires. 

La  loi  5  au  Code  de  rei  vindicatioîie  n'appelait,  en  effet, 
possesseurs  de  mauvaise  foi  que  ceux  qui  faisaient  des 
impenses  sur  la  chose  d'un  autre,  sans  avoir  l'intention 
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de  gérer  son  affaire...,  non  eorum  negotium  gerptites  quo- 
rum res  est;  et  telle  nous  paraît  être  aussi  la  pensée  de 
notre  article. 

Si  donc  il  s'agissait  d'une  gestion  d  affaires,  il  faudrait 
appliquer  larticle  1375  et  les  règles  particulières  à  ce 
quasi-contrat. 

691  bis.  —  De  là  encore  cette  autre  conséquence,  sa- 
voir :  que  l'article  555  ne  concerne  pas  celui,  qui  était 
soit  propriétaire,  soit  copropriétaire  par  indivis,  du  fonds 
sur  lequel  il  a  fait  des  constructions,  des  plantations  ou 
des  ouvrages  quelconques  (comp.  Demante,  t.  II,  n"  392 
bis,  1). 

C'est  ainsi,  par  exemple;,  que  le  droit  du  propriétaire 
sous  condition  résolutoire,  de  demander,  en  cas  d'ac- 
complissement de  la  condition,  qui  anéantit  sa  propriété 
in prsBteritum  (art.  1 178,  1 183),  l'indemnité  des  impenses 
qu'il  aurait  faites  pour  constructions  ou  plantations, 
c'est  ainsi,  disons-nous,  que  ce  droit  n'est  pas  réglé  par 
l'article  555,  mais  par  les  articles  qui  déterminent  les 
effets  de  la  condition  résolutoire  (comp.  art,  862,  1673  ; 
Gass.,  29  mars  1852,  Lacuée,  /.  du  P,,  t.  I,  1852, 
p.  408,  et  noire  Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des 
Testaments,  t.  V,  n°  568;. 

C'est  ainsi  que  le  droit  du  tiers  détenteur  vis-à-vis  des 
créanciers  hypothécaires,  de  réclamer  la  plus-value  ré- 
sultant de  ses  impenses,  est  réglé  au  litre  des  Privilèges 
et  hypothèques  (comp.  art.  2175;  L.  29,  ff.  de  pign.  et 
hypoth.;  Troplong,  des  Priv.  et  hypothèques,  t.  III, 
n°  838  ter;  Cass.,  17  juillet  1848,  Féry,  Dev.,  1848,  I, 
470;  Cass.,  14  avril  1852,  Ruffat,  Dev.,  1852,  1,441). 

C'est  ainsi  que  le  droit  d'un  cohéritier  de  réclamer 
contre  ses  cohéritiers,  l'indemnité  des  impenses  par  lui 
faites,  pendant  l'indivision,  sur  les  immeubles  hérédi- 
taires, doit  être  réglé  par  les  articles  qui  déterminent  le 
règlement  des  relations  entre  cohéritiers  (comp,  notre 
l'raile    des   Successions,    I,    lll,    n"'   661    et  suiv.;  Cass.. 
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13  déc.  1830,  Quevremont,  D.,  1831,  I,  8;  Cass., 
U  janv.  1836,  Lornet,  D.,  1836,  1,  125;  Bordeaux, 
11  déc.  1838,  Laboyrie,  Dev.,  1839,11,  251;  Paris, 
*24  mai  1855,  Leroy,  le  Droit  du  30  mai  1855;  art.  829, 
861,  862,  etc.;  Pothier,  des  Success.,  chap.  iv,  art.  1. 
§  3). 

Comme  pareillement  le  droit  de  l'associé  au  recouvre- 
ment des  impenses  faites  par  lui  sur  un  immeuble  social, 
doit  être  réglé  par  les  articles  qui  déterminent  les  effets 
du  contrat  de  société  (art.  1859,  etc.  ;  Pothier,  du  Contrat 
de  société,  n"'  126  et  suiv.). 

Comme  enfin  c'est  par  les  règles  particulières  au  quasi- 
contrat  de  communauté,  que  le  règlement  des  impenses 
faites  par  l'un  des  copropriétaires  ou  communistes  sur 
l'immeuble  indivis,  devra  être  déterminé  (Pothier,  du 
Quasi-contrat  de  couLinunauté,  n"  191). 

Nous  n'avons  pas  à  nous  expliquer  encore  sur  ces  dif- 
férentes hypothèses,  que  nous  examinerons,  soit  dans  le 
titre  des  Obligations  conventionnelles  y  soit  dans  le  titre 
des  Privilèges  et  hypothèques. 

Qu'il  nous  sufûse  de  constater  ici  que  l'article  555  ne 
leur  est  pas,  du  moins  directement  et  nécessairement, 
applicable,  surtout  dans  cette  partie  qui  confère  au  pro- 
priétaire, sur  le  fonds  duquel  un  tiers  a  fait  des  construc- 
tions ou  des  plantations,  le  droit  péremptoire  et  absolu 
d'en  demander  l'enlèvement.  Nous  ne  voulons  pas  dire 
qu'il  serait  toujours  impossible  que  cet  enlèvement  fût 
ordonné  dans  les  hypothèses  que  nous  venons  de  parcou- 
rir; mais  ce  ne  serait  point  alors,  suivant  nous,  par  une 
application  directe  et  nécessaire  de  l'article  555  (voy. 
toutefois  Bordeaux,  17  juin  1843,  Segons,  Dev.,  1843, 
II,  232);  l'enlèvement  pourrait  seulement  être  ordonné, 
eu  égard  aux  circonstances  du  fait,  à  titre  de  dommages- 
intérêts  (art.  1382);  et  il  sera  probablement  très-rare 
que  les  tribunaux  en  viennent  à  cette  extrémité. 

691  ter.  —  Mais  supposons  qu'un  propriétaire,  qui  a 
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coiistruit  un  bâtittient  sur  Fon  propre  tenaiù,  l'ait  seule- 
ment prolongé,  un  peu  plus  ou  un  peu  moins,  au  delà  de 
sa  ligne  de  délimitation^  par  empiétement  sur  le  terrain 
du  Yoisin. 

Que  latidra-t-il  décider  en  pareil  cas  ? 

Cette  hypothèse,  qui  est  de  nature  à  se  présenter  assez 
souvent,  est  fort  délicate  ;  et  le  conflit,  qu'elle  fera  presque 
toujours  naître  entre  la  rigueur  du  droit  et  l'équilé,  peut 
iendre  les  magistrats  très-perplexes. 

Nous  croyons  quil  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  rappeler 
ici  d'abord  un  précédent  de  notre  ancienne  jurisprudence, 
que  Basnage  rapporte  en  ces  termes  : 

«  Au  procès,  qui  fut  jugé  au  rapport  de  M.  Rome,  le 
?  mai  1618,  entre  Baudry  et  Langlois,  et  où  il  était  ques- 
tion d'une  clameur  de  loi  apparente,  pour  un  pied  et  demi 
de  terre,  que  Ton  prétendait  avoir  été  usurpé  en  bâtissant 
une  maison;  l'entreprise  était  constante  par  le  procès- 
verbal  de  la  vue  du  lieu. 

«  La  difficulté  fut  éi,  en  prononçant  à  banne  cause  la 
loi  apparente,  on  ordonnerait  la  démolition  de  la  muraille, 
ou  sî  on  estimerait  le  fonds,  qui  avait  été  usurpé. 

((  Pour  la  démolitioû,  on  disait  que,  pour  avoir  usurpé 
le  fonds  de  son  voisin,  on  n'y  avait  acquis  aucun  droit 
et  que  l'usurpation  étant  certaine,  il  était  tenu  de  démolir; 
qu'aucun  ne  peut  être  iorcéà  vendre  ou  à  céder  son  héri- 
tage; que  son  intérêt  ne  peut  être  assez  estimé,  d'autant 
(ju'il  lui  est  important  d'avoir  un  pied  et  demi  de  place 
pour  son  bâtiment « 

«  On  répondait  qu'il  ne  paraissait  point  de  mauvaise 
foi  de  la  part  de  celui  qui  avait  bâti  ;  il  possédait  depuis 
vingt  ans;  et  quand,  dans  la  rigueur  du  droit,  il  serait 
tenu  d'abattre,  dans  l'équité  qu'on  devait  plutôt  suivre, 
oh  né  pouvait  le  coûdaiiîuer  qu'à  l'estimation  et  aux  in- 
térêtg  du  demandeur' plutôt  que  de  démolir  un  grand  édi- 
fice.. ;  et  il  fut  jugé  de  la  sorte.  »  (Sui*  l'article  60  de  la 
coutume  de  Normandie,  t.  I,  p.  116.) 


LIVftE    II.    TITRE    II.     CHAP,     11.  619 

On  voit  que  telle  est  tont  à  fait  l'hypothèse  que  nous 
êxaminotïs  ;  et  nous  pouvons  encore  aujourd'hui  poser 
les  questions  qui  en  résultent,  dans  les  mêmes  ternies  que 
notre  excellent  auteur  employait. 

Faut- il  ordonner  la  démolition  de  la  maison?  la  dé- 
clarera-t-on,  au  contraire,  commune?  ou  enfin  se  bot- 
nera-t-on  à  condamner  le  constructeur  à  payer  l'estima- 
tion du  terrain  par  lui  usurpé? 

Voici  en  principe,  ce  que  nous  croyons  devoir  répondre  ; 

D'abord,  et  avant  tout,  bien  entendu,  il  faudra  s'as- 
surer si,  en  effet,  le  propriétaire  constructeur  à  dépassé 
la  ligne  séparative  de  son  fonds  d'avec  le  fonds  voisin  ; 
il  y  aura  donc  lieu  à  une  opération  préalable  de  délimita- 
tion et  de  bornage;  et  il  est  clair  qu'il  faudra,  en  pareil 
cas,  que  Tanlicipation  soit  évider-iment  et  péremptoire- 
ment établie.  Nous  verrons  même  plus  fard,  en  parlant  de 
l'action  en  bornage,  qu'il  ne  serait  pas  impossible  que 
pour  la  détermination  des  limites  réciproques  des  deux 
fonds,  on  tînt  compte  de  l'état  actuel  des  choses  et  de  la 
construction  même,  dont  un  voisin  intraitable,  poussant 
jusqu'à  l'excès  la  rigueur  de  son  droit,  voudrait,  peut-être 
sans  un  véritable  intérêt  pour  lui-même,  exiger  la  démo- 
lition, par  le  motif  qu'elle  aurait  empiété  sur  une  petite 
portion  de  son  terrain.  Les  litres,  en  effet,  offrent  souvent, 
sur  cette  question  des  confins,  assez  dobcurités  et  d'in- 
certitudes ;  aussi  Domat  enseignait-il  que  les  arbitres  ou 
experts  doivent  les  interpréter  et  les  appliquer  selon  les 
circonstances  de  l'état  des  lieux ,  de  r obscurité  des  confins, 
de  la  commodité  de  l'un  et  de  Vautre  des  propriétaires,  et 
même  aussi  eu  égard  à  la  possession  et  aux  changements 
qui  ont  pu  en  résulter  (Lois  civiles,  part  f,  liv.  II,  tit.  vr, 
sect.  II,  n°  6;  voy.  aussi  Nouveau  Denizart,  v"  Alignement , 
n"6-,  Gass.,  2  avril  1850,  Bellot,  D.,  1850,1,  155).  C'est 
d'après  celte  même  idée,  que  l'on  a  pu  dire  que  le  bornage 
pouvait,  dans  certains  cas,  équivaloir  à  une  transaction 
quant  aux  points  douteux,  que  les  titres  faisaient  naître 
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sur  la  \éritable  ligne  de  délimitation  des  propriétés  res- 
pectives (comp.  Caen,  T*  chambre,  22  août  1832,  Petit- 
homme). 

Mais  admettons  qu'il  soit  constaté  que  le  propriétaire 
constructeur  a,  en  effet,  prolongé  sa  bâtisse  par  empiéte- 
ment sur  le  fonds  du  voisin. 

Alors  nous  croyons  qu'il  faudrait  adopter  les  solutions 
suivantes  : 

Aux  termes  des  articles  552  et  553,  le  propriétaire  du 
terrain^  sur  lequel  une  partie  de  la  maison  voisine  a  été 
construite,  est  devenu  propriétaire  de  cette  partie  de  la 
maison;  on  ne  saurait  dire  que  c'est  le  constructeur,  qui 
a  acquis  la  portion  du  sol  du  voisin  sur  laquelle  il  a  bâti; 
on  ne  saurait  le  dire,  sans  renverser,  de  fond  en  comble, 
toutes  les  règles  du  droit  d'accession. 

Gela  posé,  de  deux  choses  l'une  : 

Ou  le  propriétaire  constructeur,  qui  a  anticipé  sur  le 
sol  du  voisin,  était  de  bonne  foi;  il  se  peut  très-bien,  en 
effet,  que  les  énonciations  de  ses  titres,  en  ce  qui  concerne 
les  abornements,  aient  été  assez  équivoques  pour  le  trom- 
per, surtout  s'il  avait,  en  fait,  la  possession  de  la  partie 
du  terrain  qui  paraissait  y  être  comprise  (L.  4,  §  2, 
ff.  fînium  regund.y,  et  alors  le  propriétaire  du  sol,  sur 
lequel  une  portion  du  bâtiment  du  voisin  a  été  construite, 
ne  pourra  pas  en  demander  la  destruction;  il  sera  pro- 
priétaire de  cette  portion,  à  la  charge  de  payer  soit  la  plus 
value,  qui  en  résulte  pour  son  fonds,  soit  la  valeur  des 
matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre.  Le  propriétaire 
constructeur  qui  a,  de  son  côté,  la  partie  principale  de  la 
maison,  peut-être  la  maison  presque  tout  entière,  ne 
pourra  pas  exiger  que  le  propriétaire  voisin  lui  cède  la 
partie  de  cette  même  maison,  qui  se  trouve  sur  son  sol; 
car  ce  serait  là  une  sorte  d'expropriation  forcée,  pour 
cause  d'utilité  privée  (art.  545).  D'un  autre  côté,  il  sem- 
blerait qu'il  n'y  a  pas  non  plus  de  partage,  ni  même  de 
licitation  possible,  puisque  celte  maison,  après  tout,  n'est 
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pas  commune,  et  que  chacun  est  propriétaire  de  son  côté, 
pro  régions,  pro  diviso,  de  la  partie  de  la  maison  construite 
sur  son  sol.  Mais  finalement,  comme  il  n'y  a  qu'une  seule 
et  unique  maison,  et  que  ces  deux  portions  divisées  de 
propriété  se  trouvent,  par  la  nécessité  même  de  leur  po- 
sition, inséparablement  liées  l'une  à  l'autre,  il  appartien- 
dra aux  magistrats  d'en  ordonner  la  vente  simultanée, 
puisqu'on  ne  pourrait  pas  les  séparer  sans  les  détruire 
et  sans  nuire  ainsi  à  l'intérêt  respectif  des  proprié- 
taires (Cass.,  23  mars  1825,  Martin,  Dev. ,  1825, 
1,249). 

Que  si  le  propriétaire  constructeur,  qui  a  anticipé  sur 
le  fonds  du  voisin,  était  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  s'il 
savait  qu'il  commettait  cette  anticipation,  comme,  par 
exemple,  si  le  propriétaire  voisin  lavait  averti,  dès  le 
commencement  des  travaux,  et  qu'il  les  eût  néanmoins 
continués  et  achevés  malgré  son  opposition,  alors  il  n'au- 
rait qu'à  s'imputer  à  lui-même  sa  position  ;  et  le  proprié- 
taire, au  préjudice  duquel  cette  usurpation  aurait  été 
commise,  pourrait,  aux  termes  de  l'article  555,  1"  partie, 
exiger  la  démolition  du  bâtiment.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
par  la  (^our  de  cassation,  dans  une  espèce,  où  l'empiéte- 
ment commispar  le  propriétaire  constructeur  sur  le  terrain 
Je  son  voisin,  n'était  pourtant  que  de  14  pouces  9  lignes 
(22  avril  1823,  Hello,  D.,  1823,  l,  205). 

Enfin,  dans  les  hypothèses  d\m  ordre  mitoyen,  comme 
disait  le  iSouveau  Denizart  i  v"  Impenses),  c'est-à-dire  lors- 
qu'il n'y  a  précisément  ni  bonne  foi  ni  mauvaise  foi  de  la 
part  du  propriétaire  constructeur,  qui  a  empiété  sur  le 
fonds  du  voisin;  lorsqu'il  a  construit,  par  exemple,  au 
vu  et  su  de  ce  voisin  lui-même,  il  api)artiendra  aux  ma- 
gistrats d'apprécier  les  circonstances  et  de  décider,  en 
fait,  s'il  y  a  eu  consentement  tacite  (vof/.  toutefois  infra, 
n"  694),  ou  même  mandat  présumé,  comme  si  une  con- 
struction avait  été  faite  par  un  mari  en  partie  sur  son  iui- 
nienble,   en  partie    sur  l'immeuble   propre  de  sa  lemme 
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(comp.  Caen,  4*  chambre,  17  décembre  1833,  Barassin  ; 
Caen,  1"  chambre,  8  mai  1839,  Tonnel). 

Mais  encore  faudra-t-il  que  le  consentement  au  moins 
tacite,  du  propriétaire  sur  le  sol  duquel  l'empiétement 
a  eu  lieu,  soit  prouvé.  C'est  ainsi  qu'à  défaut  de  cette 
preuve,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  quil  y  avait  lieu 
d'ordonner  la  destruction  du  mur,  qui  avait  été  construit 
avec  anticipation  de  11  centimètres  sur  le  terrain  du 
voisin  (26  juillet  1841,  Oursel,  D.,  1841,  I,  306);  et  la 
Cour  impériale  de  Caen  a  même  également  ordonné  la 
destruction  d'un  mur,  à  raison  d'une  anticipation  qui 
n'était  que  0,43  centimètres  sur  le  fonds  voisin  (2''  cham- 
bre, 18  janv.  1841). 

692.  —  Si  l'article  555  ne  s'applique  régulièrement 
qu'aux  tiers  possesseurs,  qui  ont  fait  des  constructions 
ou  des  plantations  sur  le  terrain  dautrui,  s'applique-t-il 
du  moins  à  tous  les  tiers  possesseurs,  tans  distinction 
même  de  ceux  qui  ne  possèdent  qu'à  titre  précaire, 
comme  le  fermier,  comme  l'usuiruitier?  (Art.  2^36.) 

Ou  au  contraire  ne  s'applique-t-il  qu'à  ceux  qui  pos- 
sèdent, animo  domini,  à  titre  de  propriétaire,  soit  de  mau- 
vaise foi,  soit  de  bonne  foi  ? 

C'est  là  une  thèse  très-diflicile  et  très-importante;  nous 
allons  l'examiner  successivement  dans  son  application  au 
fermier  ou  au  locataire  d'abord,  et  ensuite  à  lusufruiLier. 

Mais  il  nous  paraît,  avant  tout,  nécessaire  de  nous 
expliquer  sur  un  argument  qui  a  été  déduit  du  texte  même 
de  l'article  5.55,  par  la  doctrine  qui  enseigne  que  cet 
article  n'est  applicable  qu'à  ceux  qui  possédaient  le  fonds 
d'yutrui  à  titre  de  propriétaire. 

Un  a  invoqué,  à  l'appui  de  cette  doctrine,  les  mots,  qui 
coinmencefit  la  dernière  partie  de  notre  article  :  »  Néan- 
«  moins  si  les  plantations,  constructions  et  ouvrages  ont 
«  été  faits  par  un  liera  évi/icéy  qui  ri  aurait  pas  été  con- 
«  damné  à  la  rfslit\ji,lion  des  fruits^  attendu  sa  bonne 
«.  foi....  »  etc.;  et  on  en  a  conclu  qu'il  8'agi8ï»ait  aussi, 
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par  une  sorte  d'antithèse,  dans  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle, à\in  tiers  évincé ^  que  telle  était  l'unique  hypothèse 
prévue  et  régie  par  l'article  tout  entier,  avec  cette  seule 
dilTérence  que  la  première  partie  supposait  que  le  tiers 
évincé  était  de  mauvaise  foi,  tandis  que  la  seconde  partie 
supposait  qu'il  était  de  bonne  foi  ; 

Or,  a-t-on  dit,  ni  le  preneur  à  l'expiration  de  son  bail, 
ni  l'usufruitier  à  l'expiration  de  son  usufruit,  ne  sont  des 
tiers  évincés  ;  car  ils  ont  eu  qualité  pour  posséder  l'im- 
meuble et  pour  en  jouir  ; 

Donc,  r«rticle  555  n'est  pas  applicable  au  fermier  ni  à 
lusufruitier,  qui  sont,  en  effet,  l'un  et  l'autre,  étrangers 
à  la  possession  proprement  dite  (Ducaurroy,  Bonnier  el 
Roustaing,  t.  II,  art.  555,  n°  1 10). 

Voici  notre  réponse  : 

Il  est  vrai  que  la  dernière  partie  de  l'article  555  s'oc- 
cupe spécialement  du  tiers,  qui  possédait  de  bonne  foi,  à 
titre  de  propriétaire,  le  fonds  d'autrui,  et  qui  en  a  été  en- 
suite évipcé. 

De  là,  sans  doute,  il  est  logique  de  conclure  que  jg 
première  partie  s'occupe  du  tiers,  qui  possédait  de  mau- 
vaise foi  à  titre  de  propriétaire. 

Mais  faut-il  aller  jusqu'à  dire  que  cette  première  partie 
de  l'article  555  ne  s'occupe  exclusivement  que  de  ce  pos- 
sesseur, et  qu'elle  ne  eapplique  dès  lors  qu'à  cette  unique 
hypothèse  ? 

11  nous  semble  que  rien,  dans  le  texte,  n'autorise  cette 
conclusion, 

Que  l'hypothèse  d'un  fiers,  possédant,  animo  domini, 
un  fonds  appartenant  à  un  autre;  que  celte  hypothèse  ait 
été  le  principal  objet  de  la  préoccupation  du  législateur 
dans  cet  article,  cela  est  possible,  et  nous  ne  voulons  pas 
le  méconnaître. 

Mais,  finalement,  la  première  partie  de  l'article  555  est 
conçue  dans  les  termes  les  plus  généraux  et  les  plus  ab- 
'^olus;  elle  ne  s'occupe  pas  uniquement  d'un  possesseur 
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de  mauvaise  foi;  elle  met  en  scène  d'une  part  le  pro- 
priétaire du  fonds,  et  d'autre  part  les  tiers  en  général, 
c'est-à-dire  ceux  qui,  n'étant  pas  propriétaires  du  fonds, 
y  ont  fait  des  constructions  et  des  plantations. 

Nous  croyons  donc  que  le  texte  même  de  la  loi,  dans 
l'article  555,  peut  comprendre  le  fermier  ou  le  locataire, 
et  l'usufruitier,  si  d'ailleurs  ces  tiers,  c'est-à-dire  ces  con- 
structeurs et  ces  planteurs  qui  n'étaient  pas  propriétaires 
du  fonds,  sont  fondés  à  invoquer,  en  leur  faveur,  l'appli- 
cation des  principes  d  équité  sur  lesquels  repose  l'arti- 
cle 555,  et  s'il  n'y  a  rien  dans  les  principes  particuliers 
du  louage  ou  de  l'usufruit,  qui  y  fasse  obstacle. 

C'est  là  maintenant  ce  qu'il  nous  faut  voir  : 

695.  —  Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  le  fermier  ou 
le  locataire,  l'article  555  nous  paraît  certainement  devoir 
lui  être  appliqué. 

Nous  ne  voulons  point  parler,  ici,  bien  entendu  : 

r  Des  objets  mobiliers,  que  le  fermier  ou  le  locataire 
aurait  placés  sur  le  fonds,  sans  que  ce  placement  les  eût 
rendus  immeubles  par  leur  nature;  ceux-là,  il  peut  les 
emporter  à  la  fin  de  son  bail  ;  et  le  propriétaire  n'a  pas  le 
droit  de  les  retenir,  même  en  offrant  de  les  payer  ; 

2°  Ni  des  impenses  voluptuaires  ou  autres  semblables, 
que  le  locataire  ou  le  fermier  aurait  faites,  pour  rendre  sa 
jouissance  plus  agréable;  celles-là,  le  propriétaire  n'est 
pas,  en  général,  tenu  de  les  rembourser;  et  nous  ne 
croyons  pas  que  le  locataire,  s'il  ne  peut  pas  les  enlever, 
ait  pour  cela  le  droit  de  les  détruire  (supra^  n*'689). 

Il  ne  s'agit  ici  que  des  ouvrages,  dont  s'occupe  l'arti- 
cle 555,  c'est-à-dire  de  constructions  et  de  plantations 
créées  par  le  locataire  ou  par  le  fermier,  et  qui  sont  sus- 
ceptibles d'enlèvement  (supra,  n"  684). 

Or,  pour  ces  sortes  d  ouvrages,  nous  ne  voyons  pas  ce 
que  le  propriétaire  peut  répondre,  lorsqu'on  lui  dit  : 

Laissez  le  locataire  ou  le  fermier  les  enlever,  pour  vous 
rendre  ensuite^  la  chose  telle  qu'il  l'a  rec;ue  (art.  1730^; 
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Ou,  si  VOUS  voulez  les  conserver  (comme  c'est  voire 
droit,  puisqu'ils  sont  immeubles  sur  votre  Ibnds),  rem- 
boursez ce  qu'ils  ont  coûté. 

Prétendre  que  le  fermier  ou  le  locataire  a  voulu  en 
l'aire  don  au  propriétaire,  c'est  ressusciter  celte  vieille  et 
inique  fiction,  démentie  par  l'éclatante  vérité  des  faits. 

{]e  qui  est  vrai,  c'est  que  le  preneur  a  commis  une  im  = 
prudence  ;  mais  il  en  est  assez  puni  par  la  menace  (b^  des- 
truction et  d'enlèvement  forcé,  qui  estsus})endue  sur  lui  ! 

Aussi,  le  droit  romain  accordait-il  lui-même  le  droit 
d'enlèvement  au  preneur  (L.  19,  §  4,  ff.  local.  concL). 

Notre  ancien  droit  français  avait  également  suivi  la 
même  doctrine  (Pothier,  du  Contrat  de  louage,  n°  131). 

Et  nous  ne  comprendrions  pas  qu'il  en  fût  autrement 
sous  notre  droit  moderne,  qui  s'est  montré,  au  contraire, 
beaucoup  plus  favorable  aux  tiers  constructeurs  et  plan- 
teurs, que  ne  l'étaient  les  lois  romaines  et  notre  ancienne 
jurisprudence  (comp.  Cass.,  3  janvier  1849,  Lefranc, 
Dev.,  1 8VJ,  I,  95  ;  Orléans,  20  avril  1849,  mêmes  parties, 
Dev.,  1849,  il,  597;  Cass.,  I^"  juill.  1851,  Périer,  Dev., 
1851 ,  1,  481  ;  Duvergier,  du  Louage,  1. 1,  n"'  457  et  suiv.; 
Troplong,  (/(/  Louage,  t.  II,  n°  354;  Duranton,  t.  IV, 
n"  381  ;  Proudhon,  de  l'Usufruit,  t.  III,  n°  145G). 

On  enseigne  généralement  que  le  propriétaire,  qui  veut 
conserver  les  constructions  ou  plantations  faites  par  le 
preneur,  est  tenu  de  lui  payer  une  indemnité  égale  soil 
à  la  plus-value  du  fonds,  soit  à  ce  qu'il  a  déboursé. 

Mais  ceci  nous  paraît  s'écarter  de  notre  article  555;  et 
il  nous  paraît  j)lus  logique,  puisque  nous  plaçons  le  pre- 
neur dans  la  j^remière  partie  de  cet  article,  d'accorder  au 
propriétaire  la  l'acuité  soit  d'exiger  l'enlèvement  des  tra- 
vaux, soit  de  payer  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de 
la  main-d'œuvre.  Au  reste,  on  sait  qu'avec  cette  faculté, 
le  propriétaire  ne  sera  jamais  forcé  à  payer  au  delà  de  la 
plus-value,  si  même  il  consent  à  la  payer  (supra,  n"  674). 
La  même  solution  nous  paraîtrait  généralement  appli- 
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'■able  à  l'anlichrésiste,  qui  aurait  fait  des  constructions 
sur  1  immeuble  soumis  à  l'antichrèse  (comp.  Paris,  9  déc. 
1836,  Capon,  Dev.,  1837,  II,  29;  Cass.,  15  janv.  1839, 
Constant,  Dev.,  1839,  I,  97;  Cass.,  23  mai  1860,  de  Gau- 
dechart,  /.  du  P.  1861,  p,  969,  et  les  Observations,  h.  /.; 
Cass.,  22  nov.  1864,  LoiseaU;  Dev.,  1865,  I,  41  ;  Pothier, 
du  iSantissement ,  n"  61  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariu.'. 
t.  Il,  p.  3). 

694.  —  Nous  exceptons,  bien  entendu,  de  la  solution 
qui  précède,  le  cas  où  les  travaux  auraient  été  exécutés 
par  le  fermier  ou  le  locataire,  en  vertu  d'une  clause  portée 
dans  le  contrat  de  bail  ou  avec  le  consentement  postérieur 
du  propriétaire.  Il  faudrait  alors  observer  la  convention 
faite  entre  les  parties. 

Remarquons  seulement,  à  cet  égard,  que  l'arrêt  précité 
de  la  Cour  de  cassation  du  1 5  janvier  1849,  décide,  avec 
raison,  suivant  nous,  en  thèse  prénérale,  que  la  seule  cir- 
constance que  les  travaux  auraient  é(é  faits  au  vu  et  su 
Ju  bailleur,  ne  suffirait  pas  pour  équivaloir  de  sa  part,  à 
l'abandon  du  choix,  q^i  lui  appartient,  de  les  faire  en- 
lever ou  de  les  payer  ; 

«  Attendu  que  la  déclaration  dudit  arrêt,  que  les  tra- 
vaux ont  été  faits  au  vu  et  su  des  propriétaires,  qui,  loin 
de  s'opposer  à  leur  exécution,  les  auraient  autorisés  pur 
leur  silence,  ne  peut  créer,  à  la  charge  du  demandeur, 
une  obligation,  qui  ne  résulte  pas  de  la  loi,  et  qui,  si  on 
la  fondait  sur  une  convention,  devrait  être  légalement 
prouvée  ; 

«  Attendu  qu'aucune  loi  n'exige  que,  sous  peine  de 
})erdre  le  droit  consacré  en  leur  faveur,  par  1  article  555, 
les  propriétaires  s'opposent  par  des  actes  formels,  h.  l'exé- 
cution des  ouvrages  faits  sur  leurs  propriétés  par  des  tiers, 
ouvrages  qu'ils  ont  pu  laisser  faire  aux  risques  et  périls 
de  ceux-ci.  »  (Dev.,  1849,  I,  95;  ajout.  Cass.,  1"  août 
1859,  Dechanet,  Dev.,  1860,  1,  67). 

(j95.  —  La  question  de  savoir  si  l'article  555  est  ap- 
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plicable  aux  constructions  et  plantations  faites  par  Tusu- 
fruitier,  nous  paraît  infiniment  plus  délicate. 

Une  doctrine,  accréditée  par  les  plus  imposants  suffra- 
ges, enseigne  que  le  propriétaire  a  le  droit  de  conserver, 
sans  aucune  indemnité,  tous  les  travaux  quelconques 
qui  ont  été  faits  par  l'usufruitier  sur  l'immeuble  goumis 
à  l'usufruit  (excepté  seulement  peut-être  les  travaux  qui 
constituent  des  réparations  nécessaires). 

On  a  invoqué  en  faveur,  de  cette  doctrine  :  1"  les  tradi- 
tions des  lois  romaines  et  de  notre  ancienne  jurisprudence 
française;  2°  les  textes  mêmes  du  Gode  Napoléon; 
3°  enfin,  des  règles  ou  du  moins  des  considérations  par- 
ticulières, dit-on,  au  droit  d'usufruit. 

1°  C'était  un  point  certain  en  droit  romain  et  dans 
notre  ancien  droit  français,  que  l'usufruitier  ne  pouvait 
ni  enlever  les  constructions  ou  autres  travaux  par  lui 
faits ,  et  qui  étaient  devenus  immeubles  avec  le  sol  par 
leur  nature,  ni  réclamer,  à  raison  de  ses  travaux,  d'in- 
demnité contre  le  propriétaire. 

La  loi  15;,  principio^  au  Digeste,  de  Vsuf.,  est,  à  cet 
égard,  formelle  : 

K  Sed  si  quid  inœdificaverit,  postea  eum  neque  tollere 
«  hoc,  neque  refigere  posse....  » 

Pothier  n'enseigne  pas  moins  nettement  le  même  prin- 
cipe dans  son  Traité  du  Douaire  : 

«  Le  droit  de  la  douairière  étant  un  simple  droit  d'usu- 
fruit, qui  ne  lui  donne  que  le  droit  de  jouir  des  héritages 
sujets  à  son  douaire,  dans  l'état  oCi  ils  sont,  et  qui  ne  lui 
donne  point  celui  d'y  construire  des  bâtiments,  d'y  faire 
des  plantations  et  autres  améliorations  de  son  autorité 
privée,  sans  l'ordre  du  propriétaire,  la  douairière  a  été  en 
faute  de  faire  ces  améliorations  sans  l'ordre  du  proprié- 
taire ;  et  elle  ne  peut,  en  conséquence,  ni  elle  ni  ses  hé- 
ritiers, en  avoir  aucune  répétition  contre  le  propriétaire, 
qu'elle  n'a  pas  dû  constituer  dans  des  dépenses  qu'il  ne 
voulait  pas  faire. 
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<(  On  lie  peut,  en  ce  cas,  opposer  la  règle  :  Neminem 
œquum  est  cum  alterius  damno  lompletari ;  cette  règle  ne 
devant  avoir  lieu  que  lorsque  celui  qui  a  fait  les  impenses 
dont  un  autre  profite  et  dont  il  lui  demande  le  rembour- 
sement, les  a  faites  de  bonne  foi;  mais  elle  n  a  pas  lieu, 
lorsque  celui  qui  les  a  faites  est  en  faute  pour  les  avoir 
faites  sans  nécessité  sur  l'héritage  d'autrui,  qu'il  savait 
être  l'héritage  d'autrui.  Faute  d'avoir  consulté,  pour  les 
faire,  le  propriétaire  qui  n'eût  peut-être  pas  voulu  s'en- 
gager dans  cette  dépense,  il  n'en  doit  avoir  aucune  répé- 
tition ;  et  il  doit  être  sensé  avoir  voulu,  en  les  faisant,  en 
gratifier  le  propriétaire....  douasse  videtur.  »  (N°  276.) 

Seulement,  Pothier  reconnaît  à  la  douairière  (à  l'usu- 
fruitier) le  droit  d'enlever  toutes  les  choses  qu'elle  a  ap- 
portées dans  la  maison  dont  elle  jouissait,  et  qui  ne  sont 
pas  devenues  immeubles  par  leur  nature,  puisque  les 
choses  placées  par  un  usufruitier  ne  peuvent  devenir  im- 
meubles par  destination;  il  lui  permet  de  les  enlever,  à 
la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient 
(n"  270). 

2°  Voilà  quel  était  l'ancien  droit. 

Voici  maintenant  le  texte  de  notre  (^ode  sur  celte  même 
question  ;  l'article  599  est  ainsi  conçu  : 

«  L'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation  de  l'usufruif, 

«  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliorations  qu'il 
«  prétendrait  avoir  faites,  encore  que  la  valeur  de  la  chose 
V  en  fût  augmentée. 

«  Il  peut  seulement,  ou  ses  héritiers,  enlever  les  glaces, 
«  tableaux  ou  autres  ornements  qu'il  aurait  fait  placer, 
«  mais  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier 
«  étal.  » 

N'est-il  pas  clair  que  cet  arlicle  consacre  exactement 
et  presque  littéralement,  la  double  décision  de  Pothier  : 

D'une  part,  en  ce  qui  concerne  les  améliorations,  l'u- 
sufruitier ne  peut  ni  enlever  les  matériaux,  ni  réclamer 
d'indemnité;  or,  ■<m  vient  de  voir  que  Pothier  compre- 
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nait,  sous  ce  mot  d'amélioratiom,  les  constructions  et  leè 
fjlantations ;  donc  l'article  599,  qui  emploie  ce  mot  d'a- 
près Pothier,  dont  il  veut  reproduire  la  doctrine,  l'em- 
ploie également  dans  le  même  sens.  Et  telle  est  d'ailleurs 
l'étendue,  que  ce  même  mot  reçoit  toujours  dans  tous 
les  autres  articles  du  Code  Napoléon  où  il  se  trouve 
(comp.  art.  881,  1634,  2133,  2175). 

D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'enlève- 
ment, l'article  599  ne  l'accorde  aussi,  comme  Potliier 
lui-même,  à  l'usufruitier,  que  pour  ceux  des  objets  qui 
ne  sont  pas  devenus  immeubles  par  leur  nature,  et  qui 
ayant  été  placés  par  l'usufruitier,  n'ont  pas  pu  devenir 
immeubles  par  destination.  Or,  si  on  avait  voulu  lui 
concéder  le  droit  d'enlever  les  constructions,  il  était, 
certes,  plus  nécessaire  de  s'en  expliquer  que  pour  ce  qui 
concerne  les  glaces  et  les  tableaux  I  Donc,  l'article  599, 
qui,  dans  son  troisième  alinéa,  lui  permet  seulement 
d'enlever  ces  sortes  d'objets,  sans  rien  dire  des  construc- 
tions, a  évidemment  compris  les  constructions  dans  son 
second  alinéa,  sous  le  nom  d'améliorations,  pour  les- 
quelles l'usufruitier  n'a  ni  le  droit  d'indemnité,  ni  le 
droit  d'enlèvement. 

3"  Enfin,  on  ajoute  que  la  position  d'usufruitier  est 
différente  de  celle  d'un  possesseur,  soit  de  bonne  foi,  soit 
même  de  mauvaise  foi. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  est  irréprochable;  il  croit 
être  propriétaire,  c'est  pour  lui  et  sur  sa  chose  qu  il  croit 
construire  et  planter.  Il  ne  commet  donc  aucune  faute  ; 
et  on  ne  peut  non  plus  certainement  lui  supposer  aucune 
intention  de  libéralité. 

Quant  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  il  est  vrai  qu'il 
est  coupable  envers  le  maitre  (quoique  pourtant  il  se 
puisse  que,  tout  en  sachant  que  l'immeuble  ne  lui  ap- 
partient pas,  il  ignore  quel  en  est  le  véritable  proprié- 
taire). INIais  ce  n'en  est  pas  moins  aussi  pour  lui-même 
et  dans  son  propre  intérêt,  qu'il  construit  et  qu'il  plante, 
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avec  espoir  de  conserver  toujours  l'immetlble  et  tîe  l'ac- 
quérir par  prescription  ou  autrement.  La  présomption 
d'une  libéralité  envers  le  propriétaire  est  encore  là  im- 
possible. 

Très-différent  est  l'usufruitier  !  il  sait,  lui,  que  le  fonds 
appartient  à  un  autre;  et  aucune  illusion  ne  lui  est  per- 
mise sur  le  terme  fatalement  marqué  à  sa  jouissance. 
Lors  donc  qu'il  fait  des  constructions  sans  s'entendre,  à 
cet  égard,  avec  le  propriétaire,  il  sait  ce  qu'il  en  advien- 
dra; il  est  en  faute,  ou  du  moins  on  est  autorisé  à  dire 
qu'il  a  consenti  à  ce  que  le  propriétiiire  profitât,  après 
lui,  de  ces  travaux,  et  que  c'est  sciemment  et  au  prix  de 
cette  perte,  qu'il  a  voulu  améliorer  sa  jouissance  person- 
nelle ;  ce  qui  peut  d'ailleurs  se  concevoir  à  raison  de  là 
longue  étendue  de  la  durée  de  son  droit. 

On  pourrait  peut-être  ajouter  encore  que  très-souvent 
l'usufruitier  et  le  nu-propriétaire  sont  unis  par  des  liens 
de  famille,  quelquefois  même  très-étroits,  et  que  celte 
circonstance  pourra  souvent  rendre  cette  doctrine  moins 
dure  et  moins  fâcheuse  dans  l'application  et  dans  la  pra- 
tique (comp.  Cass.,  23  mars  1825,  de  Galiffet,  D.,  1825, 

I,  249;  Bourges,  24  février  1837,  Duparc,  Dev.,  1838, 

II,  108  ;  voy.  aussi  les  considérants  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  1"  juillet  185),  Périer,  Dev.,  185f,  I, 
481  ;  ToulUer,  t.  ll'l,  n"  427;  Salviat,  de  l'Usufruit,  t.  I, 
p.  154;  Proudhon,  de  rUsufruit,  t.  III,  n°'  1435,  1451  ; 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  t  II,  n**  190,  192; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachâriœ,  t.  II,  p.  1 12). 

669.  —  Malgré  la  gravité  de  ces  motifs,  nous  pensons 
que  cette  doctrine,  qui  blesse  prolbndément  l'équité,  est 
en  même  temps  contraire  aux  véritables  principes  du 
droit  nouveau. 

Nous  allons  dnnc  entreprendre  de  la  combattre  avant 
que  son  triomphe  soit  encore  définitif: 

r  En  ce  qui  concerne  le  droit  romain  et  notre  ancien 
droit  français,  il  paraît  bien  qu'ils  décidaient,  en  élTet, 
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notre  question  contre  Tusufruitier.  M.  Duranton,  il  est 
vrai,  a  contesté  ce  premier  point;  mais  les  différents  pas- 
sages de  Pothier,  qu'il  invoque,  établissent  seulement 
que  l'usufruitier  pouvait  enlever  les  objets  placés  par  lui 
sur  le  fonds,  et  qui  n'étaient  pas  devenus  immeubles  par 
leur  nature  (comp.  de  la  CommnnauU-  ^  n"'  37  et  63;  du 
Douaire,  n"  268). 

Or^  pour  personne,  cela  n'a  jamais  été  douteux;  et 
telle  n'est  pas  notre  question. 

Nous  ne  croyons  donc  pas  devoir  nier,  pour  notre  part, 
Texistence  de  ces  traditions,  mais  nous  en  récusons  au- 
jourd'hui l'autorité,  et  voici  pourquoi  : 

C'est  que  la  solution  que  l'on  portait  autrefois  contre 
l'usufruitier  dans  notre  hypothèse,  n'était  alors  que  la 
conséquence  de  la  règle,  d'après  laquelle  celui  qui  faisait 
sciemment  sur  le  fonds  d'autrui  des  constructions  ou  des 
plantations,  était  réputé  vouloir  les  donner  aux  proprié- 
taire; douasse  cemehatur  ; 

Or,  le  Code  Napoléon  a  complètement  détruit  cette 
règle,  ou  plutôt  cette  supposition,  si  évidemment  fausse, 
cette  fiction  aussi  contraire  à  la  vérité  qu'à  l'équité; 

Donc,  on  ne  peut  plus  admettre,  sous  l'empire  du  droit 
nouveau,  la  même  décision  qu'autrefois  à  l'égard  de  l'u- 
sufruitier. 

On  a  objecté  que  cette  présomption  de  libéralité  de  la 
part  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  avait  été  abandonnée, 
à  Rome,  dès  le  m''  siècle  de  l'ère  chrétienne  (L.  2,  God. 
de  rei  vindtc);  que  c'était  mal  à  propos  que  Justinien 
l'avait  reproduite  dans  ses  Institutes  (§  30,  de  rer.  div.)  ; 
et  qu'elle  ne  pouvait,  en  conséquence,  expliquer  la  solu- 
tion qui  était  donnée  dans  l'hypothèse  des  constructions 
faites  par  un  usufritier  (  Oucaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
taing,  t.  II,  n"  190). 

Nous  répondons  que  cette  présomption  de  libérable^ 
qui  soulevait,  en  effet,  contre  elle  tous  les  instincts  de 
l'équité,  avait  été,  il  est  vrai,  toujours  plus  ou  nuiins 
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conLeslée;  qu'elle  avait  même  fini  par  perdre  beaucouf 
de  terrain  ;  mais  qu'elle  n'avait  jamais  été  autrefois  com- 
plètement renversée,  ni,  si  j'osais  dire  ainsi,  extirpée  et 
déracinée  sur  tous  les  points. 

I.n  preuve  en  est  que  c'est  encore  au  moyen  de  celle 
même  présomption  de  libéralité^  que  Pothier  explique  la 
solution  qu'il  donne  dans  notre  hypothèse  contre  l'usu- 
fruitier; il  l'explique  précisément  par  la  règle  conservée, 
mal  à  propos,  par  Justinien  dans  ses  Institutes;  il  cite 
même  le  §  30  de  rerum  divisione;  et  enfin,  il  conclut 
contre  l'usufruitier  en  ces  termes  :  cjuil  doit  être  censé 
avoir  voulu  gratifier  le  propriétaire. ...  «  douasse  videtur.  ^> 
Rien  ne  saurait  être  plus  clair! 

Nous  sommes  donc  parfaitement  autorisé  à  dire  que  la 
solution  donnée  contre  1  usufruitier  était  autrefois  la  con- 
séquence d'une  présomption,  que  notre  article  555  a  eu 
précisément  pour  but  d'abroger. 

Mais  on  fait  encore  une  autre  objection  pour  soutenir 
que  la  solution  donnée  autrefois  contre  l'usufruitier,  ne 
se  rattachait  pas  à  l'ancienne  fiction  ;  douasse  censelur. 
On  dit  que  l'usufruitier,  à  la  différence  du  possesseur 
de  mauvaise  foi,  ne  bâtit  pas  et  ne  plante  pas  dans  l'es- 
pérance de  conserver  définitivement  ses  travaux  j)our  lui- 
même;  qu'il  sait,  au  contraire,  que  son  droit  doit  finir; 
et  que  dès  lors  il  consent  implicitement  à  laisser  au  pro- 
priétaire les  travaux  qu'il  exécute,  ou  que  du  moins  il 
s'expose  volontairement  à  les  perdre. 

Nous  ne  sommes  pas  touché  de  cette  objection. 
Que  l'usufruitier  ait  commis  une  faute  et  une  impru- 
dence, en  faisant  des  constructions  ou  des  plantations 
sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartenait  pas,  cela  est  cer- 
tain. Mais  il  est  évident  qu'il  n'y  a  là,  de  sa  part,  aucune 
intention  de  libéralité;  il  a  bâii;  il  a  planté  pour  rendre 
sa  jouissance  meilleure,  plus  productive  ou  plus  agréable. 
A'oilà  tout. 

Va  maintenant  il  s'agit  de  savoir  quelles  doivent  être, 
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en  (Jroil   et  en  équité,  les  suites  de  cette  imprudence  et 
de  cette  faute  ? 

On  veut  le  dépouiller  totalement!  on  veut  enrichir  à 
ses  dépens  le  im-propriétaire  !  on  veut  traiter  enfin  l'u- 
sufruitier plus  rudement  qu'un  possesseur  de  mauvaise 
foi,  qu'un  usurpateur,  qu'un  pra?t/o/ 

Eh  bien  !  c'est  là  ce  qui  nous  paraît  excessif  et  inad- 
missible. La  conséquence  adéquate  de  la  faute  commise 
par  l'usufruitier,  c'est,  au  contraire,  de  le  traiter  comme 
un  possesseur  de  mauvaise  foi  ;  et  la  peine  est,  comme 
cela,  déjà  bien  assez  grande!  c'est  de  donner  au  proprié- 
taire le  droit  de  faire  enlever  tous  les  travaux,  même 
avec  dom.mages-intérêts,  s'il  ne  veut  pas  les  garder  en 
les  payant. 

Nous  avouerons  que  nous  avons  peine  à  comprendre 
cet  argument  de  la  doctrine  contraire,  qui,  pour  établir 
une  différence  entre  l'usufruitier  et  le  possesseur  de 
mauvaise  foi,  va  jusqu'à  tenir  compte  à  celui-ci  de  sa 
mauvaise  foi  elle-même,  et  à  lui  en  faire,  pour  ainsi 
diïe,  un  titre!  Il  espérait,  dit-on,  devenir  propriétaire 
par  prescription  ;  il  espérait  dépouiller  injustement  le 
véritable  maître;  et  voilà  pourquoi  on  le  traite  moins  sé- 
vèrement que  l'usufruitier! 

Mais,  en  vérité,  il  n'en  était  que  j)lus  coupable!  L'un 
a  commis  une  usurpation  détestable;  l'autre,  du  moins, 
n'a  commis  qu'une  imprudence!  et  puisqu'il  est  certain, 
en  raison,  en  fait,  en  évidence,  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'a 
entendu  exercer  de  libéralité  envers  le  propriétaire,  le 
moins  apparemment  que  l'on  puisse  faire,  c'est  de  les 
traiter  de  la  même  manière;  c'est  de  ne  pas  se  montrer 
envers  l'usufruitier  imprudent,  plus  dur  et  plus  inique 
qu'envers  le  coupable  usurpateur. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  restitue  les  fruits  !  — 
Cela  est  vrai;  mais  qu'importe?  Nous  savons  que  la 
question  des  fruits  est  indépendante  de  la  question  des 
impenses;   le  possesseur  de  bonne   foi  ne  rend  pas  les 
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fruits;  et  cela  n'empêche  pas  qu'on  lui  tienne  compte  de 
ses  impenses. 

Enfin,  voici  ce  qui  nous  paraît  décisif  : 

Noue  venons  de  voir  qa'il  est  reconnu  par  la  Cour  de 
cassation  elle-même,  que  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle 555  est  applicable  même  à  un  simple  preneur  à  bail, 
à  un  fermier,  à  un  locataire   supra,  n°  69.S'; 

Or,  il  est  clair  que  tous  les  arguments  qui  précèdent, 
et  que  Ion  fait,  en  celte  occasion,  contre  l'usufruitier, 
ou  pourrait  éealement  les  faire  contre  le  fermier  ou  le  lo- 
cataire ; 

Donc,  ces  arguments  ne  sont  pas  concluants;  car  s'ils 
l'étaient  contre  l'un,  ils  le  seraient  .nussi  nécessairement 
contre  l'autre. 

Et  ce  n'est  pas  tout!  on  admettait,  même  autretois, 
que  l'emphytéote  pouvait  réclamer  une  indemnité  à  rai- 
son des  impenses  faites  par  lui  sur  le  fonds;  et  nous  al- 
lons voir  que  cette  doctrine  devrait  encore  être  suivie  de 
nos  jours  (supra,  n"  697~ . 

Or,  si  la  première  partie  de  l'article  555  est  applicable 
à  l'emphytéote,  comment  est-il  possible  qu'on  la  déclare 
inapplicable  à  l'usufruitier? 

2°  Ainsi,  en  principe,  en  raison,  en  équité,  k  solution 
la  meilleure  est  certainement  celle  qui  place  l'usufruitier 
dans  la  première  partie  de  l'article  555,  et  qui  lui  per- 
met de  dire  au  propriétaire  :  laissez-moi  enlever  mes 
matériaux,  ou  payez. 

Maintenant,  y  a-t-il  dans  les  textes  du  Code  Napoléon 
quelque  obstacle  à  ce  que  cette  solution  soit  admise? 

Nous  n'en  apercevons  pas. 

La  première  partie  de  l'article  555  e?t  conçue  dans  les 
termes  les  plus  généraux;  elle  embrasse  les  tiers,  tous  le* 
tiers,  qui  ont  bâti  ou  planté  sur  le  fonds  d'autroi  ;  dortc, 
elle  s'applique  à  l'usufruitier,  comme  à  tout  autte, 
comme  au  fermier,  par  exemple,  ou  au  locataire  ''comp. 
art.  57S  et  17(j9j. 
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Cela  posé,  l'article  599^  sur  lequel  la  doctrine  contraire 
s'est  surtout  fondée,  renferme-t-il  une  dérogation  à  cette 
grande  règle  d'équité,  qui  vient  d'être  établie  par  l'ar- 
ticle 555? 

Nullement,  à  notre  avis. 

Et  d'abord,  écartons  de  suite  le  dernier  alinéa  de  cet 
article  599,  qui  n'a  ici  rien  ù  faire.  Cette  disposition 
finale  de  l'article  accorde,  eti  effet,  à  l'usufruitier  un 
droit  direct  et  absolu  d'enlèvement  pour  les  objets  dont 
elle  s'occupe;  or,  il  est  clair  qu'elle  ne  pouvait  pas  lui  ac- 
corder le  même  droit  pour  les  ouvrages  dont  s'occupe 
l'article  555,  puisqu'à  l'égard  de  ces  ouvrages,  le  pro^ 
piiétaire  peut,  au  contraire,  les  retenir  en  les  payant; 
donc,  il  n'y  a,  dans  le  dernier  alinéa  de  l'article  599,  rien 
de  contraire  à  l'article  555  ;  car  ces  articles  s'occupent  de 
deux  hypotbèses  distinctes  ;  et  cela  est  si  \rai,  que  le 
simple  possesseur  même  de  mauvaise  foi,  aurait  aussi  le 
droit  direct  d'enlever  les  objets  dont  il  est  question  dans 
l  article  599. 

Reste  donc  cette  disposition  de  l'article  599,  qui  porte 
que  l'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation  de  l'usufruit,  ré- 
clamer aucune  indemnité  pour  les  améliorations  qu'il 
prétendrait  avoir  faites,  encore  que  la  valeur  de  la  chose 
en  fût  augmentée. 

A  ce  propos  on  a  rappelé  que  Pothier  comprenait  les 
constructions  elles-mêmes,  sous  ce  mot  :  améliorations,  qui 
est  également  employé  dans  le  même  sens  par  plusieurs 
articles  du  Code  Napoléon. 

Voici  notre  réponse  ; 

Le  terme  :  améliorations,  ne  présente  pas  évidemment 
une  signification  absolue  et  invariable;  c'est  une  expres- 
sion, au  contraire,  toute  relative,  et  qui  est  susceptible 
de  plusieurs  significations  diverses,  eu  égard  aux  princi- 
pes particuliers  des  diflérentes  matières,  dans  lesquelles 
elle  est  employée. 

En  soi.   dans  son  acception  la  plus  générale,  le  mot 
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améliorai  ions  comprend  tous  les  ouvrages  qui  rendent  une 
chose  meilleure,  et  qui  fait  qu'elle  vaut  plus  après, 
qu'elle  ne  valait  avant.  En  ce  sens,  les  réparations  néces- 
saires sont  elles-mêmes,  sans  aucun  doute,  des  améliora- 
lions,-  or,  on  reconnaît  généralement,  même  dans  la  doc- 
trine que  nous  combattons,  que  l'article  599  n'est  pas 
applicable  aux  réparations  nécessaires  faites  par  l'usufrui- 
tier; donc,  on  reconnaît  que  ce  mot  :  améliorations,  n'a 
pas  une  acception  générale  et  absolue. 

Il  faut  donc  l'entendre  suivant  l'acception  relative  et 
spéciale,  que  le  législateur  nouveau  a  dû  lui  donner,  de- 
puis l'établissement  de  la  règle  que  l'article  555  a  con- 
sacrée. 

Or,  le  législateur  dans  l'article  599,  a  eu  seulement 
pour  but  de  tarir  la  source  de  toutes  les  contestations, 
qui  auraient  pu  s'élever,  à  la  fin  de  l'usufruit,  sur  le  point 
de  savoir  si  la  chose  soumise  à  l'usufruit,  avait  ou 
n'avait  pas  été  améliorée.  Et  ce  qui  prouve  que  tel  est 
uniquement  l'objet  de  sa  préoccupation,  c'est  la  formule 
même  qu'il  emploie;  le  texte  en  effet  s'occupe  des  amé- 
liorations que  l'usufruitier  prétendrait  avoir  faites,  c'est- 
à-dire  de  ces  améliorations  qui  n'ont  pas  changé  et  méta- 
morphosé, pour  ainsi  dire,  la  chose  elle-même,  et  qui 
pourraient  n'avoir  jjas  toujours  un  caractère  incontesta- 
ble, ni  un  résultat  certain,  même  comme  améliorations. 
En  conséquence,  l'article  599,  pour  couper  court  à  toutes 
les  difficultés  de  ce  genre,  déclare  qu'aucune  indemnité 
ne  sei-a  due  à  l'usufruitier  pour  ces  améliorations.  Si 
donc  il  a  défriché  des  landes  ou  desséché  un  marais,  s  il 
a  fait  placer  des  planchers  ou  des  plafonds  dans  une 
maison,  pas  d'indemnité  ! 

On  a  considéré,  d'ailleurs  aussi,  qu'il  ne  faisait,  à  cet 
égard  et  en  tant  qu'il  se  bornait  à  améliorer  ce  qui  exis- 
tait, que  jouir,  suivant  son  droit,  c'est-à-dire  comme  le 
propriétaire  et  en  bon  père  de  famille  (art.  578). 

Mais  précisément,  nous  avons  vu  que  l'article  555  ne 
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s'applique  pas  à  ces  sortes  de  travaux,  qui  d'une  pari,  ne 
produisent  pas  une  chose  nouvelle,  et  qui,  d'autre  part, 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  enlevés  {supra,  n"  684). 

I.'article  555  s'occupe  des  constructions,  ou  des  plan- 
tations proprement  dites,  (le  constructions  nouvelles,  de 
plantations  nouvelles,  faites  par  un  tiers  sur  le  tonds 
d'autrui. 

Or,  de  telles  constructions  ne  sont  pas  des  améliora- 
lions  dans  le  sens  relatif  et  défini  de  l'article  599;  ce  sont 
là  des  changements  qui  n'améliorent  pas,  mais  qui  modi- 
fient la  chose,  qui  la  transforment  el  qui  lui  donnent 
presque  toujours,  en  même  temps  qu'un  nouveau  nom, 
une  destination  nouvelle.  Ce  terrain  désormais  bùti,  ce 
n'est  plus  une  cour  ni  un  jardin,  c'est  un  édifice,  c'est 
une  maison  !  On  ne  saurait  dire,  sans  s'écarter  de  lac- 
ception  universellement  admise,  que  ce  terrain-là  a  été 
amélioré;  tout  le  monde  dira  qu'il  a  été  employé,  qu'il  a 
été  bâti! 

On  objecterait  en  vain  les  difficultés  qui  pourront  s'éle- 
ver sur  le  point  de  savoir  si  l'ouvrage  exécuté  par  un 
usufruitier,  constitue  une  amélioration  seulement,  ou, 
au  contraire,  une  construction  nouvelle.  Ce  sera  là  une 
question  de  fait,  que  les  magistrats  décideront  suivant  les 
circonstances;  on  examinera  si  c'est  toujours  res  eadem, 
ou,  au  contraire,  s'il  y  a,  depuis  le  travail  exécuté,  res 
alïa,  res  nova. 

Oh!  sans  doute,  la  doctrine  qui  consiste  à  n'accorder 
aucune  espèce  de  droit  à  l'usufruitier  contre  le  proprié- 
taire, à  raison  des  constructions  même  les  plus  considé- 
rables et  les  plus  importantes  qu'il  aurait  édifiées,  cette 
doctrine  est  d'une  application  plus  simple  et  plus 
facile! 

Mais  on  sait  à  quel  prix,  et  quels  en  sont  les  ré- 
sultats! 

N'a-t-on  pas  vu  cette  doctrine,  dans  l'espèce  jugée,  par 
l'arrêt  précité  de  1825  [supra,  n"  695)  accorder  au  pro- 
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prietaire  le  droit  de  conserver,  sans  aucune  obligation 
d'indemnité,  des  constructions  d'une  valeur  de  cinq  ou 
six  cent  mille  francs,  édifiées  par  l'usufruitier! 

Pour  notre  part,  nous  ne  pouvons  pas  nous  empêcher 
de  dire  que  le  telles  conséquences  sont  profondément 
iniques  et  d'un  exemple  même  très-fâcheux  dans  une 
société  bien  réglée.  Et  voilà  pourquoi  nous  souhaitons  que 
la  jurisprudence  ne  s'établisse  pas  définitivement  dans  la 
voie  où  elle  paraît  s'être  engagée  (comp.  Colmar,  13  jan- 
vier 1831,  Clad,  D.,  1831,  II,  36;  Delvincourt,  t.  I, 
p.  517;  Diuanton,  t.  IV,  n"379;  Duvergier  sur  TouUier, 
t.  Il,  n"  427,  note  a;  Marcadé,  art.  555,  n"  6;  Taulier, 
t.  Il,  p.  315). 

697.  — Nous  venons  de  dire  que,  dans  notre  ancien 
droit,  les  auteurs  les  plus  accrédités  s'accordaient  géné- 
ralement à  reconnaître  que  l'emphytéote  pouvait  réclamer 
une  indemnité  à  raison  des  constructions  ou  des  planta- 
tions qu'il  avait  faites  sur  le  fonds,  sans  y  être  obligé  par 
les  clauses  du  bail  emphytéotique. 

Du  moins,  faisait-on  une  distinction  entre  le  cas  où 
l'emphytéose  tombait  en  commise  et  se  trouvait  ainsi 
prématurément  résolue  par  la  faute  du  preneur,  et  le  cas 
où  elle  se  terminait  par  l'expiration  même  du  terme  assi- 
gné à  sa  durée.  Si  on  refusait  au  preneur,  dans  le  premier 
cas,  toute  indemnité,  c'était,  en  quelque  sorte,  à  titre  de 
peine  et  de  dommages-intérêts,  parce  que  le  contrat  se 
trouvait  résolu  par  sa  faute;  mais  dans  le  second  cas, 
l'opinion  commune  des  docteurs  était,  au  contraire,  qu'une 
indemnité  lui  était  due. 

Il  est  vrai  que  la  jurisprudence  des  arrêts  ne  semblait 
pas  être,  sur  ce  point,  tout  à  fait  conforme  à  la  doctrine; 
aussi  d'Argou  disait-il  que  la  jurisprudence  était  Irh-rudc 
(liv.  m,  chap.  xxvni,  n°  3);  et  plusieurs  même  cher- 
chaient à  expliquer  certains  arrêts  contraires,  par  des  ' 
circonstances  particulières  de  fait  Nouveau  Denizart, 
m''  Emphytéose,  3,  n°  4). 
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Quoi  qu'il  en  soit,  pour  ce  qui  est  du  sentiment  des 
jurisconsultes,  il  est  certain  qu'ils  accordaient,  presque 
unanimement_,  à  remphytéote,  le  droit  d'enlever  ses 
constructions  ou  d'en  exiger  la  valeur  (comp.  Dumoulin, 
sur  la  Coût,  de  Paris,  §  1,  gloss.  5,  n"'  80  et  suiv.  ;  Loy- 
seau,  du  Déguerp.,  liv.  VI,  chap.  vi,  n"  6;  Rousseau  de 
La  Combe,  v"  Emphytéose,  n°  6). 

Nous  croyons  également  que  le  même  droit  devrait  lui 
appartenir,  a  [oriiori,  sous  l'empire  de  nos  lois  nouvelles, 
par  application  de  l'article  555,  en  admettant,  bien  en- 
tendu, que  l'empliytéose  existe  encore  aujourd'hui  {supra, 
n"  489). 

Et  il  est  facile  de  voir  combien  cette  solution  nous 
fournit  encore  de  secours  et  de  force,  en  ce  qui  concerne 
la  même  question  relativement  à  l'usufruitier;  car  l'em- 
phytéose  a  précisément  pour  but  l'amélioration  du  fonds; 
et  il  semble  dès  lors  qu'il  y  aurait  un  motif  de  plus  pour 
refuser  toute  indemnité  à  l'emphytéote  à  raison  des  con- 
structions par  lui  faites,  d'autant  que  la  durée  de  son 
droit  est  toujours  plus  longue  et  surtout  plus  assurée  que 
celle  d'un  simple  usufruit. 

Si  donc,  même  dans  les  anciens  principes,  il  était 
admis  que  l'emphytéote  pouvait  enlever  ses  constructions, 
dans  le  cas  où  le  propriétaire  ne  voulait  pas  lui  payer 
une  indemnité,  comment  serait-il  possible  de  refuser  le 
même  droit  à  l'usufruitier,  sous  l'empire  des  principes 
nouveaux  et  en  présence  de  notre  article  555? 

f)97  bis.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  le  fait  par 
un  tiers  possesseur  d'avoir,  à  titre  de  propriétaire,  exé- 
cuté des  travaux  sur  le  fonds  d'autrui,  est  susceptible 
d'être  prouvé  par  témoins,  même  sans  commencement  de 
preuve  par  écrit,  quoique  la  somme  réclamée  pour  ces 
travaux  soit  supérieure  à  cent  cinquante  francs.  (27  juil- 
let 1859,  Duème,  Dev.,  1860,  I,  360;  et  '23  mai  1860, 
de  Gaudechart,  Dev.,  1860,  I,  792.) 

Cette  doctrine  nous  paraît  généralement  exacte;  car  les 


6A0  COURS    DE    CODE    NArOLÉOiN, 

obligations  réciproques  des  parties  dérivent  alors  d'un 
quasi-contrat  (arg.  de  l'article  1348y.  Nous  nous  réser- 
vons d'ailleurs  d'y  revenir,  dans  le  titre  des  Contrats  ou 
des  obligations  conventionnelles. 
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243-248. 

393-403. 
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248-295. 

404-440. 

530. 

272-289. 

424-436. 

531. 

245. 

397-398. 

532. 

245-248. 

399-403. 

533. 

296-304. 
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324-327. 

458  bis. 

bk2. 

328-331. 
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548. 
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584-589. 

549. 

495-553. 
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550. 
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551. 

554. 

640. 

552. 
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555. 
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